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Monsieur    (Iarutel    MONO!) 

Directeur  a  l'École  pratique  des  Hautes-Études 

respectueux   ho.mafage 

de    son    élève    dévoué. 


PRÉFACE 


Jo  um  ni   ]o  tomi»s,   ni  lo  dôsir  do  fairo  nno  longno 

p^faco. 

Je  veux  simplomont  oxpliqnor  on  qnolqnos  mots 
quelle  a  été  mon  intention  en  écrivant  ce  livre. 

J'ai  cru  qu'il  était  utile  d'étudier  en  détail  et  avec 
soin  une  des  crises  les  plus  violentes  que  la  monarchie 
française  ait  eu  à  supporter  dans  le  cours  de  sa  lon- 
gue existence.  C'est  le  seul  motif  qui  m'a  déterminé  à 
faire  ce  travail.  Il  est  assez  important  pour  justifier  mon 

entreprise . 

Certains  pourront  peut-être  me  prêter  une  arrière- 
pensée  politi([ue  et  chercher  dans  ce  livre  des  argu- 
ments poTU'  les  luttes  du  temps  présont;  mais  je  ne 
crois  pas  qu'ils  puissent  les  employer  sans  danger  pour 
eux-mêmes  et  pour  leur  parti.  On  ne  peut  étahlir  an- 
cune  comparaison  entre  les  diverses  réformes  que  la 
magistrature  a  subies  à  plusieurs  reprises  dans  le  com-s 
de  ce  siècle  et  celle  à  laquelle  Maupeou  a  attaclié  son 

nom . 

Le  caractère  de  la  révolution  exécutée  parle  dernier 

chancelier  do  la  monarchie  est  complètomonl  i.olitiquo. 

nîaupomi  a  voulu  délivrer  le  roi  et  ses  ministres  dos 
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ciitrnvos  (jiio  los  parlomoiits  nioitaiout  à  l'oxorcico  du 
pouvoir  absolu  et  profiter  de  l'occasion  pour  venger  ses 
injures  personnelles Tj  II  n'a  pas  tiré  la  couronne  du 
greffe,  puisqu'au  xviif  siècle  le  pouvoir  politique  des 
cours  souveraines  ne  fut  jamais  dangereux  pour  un 
gouvernement  honnête,  hal)ile  et  persévérant;  mais  il 
a  ébranlé  la  monarchie  jusque  dans  ses  fondements  et 
il  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  fait  pour  la  propaga- 
tion des  idées  libérales.  A  proprement  parler  c'est  le 
seul  résultat  durable  de  son  entreprise. 

On  me  trouvera  peut-être,  sévère  pour  Maupeou.  Je 
puis  affirmer  que  je  me  suis  toujours  efforcé  d'être  juste 
et  que  j'ai  cherché  la  vérité  avec  ardeur.  D'ailleurs  si 
ce  livre  ressemble  parfois  à  un  récpiisitoire  contre  le 
célèbre  chanceher,  le  lecteur  trouvera  à  l'appendice  le 
mémoire,  encore  inédit,  dans  lequel  Maupeou  a  pré- 
senté sa  défense  ;  c'est  la  meilleure  preuve  que  je  puisse 
fournir  de  ma  bonne  foi. 

J'ai  cru  que  je  ne  devais  mettre  des  renvois  ou  des 
notes  que  dans  les  cas  tout  à  fait  douteux  ;  car  autre- 
ment les  dimensions  de  cet  ouvrage  eussent  été  plus 
que  doublées.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  d'his- 
toire moderne  savent  que  les  matériaux  ne  manquent 
pas  pour  un  vain  étalage  d'érudition  et  que  l'on  peut 
sans  peine  multipher  les  notes  et  les  renvois.  D'ailleurs, 
avec  les  renseignements  contenus  dans  Tintroduction 
sur  les  sources  utihsées,  il  est  assez  facile  de  trouver  la 
source  des  faits  ou  des  argimients  dont  je  me  suis  servi, 
([uand  j'ai  cru  qu'il  était  inutile  de  l'indiquer.  J'avais 
pensé  pouvoir  donner  à  l'appendice  une  cinquantaine 
de  pages  d'extraits  des  dépêches  de  Mercy  au  prince 
Kaunitz,  mais  aihi  de  ne  pas  grossir  outre  mesure  ce 
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livj'(\  <l(''jî\  iro[>  volimiiucux,  je  mo  suis  résigiK;  à  It-s 
réserver  pour  Y Invetitaire  analytique  des  dépêches  des 
ambassadeurs  Impériaux  en  France^  que  je  vais  faire 
à  Vienne . 

Il  me  reste  à  demander  l'indulgence  du  lecteur  pour 
les  fautes  qui  se  trouvent  dans  ce  livre.  Les  néces- 
sites  d'un  long  voyage  scientifique  m'ont  obligé  à  faire 
ini])rimer  très  vite  ce  gros  voliune  et  mon  éloignemenl 
en  a  rendu  la  correction  difficile. 


Jierlin,  le  {{)  orlohre  1883. 

Jules  Flam.mermont 
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NOTES  SUR  LES  PRINCIPALES  SOURCES  UTILISÉES 


Entro  tous  les  documents  qui  ont  sorvi  do  l)ase  à  co 
Iravail  il  faut  nK^ttro  en  première  ligne  le  Comp/e  remht 
présenté  en  1780  à  Louis  XVI  par  le  chancelier  Mau- 
|)eou.  A  ce  mémoire  sont  jointes  ])lus  de  cent  pièces, 
dont  la  plupart  sont  les  exemplaires,  api>rouvés  par  le 
roi,    des    discours  et  des  édits  préparés  par  le  chan- 
celier. Ce  paquet  avait  été  envoyé  par  Maupeou   an 
comte  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  être  remis  an  roi  et  déposé  ensuite  à  la  BibUothè- 
que  royale.  Le  garde  des  manuscrits  reçut  par  ordre 
(hi  roi,  le  3  juillet  1789,  ce  dossier  qui,  rehé  plus  tard, 
forme  aujourd'hui  trois  volumes  conservés  sous  les  nu- 
méros (3o70,  6571  et  (Kw^  du  fonds  français.  Ce  mé- 
moire, dressé  longtemps  après  les  événements,  indui- 
rait souvent  le  lecteur  en  erreur,  s'il  ne  le  contrôlait  de 
très  près.  Maupeou  cherche  toujours  à  justifier  ses  opé- 
rations, même  aux  dépens  de  la  vérité.  Ce  qui  donne 
un  grand  intérêt  à  ce  compte  rendu,  c'est  qu'il  contient 
l'exposé  des  projets  de  réform(\  qui,  repris  en  l'an  Vlll 
par  l'ancien  secrétaire  de    Mau|)eou.    Ldnuii.  devemi 
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iroisiômo  coiisiil.    l'ormont  oneoro  aujourdliiii  la  J)aso 
do  notre  organisation  jndieiaire. 

Lo   meilleur    commentaire   de   ce  Compte  reïuhf  se 
trouve  dans  le  livre  intitulé  Ojyirdrmfi.  rapports  et  choix 
(F écrits  politiques  de  Charles-François  Leljrun,  duc  de 
Plaisance,  recueillis  et  mis  en  ordre  par  son  fds  aîné  et 
précédés  d'une   notice  bioi;raphique.  Cet  ouvrage  fut 
publié  à  Paris,   en    1820,   in-8,   dans  la  collection   de 
Doonnents  pour  Vhistoire  de  ta  Uévolutioti .   La   notice 
contient  plusieurs  morceaux  autol>iooTapliiques  arra- 
chés à  rarchichanceher  sur  la  lin  de  sa  vie  par  ses  en- 
laids;  ces  fragments  ont  une  grande  valeur;  cependant 
il  faut   se  souvenir   que  tous    les  papiers  de  Lebrun 
avaient  été  détruits  pendant  la  Révolution  et  cpven  dic- 
tant ces  notes  l'ancien  secrétaire  de  Maupeou  se  fiait 
uniquement  à  sa  mémoire,  qui  était,  il  est  ^Tai,  mer- 
vedleuse.  En  tête  du  choix  d'opinions  et  de  discours  est 
placé  un  mémoire,  rédigé  en  1769  par  Lebrun  pour  le 
chancelier  et  employé  plus  tard  poiu^  la  rédaction  du 
Compte  rendu]  Maupeou  se  ])orna  en  1789  à  transfor- 
mer eu  projets  sérieux  les  éluculirations  de  son  jeune 
secrétaire  ;  on  ne  peut  se  poser  en  réformateur  à  moins 
de  frais.  Les  renseignements  contenus   dans  ce  livre 
sont  confirmés  par  un  ouvrage,  publié  en  1828,  hi-8, 
sous  ce  titre  :  Mémoires  sur  le  Prince  Letn-un,  par  Marie 
Dumesnil  et  écrits  par  l'auteur^   d'après  les  souvenirs 
de  ses  conversations  avec  Lebrun. 

Une  œuvre  analogue,  mais  ayant  une  bien  plus 
grande  valeur  historique,  est  la  Vie  de  Mcdeslierttes, 
dont  voici  le  titre  exact  :  Yie  ou  étoffe  historicjue  de 
M.  de  MaJesherties,  suivie  de  la  vie  du  premier  prési- 
dent de  Lamoignou.   son  hisaïenl.  écrites  l'une  et  l'an- 
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hx\  d'après  les  uiéiiioircs  du  temps  et  les  papiers  de 
famille,  par  M.  Gaillard,  de  l'Académie  française. 
Paris,  I80o,  iii-8.  L'iiistorieii  Gaillard,  dont  le  nom, 
assez  oublié  anjovu'dluii,  eut  en  son  temps  une  grande 
et  légitime  célélnité,  avait  vécu  pendant  pins  de  qua- 
rante ans  dans  l'intimité  la  plus  étroite  avec  Males- 
lierbes,  et  son  i)etit  livre  est  très  intéressant. 

Les  Lettres  sur  Vétat  de  la  riuujistrature  en  177:\ 
sHivles  (le  recherches  sur  les  principales  ordonnances 
concernant  rétablissement  et  les  fonctions  des  officiers 
des  parlenmnts  sont  aussi  nu  document  de  premier 
ordre;  car  elles  ont  pour  auteur,  Hue  de  Miroménil, 
Tancien  premier  président  du  parlement  de  Rouen, 
(|ui,  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux,  rétablit  les 
parlements  en  1771  et  détruisit  l'feuvre  de  Maupeou. 
Elles  sont  encore  manuscrites  et  se  trouvent  àlaBiblio- 
tlièque  nationale,  fonds  français  n'^  10,986,  petit  in- 
folio \  Naturellement  Miroménil  est  hostile  à  Maupeou 
qui  venait  de  le  ruiner;  mais  il  est  assez  impartial 
pour  reconnaître  les  torts  des  parlements. 

Les  documents  ofliciels  se  trouvent  à  la  suite  du 
Compte  rendu  de  Maïqjeou,  et  ils  ont  été  publiés  par 
ses  ordres  en  un  gros  volume  in-8  en  1772,  sous  ce 
titre  :  Code  des  ijurlenœnfs  <ni  collection  <Cédits,  décla- 
rati(uts,  lettres-patentes,  ((rréts  du  co/iseiC  etc..  donnés 


1.  \uir  la  lii-ûcliuie  de  M.  Bliyny,  lliu:  'Ir  MimuriiiL  i>rriiiier  prrsidnil 
<la  purlcmenl  de  Hoticn;  Rouen,  1870,  in-8;  ce  n\'sL  qu'un  discours  de  rcn- 
li'ée;  mais  M.  Bligny  prépare  une  liisloire  de  Miroménil  et  je  dois  à  sa  bieu- 
\eillance  extrême  et  à  son  érudition  des  noies  fort  euricuses  et  fort  précises 
sur  la  dernière  partie  de  la  vie  de  Maupeou  et  sur  sa  raniille.  M.  Barbe,  de 
Louviers,  m'a  également  fourni  sur  r'  siijfl  di'S  r-'iiseiguemenls  inten'ssant- 
dont  je  lui  suis  très  reconnaissant. 


Vlll  IM'KUDUCTION 

stn-  la  réfonnation  de  la  justice  depuis  décembre  1770 
jusques  et  y  compris  décembre  1771. 

Les  remontrances  des  tribnnanx  et  la  protestation 
des  princes  se  trouvent  dans  le  Recueil  des  réclama- 
tions, remoidrauces,  lettres,  arrêts,  arrêtés,  protesta- 
tions des  parlements,  cours  des  aides,  chambres  des 
comptes,  bailliages,  présidiaux,  élections,  au  sujet  de 
l'édit  de  décembre  [110,  de  r érection  des  conseils  supé- 
rieurs, de  la  suppression  des  parlements,  etc.,  avec  un 
abréfjé  historique  des  pri/tcipau.c  faits  relatifs  à  la 
suppressio/f  du  parlement  de  Paris  et  de  tous  les  par- 
lements du  royaume.  Londres,  1773,  2  vol.  in-8,  sou- 
vent réunis  en  un. 

Les  matériaux,  })OTn'  l'histoire  du  procès  d'Aiguillon, 
sont  en  grand  noml^re;  on  pourrait  même  se  plaindre 
de  leur  abondance.  Les  volumes  2080  et  2081  de  la 
collection  Joly  de  Fleury,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
contiennent  les  extraits  des  procédures  faites  à  Rennes 
et  des  renseignements  sur  celles  faites  à  Paris,  une 
partie  de  la  correspondance  échangée  à  cette  occasion 
entre  Maupeou  et  le  })rocnreur  général,  etc.  ;  ce  sont 
deux  vohunes  extrêmement  précienx.  Pour  les  affaires 
de  Bretagne,  qui  causèrent  ce  procès,  les  docinnents, 
renfermés  dans  les  volumes  2104  à  2106  de  cette  col- 
lection, sont  très  utiles.  Linguet  a  pubhé  en  1770  en 
un  vohune  in-i,  ou  endeuxin-12,  les  Procédures  faites 
en  Bretagne  et  devant  la  cour  des  pairs  en  1770  avec 
des  observations.  Les  informations  sont  imprimées  sur 
deux  colonnes  en  regard,  mais  Linguet  diffame  les 
témoins  qui  déposent  contre  le  duc  d'Aiguillon,  et  c'est 
le  cas  de  dire  :  <pii  veut  Irop  prouver  ne  [jrouve  rien< 
On  trouve  à  la  Bibliothèt[ue  nationale,  aux  Imprimési 
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dans  la  collection  des  Fuclums,  la  plupart  des  mémoi- 
res si  jiombreux  publiés  dujis  cette  a  (Faire  ;  ils  sont 
réunis  à  l'Arsenal  dans  un  recueil  de  pièces  concer- 
nant TafFaire  de  M.  delà  Chalotais,  du  duc  d'Aiguillon 
et  dn  parlement  de  Bretagne  (1763-1771),  {N"'  3509 
H  3614  des  mss.),  provenant  des  papiers  de  Fevret  de 
Fontette.  Ils  ont  été  aussi  collectionnés  par  Lepaige 
qui  a  ajouté  dans  les  volumes  formés  avec  ces  pièces 
une  grande  quantité  de  documents  manuscrits  et  de 
notes  personnelles,  qui  ne  se  trouvent  nulle  part  ailleurs. 
Dans  cette  atîaire  Lepaige  recevait  comme  d'habitude 
les  confidences  du  prince  de  Conti,  et  en  outre  il  était 
consulté  par  le  président  Ogier,  qui  rétablit  en  1769  le 
parlement  de  Bretagne  et  par  le  chancelier  hii-même. 
Pour  ce  procès  célèbre  les  })apiers  de  Lepaige  sont  la 
source  capitale. 

Peu  de  temps  après  le  coup  d'État  de  Maupeou,  on 
essaya  d'en  faire  une  histoire  et  on  publia  à  Londres, 
en  1780,  en  3  vol.  in-8,  sous  ce  titre  :  Essai  sur  la 
dernière  révolutio/t  de  l'ordre  civil  en  France^  un  ou- 
vrage vide  et  déclamatoire  qui  n'apprend  rien. 

h' Histoire  des  événements  arrivés  en  France  depuis 
septembre  1770  à  février  1775,  parRecjnault,  procureur 
en  parlement  (Bibl.  nat.^  mss.  fr.  13,733-735,  3  petits 
vol.  in-i)^  ne  vaut  guère  mieux.  Cet  excellent  procu- 
reur écrit  longtemps  après  les  événements  et  par  sur- 
croit il  déteste  le  chancelier;  il  n'écoute  que  ses  pas- 
sions et  siu'tout  il  est  verbeux  et  déclamatoire  à 
l'excès. 

A  dire  vrai  ces  deux  histoires  ne  sont  (pi'une  conti- 
nuation et  un  remaniement  posthume  des  innond^ra- 
bles  pamphlets  (pii  furent  put)liés  coidre  le  î'Iuuicelier 
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[M'iidant  cette  révolution;  Maiipeou  répondait  par  d'au- 
tres libelles;  clia([iie  [)arti  en  imblia  pkis  d'iuie  cen- 
taine. Ils  se  tronvent  presque  tous  à  la  Bibliothèque 
Nationale  dans  le  fonds  si  riche  des  imprimés  sur  THis- 
toire  de  France.  Ceux  qui  manquent  dans  cette  collec- 
tion se  trouvent  dans  celle  de  Lepaige,  ({in  sur  les 
alFaires  parlementaires  est  plus  riche  (pie  notre  grande 
lùbliothèque  ;  en  outre  beaucoup  portent  des  annota- 
tions de  la  main  de  Lepaige,  qui  en  a  dressé  des  cata- 
logues ;  cin([  ou  six  seulement  ont  jusqu'ici  échap[)é  à 
mes  recherches  et  je  n'en  connais  que  les  titres. 

Il  serait  fastidieux  d'émunérer  ici  tous  ces  libelles  ;  on 
trouvera  indiqués  chacini  en  son  lieu  ceux  (pii  ont  paru 
mériter  d'être  cités  ou  analysés.  Les  plus  importants  se 
trouvent  réiujis  dans  deux  recueils,  l'un  favorable  au 
chancelier,  l'autre  hostile.  Le  premier  est  intitulé  :  Le 
Code  des  Fi-attrais  ou  Recueil  de  toutes  les  pièces  inté- 
ressantes publiées  en  France  relativement  aux  troubles 
des  parlements,  avec  des  observations  critic/ues  et  histo- 
riques, des  pièces  nouvelles  et  une  table  raisonnée. 
Brnxelles,  1771,  2  vol.  in-1 2  ;  l'éditeur,  qui  est  sans 
doute  un  secrétaire  de  Maupeou,  pent-étre  même  Le- 
iu'un,  a  remanié  un  grand  nombre  de  pièces  et  coupé 
(pielques  [>assages.  L'éditeur  des  pamphlets  j)arlemen- 
taires  a  été  phis  fidèle  et  son  recneil  est  beaucoup  plus 
iun)ortant,  il  forme  0  tomes  réunis  le  ])lus  souvent  eji 
3  vol.  in-8  ;  on  en  a  fait  plusieurs  éditions  sotis  deux 
titres  dilïérents  :  Maupeouana  ou  Recueil  complet  des 
écrits  patrioti({ues  publiés  pendant  le  règne  du  chance- 
lier Maupeou.  pincrdéniordrer  t absurdité  du  despotisme 
ijii'il  voulait  éliddir  et  p(uir  uuiintenlr  dans  toute  sa 
splendeur  la  luonarclde  française.   ( ht r rage  qu/  peut 
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servir  à  l'Histoire  du  siècle  de  Louis  XV  pendant  les 
années  1770-71-72-73-74.  f'aris  1775.  L'autre  titre  est 
encore  plus  long  :  Les  efforts  de  la  liberté  et  du  patrio- 
tisme contre  le  despotisme  du  sieur  Maupeou  ou  recueil 
des  écrits^  etc.^  connue  au  premier.  Sous  le  titre  de 
Maupeouana  on  a  aussi  publié  à  part  un  ouvrage  qui  se 
trouve  dans  le  recueil  précédent  :  c'est  le  Maupeouana 
ou  Correspondance  secrette  et  familière  de  M.aupeau 
avec  son  cœur  Sorhouet  membre  inamovible  de  la  cour 
des  pairs  de  France^  nouvelle  écUtion,  sur  le  manuscrit 
original.  Imprimée  à  la  Chancellerie,  1773,  2  vol.  petit 
in-8.  C'est  la  meilleure  édition  de  ce  célèlire  pam- 
phlet, œuvre  du  fermier  général  Augeard,  l'auteur  des 
mémoires  dont  on  parlera  plus  loin. 

L'écrit  de  circonstance  le  plus  utile  pour  l'historien 
est  sans  contredit  le  Journal  historique  de  la  Révolu- 
tion opérée  dans  la  constitution  de  la  monarchie  fran- 
çaise par  M.  de  Maupeou,  chancelier  de  France,  Lon- 
dres, 1775,  7  vol.  in- 12  avec  cette  épigraphe  Quis 
talia  fando  tcrnperet  a  lacrymis?  L'auteur  de  cet  ou- 
vrage est  resté  inconnu  ;  on  l'attrdjue  communé- 
ment au  continuateur  de  Bachaumont,  à  Pidansat  de 
Mairobert,  parce  que  la  plupart  des  faits  qui  y  sont  con- 
tenus se  retrouvent  dans  les  Mémoires  dits  de  Bachau- 
mont;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante;  carie 
journal  historique  parut  avant  cette  partie  des  mémoires 
et  l'on  sait  que  Mairol^ert  ne  se  faisait  faute  de  })iller 
ses  prédécesseurs.  L'éditeur  déclare  dans  l'avertisse- 
ment que  ((  ce  journal  a  été  rédigé  par  des  magistrats 
zélés  et  éclairés  qui  cotaient  journellement  ce  (pii  se 
passait  sous  leurs  yeux  et  avant  d'en  rédiger  les  dé- 
tails s'en  rendaient  compte,  les  discutaient,  les  conq)a- 
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raient  et  ne  mettaient  rien  que  de  bien  sur,  de  très 
authentique.  »  Il  ne  faut  pas  en  général  s'en  rapporter 
aux  éloges  des  éditeurs  ;  mais  celui-ci  est  confirmé  par 
cette  appréciation  du  président  Durey  de  Maynières  : 
((  On  ne  peut  mieux  exposer  l'inconcevaljle  événement 
du  boideversement  général  de  la  magistrature  que  d'a- 
voir recoiu's  aux  cinq  volumes  du  Journal  Historiqiœ 
de  cette  étrange  révolution  mal  digérée,  mal  conçue  et 
tyrannicpiement  exécutée  ' .  » 

Maynières  était  sans  doute  lui-même  un  de  ces  ma- 
gistrats zélés  dont  parle  l'éditeur  du  JouDial Historique. 
Il  avait  été  longtemps  présidé  une  chambre  des  en- 
quêtes ;  mais  lors  des  événements  de  1 77 1  il  n'appar- 
tenait plus  au  parlement  et  habitait  Chaillot.  C'était  un 
neveu  de  Madame  Doublet  et  avant  la  mort  de  cette 
dame,  survenue  en  1771,  il  collaborait  aux  nouvelles  à 
la  main,  qui  sortaient  du  salon  de  sa  tante  et  qui  furent 
la  source  des  Mémoires  de  Bachaimiont.  Le  conseiller 
Lambert,  exilé  à  la  Flèche,  lui  écrivait  le  15  avril  1757  : 
«  Comment  se  porte  Mme  Doublet?  Montrez-lui  si  vous 
voulez  ce  que  dessus,  mais  pour  elle  seule,  c'est-à-dire 
non  pas  pour  tout  le  monde  qui  va  chercher  des  nou- 
velles dans  le  portefeuille  de  son  bureau'-.  »  Il  était 
intime  ami  de  Lepaige  et  il  entretenait  de  bonnes  rela- 
tions avec  Voltaire.  C'était  un  parlementaire  décidé  et 
toute  sa  vie  il  travailla  pom^  se  rendre  utile  à  sa  com- 
pagnie sur  lacpielle  il  avait  eu  longtemps  la  plus  grande' 
et  la  plus  légitime  influence.  Il  avait  commencé  une 
table  de  tous  les  libelles  publiés  en  1770^71  et  il  écri- 


1.  Manuscrits  de  Maynières^  Bibl.  nat.,  rass.   fr.  To73,  lui.  If^. 

2.  idem,  vol.  7571,  fol.  270  r\ 
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vait  OU  tùtc  ^(  qu'il  avait  vu  avec  autaut  de  plaisir  ([ue 
d'admiratiou  Tmiiformité  de  sentiments,  de  préceptes  et 
de  maximes  conservées  dans  toutes  les  cours'.  »  Il  est 
probable  ipu'  c'est  Maynières  qui  se  chargea  d'analyser 
pour  le  Journal  Historique  tous  ces  écrits  cpii  bii  fai- 
saient tant  de  plaisir  ;  il  était  plus  apte  que  personne  à 
faire  ce  travail,  car  il  était  merveilleusement  instruit 
des  choses  du  parlement  ;  il  possédait  une  riche  collec- 
tion de  manuscrits  et  d'extraits  des  registres  du  parle- 
ment et  il  travaillait  depuis  plus  de  trente  ans  à  faire 
une  table  que  ses  contemporains  trouvaient  meilleru^e 
que  celle  de  Lenain.  Ses  amis  et  collaboratein^s  notè- 
rent les  événements  et  Maynières  leur  inspira  sa  pru- 
dence et  sa  réserve.  Les  rédacteurs  de  ce  journal  font 
les  plus  grands  efforts  pour  être  impartiaux  ;  on  le  sent 
à  chaque  page". 

Ce  journal  parut  d'abord  par  plaquettes  sous  le  titre 
de  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  au  parlement  au  sujet  de 
l'édit  envoyé  le  27  novembre  (3  déc.  1770-7  janvier 
1771,  in- 12);  ensuite  sous  le  titre  de  Suite  des  opéra- 
tions du  parlement  [V\  %\  3°,  4"  et  5'),  toutes  publiées 
séparément  jusqu'au  lit  de  justice  du  13  avril.  Les  édi- 


1.  Manuscrit  de  Maynières,  Bibl.  nat.,  i'r.  7573,  fol.  4, 

2.  On  n'a  plus  que  le  catalogue  des  mss.  de  la  collection  Maynières  inil 
lors  de  la  vente  en  1806;  il  se  trouve  dans  le  vol.  n"  7572  du  fonds  Ir. 
fol.  283  à  An.  Il  est  fort  curieux.  La  collection  comprenait  près  de  2,0(!0 
manuscrits.  Il  en  est  entré  à  peine  20  à  la  Bibl.  nat.  en  1826,  fr.  7557  à 
7576.  La  bibliothèque  du  Sénat  possède  les  extraits  des  registres  du  par- 
lement; c'est  la  collection  connue  sous  le  nom  de  Boissy  d'Anglas;  mais  la 
table  à  laquelle  Maynières  avait  travaillé  cinquante  ans  est  perdue  ou  du 
moins  je  n'ai  pas  pu  en  retrouver  la  trace.  Je  compte  revenir  proebaineinent 
dans  un  article  séparé  sur  Maynières  et  sa  collection.  Sonia  vie  avaif  tra- 
vaillé fort  longtemps  dans  la  bibliothèque  de  Maynières.  Mémoires  de  Bi- 
chelieu,  édit.  de  1793,  fol.  IX,  p.  7. 
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tcMirs  cessèrent  alors  cette  publication  pour  ainsi  dire 
périodiqne,  mais  en  1773  ils  firent  paraître  trois  volumet> 
contenant  la  première  partie  du  journal  jusqu'à  la  ren- 
trée des  princes  à  la  cour  à  la  lin  de  l'année  177^;  la 
seconde  partie  poursuivit  le  journal  jusqu'à  la  mort  de 
Lonis  XV  et  la  troisième  donna  le  rétablissement  des 
parlements.  On  fit  plusieurs  éditions  des  deux  pre- 
mières parties.  Il  est  probable  que  Pidansat  de  Mairo- 
bert  n'eut  d'autre  rôle  que  celui  de  secrétaire,  de 
conqjilateur  et  d'éditeur;  déjà  vers  la  fin  de  la  vie  de 
Bacliaumont  il  remplissait  ces  fonctions  cliez  Mme  Dou- 
blet et  il  dut  les  continuer  après  la  mort  de  cette  dame 
sons  la  direction  de  Maynières. 

Lcpaige  fournit  aussi  sans  aucun  doute  des  notes 
pour  le  Jounial  Historique;  il  était  l'ami  de  May- 
nières avec  lequel  il  entretenait  une  correspondance 
suivie.  Dans  les  notes  en  forme  de  journal,  que  l'on 
trouve  dans  les  divers  volumes  de  sa  collection  conte- 
nant les  pièces  imprimées  ou  manuscrites  se  rapportant 
au  coup  d'État  de  Maupeon,  Lepaige  raconte  souvent 
les  mêmes  faits  presque  dans  les  mêmes  termes  que 
le  Jour/ml  Historique;  c'est  certainement  lui  <pn  en  a 
foiu'ui  le  récit,  car  il  indique  toujours  la  personne  qui 
lui  a  donné  le  renseignement.  Mais  Lepaige  garde 
presque  toujours  pour  lui  les  choses  les  pbis  secrètes 
et  partant  les  plus  curieuses.  Or  il  était  extrêmement 
bien  renseigné  et  il  aimait  la  vérité  par-dessus  tout  ; 
c'était  en  outre  un  des  liummes  les  plus  instruits  et  les 
plus  honnêtes  de  son  siècle.  Il  était  né  à  Paris  en  1712 
et  il  y  mourut  en  1802.  A  })eine  reçu  avocat,  il  s'occui)a 
des  alFaires  religieuses  et  parlementaires  et  en  1732  il 
pubfia  de  [>etits  écrits  très  jansénistes  d'esprit  et  d'al- 
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jiiro.  Mais  c'est  dans  la  grando  querolle  ongap;'('o  on 
1751  qu'il  so  mit  au  premier  rang'  des  écrivains  parle- 
mentaires par  les  Lettres  Pacifiqffes  ])uh\iées  en  1752  et 
par  les  Lettres  Historiques'^  pid^liées  en  1753  en  2  vol. 
in-12.  Il  avait  fait  une  troisième  partie,  encore  inédite, 
sur  les  droits  des  peuples  de  s'imposer  eux-mêmes. 
Aujourd'hui  cet  ouvrage  n'a  plus  une  grande  valeur 
historique  ;  c'est  un  peu  le  sort  de  toutes  les  œuvres 
de  polémique.  Lepaige  était  très  savant;  il  avait  en  à 
sa  disposition  les  registres  01  im,  heaucoup  d'autres 
registres  du  parlement  et  il  faisait  le  plus  grand  cas  de 
Usage  des  Fiefs;  mais  il  avait  trop  de  préjugés  pour 
oser  dire  la  vérité  sur  les  droits  politiques  réclamés  par 
la  magistrature  et  il  n'avait  qu'un  hut,  trouver  des  ar- 
mes pour  les  défench'e.  C'est  hii  qui  donna  la  plus 
grande  vogue  au  système  insoutenable  qui  faisait  du 
parlement  du  xviii"  siècle  le  représentant  et  l'héritier 
des  assemblées  mérovingiennes,  uniquement  parce 
qu'on  les  trouvait  désignées  dans  les  textes  sous  lé 
nom  de  jmrlamentum.  Mais  à  cette  époque  la  criti- 
qne  n'était  pas  armée  comme  aujourd'hui  et,  la  pas- 
sion aidant,  les  iMtres  Historiques  acquirent  une  im- 
mense renommée.  Leur  auteur  devint  la  gloire  du  parti 
parlementaire  et  janséniste. 

Lorsqu'à  la  fin  de  l'année  1756  le  prince  de  Conti 
perdit  par  l'alliance  autrichienne  l'espoir  de  monter 
sur  le  trône  de  Pologne  et  comprit  que  la  haine  de  la 
favorite  l'empêcherait  d'o])tenir  le  commandement  des 
armées,  il  se  brouilla  avec  Louis  XV,   abandoinia  la 


1.  Lettres  historiqufs  sur  les  "fonctions  essentielles  du  parlement.  Aiiisler- 
dam,  1754,  2  vol,  in-12. 
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(lirootion  du  soerct  du  roi  ot  se  mit  à  In  teto  de  ro}>i>o- 
sitioii  parli^nontnire.  LMiommo  que  ie  prince  ehoisit 
pour  l'aider  dans  cette  entreprise  fnt  Lepaige,  (pril 
nomma  l^ailli  dn  Temple,  dont  il  était  ^rand  prienr. 
Depuis  cette  épocpie  Lepaige  fut  pour  ainsi  dire  le  chef 
d'état-major  du  prince  dans  ses  longues  et  brillantes 
campagnes  parlementaires;  il  entretenait  nne  corres- 
pondance suivie  avec  les  principaux  magistrats  du 
royaiune  et  siu'tont  il  voyait  fréquemment  les  membres 
les  i>lus  influents  du  parlement  de  Paris;  il  était  en 
relations  constantes  avec  le  président  de  Maynières 
et  avec  le  président  de  Murard,  chef  du  conseU  du 
prince  de  Gonti  et  l'un  des  hommes  les  plus  instruits, 
les  plus  fermes  et  les  plus  modérés  du  parlement.  Ce 
président  de  Murard,  presque  seul  de  sa  compagnie, 
eut  le  covu^age  en  décembre  1771  de  blâmer  la  cessa- 
tion de  service. 

Lepaige  était  aussi  devenu  avec  l'âge  lui  des  chefs 
les  plus  modérés  de  Fopposition  parlementaire  et  il 
jouissait  néanmoins  dans  son  parti  de  la  plus  haute 
considération  et  de  la  plus  grande  influence.  A  la  fin 
du  remarquable  article  qu'il  a  fourni  à  l'Encyclopédie 
sur  le  parlement  et  qui  est  encore  aujourd'hui  le  meil- 
leur traité  sin^  la  matière.  Boucher  d'Argis  écrit  : 
«  Ceux  qui  voudront  en  savoir  davantage  peuvent  con- 
sulter les  registres  du  parlement...  et  surtout  M.  Le- 
paige, bailh  du  Temple  à  Paris.  »  En  juillet  1771,  un 
mend^re  de  la  chambre  des  comptes  écrivait  à  Lepaige  : 
«  Votre  approbation  ou  votre  improbation,  monsieur, 
n'est  point  une  chose  indifl'érente  pour  un  certain  genre 
d'hommes,  qui  tiennent  encore  .à  leur  réputation  et  qui 
croient  l'avoir  mise  à  l'abri  de  tout  reproche,   quand 
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ils  pouvant  so  vnnt(H'  que  vous  los  npproiivoz  ;  mais 
pour  otrp  dans  ce  cas  il  faut  oxposor  vrai.  )>  C'est  là 
le  plus  beau  et  le  meilleur  de  tous  les  éloges;  il  n'est 
ni  l)anal  ni  exagéré;  c'est  la  vérité  ;  Lepaige  était  un 
grand  et  beau  caractère.  La  lettre  suivante  en  con- 
vaincra les  plus  sceptiques.  En  septembre  1772  Lepaige, 
soupçonné  d'avoir  part  à  la  Correspondance  de  Maif- 
j)eoit  avec  son  cœar  Sor/ionef,  fut  poursuivi  par  le  nou- 
veau parlement  ;  il  fut  obligé  de  quitter  Paris  et  d'aller 
se  cacher  en  Beauce,  au  moment  où  sa  vieille  mère 
qu'il  adorait,  était  mourante  et  où  son  fds  unique,  qu'il 
n'avait  pas  vu  depuis  trois  ans,  allait  venir  passer 
près  de  lui  un  congé.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
le  l\  novembre  1772  Lepaige  écrit  de  sa  retraite  à  son 
fds  cette  lettre  admirable  :  «  Si  tu  savais  combien  je 
me  trouve  bien  d'aimer  l'occupation,  de  savoir  me 
passer  des  hommes,  de  pouvoir  me  contenter  du  néces- 
saire et  de  n'être  pas  dépendant  de  nulle  chose  que 
ma  crise  gênante  ne  me  permettrait  pas  d'avoir.  Depuis 
deux  mois  je  ne  me  suis  pas  encore  ennuyé  im  seul 
instant  et  cependant,  hors  la  personne  qui  fait  mon 
ménage  et  que  je  ne  vois  pas  plus  que  Deschars  à  St- 
Mandé',  et  je  ne  la  vois  pas  plus  d'une  demi-heure 
chaque  jour,  je  suis  comme  dans  un  tombeau;  mais  j'y 
Us,  j'y  écris  tout  le  jour  et  je  trouve  les  journées  bien 
courtes.  Je  suis  cependant  levé  depuis  quatre  heures 
et  il  est  huit  heures  du  soir.  Tu  me  diras  comme  à 
St-Mandé  :  «  Que  vous  êtes  donc  heureux  de  ne  pas  vous 
ennuyer!  »  C'est  le  bonheur  de  ceux  qui  aiment  à  s'oc- 


1.  Lepaige  avait  une  petite  maison  de  campagne  à  Saint-Mandé. 


XVIII  INTRODUCTION 

cupcr  de  choses  utiles  et  je  te  le  souhaite  de  tout<*  uiou 
âme.  » 

Sa  position,  ses  fonctions,  ses  occupations,  ses  goûts, 
tout  forçait  Lepaige  à  suivre  avec  la  plus  grande  atten- 
tion les  événements  parlementaires  et  il  était  admira- 
l)lement  placé  pour  savoir  tout  ce  qui  se  passait  à  la 
cour,    au    Palais    de  Justice   et  dans   les  conseils  des 
princes.  Il  notait  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  se 
|)assait  ;   il  ne  tenait  pas  un  joiunial  suivi  comme  le 
hhraire  Hardy  ;  il  faisait  mieux  :  il  prenait  ses  notes  au 
jour  le  jour  sans  doute  sur  des  carnets,  que  nous  n'avons 
plus  et  au  bout  de  quelque  temps  il  les  rédigeait  sur 
des  feuilles  volantes,  dont  il  formait  parfois  des  cahiers; 
cette  seconde  rédaction  suivait  toujours  de  très  près  la 
première,  car  souvent  moins  d'un  mois  après  les  évé- 
nements il  était  obligé  de  faire  des  corrections  ou  des 
additions  poin*  tirer  parti  de  nouveaux  renseignements. 
Hardy   employait  d'ailleurs  la  même  méthode   et  les 
huit  gros   volumes  que  nous  avons   aujourd'hui  à  la 
Bibliothèque  nationale,  ne  sont  pas  la  minute  des  sou- 
venirs du  bon  libraire,    mais   une   seconde   rédaction 
transcrite  sur  le  registre  parfois  un  mois  ou  deux  après 
les  événements.  Lepaige  ne  tenait  pas  de  registres  ; 
il  collectionnait  toutes  les  pièces  imprimées  ou  manus- 
crites qu'il  pouvait  recueillir  sur  les  événements  ;  il  les 
classait  avec  soin  et  il  en  formait  des  dossiers  qu'il 
faisait  relier  après  y  avoir  inséré  à  leur  place  ses  notes 
personnelles,  soit  sous  forme  de  feuilles  volantes,  soit 
en  cahiers.  Il  ajoutait  ensuite  tout  ce  qu'il  apprenait 
de  nouveau  sur  ces  événements  et  mettait  avec  soin 
ces  renseignements  supplémentaires  à  leur  place  ;  en 
outre,  il  couvrait  d'annotations  marginales  les  docu- 
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meiits  manuscrits  et  imprimés  qu'il  collectionnait.  11  a 
formé  de  cette  façon  des  centaines  de  volumes,  ({ui 
sont  d'un  prix  inapprécialjle  pour  l'histoire  intérieure 
de  la  France  au  xvii"  et  au  xvnf  siècle.  En  outre  il 
avait  sur  les  affaires  religieuses  et  parlementaires  ime 
des  plus  riches  hihliothùques  qui  aient  jamais  existé. 

Cette  collection  encore  presque  complètement  intacte 
aujourd'hui,  ce  qui  est  hien  rare,  est  peut-être  pour 
ces  matières  la  plus  précieuse  que  nous  ayons.  Aussi 
je  ne  saurais  dire  comhien  est  grande  la  reconnais- 
sance que  je  dois  à  M.  Gazier  qui  en  a  mis  les  richesses 
à  ma  disposition  avec  un  empressement  et  une  obli- 
ge ance  extrêmes  et  (jui  a  pris  la  peine  de  rechercher 
lui-même  tous  les  volumes  qui,  de  près  ou  de  loin,  pou- 
vaient m'être  utiles  et  m'intéresser. 

11  est  inutile  d'insister  sur  les  autres  sources  mohis 
spéciales  et  connues  de  tout  le  monde  ;  on  les  trouvera 
citées  chacune  à  leur  place  et  il  suffira  d'énumérer  ici 
les  plus  importantes.  Ce  sont,  en  première  ligne,  le 
Journal  du  libraire  Hardy,  exact,  modéré  et  écrit 
presque  au  jour  le  jour;  les  Recueils  d'anecdotes  et  les 
Noumlles  à  la  main  de  la  Bibliothèque  Mazarine,  col- 
lection curieuse  mais  sans  grande  importance,  tout  ce 
qui  s'y  trouve  de  sérieux  est  mieux  raconté  dans  le 
Journal  historique  ;  les  (jazettes  étrangères,  assez  hien 
informées,  mais  (pii  donhlent  aussi  ce  journal;  les 
meilleiu\»s  pour  cette  époque  sont  la  Gazette  de  Leyde, 
celle  à'Utrecht  et  celle  à'Anisterdani. 

Les  correspondances  diplomatiques  et  particulières 
m'ont  fourni  beaucoup  de  renseignements  précienx, 
parce  qu'ils  ont  une  date  certaine  et  (pi'ils  n'ont  pas 
pu  être  modifiés  d'après  la  suite  des  événements.  Les 
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dépêches  îV office  de  Mercy,  dont  je  suis  redevable  à 
l'o])ligeaiice  infinie  du  grand  historien  de  Marie-Thé- 
rèse, M.  le  chevaher  d'Arneth,  sont  peut-être  les  docu- 
ments les  plus  importants  qui  existent  pour  cette 
époque.  Mercy  était  un  homme  très  intelHgent,  ins- 
truit et  aussi  bien  informé  que  possible  ;  il  était  en 
relations  très  intimes  avec  Choiseul  et  le  comte  de 
Fuentes,  ambassadeur  d'Espagne,  qui  n'avaient  rien 
de  secret  pour  lui.  Ces  dépèches  ont  une  bien  plus 
grande  valeur  que  celles  de  lord  Harcourt  dont 
M.  Deprez  a  eu  la  ])onté  de  prendre  pour  moi  des 
extraits  au  Public  Record  Office  ;  car  les  envoyés  an- 
glais ne  recevaient  jias  les  confidences,  dont  Mercy 
était  favorisé.  Les  dépêches  de  l'ambassadeur  vénitien 
Alvise  Mocenigo,  dont  la  copie  est  à  la  Bibliothqèue 
nationale,  n'ont  pas  grande  importance;  cet  envoyé 
est  l'écho  des  salons  bien  informés  de  Paris  et  il  est 
beaucoup  moins  bien  renseigné  que  Lepaige  et  les  ré- 
dacteurs du  Journal  Historique. 

Les  lettres  de  Mme  d'Epinay  à  Galiani,  et  surtout  sa 
correspondance  avec  sa  cousine  la  présidente  de  Mau- 
peou,  la  femme  du  héros  de  ce  livre,  sont  pleines  de 
détails  curieux,  mais  dont  il  faut  se  défier;  car  ces 
deux  femmes,  pleines  d'esprit,  étaient  des  plus  passion- 
nées et  elles  détestaient  cordialement  Maupeou.  Il  faut 
également  user  avec  précaution  des  lettres  de  Mme  du 
Deftand,  si  dévouée  aux  Choiseul  et  de  celles  de  son 
ami  Horace  Walpole.  Les  mémoires  de  Walpole  sont 
d'iui  enq)Ioi  encore  [)lus  dangereux  que  sa  correspon- 
dance; car  il  y  donne  lil)re  carrière  à  ses  passions  et, 
comme  il  écrit  à  dislance,  il  arrange  souvent  à  son  gré 
les  événements  et  il  ne  craint  pas  de  se   mettre  fré- 
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qnemmeiit  en  coiitradictioii   avec    ses   propres    lettres 
qu'il  paraît  avoir  oubliées  \  Les  Mémoires  de  Besenval, 
les  Souvenirs  de  Gleichen,  les  Mémoires  de  Georgel  et 
ceux  d'Augeard  sont  encore  plus  suspects.  Besenval  et 
Glechen  étaient  des    amis  intimes  de  Choiseul  et  ils 
sont  naturellement  très  hostiles  au  chancelier  ;  ils  écri- 
vent dix  ou  vingt  ans  et  plus  après  les  événements  et 
ils  commettent  de  fréquentes  erreurs;  mais  ils  servent 
à  faire  connaître  les  idées  et  les  sentiments  de  la  so- 
ciété dans  laquelle  ils  vivaient.  Georgel,  ancien  jésuite, 
tout  dévoué  à  sa  compagnie,  était  un  chaleureux  défen- 
seur de  Maupeou;  mais  en  1771  il  était  à  Vienne,  et 
il  écrivit,  lui  aussi,  ses  Mémoires  très  longtemps  après, 
pendant  l'émigration,  sans  notes  et  sans  papiers  ;  enfui 
s'il  faut  en  croire  Marie  Thérèse,  Georgel  était  comme 
son  patron,  le  futur  cardinal  de  Rohan,  un  fieffé  men- 
teur et  il  est  certain  qu'il  commet  troj)  souvent  de  for- 
tes méprises.  Reste  Augeard,  qui  a  été  très  mêlé  à  la 
révolution  de  1771,  qui  était  parent  ou  ami  de  Males- 
herbes,  du  président  de  Lamoignon,   du  président  de 
Murard,  de  MM.  de  Bretignières,  Bellanger,  et  autres 
magistrats  considérables  et  qui  fut  le  conseiller  intime 
du  duc  d'Orléans,  du  duc  d'Aiguillon  et  de  Maurepas. 
Mais  ce  fermier  général  est  un  vigoureux  pamphlétaire; 
il  est  l'auteur  de  la  célèbre  Correspomlance^  qui  mit  la 
rage  au  cœur  de  Maupeou.  et  les  passions  du  libelliste 
se  font  encore  sentir  dans  ses  Mémoires  écrits  i)kis  de 
vingt  ans  après  le  coup  d'État  de  1771 . 


i.  Les  meilleures  édilions  de  W^alpole  sont,  poui'le.s  lettres,  colles  de  Lon- 
dres, 1857-59j  9  V(il.  in-8j  et  pour  les  mémoires,  celle  de  Londres,  184-5, 
'i  viil.  in-8.  M.  le  comte  de  Bâillon  a  donné  en  1872  une  traduction  fran- 
çaise de  certains  extraits,  dont  on  ne  peut  pas  se  servir  sans  danger. 


LE  CHANCELIER  MAIJPËOU 

ET   LES   PARLEMENTS 
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l'réliuiiiuiircs.  —  La  lauiille  de  Muuproii.  —  Son  caraclèro.  —  Sa  l'uinliiilr  diuis 
le  Parloiucut.  —  Ses  premiers  actes  comme  chancelier. 


Le  lo  sopk'inJjre  17G8,  le  vieux  chaiieelier  Lanioigimn 
de  Blaiicnicsnil  se  décida  à  se  dénictlre  de  son  office  et  il 
eut  pour  successeui'  immédiat  le  rival,  qu'il  avait  leneuntré 
sur  sou  chemin  pendant  toute  sa  vie,  René-Charles  Maupeou, 
alors  vice-chancelier.  Celui-ci  ne  garda  celte  charge  qu'un 
seul  jour,  afin  de  pouvoir  en  conserver  le  titre  et  les  préro- 
gatives et  il  s'empressa  de  la  passer  à  son  fils,  René- Nicolas- 
Charles-Augustin,  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

Lebrun  dit  qu'on  rassura  le  chancelier  Lamoignon  sur 
le  successeur  qu'il  craignait  et  qu'il  doima  pour  le  fils  la  dé- 
mission qu'il  aurait  refusée  pour  le  père'.  Il  faut  croire  que 
c'était  l'opinion  courante  non  seulement  parmi  les  familiers 
des  Maupeou,  mais  encore  dans  le  public;  car  Malesherbes 
prit  soin  de  la  démentir  dans  une  lettre  fort  détaillée,  adres- 
sée vers  1772  à  son  ami  Bellenger,  avocat  général  à  la 
cour  des  aides.  Depuis  l'année  1763  le  chancelier  Lamoi- 
gnon  de   Blancmesnil  vivait  exilé  à  sa   terre  de  Malesher- 

1.  Lebrun,  Opinions  cl  diacours,  notice  uutobiograpliiiiue,  p.  15. 
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bes;  il  s'était  toujours  refusé  à  quitter  sa  charge,  bien 
que  le  roi  lui  eût  demandé  lui-même  sa  démission  et  qu'il 
tut  certain  que,  tant  qu'il  la  refuserait,  il  serait  privé  de 
sa  liberté.  Sun  principe  était  qu'il  ne  devait  se  démettre 
d'une  place  si  importante  que  quand  ses  forces  corporelles 
ne  lui  permettraient  plus  de  l'exercer.  En  septembre  1768  il 
tomba  gravement  malade  et  il  donna  sa  démission  «  sans 
s'informer,  dit  Malesherbes,  du  choix  de  son  successeur, 
dont  sa  conscience  n'était  plus  chargée  et  ceux  qui  l'ont 
connu  admettront  tous  que  ce  ne  serait  pas  M.  de  Maupeou 
qu'il  eût  choisi.  »  Ce  démenti  ne  porte  qu'à  moitié  et  il  est 
permis  de  penser  qu'en  1772  Malesherbes  regrettait  vivement 
d'avoir  favorisé,  même  involontairement,  son  cousin  René- 
Nicolas  Maupeou  en  engageant  son  père  à  se  démettre  de 
son  office,  lorsque  tout  le  monde  savait  qu'il  aurait  pour 
successeur  à  la  chancellerie  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris.  C'était  le  duc  de  Choiseul_,  excité  par  sa  sœur, 
qui  avait  déterminé  Louis  XV  à  mettre  à  la  tête  de  la  magis- 
trature française  Maupeou  le  Mis,  que  ce  roi  n'aimait  pas^  et 
il  ne  fut  pas  mieux  récompensé  des  bons  offices  qu'il  lui 
rendit  en  cette  circonstance,  que  Malesherbes  ne  le  fut.  Mau- 
peou prouva  sa  reconnaissance  à  ses  deux  protecteurs  en 
provoquant  leur  disgrâce  et  leur  exil;  il  était  né  ingrat'. 

Les  Maupeou  tenaient  alors  un  rang  élevé  dans  la  robe, 
bien  que  l'origine  de  leur  maison  fût  assez  récente.  D'ailleurs 
c'était  le  cas  de  presque  toutes  les  grandes  familles  parle- 
mentaires, dont  l'illustration  datait  de  l'établissement  légal 
de  la  vénalité  des  charges,  au  moyen  de  laquelle  les  riches 
bourgeois  du  xvi°  siècle  avaient  su  s'élever,  eux  et  leurs 
enfants,  aux  premières  dignités  du  royaume. 

Ils  descendaient   d'un  certain  Vincent  Maupeou,  qui,  en 


1.  «  Il  is  said  the  duke  de  Chioiseul  would  liave  maid  Malesherbes  chan- 
cellor,  if  hie  had  not  beeii  over  ruied  by  madame  de  Grammont,  who  thought 
he  had  not  so  much  wit  and  parts  as  the  présent  chancellor,  once  a  great 
favourile  of  hers,  though  he  has  since  proved  her  broLher's  most  inveterate 
ennemy.  )>  (England's  public  Record  oftice,  French  Papers,  Lord  Harcourt 
to  lord  Walpole,  10  march  1771.)  Voir  aussi  les  Mémoires  de  Besenval,  II, 
p.  175. 
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1559,  élaiL  encore  notaire  au  Châtelet  de  Paris  cl  avait  épousé 
la  fiUc  d'un  de  ses  collègues,  François  Bastonneau.  Au  xmif 
siècle  on  disait  que  le  notaire  était  fils  d'un  meunier  de 
Gonesse;  mais  c'est  là  une  origine  très  douteuse'.  Le  notaire 
Vincent  Maupeou  eut  quatre  enfants,  dont  '.rois  fils  qui  tirent 
tous  leur  chemin  et  furent  ennoblis  en  1586.  Tous  ti'ois 
étaient  de  gros  financiers;  l'ainé,  Michel,  avait  été  receveur 
général  à  Toulouse  et  à  Montpellier  et  était  maître  des 
comptes  en  1590;  le  second,  Pierre,  avait  été  auditeur  des 
comptes,  puis  trésorier  général  d'Anne  de  Joyeuse  et  enfin 
secrétaire  de  la  chambre  du  roi;  le  troisième,  Gilles,  tige 
des  Maupeou  d'Ableiges,  avait  débuté  comme  avocat  au 
parlement,  était  devenu  maître  des  comptes  vers  1589  et 
conseiller  d'Etal,  intendant  des  finances  en  1602;  la  fille 
de  Vincent  Maupeou,  Marie,  fut  mariée  à  un  médecin,  nommé 
Guillaume  de  La  Barre.  Pierre  Maupeou,  seigneur  du  Mous- 
seau  et  de  Noisy,  eut  deux  fils,  qui  furent  l'un  président  à 
la  chambre  des  comptes  et  l'autre  président  à  la  cour  des 
aides.  Les  niembres  de  cette  famille  commencent,  vers  1623, 
à  faire  précéder  leur  nom  d'une  particule  et  à  signer  ((  de  Mau- 
peou )>  mais  cet  usage  mit  longtemps  à  se  fixer;  encore 
en  1642  René  Maupeou,  seigneur  de  Bruyères,  président  à 
la  cour  des  aides,  ne  prend  pas  le  de  dans  une  quittance-. 
La  famille  était  excessivement  nombreuse  et  les  Maupeou 
comptaient,  dès  1626,  plus  de  cinquante  parents  ou  alliés 
dans  le  parlement  de  Paris  vA  presque  autant  dans  les 
autres  compagnies  judiciaires,  grand  conseil,  chambiv  des 
comptes,  cour  des  aides,  etc.^.  Le  second  fils  de  Pierre 
Alaupeou,  René,  premier  du  nom,  président  à  la  cour  des 
aides,  eut  de  Marguerite  de  Creil,  beaucoup   d'enfants;   un 

1.  Il  est  plus  probable  que  Vincent  Mauptou  était  lils  d'un  l^ierre  Maupeou 
<|ui;  en  1551,  était  petit  officier  ministériel,  procureur  près  la  chambre  des 
comptes  et  qui  était  mort  avant  le  mois  de  mars  157().  (Bibl.  Nat.  Cabinet 
lies  titres,  pièces  originales,  vol.  1897.) 

2.  Ibidem,  pièce  106.  l^n  1661,  1665,  1666,  1677,  1689,  Pierre  Maupeou, 
président  d'une  ctiambre  des  enquêtes  au  parlement  de  Paris  signe  Maupeou 
tout  court.  Ibidem,  pièces  148,  151,  156,  178  et  185. 

3.  Ibidem,  pièce  80,  requête  en  évocation  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time. 
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de  ses  lils,  Nicolas,  seigneur  de  Noisy,  capilaiue  aux  gardes 
françaises,  fui  tué  en  1656  au  siège  de  Valcnciennes  ;  un 
autre,  Jean,  devint  évêque  de  Chalon-sur-Saône;  l'aîné, 
conseiller  au  Chàtelet  en  1635,  était  président  aux  enquêtes 
au  parlement  de  Paris  en  1651.  Ce  dernier  eut  pour  fils  René, 
troisième  du  niun,  qui  fut  aussi  président  aux  enquêtes  et 
Augustin,  qui  fut  d'abord  évêque  de  Castres,  et  mourul 
archevêque  d'Auch  en  1712. 

Ce  fut  le  lils  de  René  III,  René-Charles,  qui  porta  la  famille 
Manpeou  à  la  tête  de  la  robe;  il  fut  premier  président  <lu 
parlement  de  Paris  de  1743  à  1757,  vice-chancelier  de  1763 
à  1768  et  se  retira  comme  chancelier  en  laissant  sa  place  à 
son  lils.  René-Charles  Manpeou,  marquis  de  Morangles, 
vicomte  de  Rruyères-le-Chûtel,  seigneur  de  Noisy  et  autres 
lieux,  était  né  en  1688.  Il  avait  débuté  dans  la  magistrature 
comme  avocat  du  roi  au  Chàtelet  en  1708,  et  il  avait  été  reçu 
conseiller  au  parlement  en  1710.  En  1712  il  acheta  une  charge 
de  maître  des  requêtes  et  il  épousa  Marie-Anne-Victoire, 
lille  du  conseiller  d'Étal  Urbain  de  Lamoignon,  comte  de 
Courson.  En  1717  il  rentra  au  parlement  de  Paris  en  ache- 
tant à  un  prix  insensé*  une  charge  de  président  à  mortier,  et 
depuis  celte  époque  jusqu'à  la  ruine  de  la  magistrature  il 
fut  associé  à  la  fortune  de  celle  compagnie.  Il  y  prenait  place 
au  moment  où  elle  allait  commencer  à  user  et  abuser  du 
droit  illimité  de  remontrances,  que  le  Régent  lui  avait  con- 
cédé en  septembre  1715  en  récompense  ou  mieux  en  échange 
de  la  cassation  du  testament  de  Louis  XIV.  Dès  le  mois 
d'août  1718  le  Régent  vint  faire  enregistrer  en  lit  de  justice 
une  loi  restrictive  du  droit  de  remontrances.  Pour  faire 
peui'  au  parlement  on  arrêta  trois  de  ses  membres;  le  Régent 
ne  les  rendit  pas  sur  les  remontrances  que  le  parlement  lui 


1.  «Maupeou,  maître  des  requêtes,  lit  un  marché  extraordinaire  avec  Mé- 
nars,  président  à  mortier,  pour  s'assurer  sa  charge  et  lui  en  laisser  la 
jouissance  sa  vie  durant  à  certaines  conditions.  Le  prix  fut  de  750,000  livres 
et  20,000  livres  de  pot  de  vin.  Je  ne  marque  cette  bagatelle  que  parce  que  le 
même  Maupeou  est  devenu  premier  président  et  a  fait  passer  à  son  fils  sa 
charge  de  président  à  mortier.»  (St-Simon, édition Chéruel,  in-12,  t.  XIII,  p. 
oG6.) 
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lil  avant  do  so  séparor;  co  fui  le  président  Maiipeou  qui  dut 
présider  la  chambre  dos  vacations  et  aller  faire  de  fréquentes 
représentations  pour  obtenir  le  retour  des  prisonniers;  il  eut 
la  joie  de  réussir;  la  loi  restreignant  le  droit  de  remontran- 
ces ne  fut  pas  exécutée  et  les  prisonniers  furent  remis  en 
liberté. 

((  C'était,  dit  Saint-Simon,  une  très  belle  figure  d'homme  et 
un  fort  bon  homme  aussi,  peu  capable  mais  plein  d'honneur, 
de  probité,  d'équité  et  modeste,  prodige  dans  un  président 
à  mortier.  Le  cardinal  de  Rohan  acheta  sa  précieuse  biblio- 
thèque, qui  était  celle  de  M.  de  Thou,  qui  fut  pour  tous  les 
deux  un  meuble  de  fort  grande  montre  mais  de  fort  peu 
d'usage'.   » 

L'historien  Gaillard  a  laissé  de  ce  célèbre  magistrat  un 
beau  portrait,  qui  semble  assez  fidèle,  bien  qu'il  émane  d'un 
ami  intime  de  MalesherJjes. 

u  M.  de  Maupeou,  d'une  taille  noble  et  majestueuse,  d'une 
figure  superbe,  magistrat  ignorant,  homme  aimable,  aimé 
des  femmes,  avait  par  elles  du  crédit  à  la  cour.  C'était  un 
point  constant  dans  le  grand  banc,  qu'il  n'avait  jamais  entendu 
une  seule  des  affaires  qu'il  avait  jugées,  qu'il  s'emparait  au 
hasard  du  premier  avis  qu'il  croyait  entendre,  en  faisant  tou- 
jours un  petit  compliment  au  préopinant,  auteur  de  l'avis 
qu'il  embrassait.  Cependant  il  prononçait  très  bien  les  arrêts, 
c'est-à-dire  avec  beaucoup  de  facilhé,  quelque  longs  qu'ils 
fussent  et  avec  une  fermeté  imposante;  mais  il  fallait  souvent 
en  réfoi"mer  le  prononcé  parce  qu'il  ne  se  trouvait  pas  con- 
forme au  jugement  de  la  compagnie  qu'il  avait  mal  compris. 
Ses  ennemis  lui  appliquaient  ce  vers  de  Phèdre  : 

0  quanta  species!  cerebrum  non  habet. 

«  Il  était  excellent  dans  les  occasions  d'éclat  où  il  fallait  de 
la  représentation;  à  la  tète  du  parlement  c'était  un  superbe 
général  d'armée.  Il  avait  quelquefois  des  traits  heureux  de 
présence  d'esprit  et  de  tact  des  convenances.  A  la  cour  il 
savait  faire  rendre  à  sa  compagnie  tout  ce  qui  Uii  était  dû 

1.  Saint-Simon,  t.  XIV,  p.  371. 


G  CIIAPIÏIlK    PRFMIER 

avec  une  liauleiir  ol  une  noblesse,  qui  le  faisaient  respecter 
des  courtisans.  Quelquefois  en  désignant  les  minisires  dans 
des  remontrances  verbales  au  roi,  il  leur  faisait  baisser  les 
yeux  en  les  foudroyant  d'un  regard.  11  était  en  tout  assez  bon 
homme  d'ailleurs,  quoiqu'on  en  ait  dit,  et  capable  dans  l'occa- 
sion de  procédés  honnêtes'.  » 

Le  président  de  Maupeou  était  dev(^nu  le  second  président 
du  parlement,  quand,  le  25  seplembic  1743,  le  premier  prési- 
dent Le  Pelletier  donna  sa  démission.  Il  y  eut,  comme  bien  on 
pense,  beaucoup  de  concurrents  pour  se  disputer  cette  belle 
succession.  On  parla  tout  d'abord  du  second  président, 
«homme,  dit  Barbier,  extrêmement  gracieux,  d'un  bel  exté- 
rieur, de  l'rsprit  et  homme  propre  à  avoir  affaire  à  la  cour.  ■' 
Maupeou  avait  pour  principal  concurrent  son  cousin,  Lamoi- 
gnon  de  Blancmesnil,  aussi  président  h  mortier,  <(  qui  avait 
au  palais  les  mêmes  succès  que  Maupeou  avait  dans  lemonde-,  " 
mais  qui  passait  j)our  un  magistrat  austère  et  dur.  On  parlait 
aussi  du  procureur  général,  Fleury,  «  qui  était  âg-é,  qui  ne 
vivait  que  de  fèves  à  l'eau  et  n'allait  plus  au  palais  qu'en  chaise 
à  porteurs,  mais  qui  était  Fliomme  de  France  non  seulement 
savant,  mais  supérieur  à  tous  les  gens  en  place,  en  esprit  et  en 
politique  ^  »  Mais  le  président  Maupeou,  averti  plusieurs  jours 
à  l'avance  par  son  chef  et  ami,  employa  bien  son  temps;  le 
ministre  Maurepas,  son  parent,  le  même  qui  trente  ans  plus 
tard  devait  faire  disgracier  son  fils,  le  servit  fort  utilement 
dans  cette  occasion.  Comme  le  président  Maupeou  n'était  pas 
très  riche,  «  cette  illustration,  qui  était  à  la  vérité  bien  grande 
pour  lui  et  sa  famille,  allait  l'incommoder  dans  les  commence- 
ments. Mais  il  avait  un  grand  avantage  dans  sa  femme...,  qui 


1.  Gaillard,  Vie  de  Maleshcrbes,  19. 

2.  Ibid. 

3.  Barbier,  t.  III,  p.  iôO.  Le  procureur  général,  blessé,  voulut  se  retirer 
et  le  chancelier  d'Ag-uesseau  lui  écrivait  le  2  octobre  urfe  lettre  où  il  lui  disait 
que  bien  qu'on  reconnût  en  lui  toutes  les  qualités,  qui  le  rendaient  digne 
des  plus  hauts  emplois,  le  roi  s'était  déterminé  à  lui  préférer  le  président  de 
Maupeou,  qui  était  si  près  de  la  première  place.  ((  Nous  parlerons  de  ce 
changement  quand  je  serai  à  Paris  et  que  je  pourrai  vous  convaincre  de  la 
nécessité  de  nous  conserver  un  magistrat  tel  que  vous.  »  (Catalogue  d'auto- 
graphes de  Laverdet,  décembre  185 i-.) 
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clail  une  femme  entendue  et  surtout  do  beaucoup  d'esprit  et 
d'un  grand  arrangement  dans  le  détail  de  la  maison  \  »  Les  pre- 
miers mois  do  sa  magistrature  furent  dos  plus  heureux  pour  lui 
et  sa  famille.  Le  roi  lui  accorda,  à  la  demande  do  Mauropas, 
un  logement  au  château  de  Versailles  :  il  était  le  premier  chef 
du  parlement  qui  eût  obtenu  celte  faveur.  On  le  traitait  ou 
ministre.  La  cour,  disait-on,  voulait  pouvoir  négocier  directe- 
ment avec  le  premier  président  les  affaires  où  on  aurait  besoin 
d'enregistrement  et  rendre  plus  rares  les  remontrances  et  les 
députations  de robins  qui  déplaisaient  au  roi"-. 

Maupeou  fit  passer  sa  charge  de  président  à  mortier  à  son 
lils  et  deux  mois  après  il  le  maria  avec  une  riche  héritière  qui 
lui  apportait  plus  de  cinquante  mille  livres  do  l'oirlo. 

Il  est  temps  de  s'occuper  un  peu  de  ce  fils  qui,  consulté 
par  son  père  sur  toutes  les  affaires  importantes,  eut  depuis 
1743  la  plus  grande  influence  sur  les  relations  du  gouver- 
nement et  de  la  magistrature,  Roné-Nicolas-Charles-Augus- 
tin  Maupeou  était  né  le  25  février  1714;  conseiller  au  parle- 
ment le  H  août  1733,  il  fut  nommé  président  à  mortier  en 
survivance  le  1"  avril  1737,  et  il  le  devint  effectivement,  quand 
son  père  fut  mis  à  la  tète  de  sa  compagnie.  Deux  mois  après, 
le  21  janvier  1744,  il  fit  <(  un  mariage  très  honorable  »  ; 
il  épousa  «  une  fille  do  grande  condition^  »  demoiselle  Anno- 
Marguerite-Thérèse,  fille  unique  et  héritière  do  feu  Tho- 
mas, marquis  de  Roncherollos  et  de  Bully.  C'était  un  petit 
homme  noir.  Il  avait  le  front  assez  bas,  les  sourcils  épais  et  très 
noirs,  les  yeux  vifs,  perçants  et  durs,  le  nez  proéminent,  (piar- 
rément  pointu,  la  bouche  grande  et  désagréable,  le  menton 
fuyant,  le  teint  bilieux,  blême,  souvent  jaune  et  parfois  vert; 
à  la  cour  ses  ennemis  l'appelaient  la  bigarrade.  En  un  mot,  il 
était  franchement  laid.  Barbier  écrit,  en  novembre  1743,  que 
«  c'était  un  rare  sujet  pour  l'esprit,  la  science  et  la  politesse  *  ;  » 
ses  ennemis  et  en  particulier  sa  femme  et  sa  cousine,  Mme  d'E- 
pinay,    disent  tout  le  contraire;  mais  ils  sont  justement  sus- 

1.  Barbier,  III,  p.  469. 

2.  Ibidem. 

3.  Barbier,  III,  485. 

4.  Barbier,  lîl,  470. 
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pocts;   sa  ftMiimc  no  l'avail  jamais  aimé;  oUo  ravail  épousô 
contre  son  gré  ;  peu  de  temps  après  le  mariage  elle  le  trouvait 
insupportable  et  n'avait  pas  lardé  à  prendre  un  amant.  Mau- 
peou  se  vengeait  des  dédains  de  sa  femme  en  usant  et  abusant 
d(\  son  autorité,  en  l'ennuyant  de  ses  remontrances  et  en  lui 
interdisant  d'entretenir  des  relations  avec  ses  plus  proches 
parentes  et  amies,  entre  autres  avec  Mme  d'Epinay.  La  petite 
présidente,  en  retour,  faisait  la  guerre  à  son  mari  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir;  elle  allait  parfois  si  loin  que  Mme  d'E- 
pinay elle-même  était  obligée  de  convenir  que  sa  cousine  avait 
beaucoup  de  torts   et  que  la  coupable  avouait  en  s'excusant 
que  son  mari  était  tout  de  même  «  assez  bon  homme.  »  Il  faut 
donc  se  défier  beaucoup  des  appréciations  plus  que  sévères 
que  l'on  trouve  à  chaque  pas  sur  le  futur  chancelier  Maupeou, 
dans  la  correspondance  si  vive  et  si  amusante  qu'échangèrent 
les  deux  cousines*.  Toutefois   il   est  certain   que   Maupeou 
n'était  pas  un  mari  aimable,  même  quand  il  voulait  le  paraître; 
qu'il  était  tyrannique  et  dur  et  que  surtout  il  était  honteuse- 
ment avare;  son  fidèle  Lebrun  hii-même  est  obligé  d'avouer 
qu'il  était  «  éctmome  de  sa  fortune.  »  C'est  une  qualité  ou  un 
défaut,  comme  on  voudra,  qu'il  tenait  de  sa  mère,  qui,  nous 
l'avons  vu,  était  une  femme  a  extr(hnement  entendue .  »  Il  avait 
l'esprit  vif:  il  plaisantait  assez  agréablement  et  il  excellait  k 
se  moquer  des  g<'ns.  Il  avait  un  peu  plus  d'instruction  que  son 
père,  mais   fort  peu;  comme   il   était   fort    vaniteux  de  son 
naturel,  il  se  croyait  très  savant  et  en  voulant  faire  montre  de 
son  savoir  il  disait   souvent  de   fortes  sottises.    Par  contre 
c'était  un  très  habile  homme  d'affaires,  fertile  en  expédients 
et  capable  de  dirigerles  intrigues  les  plus  enchevêtrées.  Il  était 
opiniâtre  et  ferme;  il  parvint  même  à  dompter  sa  femme  dont 
le  caractère  ditTérait  tant  du  sien;  il  savait  vouloir.  En  outre 
il  était  infatigable  au  travail,  et,  même  quand  il  était  surchargé 
d'affaires,  il  avait  toujours  l'esprit  libre;  il  travaillait  comme 
en  se  jouant,  et  il  mettait  son  orgueil  à  ne  jamais  laisser  voir 
qu'il  était  préoccupé;  il  voulait  qu'on  le  crût  supéi-ieur  à  ses 

1.  Voir  la  meilleure  partie  de  cette  correspondance  dans  h  Jeunesse  de 
Mme  d'Ephiay,  par  MM.  Lucien  Perey  et  Gaston  Mangras,  Paris,  1882, 
in-8,  p.  N2  à  3(vJ. 
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fouclioiis,  à  ses  travaux.  Ces  qualités  éminoulos  d'homme 
(raffaircs  allèrent  toujours  se  développant  et  se  foitifiant  par 
l'exercice  des  grandes  fonctions;  nous  aurons  l'occasion  do 
revenir  sur  ce  sujet  quand  Maupeou  entrera  à  la  chancellerie 
vingt-cinq  ans  plus  tard. 

((  Tant  que  le  chancelier  d'Aguesseau  resta  en  place  et  que 
M.  de  Maupeou,  le  père,  conserva  l'espérance  de  lui  succédera 
la  chancellerie,  il  sut  maintenir  en  paix  sa  compagnie.  Peu  ou 
point  de  remontrances,  point  de  contestations  avec  la  cour; 
tout  ce  qu'elle  (^voyait  passait  sans  contradiction.  Le  parle- 
ment jugeait  tranquillement  les  causes  des  particuliers  et  se 
renfermait  dans  cette  fonction;  il  poussait  même  si  loin  l'esprit 
de  subordination   et  l'éloignement  pour  la  popularité,  qu'il 
fallait  qu'un  inférieur  eût  plus  que  raison  pour  gagner  un 
procès  contre  un  supérieur.  La  jeunesse  ardente  et  avide  de 
nouveautés  commençait  à  s'ennuyer  de  ce  calme  uniforme  et 
à  désirer  du  changement.  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  donna 
sa  démission  le  27  novembre  1750  et  M.  de  Maupeou  se  crut 
certain  de  le  remplacer.  Au  contraire,  ce  fut  son  rival,  M.  La- 
moignon  de  Blancmesnil,  qui  fut  choisi.  De  là  sa  colère.  Le 
parlement  devenait  alors  turbulent  et  il  en  avait  un  prétexte 
plus  que  plausible  dans  les  refus  de  sacrement  et  les  billets 
de  confession.  M.  le  premier  président,  outré  d'avoir  manqué 
la  chancellerie  et  n'étant  pas  fâché  de  donner  de  l'embarras  an 
nouveau  chancelier,  ne  retenait  plus  sa  compagnie  et  l'incitait 
plutôt  aux  troubles;  il  s'éloigna  des  jésuites  et  se  livra  aux 
jansénistes,  ce  qui  lui  valul  une  grande  faveur  dans  le  peuple; 
mais  il  eût  mieux  aimé  la  faveur  de  la  cour;  une  inconstance 
naturelle  le  faisait  flotter  entre  les  deux  partis*.  » 

Depuis  la  fm  de  l'année  1732  les  affaires  religieuses  n'avaienl 
plus  donnélieu  à  des  querelles  aussi  vives  que  celles  qui  avaient 
mis  le  parlement  de  Paris  en  guerre  ouverte  avec  le  gouver- 
nement et  avaient  amené  l'exil  de  cette  cour  en  1720  et  en 
septemhre  1732.  Peu  de  temps  après  que  Christophle  de 
lieaumont  eut  été  appelé  à  l'archevêché  de  Paris  en  1746, 
ces  disputes  recommencèrent  par  \a  faute  de  ce  préhit  nUo- 

1.  (3aillanl,  Vh'dr  M(ih'.'^hcrhe^.23. 
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léraiil  qui  enlropril  de  persécuter  tous  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  reconnaître  la  constitution  Unigenitus  pour  une 
loi  de  l'Église  et  de  l'État.  Le  parlement  ne  faillit  pas  à 
son  devoir  et  il  prit  vigoureusement  la  défense  de  la  liberté 
de  conscience.  Dès  le  mois  de  février  1747  il  fit  un  arrêté 
au  sujet  des  modifications  apportées  à  l'arrêt  d'enregistre- 
ment de  la  Imlle  du  15  février  1714.  La  lutte  ne  s'engagea 
sérieusement  qu'après  la  retraite  du  chancelier  d'Aguesseau  ; 
dont  le  successeur,  Lamoignon  de  Blancmesnil,  était  dévoué 
aux  idées  ultramontaines.  La  destitution  d'une  sœur  économe 
de  l'Hôtel-Dieu  mit  bientôt  l'archevêque  aux  prises  avec  le 
parlement;  le  gouvernement  soutint  le  prélat  avec  tant  do 
fermeté  que  les  magistrats  cessèrent  le  service  au  mois  de 
novembre  17ol  et  il  fallut  user  d'autorité  pour  les  contrain- 
dre à  le  reprendre.  Le  premier  président  n'avait  pas  manqué 
de  saisir  l'occasion  pour  ennuyer  le  chancelier  qui  s'était 
vengé  en  maltraitant  le  parlementa  Aussi  la  soumission  de 
cette  cour  n'était  pas  sérieuse;  elle  continua  à  s'occuper 
presque  exclusivement  des  affaires  ecclésiastiques.  Cette 
I  lutte,  dirigée  parles  Maupeou  avec  une  grande  habileté,  abou- 
tit aux  remontrances  de  1753.  Le  roi  refusa  de  les  recevoir; 
alors  le  parlement  arrêta  «  que  dans  l'impossibilité  où  était 
la  cour  de  faire  parvenir  la  vérité  jusqu'au  trône...  les 
chambres  demeureraient  assemblées,  tout  service  cessant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'écouter  favorablement.., 
les  remontrances  qui,  dans  tout  leur  contenu,  avaient  pour 
objet  le  bien  de  la  religion  et  la  tranquillité  publique.  »  Le 
roi  envoya  vainement  des  lettres  de  jussion  et  il  fallut  recou- 
rir aux  voies  de  rigueur;  tous  les  membres  des  chambres 
des  enquêtes  et  des  requêtes  furent  exilés  par  petits  groupes 
et  la  grand'chambre  fut  épargnée.  Mais  cette  petite  manœu- 
vre n'eut  pas  le  même  succès  qu'elle  avait  eu  en  1732;  le 
président  Maupeou,  qui  avait  alors  ouvert  l'avis  le  plus 
modéré,  avait  changé  de  parti  depuis  ce  temps  et  il  s'ar- 
rangea pour  faire  échouer  les  desseins  du  ministère  qui 
avait    espéré    amener    les    magistrats    de    la    grand' cham- 

1.  Barbier,  V,  137. 
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h\v  il  séparer  leur  cause  de  celle  de  leurs  confrères  exilés. 
Le  9  mai,  la  grand 'chambre  se  réunit  et  le  premier  prési- 
dent adressa  à  ses  collègues  ce  petit  discours:   «  Messieurs, 
de  quel  œil  pouvons-nous  regarder  l'exception  qu'il  a  plu  au 
roi  de  faire  de  nous?  S.  M.  croirait-elle   que  nous  serions 
moins  fermes  que  nos  confrères  dans  le  serment  de  fidélité 
([ue  nous  lui   avons   voué?  Pour  moi,    messieurs,  je   ne  la 
puis  envisager  que  comme  une  injure  faite  à  votre  zèle  et 
je  pense  que  votre  intention,  loin  de  vous  en  séparer,  est 
au    contraire    de    demeurer    inviolablement   unis,    nous    en 
tenant  aux  arrêtés   faits  par  la  cour  les  5  et  7  du  présont 
mois  et  si,  dans  ces  circonstances,  il  me  reste  quelque  dou- 
leur,   la  plus  sensible   et   la  plus  vive   est,    messieurs,    de 
n'être    pas    à   leur   tête    pour   partager    leurs    peines.  »  La 
gTand'cbambre  suivit  docilement  l'avis  de  son  premier  pré- 
sident et  elle  adopta  un  arrêté  semblable  à  ceux  qui  avaient 
motivé  les  exils.  Elle  fut  exilée  en  corps  à  Pontoise;  mais 
elle  tint  bon  et  elle  continua  à  ne  s'occuper  que  des  affaires 
ecclésiastiques.  Au  mois  de  septembre  on  institua  une  com- 
mission extraordinaire  pour  tenir  les  vacations  sur  le  modèle 
de  celle  qui  avait  été  établie  en  1720,  quand  le  parlement 
avait  été  transféré   en  corps  à  Pontoise.  Le  résultat  fut  le 
même  que  celui  obtenu  en  1720;  cette  chambre,  composée 
de  conseilleis  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes,  ne  fit  rien, 
bien  que  le  maître  des  requêtes,  Bourgeois  de  Boynes,  qui 
faisait  fonctions  de  procureur  général,  s'employât  très  acti- 
vement   pour   trouver    des    affaires    et  les   faire   mettre   en 
état  d'être  jugées.  A  la  rentrée  il  fallut  aviser.  La  grand' 
chambre,  qui  persistait  dans  sa  résistance,  fut  transférée  à 
Soissons    et    la    chambre    extraordinaire    des   vacations    fut 
transformée    en    chambre   royale;    mais   elle  rendit  peu   de 
services;    les  avocats   au  parlement    et   les    procureurs   lui 
refusèrent   leur    ministère    et   les   efforts    de    Bourgeois    de 
Boynes,  secondé  par  quelques  avocats  au  conseil,  ne  réus- 
sirent pas  à  donner  quelque  consistance  à  cette  commission 
que  les  plaideurs  même  les  plus  acharnés  ne  voulaient  pas 
employer  et  que  les  tribunaux  inférieurs  ne  i-econnaissaient 
pas.   Au  commencement   de  juin   17r;4,Mme  de  Poinpadour 
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décida  lo  roi  ù  traitor  liii-mèmo  avec  le  premier  président 
en  deliors  de  son  chancelier,  du  garde  des  sceaux  et  des 
ministres.  Louis  XV  eut  avec  Maupeou  le  père  deux  lon- 
gues conférences  qui  furent  annoncées  par  la  Gazette,  et 
ce  témoignage  de  confiance  fit  dans  le  public  le  plus  grand 
honneur  à  ce  magistrat  que  le  roi  sem])lait  prendre  pour 
médiateur  entre  lui  et  le  parlement.  Le  premier  président 
conduisit  habilement  les  négociations  avec  les  membres  de 
la  grand'ch ambre  et  il  sut  décider  le  roi  à  faire  au  parle- 
ment de  grandes  concessions.  Les  exilés  eurent  Tordre  de 
revenir  à  Paris  et  le  parlement  se  réunit  le  4  septembre 
pour  enregistrer  une  déclaration  par  laquelle  le  roi  faisait 
connaître  qu'il  voulait  que  Ton  observât  le  plus  profond 
silence  sur  les  matières  qui  avaient  causé  les  troubles.  Le 
parlement  obtenait  gain  de  cause;  mais  les  magistrats  des 
enquêtes  et  des  requêtes  étaient  peu  satisfaits  du  préam- 
bule de  cette  déclaration,  où  le  roi  reprochait  aux  membres 
de  son  parlement  d'avoir  quitté  le  service  au  mépris  de 
leurs  serments  et  leur  faisait  un  peu  trop  sentir  la  clémence 
avec  laquelle  il  les  traitait.  Un  grand  nombre  de  magistrats 
furent  d'avis  de  rejeter  cette  déclaration  et  le  premier  prési- 
dent eut  beaucoup  de  peine  à  former  une  majorité  pour  la 
faire  enregistrer  avec  quelques  modifications.  Maupeou,  à 
la  tête  d'une  nombreuse  députation,  alla  remercier  le  roi 
et  son  discours  fut  désapproiivé  par  les  membres  turbulents 
des  enquêtes*  qui  le  trouvaient  trop  flatteur. 

Le  gouvernement  eut  l'habileté  de  continuer  à  correspon- 
dre avec  le  parlement  par  l'intermédiaire  du  seul  premier 
président;  ce  dernier,  flatté  de  jouer  un  grand  rôle,  se  lais- 
sait conduire  plus  facilement  qu'autrefois  et  le  roi  n'avait 
aucune  peine  à  le  décider  à  se  charger  de  commissions  par- 
fois assez  désagréables  pour  sa  compagnie.  En  décembre 
d754,  à  la  suite  des  démarches  du  premier  président,  l'ar- 
chevêque de  Paris  fut  exilé  à  Conflans.  Ce  coup  inattendu 
«(  fit  un  grand  honneur  au  premier  président  de  Maupeou 
et  le  rendit  un  homme  d'État;  on  le  respectait  infinimenl. 

1.  Barlji.T,  VI,  32. 
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CluKuu'  nu'iiihic  .lu  parloiiicuL  liioniphail  el  élail  (•■itlc'    » 
Mais  ou  mémo  lomps  lo  roi  recuiimaiidail  au  pa.lomoni  .1  u- 
sor  do  la  plus  gramlo  oircouspoclion  clans  los  allairos  spiri- 
luollcs  et  los  magislrals  dos  onquêlos  n'élaienl  pas  disposes 
à  la  modération.  Lo  promior  janvier  1735  lo  roi  fit  au  prennor 
président  un  petit  discours  à  propos   du  conflit    qui   s  otait 
élevé  entre  les  officiers  du  bailliage   do  Troyes  et  1  eveque 
do  cette  ville;  le  tribunal   était  blâmé,   l'évêquo  exilé  et  l.> 
roi   chargeait  le   premier  président  do  prendre   los  mesures 
(.u'il  croirait  les  plus  convenables  pour  que  dans  les  baillia- 
oos  et  sénéchaussées  du  ressort  du  parlement  on  agît  avec 
cette  modération  que  lo  gouvernement  avait  toujours  rec<uii- 
niandée.  Cette   commission    devait   faire   éclater  la  brouille 
qui    couvait    entre   la   graiurdiambre    et    les    enquêtes     La 
orand'chambre    soutenait  que   c'était   au  premier   président 
à  faire  exécuter  les  ordres  du  roi;  les  enquêtes  au  c.ntrairo 
prétendaient  que  le  premier  président  ne  représentait  pas  le 
parlement,  que  les  officiers  des  bailliages  n  avaient  d  ordre 
à  recevoir  que  de  la  cour  en  corps,  que  c'était  à  elle  a  régler 
leur   conduite   et  la   procédure    qu'ils    devaient   suivre.    On 
échangea  des  propos  très  vifs  même  contre  le  premier  pré- 
sident   Le  gouvernement  avait  atteint  son  but;  1  union  était 
rompue  entre  la  grand'chambre  et  les  enquêtes,  «  qui  avaient 
toujours  eu  un  peu  de  méfiance  de  ces  conférences  secrètes 
du  roi  avec  le  premier  président".  »  ni. 

Celte  division  mit  assez  longtemps  à  s'accentuer.  Pondant 
toute  i' armée  1755  le  parlement  lutta  courageusement  contre 
les  ultramontains  à  propos  dos  billets  de  confession  et  des 
refus  de  sacrements;  mais  la  défiance  subsistait  toujours  el 
,ui  1,.  vit  bien  au  moment  des  vacances.  A  la  lin  du  mois 
d'août  lo  parlement  pria  le  roi  de  Tautorisor  à  ne  pas  pren- 
dre do  vacances  cette  année,  sous  prétexte  qu'il  restait  a 
iuger  un  grand  nombre  de  procès.  Le  roi  céda  et  pror..goa 
le  parlement  indolini.uont  ;  il  n'y  eut  [.oint  de  cessation  du 
parlement  et  point  do  cluinibro  de  vacations.  Ce  n  était  pas 


1.  BarlMer,  VI,  84. 
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seulement  dans  l'intérêt  des  plaideurs  que  messieurs  des 
enquêtes  et  des  requêtes  avaient  demandé  à  sacrifier  leurs 
vacances,  mais  dans  la  crainte  qu'en  leur  absence  le  prési- 
dent Maupeou  le  fils,  qui  devait  présider  la  chambre  des 
vacations  et  qui  était  fort  connu  par  son  attachement  aux 
jésuites,  ne  favorisât  le  clergé,  dont  l'assemblée  avait  traîné, 
disait-on,  en  longueur  pour  attendre  le  départ  du  parle- 
ment'. 

La  déclaration  du  10  octobre  1755  sur  la  juiidiclion  du 
grand-conseil  ralluma  la  guerre  entre  le  parlement  et  le  gou- 
vernement. Le  parlement  n'était  pas  disposé  à  se  laisser 
dépouiller  de  son  autorité  en  matière  ecclésiastique  au  profit 
d'une  cour  qui  n'était  que  trop  favorable  au  clergé.  Une  lutte 
acharnée  s'engagea  entre  le  grand-conseil,  soutenu  par  le 
ministère  et  le  parlement  de  Paris  auquel  s'unirent  les  parle- 
ments de  province,  qui  prétendaient  ne  former  avec  celui  de 
Paris  qu'un  seul  et  unique  parlement  divisé  eu  différentes 
classes.  Le  premier  président  fut  assez  malmené  par  sa  com- 
pagnie et  on  lui  reprocha  violemment  de  n'avoir  pas  osé  parler 
au  roi  le  langage  qui  convenait  dans  la  circonstance.  Il  csl 
certain  qu'il  se  détachait  de  plus  en  plus  du  parlement  vi  que 
les  marques  de  confiance  dont  il  avait  été  honoré  par  le  roi 
lui  avaient  tourné  la  tête  et  lui  avaient  fait  espérer  que  s'il 
prenait  parti  p(»ur  le  gouvernement  il  en  serait  magnifique- 
ment récompensé.  Le  roi,  fatigué  de  la  résistance  que  le 
parlement  opposait  aux  édits  bursaux  que  la  guerre  rendait 
nécessaires  et  aux  mesures  de  pacification  religieuse,  était 
disposé  à  employer  la  force  pour  la  faire  cesser.  Loin  de  défen- 
dre sa  compagnie,  le  premier  président  songea  à  profiter  des 
dispositions  du  nd  pour  se  venger  de  toutes  les  petites  misères 
que  lui  avaient  faites  messieurs  des  enquêtes  depuis  dix-huit 
mois  et  pour  augmenter  l'influence  de  lagrand'chambre,  dont 
il  était  sûr,  au  détriment  des  autres  chambres  plus  turbulentes 
et  plus  difficiles  à  conduire;  il  faut  croire  que  l'influence  de 
son  fils,  qui  était  à  bon  droit  suspect  à  sa  compagnie,  ne  fut 
pas  étrangère  à  ce  revirement. 

1.  Barljier  VI,  192-94. 
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De  ces  négociations  entre  le  ministère  et  le  premier  président  j 
sortit  la  déclaration  dn  10  décembre  1756,  qui  ne  devait  pas 
avoir  plus  de  succès  que  les  mesures  adoptées  en  1718,  en 
1725  et  en  1732  pour  restreindre  les  droits  politiques  que  le 
parlement  avait  conquis  depuis  que  le  droit  de  remontrances 
avant  l'enregistrement  lui  avait  été  restitué  par  le  régent  au 
mois  de  septembre  1715.  Tout  dans  cet  acte  était  calculé  pour 
diminuer  l'influence  des  chambres  des  enquêtes  et  des  re- 
quêtes et  pour  augmenter  l'autorité  de  la  grand'cliambre  et 
celle  du  premier  président.  On  s'attendait  bien  à  ce  que  cette 
déclaration  ne  serait  pas  acceptée  sans  difficulté.  Après  l'en- 
registrement en  lit  de  justice  le  roi,  avant  de  quitter  la  salle,  dit 
aux  magistrats  étonnés  et  irrités  de  ce  coup  imprévu  :  «  Vous 
avez  entendu  mes  volontés,  je  veux  qu'elles  soient  exécutées 
et  je  les  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir.  »  Cela  n'empêcha 
})as  les  membres  des  enquêtes  et  des  requêtes  de  donner  le 
même  jour  la  démission  de  leurs  charges  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  dégradés  et  i»iivés  de  leurs  fonctions  les  plus  essen- 
tielles par  les  dispositions  dont  ils  venaient  d'entendre  la  lec- 
ture. Bientôt  après  plusieurs  membres  de  la  grand'chambre 
les  imitèi'ent  et  le  premier  président  resta  presque  seul  avec 
les  présidents  à  mortier  et  une  quinzaine  de  conseillers  de  la 
grand'chambre.  Les  avocats  cessèrent  le  service  et  la  justice 
fut  pour  ainsi  dire  interrompue.  Survint  l'attentat  de  Damiens 
et  son  procès  donna  quelque  occupation  à  la  grand'chambre, 
que  le  gouvernement  atfectait  de  considérer  comme  représen- 
tant le  parlement  tout  entier;  des  pairs  s'y  firent  même  rece- 
voir. Mais  malgré  les  menaces  faites  par  le  premier  président 
aux  procuieurs,  les  affaires  ne  marchaient  plus  et  le  ministère 
comprit  qu'il  fallait  négocier  pour  éviter  des  complications  qui 
pourraient  devenir  dangereuses  au  moment  où  la  France  était 
engagée  dans  une  guerre  difficile. 

Le  premier  président  était  perdu  de  réputation  et  on  disail 
partout  qu'il  avait  trahi  sa  compagnie;  il  comprit  que,  si  le 
parlement  rentrait  sans  conditions,  il  ne  pourrait  pas  rester 
en  place  et  il  chercha  un  moyen  de  se  retirer  d'une  manière 
honorable.  11  fut  d'abord  question  de  lui  donner  les  sceaux, 
que    le   roi  venait  de   reprendre    à  Machault;    mais   l'all'aire 
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ôflioiui  cl   le   piciiiier   |)i(;'.si(U'iil   lui   isulr  par  la  (lis^iàce  de 
MacliaulU'l  du  comh'  (rArgeiisou,  qui  cliaciiii,  pour  des  motifs 
diiléieuis,  claieul  disposés  à  le  soutenir.  Il  étail  brouillé  avec 
la  marquise  de  Pompadour.  qui  en  février  1757  eulama  di- 
rectement   des    négociations    avec     les    membres    les    plus 
inlluents   du   parlement,    entre  autres    avec  le   président   de 
Maynières'.  Maupeou,  averti,  s'empressa  de  se  mettre  en  rap- 
ports avec  Maynières  et  son  interv<'n(ion  fil  échouer  le  rap- 
prochement ([ue  le  §(niveriu'ment   désirait.  Au  mois  de  juin 
les  négociations  furent  reprises  avec  Mavnières  et  les  prési- 
dents Mole  et  dOrmesson  par  Tabbé  de  Berjiis  (jui  écrivait 
que  personne  ne  savait  mieux  que  le  premier  président  ic- 
muer  à  son  gré  le  parlement.  Quand  elles  furent  très  avancées 
on  prévint  les  Maupeou,  qui  furent  obligés  de  se  rallier.  Les 
démissionnaires  leçnrenl  Tordre  de  rentrer  au  palais  le  pre- 
mier  septembre   et  dès   leur  première    assemblée    ils    firent 
ujie  scène  violente  au  premier  piésidenl  ;  ils  étaient  mécon- 
tents que  la  déclaration  du  10  décembre  n'eût  pas  été  for- 
mellement  retirée   et    qu'on  eût  pris  des  précautions   poiu' 
ménager  l'orgueil  royal  ;    surtout  ils  voulaient   faire   com- 
prendre à  leur  chef  qu'après  ce  que  s'était  passé  il  ne  pouvait 
plus  rester  à  la  lèle  de  la  compagnie.  Il  attendit  encore'  (quel- 
que temps;  mais  bientôt  les  démonstrations  d'hostilité  et  de 
mépris  furent  telles  que  le  22  septembre  1757   il   donna  sa 
démission  sans  autre  compensation  qu'nm»  pension  de  qua- 
rante mille  livres;  il  se  retirait  sans  gloire  après  avoir  perdu 
l'immense  popularité  qu'il  avait  acquise  en  dirigeant  pendant 
quatre  années,  de  1750  à  1754,  le  parti  janséniste  et  parlemen- 
taire contre  les  ultramontains  et  contre  le  g(juvernement;  il 
laissait  son  fils,  le  président  à  mortier,  suspect  de  jésuitisme. 


1.  Voir  sur  ces  négociations  la  correspondance  de  Mme  de  l^ompaduur 
(Paris,  Baur,  1878,  in-8,  p.  176ets.)  etsurlouLles  papiers  de  Maynières,  con- 
servés à  la  Bibl.  l\at.  et  en  particulier  le  volume  7571  des  mss.  fr.  ;  on  y 
trouve  beaucoup  de  documents  curieux,  des  notes  autographes  de  Maynières, 
entre  autres  celles  de  ses  conversations  avec  Mme  de  Pompadour,  dont  le 
texte,  maltraité  par  Soulavie,  n'a  été  rétabli  par  aucun  éditeur,  des  mémoires 
importants,  des  lettres  autographes  de  Bernis,  dont  M.  Masson  n'a  pas  fait 
usage,  etc. 
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méprisé  et  isolé  dans  sa  compagnie;  mais  ce  dernier  était 
un  liabile  homme,  incapable  de  désespérer,  et  il  employa  si 
bien  son  temps  que  son  père  et  lui  prirent  bientôt  une  revan- 
che éclatante. 

Le  président  Mole,  qui  avait  été  un  des  principaux  nég-ocia- 
leurs  de  l'accord  avec  le  parlement,  fut  nommé  premier  pré- 
sident; on  comptait  que  son  grand  nom  et  sa  grande  fortune 
lui  donneraient  de  l'autorité  et  qu'il  pourrait  plus  facilement 
contenir  les  enquêtes  que  tout  autre.  Pendant  quelque  temps 
le  parlement  fut  assez  tranquille.  Mais  bientôt  l'affaire  de 
Besançon  renouvela  les  anciennes  disputes.  Bourgeois  de 
Boy  nés,  en  récompense  du  zèle  qu'il  avait  témoigné  comme 
procureur  de  la  chambre  loyale,  avait  été  nommé  inten- 
dant de  la  Franche-Comté;  il  s'y  distingua  par  son  ardeur 
contre  le  parlement  de  cette  province,  qui  lui  avait  marqué  le 
mépris  que  sa  conduite  en  1754  avait  inspiré  à  toute  la  magis- 
trature contre  sa  personne.  Cependant  le  gouvernement  fit  la 
sottise  de  le  nommer  en  1757  premier  président  du  parlement 
de  Besançon  tout  en  lui  laissant  son  intendance.  C'était  vou- 
loir faire  naître  à  bref  délai  de  dangereux  conflits.  La  rupture 
éclata  l'année  suivante  et  Boynes  fit  exiler  au  mois  de  janvier 
1759  trente  membres  de  sa  compagnie,  plus  de  la  moitié,  dans 
des  endroits  disséminés  le  long  de  la  frontière  depuis  Mau- 
beuge  jusqu'à  Barcelonnette.  Tous  les  parlements,  celui  de 
Paris  en  tète,  élevèrent  la  voix  en  faveur  des  magistrats  exilés; 
ils  firent  remontrances  sur  remontrances  jusqu'à  ce  que  les 
exilés  eussent  été  rappelés  et  que  Bourgeois  de  Boynes  eût 
quitté  la  Franche-Comté  pour  rentrer  au  conseil  en  qualité  de 
conseiller  d'État. 

Quand  cette  affaire  fut  apaisée  en  1761,  les  suites  du  procès 
engagé  contre  les  jésuites  mirent  le  parlement  de  Paris  aux 
prises  avec  le  gouvernement  qui  dès  le  mois  d'août  manifesta 
l'intention  de  sauver  l'ordre  de  la  ruine.  Le  parlement  tint  l)(»n 
et  le  roi  dut  céder. 

On  avait  besoin  d'argenl  el  pour  en  avoir  il  fallait  le  con- 
cours des  cours  souveraines.  Mais  plus  on  leur  faisait  de 
concessions,  plus  les  nmgistrals  devenaient  audacieux;  bien- 
tôt ils  réclamèrent  le  droit  de  contrôler  les  dépenses  du  gou- 
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veriiemeiit  cL  un  conflit  j)lus  violent  que  tous  les  pi-écédenls 
fut  engagé.  Le  31  mai  1763  il  fallut  tenir  un  lit  de  justice  pour 
faire  enregistrer  les  édits  bursaux  nécessaires  au  paiement 
des  dettes  dont  la  paix  allait  permettre  la  consolidation. 
Malgré  cela  le  parlement  ne  cessa  de  faire  de  fortes  remon- 
trances qui  étaient  rendues  publiques  presque  aussitôt. 

En  province  ce  fut  bien  pis;  quand  les  commandants  eurent 
fait  enregistrer  les  édits  d'autorité,  les  parlements  défendirent 
de  les  mettre  à  exécution.  Bien  mieux,  celui  de  Rouen  cessa 
le  service  et  ceux  de  Grenoble  et  de  Toulouse  commencèrent 
des  poursuites  contre  les  gouverneurs.  La  situation  était  si 
critique  que  Mme  de  Pompadour  se  résolut  à  changer  les 
chefs  de  la  magistrature,  M.  de  Lamoignon  de  Blancmesnil 
fut  exilé  à  sa  terre  de  Malesherbes  sur  son  refus  de  donner  sa 
démission  de  chancelier,  b^en  qu'il  eût  plus  de  quatre-vingts 
ans,  et  le  roi  redemanda  les  sceaux  à  M.Feydeau  de  Brou  qui 
était  tout  aussi  âgé.  L'ancien  premier  président  Maupeou^ 
auquel  personne  ne  pensait  plus,  fut  rappelé  et  nommé  vice- 
chancelier  et  garde  des  sceaux;  on  espérait  qu'il  en  impo- 
serait au  parlement  de  Paris;  mais  comme  il  avait  plus  de 
soixante-dix  ans,  on  voulut  mettre  son  fils,  sur  qui  on  comp- 
tait, en  état  de  le  seconder  efficacement  et  on  le  nomma  pre- 
mier président  à  la  place  de  M.  Mole,  démissionnaire.  «  C'était 
une  faveur  décidée  sur  cette  famille  et  on  doutait  que  mes- 
sieurs des  enquêtes  et  les  jansénistes  en  furent  satisfaits'.  » 

En  arrivant  au  pouvoir  les  Maupeou  firent  les  plus  grandes 
concessions  à  la  magistrature,  sans  doute  afin  d'apaiser  l'o])- 
position  qui  s'était  déclarée  contre  eux  dans  le  parlement  de 
Paris,  qui  avait  refusé  l'édit  portant  création  de  la  charge  de 
vice-chancelier.  Ils  présentèrent,  le  21  novembre,  une  déclara- 
tion ()ans  laquelle  on  avait  refondu  les  édits  enregistrés  au 
lit  de  justice  et  pour  la  faire  passer  plus  facilement  on  institua 
une  commission,  composée  en  majeure  partie  de  magistrats,  à 
l'etTet  d'examinei'  les  mémoires  que  le  roi  ordonnait  aux  par- 
lements, aux  chambres  des  comptes  et  aux  cours  des  aides  de 
lui  adresser  sur  les  moyens  de  simplifier  et  de  perfectionner 

1.  Barbier,  Vill,  p.  109. 
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IV-Uiblissmicul,  la  répaililioii,  le  l'ccoiivrenionl,  l\'ni|il(ii  cl  la 
comptabilité  des  impôts.  Peu  de  jours  après,  le  12  décembre, 
les  Maupeuu  placèrent  au  conlrtMe  général  une  de  leurs  créa- 
tures, le  conseiller  au  parlement,  Laverdy,  en  remplacement 
de  Berlin  qu'ils  rendirent  responsable  des  troubles  arrivés  en 
Normandie.  Ces  mesures  humiliaient  la  royauté  et  n'avaient 
même  pas  le  mérite  de  faire  cesser  les  manifestations  parle- 
mentaires; les  magistrats,  enhardis  par  la  faiblesse  du  gouver- 
nement, cherchaient  tous  les  moyens  d'en  tirer  paiii  poui' 
consolider  leui's  rlroits. 

Le  parlement  de  Paris  avait  enregistré  la  déclaration  sans 
trop  de  difficultés;  si  mépiisé  qu'il  fût,  le  premier  président 
avait  toujours  une  grande  intluence  dans  sa  compagnie  jiarce 
<{ue  c'était  par  son  canal  que  les  magistrats  pouvaient  obtenir 
les  grâces,  pensions,  gi'atifications,  abbayes,  etc.,  dont  tous 
étaient  avides.  Mais  en  province  les  choses  se  passèreni  loul 
autrement.  A  Rouen  l'emegistrement  des  édits  publiés  au  lit 
de  justice  du  31  mai  avait  été  opéré  d'autoiité  par  le  duc 
d'Harcourl  le  19  août  et  avait  provoqué  de  violentes  querelles 
entre  ce  gouverneur  et  le  parlement  qui  avait  défendu  de 
lever  les  impôts  établis  ou  prorogés  par  ces  èdits.  A  la  rentrée, 
les  hostilités  reprirent;  le  duc  d'Harcourl  vint  faire  transcrire 
sur  les  registres  un  arrêt  du  conseil  cassant  les  arrêts  de  défense 
rendus  trois  mois  auparavant  et  les  magistrats  envoyèrent  tous 
leur  démission  au  roi.  Toutes  les  cours  sou\eraines  du  royaume 
firent  de  fortes  remontrances  pour  protester  contre  les  vio- 
lences dont  le  parlement  de  Rouen  avait  été  victime  et  le  roi, 
sur  les  conseils  des  Maupcou  et  de  Laverdy,  donna  satisfaction 
aux  magistrats  normands;  on  rendit  les  démissions  sans  condi- 
tions, on  rapporta  l'arrêt  du  conseil  qui  les  avait  provoquées  et 
on  le  remplaça  par  des  lettres-patentes  où  le  roi  faisait  l'éloge 
de  la  conduite  de  son  parlement.  Les  magistrats  triomphèrent 
bruyamment  et  toule  la  province  célébra  leur  victoire  par  des 
fêtes  éclatantes.  L'autorilé  royale  sortait  piteusement  de  cette 
lutte  mal  engagée,  mal  conduite  et  encore  plus  mal  termi- 
née \ 

1.  Floquet,  tUstuiic  du  Piuicmcni  de  Xurmandie,  t.  Vt,  p.  547  et  s. 
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A  Toulouse  la  lullo  avait  encore  été  plus  vive.  Le  duc  de 
Fitz-James,  gouverneur  de  la  province,  avait  trouvé  un  appui 
inattendu  dans  le  premier  président  du  parlement,  François 
Baslard,  qui  avait  trahi  sa  compagnie  et  s'était  fait  le  guide  et 
le  conseiller  de  l'homme  qui  venait  pour  maltraiter  ses  con- 
frères; dès  le  mois  d'août  Bastard  dénonçait  au  ministre  les 
magistrats  dont  il  redoutait  l'opposition'.  Les  édits  furent 
enregistrés  d'autorité;  mais  le  parlement  s'empressa  d'en 
défendre  l'exécution.  En  voyant  échouer  toutes  les  précautions 
qu'il  avait  concertées  avec  le  premier  président  pour  réduire 
cette  cour  à  l'impuissance,  le  duc  de  Fitz-James  mit  tous  les 
membres  du  parlement  aux  arrêts  et  Bastard  écrivait  le  19 
septembre  au  chancelier  Lamoignon  une  lettre  ostensible  pour 
se  plaindre  des  procédés  du  duc  et  une  autre  confidentielle  où 
il  disait  que  le  parlement  avait  lutté  contre  l'autorité  royale  et 
méritait  d'être  puni".  Bastaid  demandait  qu'on  approuvât  hau- 
tement la  conduite  du  duc  de  Fitz-James  et,  allant  plus  loin,  il 
proposait  la  suppression  du  parlement,  dont  il  était  le  chef,  le 
remboursement  du  prix  des  offices  des  magistrats  supprimés 
et  la  création  d'un  nouveau  parlement  qu'il  se  chargeait  de 
composer;  il  réclamait  même  une  punition  exemplaire  contre 
quatre  magistrats  dont  il  donnait  les  noms''.  Mais  les  minis- 
tres, auxquels  il  proposait  ces  mesures  rigoureuses,  firent 
place  à  d'autres,  animés,  au  moins  pour  l'instant,  de  meilleurs 
sentiments.  Le  parlement,  réuni  le  4  décembre  aux  acclama- 
tions de  la  ville  entière  pavoisée  et  illuminée,  n'eut  rien  de 
plus  pressé  que  de  mettre  en  interdit  son  président.  On  lit  subir 
la  mercuriale  à  l'homme  qui  s'était  fait  le  dénonciateur  de  sa 
compagnie  ;  on  le  força  de  s'abstenir  de  venir  aux  audiences  et 
on  arrêta  qu'on  n'aurait  plus  avec  lui  aucune  communication. 

Peu  de  jours  après  le  parlement  de  Toulouse  enregistra  la 
déclaration  du  21  novembre  avec  des  modifications  sans  impor- 
tances;   quand  il  eut  ainsi  prouvé   au  ministère    sa    bonne 

1.  Tous  les  documents  émanés  de  Bastard,  lettres  et  rapports  au  ministre, 
prouventce  fait,  que  nie  vainement  leur  éditeur.  Voir  Baslard,  Les  Parlements 
de  France,  t.  Il,  p.  219  et  s. 

2.  Ibidem,  p.  30 i. 

3.  Ibidem,  p.  313. 
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volonté,  il  décréta  do  prise  de  corps  le  duc  de  Fitz-James,  qui, 
averti  à  temps  par  son  fidèle  ami,  Bastard,  put  heureusement 
se  mettre  à  l'abri  des  poursuites.  Le  gouvernement  saisit  avec 
empressement  cette  occasion  de  rompre  l'union  des  cours  sou- 
veraines et  de  brouiller  le  parlement  de  Paris  avec  les  autres 
cours  du  royaume,  après  avoir  eu  soin  toutefois  de  désavouer 
le  duc  et  de  lui  retirer  son  gouvernement.  Presque  en  même 
temps  le  marquis  Dumesnil,  gouverneur  du  Dauphiné,  était 
également  rappelé. 

Le  duc  d'Orléans,  au  nom  des  princes  du  sang"  et  des  pairs, 
vint  le  29  décembre  dénoncer  au  parlement  de  Paris  l'arrél 
rendu  le  17  contre  le  duc  de  Fitz-James,  comme  attentaloire 
aux  droits  de  la  pairie,  dont  les  membres  n'étaient  justiciables 
que  de  la  cour  de  Paris,  c'est-à-dire  du  parlement  do  Paris  suf- 
fisamment garni  do  pairs.  Le  lendemain  le  décret  rendu 
contre  le  duc  fut  annulé  et  la  cour  décida  do  faire  des  remon- 
trances au  roi  contre  les  violences  exercées  par  le  gouverneur 
contre  la  classe  du  parlement  séant  à  Toulouse.  Les  autres 
parlements  réclamèrent  vivement  contre  la  prétention  du  par- 
lement de  Paris  d'être  exclusivement  la  cour  des  pairs.  Le 
président  de  Brosses,  qui  avait  eu  une  grande  réputation  dans 
le  monde  parlementaire  vint  à  Paris  pour  négocier  un  accommo- 
dement; il  obtint,  le  7  juin,  un  arrêt  par  lequel  le  parlement  de 
Paris  reconnaissait  l'unité  de  toutes  les  classes  et  le  droit  de 
tous  les  membres  de  diverses  classes  do  prendre  séance  à  la 
cour  des  pairs  et  aux  assemblées  des  chambres  de  la  classe 
séant  à  Paris  *.  L'illustre  président  avait  «  l'âme  très  joyeuse 
d'avoir  par  ses  mouvements  procuré  ce  grand  coup,  le  plus 
importantqu'il  fût  possible  pour  la  magistrature  et  la  nation  et 
d'avoir  prévenu  la  division  qui  allait  éclater  à  la  Trinité  entre 
le  parlement  de  Paris  et  les  onze  autres.  »  Il  croyait  avoir 
rendu  un  grand  service  par  un  acte  d'union  aussi  solennelle- 
ment déclarée.  Il  voyait  déjà  les  députés  de  tous  les  parle- 
ments de  France  réunis  dans  la  grand'chambro  du  parlement 
do  Paris,  discutant  les  affaires  publiques  et  faisant  la  loi  au 
gouvernement.  Il  triomphait  trop  lot;  les  parlements  de  pro- 

1.  Froisset,  Le  'président  de  Brosses,  1842,  in-S". 
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vince  so  froisseront  do  la  primauté  quo  revondiquait  colui  de 
Paris  qui  prétendait  être  seul  juge  des  pairs  et  de  la  pairie. 
De  Brosses  avait  beau  dire  que  les  parlements  de  province 
n'auraient  jamais  l'occasion  de  juger  un  pair,  car  ils  no  pour- 
raient pas  forcer  les  pairs  à  venir  siég'er  près  d'eux,  ces  cours, 
])lossées  du  titre  do  cour  métropolitaine  pris  par  le  parlement 
de  Paris  dans  larrèt  d'union  du  7  juin  1764,  rendirent  pen- 
dantprès  de  deux  ans  de  nomjjroux  arrêtés  pour  maintenir  ce 
qu'elles  appelaient  leurs  droits;  l'union  dos  parlements  rêvée 
par  do  Brosses  s'en  alla  à  vau-l'eau.  Jamais  les  députés  des 
parlements  de  province  ne  vinrent  prendre  séance  dans  celui  de 
Paris  et,  pour  les  engager  à  faire  l'un  après  l'autre  des  remon- 
trances sur  un  même  objet,  il  fallut  les  affaires  de  Pau  et  do 
Rennes  qui  les  menaçaient  tous  dans  leurs  plus  cliers  intérêts. 
A  Pau  les  édits  d'avril  et  la  déclaration  du  21  novem- 
])ro  1763  avaient  amené  des  disputes  entre  la  très  grande  ma- 
jorité de  la  compagnie  et  le  président  qui  voulut  user  dos 
droits  quo  lui  donnait  un  règlement  de  discipline  de  1747.  La 
lutte  dura  presque  une  année  et,  à  la  fin  de  1764,  le  parlement 
de  Navarre  cessa  le  service  et  mit  en  intordit  son  pré>sident. 
C'était  le  moment  oii  laffairo  de  l'union  venait  d'échouer  et 
où  toutes  les  cours  souveraines  étaient  divisées;  le  vice-chan- 
celier Maupoou  crut  qu'il  fallait  saisir  l'occasion  pour  rega- 
gner le  terrain  perdu  depuis  un  an.  Il  fit  casser  tous  les  arrêtés 
pris  par  ce  parlement  et  ordonner  la  reprise  du  service;  les 
magistrats  béarnais  répondirent  par  des  remontrances;  le  mi- 
nistère envoya  do  nouvelles  lettres  de  jussion  et  le  17  mai  176?) 
le  parlement  do  Pau  adopta  un  arrêté  pour  remettre  au  roi 
tous  les  pouvoirs  qu'il  avait  daigné  lui  confier.  Les  parlements 
croyaient  pouvoir  donner  sans  crainte  dos  démissions  combi- 
nées, qui,  dans  des  cas  analogues,  n'avaient  jamais  été  accep- 
tées et  avaient  toujours  contraint  le  g-ouvernement  de  céder 
aux  réclamations  des  cours  démissionnaires.  Cette  fois  le  mi- 
nistère, conseillé  sans  doute  par  Maupoou  le  fils,  voulut  faire 
un  exemple;  l'arrêté  du  17  mai  fut  cassé  et  dos  commissaires 
du  roi,  le  conseiller  d'État,  Feydeau  de  Marville,  et  le  maître 
des  requêtes,  Duploix  de  Bacquoncourt,  vinrent  faire  onro- 
gisti'or  d'autorité  dos  lottrcs-patontos  qui  ordonnaient  à  tous 


PRÉLIMINAIRES,  LA    FAMILLE    MAUPEOU  23 

les  membres  du  parlement  de  Pan  d'avoir  à  faire  comme  au- 
paravant les  fonctions  de  leur  office,  sans  quoi  ils  seraient 
incessamment  remplacés.  Neuf  seulemenl  obéirent  et  restèrent 
avec  le  premier  président;  le  6  juillet  ils  enregistrèrent  un 
édit,  déclarant  vacants  les  offices  de  tous  les  récalcitrants  et 
supprimant  deux  offices  de  présidents  et  seize  de  conseillers. 
Les  autres  offices  restèrent  vacants  quelque  temps  et  petit  à 
petit  ils  furent  occupés  par  de  nouveaux  magistrats  tout  dé- 
voués au  premier  président  et  au  gouvernement;  mais  ce  par- 
lement resta  isolé  sans  être  reconnu  par  les  autres  cours  jus- 
qu'en 1771. 

En  Bretagne  le  ministère  fut  moins  heureux.  Faisant  droit 
aux  réclamations  des  États  de  la  province  le  parlement  de 
Rennes  avait  défendu  le  16  octobre  1764  la  levée  d'une  taxe, 
qui  n'avait  pas  été  consentie  légalement.  Cet  arrêt  fut  cassé; 
mais  le  parlement  cessa  le  service  et  renvoya  sans  les  lire  les 
lettres  de  jussion.  Les  magistrats  bretons  furent  mandés  â 
Versailles;  mais,  sans  attendre  les  reproches  qu  on  allait  leur 
adresser,  ils  présentèrent  des  remontrances.  Le  20  mars  1765, 
le  roi  qui,  deux  jours  auparavant,  leur  avait  reproché  d'avoiir 
ruiné  la  Bretagne  par  la  cessation  de  service,  les  renvoya  du- 
rement en  leur  ordonnant  de  reprendre  leurs  fonctions  le  len- 
demain de  leur  retour  à  Rennes.  Ils  y  arrivèrent  le  5  avril  et 
le  lendemain  ils  arrêtaient  de  remettre  leurs  démissions  sous 
prétexte  que  les  accusations  portées  contre  eux  dans  les  ré- 
ponses du  roi  ne  leur  permettaient  plus  de  porter  avec  décence 
le  nom  de  magistrats;  toutefois  ils  décidaient  de  faire  le  ser- 
vice jusqu'à  ce  que  le  roi  eut  pourvu  à  l'administration  de  la 
justice  souveraine  en  Bretagne.  Us  espéraient  que  le  gouver- 
nement céderait;  mais  le  ministère  était  décidé  à  faire  sentir 
aux  cours  le  poids  de  Tautorité  royale.  Les  magistrats  bretons 
signèrent  définitivement  leurs  démissions  le  20  mai  1765;  il 
n'y  en  eut  que  douze  qui  demeurèrent.  On  sait  ce  qui  suivit. 
La  Bretagne  fut  en  feu;  le  jour  où  les  démissions  devinrent 
efi'ectives  la  ville  de  Rennes  fut  illuminée.  Bientôt  la  province 
fut  inondée  de  chansons,  de  pamphlets  et  d'écrits  séditieux. 
Enfin  n'y  pouvant  plus  tenir,  le  ministère,  trompé  par  les  faux 
apports  du  duc  d'Aiguillon,  gouvtîrneur  de  Bretagne  et  de 
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rinlondaiil  Flossollo,  fit  arrêter  le  11  novembre  1760  les  procu- 
reurs généraux  de  La  Chalotais,  père  et  fils,  et  quatre  conseil- 
lers. On  avait  espéré  que  ces  arrestations  décideraient  les  ma- 
gistrats démissionnaires  à  accepter  les  concessions  qu'on  leur 
offrait  et  à  reprendre  leurs  fonctions  pour  pouvoir  juger  leurs 
confrères;  mais  ils  furent  tous  d'accord  pour  refuser.  On  ins- 
titua une  commission  composée  de  douze  membres  du  conseil 
d'État  pour  tenir  le  parlement  avec  les  douze  magistrats  non 
démissionnaires  et  on  confia  aux  membres  du  conseil  la  mis- 
sion spéciale  déjuger  les  six  prisonniers.  Mais  ni  les  avocats, 
ni  les  pi'ocureurs,  ni  les  justiciables  ne  voulurenl  i-econnaître 
ces  commissaires,  (b>nt  hi  mission  fut  révoquée  à  la  fin  de  jan- 
vier 4766.  Le  gouvernement  résolut  de  renouveler  l'essai,  qui 
avait  à  peu  près  réussi  à  Pau  et  il  cbargea  le  duc  d'Aiguillon 
de  constituer  un  nouveau  parlement.  Ce  gouverneur  parvint 
il  décider  une  quinzaine  de  démissionnaires  ci  se  joindre  à  ceux 
qui,  dès  l'origine,  s'étaient  séparés  de  leur  compagnie;  il  leur 
adjoignit  des  bonimes  tarés  et  la  cour,  ainsi  composée,  fut 
flétrie  du  nom  de  bailliage  d'Aiguillon;  pendant  les  trois  an- 
nées qu'elle  dura  elle  fut  l'objet  du  mépris  général  et  rendit 
très  peu  de  services.  Les  procureurs  généraux  avaient  pour 
ennemis  acharnés  le  duc  d'Aiguillon  et  son  oncle  le  ministre 
Saint-Florentin;  ils  subirent  les  plus  mauvais  traitements 
pendant  plus  d'un  an;  enfermés  successivement  au  château 
du  Taureau_,  à  Rennes,  à  Saint-Malo  et  enfin  à  la  Bastille, 
ils  sortirent  de  prison  le  22  décembre  1766  et  furent  exilés  à 
Saintes,  «  Sa  Majesté  ne  voulant  pas  trouver  de  coupables;  >> 
la  vérité  était  que  pendant  ces  quatorze  mois  on  n'avait  pu 
relever  contre  eux  aucun  grief  sérieux  et  que,  si  on  avait  fait 
leur  procès,  on  aurait  prouvé  au  monde  entier  que  ces  magis- 
trats n'avaient  commis  d'autre  crime  que  celui  d'avoir  en- 
couru la  haine  du  duc  d'Aiguillon. 

Dès  le  mois  d'août  1765  le  parlement  de  Paris  avait  fait  des 
lemonlrances  pour  défendre  les  parlements  de  Pau  et  de 
Rennes.  En  quelques  mois  il  appela  plus  de  six  fois  l'attention 
du  roi  sur  l'état  de  la  cour  de  Bretagne  et  les  parlements  de 
province  suivirent  cet  exemple,  bien  que  chaque  fois  le  roi 
leur  eût  déclaré  que  cette  afTaire  ne  les  regardait  ni  les  uns  ni 
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les  autres.  Enfin  Louis  XV  impatienté  se  décida  à  frapper  un 
grand  coup  et  le  3  mars  il  vint  au  parlement  de  Paris  pronon- 
cer un  discours  dans  lequel  il  «  flagellait  »  si  fortement  la  ma- 
gistrature que  cette  séance  extraordinaire  fut  désignée  com- 
munément sous  le  nom  de  «  flagellation.  »  Cette  mercuriale 
avait,  sans  doute,  été  inspirée  par  le  fils  du  vice-chancelier  et 
rédigée  par  les  secrétaires,  qui,  quatre  ou  cinq  ans  plus  tard, 
rédigèrent  les  discours  et  les  édils  de  leur  patron,  devenu  le 
chancelier  Maupeou.  La  ressemhlance  est  frappante  et  ce  dis- 
cours du  3  mars  1766  peut  être  considéré  comme  la  préface  de 
l'édit  de  décemhre  1770.  C'est  le  résumé  éloquent  des  griefs  du 
o-ouvernement  contre  les  parlements  et  il  montre  si  hien  que' 
était  alors  l'état  des  relations  entre  les  deux  pouvoirs  qu'il  faut 
le  citer  ici  in  extenso  : 

((  Ce  qui  s'est  passé  dans  mes  parlements  de  Pau  et  de  Rennes 
ne  regarde  pas  mes  autres  parlements.  J'en  ai  usé  à  l'égard  de 
ces  deux  cours,  comme  il  importait  à  mon  autorité,  et  je  n'en 
dois  compte  à  personne. 

«  Je  n'aurais  pas  d'autre  réponse  à  faire  à  tant  de  remon- 
trances qui  m'ont  été  faites  à  ce  sujets  si  leur  réunion,  l'indé- 
cence du  style,  la  témérité  des  principes  les  plus  erronés  et 
l'affectation  d'expressions  nouvelles  pour  les  caractériser  ne 
manifestaient  les  conséquences  pernicieuses  de  ce  système  d'u- 
nité que  j'ai  déjà  proscrit  et  qu'on  voudrait  établir  en  principe 
en  même  temps  qu'on  ose  le  mettre  en  pra,tique.  Je  ne  souffri- 
rai pas  qu'il  se  forme  dans  mon  royaume  une  association  qui 
ferait  dégénérer  en  une  confédération  de  résistances  le  lien 
actuel  des  mêmes  devoirs  et  des  obligations  communes,  ni 
qu'il  s'introduise  dans  la  monarchie  un  corps  imaginaire  qui  ne 
pourrait  qu'en  troubler  l'harmonie.  La  magistrature  ne  forme 
point  un  corps  ni  un  ordre  séparé  des  trois  ordres  du  royaume  ; 
les  magistrats  sont  mes  officiers,  chargés  de  m'acquitter  du 
devoir  vraiment  royal  de  rendre  la  justice  à  mes  sujets,  fonc- 
tion qui  les  attache  à  ma  personne  et  qui  les  rendra  toujours 
recommandables  à  mes  yeux.  Je  connais  l'importance  de  leurs 
services;  c'est  donc  une  illusion,  qui  ne  tend  qu'à  ébranler  la 
confiance  par  de  fausses  alarmes,  que  d'imaginer  un  projet 
formé  d'anéantir  la  magistrature  et  de  lui  supposer  des  enne- 
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mis  auprès  du  Lrône  ;  ses  seuls,  ses  vrais  ennemis  sont  ceux  qui 
dans  leur  propre  sein,  lui  font  tenir  un  langage  opposé  à  ses 
principes,  qui  lui  font  dire  ^?/e  tous  les  parlements  ne  forment 
quun  seul  et  même  corps,  distribué  en  plusieurs  classes,  que 
ce  corps  nécessairement  indivisible  est  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie et  qu'il  y  sert  de  base;  qu'il  est  le  siège,  le  tribunal, 
l'organe  de  la  nation  ;  qu'il  est  le  protecteur  et  le  dépositaire 
essentiel  de  sa  liberté,  de  ses  intérêts,  de  ses  droits  ;  qu'il  lui 
répond  de  ce  dépôt  et  qu'il  serait  criminel  envers  elle  s'il  l'a- 
bandonnait ;  qu'il  est  comptable  de  toutes,  les  parties  du  bien 
public,  non  seulement  au  roi,  mais  aussi  à  la  nation  ;  qu'il  est 
juge  entre  le  roi  et  son  peuple;  que  gardien  du  lien  respectif 
il  maintient  l'équilibre  du  gouvernement  en  réprimant  égale- 
ment l'excès  de  la  liberté  et  l'abus  du  pouvoir  ;  que  les  parle- 
ments coopèrent  avec  la  puissance  souveraine  dans  l'établis- 
sement des  lois;  qu'ils  peuvent  quelquefois  par  leur  seul  elfort 
s'aliranchir  d'une  loi  enregistrée  et  la  regarder  à  juste  titre 
comme  non  existante  ;  qu'ils  doivent  opposer  une  barrière  in- 
surmontable aux  décisions  qu'ils  attribuent  à  l'autorité  arbi- 
traire et  qu'ils  appellent  des  actes  illégaux  ainsi  qu'aux  ordres 
qu'ils  prétendent  surpris,  et  que  s'il  en  résulte  un  combat  d'au- 
torités il  est  de  leur  devoir  d'abandonner  leurs  fonctions  et  de 
se  démettre  de  leurs  offices  sans  que  leurs  démissions  puissent 
être  reçues. 

((  Entreprendre  d'ériger  en  principe  des  nouveautés  si  per- 
nicieuses, c'est  faire  injure  à  la  magistrature,  démentir  son 
institution,  trahir  ses  intérêts  et  méconnaître  les  véritables 
lois  fondamentales  de  l'État.  Comme  s'il  était  permis  d'oublier 
que  c'est  en  ma  personne  seule  que  réside  la  puissance  sou- 
veraine, dont  le  caractère  propre  est  l'esprit  de  conseil,  de  jus- 
tice et  de  raison  ;  que  c'est  de  moi  seul  que  mes  cours  tiennent 
leur  existence  et  leur  autorité  ;  que  la  plénitude  de  cette  au- 
torité, qu'elles  n'exercent  qu'en  mon  nom,  demeure  toujours 
en  moi  ;  que  c'est  à  moi  seul  qu'appartient  le  pouvoir  législa- 
tif sans  dépendance  et  sans  partage  ;  que  c'est  par  ma  seule 
autorité  que  les  officiers  de  mes  cours  procèdent  non  à  la 
formation  mais  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  de  ma 
loi  et  qu'il  leur  est  permis  de  me  remontrer  ce  qui  est  du 
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devoir  de  bons  et  fidèles  conseillers;  que  l'ordre  public  tout 
entier  émane  de  moi  ;  que  j'en  suis  le  gardien  suprême  ;  que 
mon-  peuple  n'est  qu'un  avec  moi  et  que  les  droits  et  les  inté- 
rêts de  la  nation,  dont  on  ose  faire  un  corps  séparé  du  mo- 
narque, sont  nécessairement  unis  avec  les  miens  et  ne  reposent 
qu'en  mes  mains. 

((  Je  suis  persuadé  que  les  officiers  de  mes  cours  ne  perdront 
iamais  de  vue  les  maximes  sacrées  et  immuables,  qui  sont 
gravées  dans  le  cœur  de  tout  sujet  fidèle,  et  qu'ils  désavoue- 
ront ces  impressions  étrangères,  cet  esprit  d'indépendance  et 
ces  erreurs  dont  ils  ne  sauraient  envisager  les  conséquences 
sans  que  leur  fidélité  en  soit  effrayée.  Leurs  remontrances 
seront  toujours  reçues  favorablement  quand  elles  ne  respire- 
ront que  cette  modération  qui  fait  le  caractère  du  magistrat 
et  de  la  vérité  ;  quand  le  secret  en  conservera  la  décence  et 
l'utilité,  et  quand  cette  voie  si  sagement  établie  ne  se  trouvera 
point  travestie  en  des  espèces  de  libelles  où  la  soumission  à 
ma  volonté  est  présentée  comme  un  crime  et  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  j'ai  prescrits  comme  un  sujet  d'opprobre 
où  on  suppose  que  toute  la  nation  gémit  de  voir  ses  droits, 
sa  liberté,  sa  sûreté  prêts  à  périr  sous  la  force  d'un  pouvoir 
terrible,  où  l'on  annonce  que  les  liens  de  l'obéissance  sont 
prêts  à  se  relâcher.  Mais  si,  après  que  j'ai  examiné  ces  re- 
montrances et  qu'en  pleine  connaissance  de  cause,  j'ai  per- 
sisté dans  mes  volontés,  mes  cours  persévéraient  dans  le  refus 
de  s'y  soumettre,  au  lieu  d'enregistrer  du  très  exprès  com- 
mandement du  roi,  formule  usitée  pour  exprimer  le  devoir  et 
l'obéissance;  si  elles  entreprenaient  d'anéantir  par  leur  seul 
elfort  des  lois  enregistrées  solennellement  ;  si  enfin  lorsque 
mon  autorité  a  été  forcée  de^  se  déployer  dans  toute  son  éten- 
due, elles  osaient  encore  lutter  contre  elle  par  des  arrêts  de 
défenses,  par  des  oppositions  suspensives,  ou  par  les  voies  ir- 
régulières de  cessations  de  services  ou  de  démissions,  la  con- 
fusion et  l'anarchie  prendraient  la  place  de  l'ordre  légitime  ei 
ce  spectacle  scandaleux  d'une  contradiction  rivale  de  ma  puis- 
sance souveraine,  me  réduirait  à  la  triste  nécessité  d'employer 
tout  le  pouvoir  que  j'ai  reçu  de  Dieu  pour  pi-éscrver  mes 
peuples  des  suites  funestes  de  telles  entreprises. 


28  CHAPITRE    PREMIER 

«  Que  les  officiers  de  mes  cours  pèsent  donc  avec  allenlion  ce 
que  ma  bonté  veut  bien  encore  leur  rappeler;  que,  n'écoutant 
que  leurs  propres  sentiments,  ils  fassent  disparaître  toute  vue 
d'association,  tous  systèmes  nouveaux  et  toutes  les  expres- 
sions inventées  pour  accréditer  les  idées  les  plus  fausses  et  les 
plus  dangereuses  ;  que  dans  leurs  arrêtés  comme  dans  leurs 
remontrances,  ils  se  renferment  dans  les  termes  de  la  raison 
et  du  respect  qui  m'est  dû  ;  que  leurs  délibérations  demeurent 
secrètes  et  qu'ils  sentent  combien  il  est  indécent  et  indigne  de 
leur  caractère  de  se  répandre  en  invectives  contre  les  membres 
de  mon  conseil,  que  j'ai  cbargés  de  mes  ordres  et  qui  ont  si 
dignement  répondu  à  ma  confiance. 

«  Je  ne  permettrai  pas  qu'il  soit  donné  la  moindre  atteinte 
aux  principes  consignés  dans  cette  réponse;  Recompterais  les 
retrouver  dans  mon  parlement  de  Paris,  s'ils  pouvaient  être 
méconnus  dans  les  autres  ;  qu'il  n'oublie  jamais  ce  qu'il  a  fait 
tant  de  fois  pour  les  maintenir  dans  toute  leur  pureté  et  que 
la  cour  des  pairs  doit  montrer  l'exemple  aux  autres  cours  du 
royaume.  » 

Le  lendemain,  4  mars,  Louis  XV  reçut  une  députation  du 
parlement  de  Normandie,  mandée  à  Versailles  pour  entendre 
la  réponse  du  roi  à  des  remontrances  qui  l'avaient  profondé- 
ment irrité.  «  J'ai  lu  toutes  vos  remontrances,  leur  dit  le  roi  ; 
ne  m'en  adressez  jamais  de  semblables  ;  mes  peuples  sont 
soumis  et  tranquilles  ;  l'agitation  que  vous  supposez  n'existe 
que  parmi  vous.  Le  serment  que  j'ai  fait,  non  pas  à  la  nation, 
comme  vous  osez  le  dire,  mais  à  Dieu  seul,  m'oblige  surtout 
à  faire  rentrer  dans  le  devoir  ceux  qui  s'en  écartent  et  qui 
veulent  établir  des  principes  contraires  à  la  constitution  de 
mon  État.  Vous  n'avez  pas  craint  de  les  mettre  en  pratique 
dans  des  arrêts  que  je  ne  puis  laisser  subsister;  vous  allez 
entendre  l'arrêt  par  lequel  je  les  ai[cassés  et  annulés  dans  mon 
conseil.  »  Et,  quand  le  ministre  Bertin  eut  terminé  la  lecture 
de  cet  arrêt,  le  roi  ajouta  :  «  Je  veux  bien  encore  vous 
rappeler  les  vrais  principes,  en  vous  communiquant  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  mon  parlement  de  Paris.  Qu'elle  vous  serve  de 
règle  et  ne  me  forcez  pas  de  punir  ceux  qui  s'en  écarteraient.  » 

Celte  réprimande  si  vigoureuse  de  ton  et  de  forme  fut  im- 
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primée  ii  riiiiprinicrie  royale  et  reçut  Ici  plus  grande  publicité; 
elle  lit  le  plus  graud  ellel  sur  l(»ule  la  niagislraturc  comme  ou 
peut  eu  jugerpar  ce  Iragment  d'une  lettre  du  président  de  Bros- 
ses :  «  On  ne  peut,  assurément,  rien  de  plus  fort  ni  de  plus 
adroitement  combiné  et  pour  la  conlexture  et  pour  les  expres- 
sions. Cependant  il  y  a  plusieurs  propositions  fausses;  il  n'y  en 
a  même  pas  une  qui  soitexactement  vraie  dans  tout  son  contenu. 
Quant  aux  citations  des  remontrances  réfutées,  il  y  en  a  certai- 
nement d'infidèles,  à  moins  qu'on  n'ait  pris  des  demi-phrases 
de  côté  et  d'autre  pour  les  recoudre  de  manière  à  leur  donner 
un  mauvais  sens;  ce  qui  ne  serait  pas  fort  joli  à  mettre  dans  la 
bouche  du  roy.  Je  ne  devine  pas  quel  est  l'auteur'  de  cette 
pièce,  faite  de  main  de  maître  pour  tirer  une  bonne  fois  les 
intendants  et  les  maîtres  des  requêtes  de  la  peur  qu'ils  ont 
prise  des  parlements.  C'est  le  canon  du  plus  gros  calibre,  le 
despotisme  oriental  et  la  tyraiinie  h  découvert.  Et  comme  si 
ce  n'était  pas  assez,  le  roi  parlant  aux  députés  de  Rouen  a  dit 
de  son  serment  qu'il  l'avait  fait  à  Dieu  et  non  à  la  nation.  Il 
ne  fallait  jamais  lâcher  cette  parole  qui  n'est  ni  vraie  ni 
honnête.  Ce  qui  du  reste  a  tout  perdu,  c'est  la  folie  du  parle- 
ment de  Rennes,  qui  a  fait  d'abord  tant  de  sottises  et  ensuite 
tant  de  lâchetés*  !  » 

Les  parlements  de  province  ne  tardèrent  pas  à  se  remettre 
de  leur  effroi  et  à  suivre  l'exemple  du  parlement  de  Paris,  qui, 
huit  jours  après,  avait  présenté  des  remontrances  sur  le  discours 
du  3  mars.  Bientôt  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume 
recommencèrent  à  assaillir  le  roi  de  leurs  représentations  sur 
l'état  du  parlement  de  Rennes.  Le  31  juillet  1766  le  roi  répon- 
dit au  premier  président  Maupeou,  qui  venait  lui  faire  de  cha- 
leureuses remontrances  sur  le  sort  de  La  Chalotais  et  de  son 
fils  :  «  J'ay  été  moi-même  dire  à  mon  parlement  de  ne  plus 
se  mêler  de  l'affaire  de  Bretagne,  dites  luy  de  ma  part  qu'il 
ne  m'oblige  pas  à  y  retourner.  »  Cependant  le  l^aoùt,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  chef,  le  parlement  nomma  des 
commissaires  pour  examiner  la  situation  et  quelques  jours 
après  on  fit  de  nouvelles  remontrances,  que  le  roi  reçut,  en 

1.  l^isseLj  Le  prétiulcat  du  Brusscs,  Dijon,  1842,  iii-8",  p.  292. 
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laisiuil  ct'pcudaiil  la  même  réponse.  Ce  jeu  Cdiiliiuia  deux  uns 
jusqu'à  ce  que,  pour  le  faire  cesser,  Louis  XY  se  tut  décidé  à 
se  faire  remettre  par  le  duc  d'Aiguillon  sa  démission  de  gou- 
verneur de  Bretagne  et  à  nommer  chancelier  de  France  le  fils 
du  vice-chancelier,  qui,  pendant  ces  cinq  années,  s'était  montré 
toujours  au-dessous  de  sa  place  et  n'avait  pu  se  soutenir  que 
j»ar  les  conseils  et  le  concours  actif  de  son  fils,  le  premier  pré- 
sident. 

Maupeou  arrivait  au  pouvoir  dans  des  conditions  difficiles. 
Le  parlement  de  Toulouse  maintenait  en  interdit  son  premier 
président  que  le  gouvernement  n'osait  ni  prier  de  se  démel- 
Ire  ni  renvoyer  à  Toulouse,,  pour  ne  pas  avoir  à  le  soutenir 
dans  le  conflit  (\ue  son  retour  provoquerait.  En  Bretagne,  l'a- 
gitation élail  toujours  très  vive:  la  justice  était  presque  inter- 
rompue car  ni  les  avocats,  ni  les  procureurs,  ni  les  plaideurs 
Jie  voulaient  reconnaître  le  nouveau  parlement,  le  bailliage 
d'Aiguillon.  Les  états  et  tous  les  corps  de  la  province  rede- 
mandaient leur  parlement  et  tous  les  parlements  du  royaume 
ne  cessaient  de  faire  remontrances  sur  remontrances  pour  si- 
gnaler, en  termes  souvent  peu  respectueux,  les  violences  com- 
mises contre  les  magistrats  de  Bretagne. 

Maupeou  ne  pouvait  pas  espérer  que  sa  tâche  lui  serait  faci- 
litée par  le  plaisir  que  sa  nomination  aurait  causée  à  la  magis- 
trature. On  a  vu  plus  haut  que  dès  1755  il  était  suspect  à  la 
majorité  des  membres  du  parlement  de  Paris  qui  préférèrent 
se  priver  de  vacances  plutôt  que  de  lui  confier  la  défense  dos 
intérêts  de  leur  compagnie  contre  l'assemblée  du  clergé.  Depuis 
cette  époque  ces  soupçons  injurieux  s'étaient  fortifiés  par  la 
conduite  que  les  Mî^upeou  avaient  tenu  en  1756  et  en  1757^  et 
surtout  depuis  que  le  père  était  devenu  vice-chancelier  et  le  fils 
premier  président.  Pour  sauver  les  jésuites  ils  avaient  fait 
lendre,  en  novembre  1764,  un  édit  qui  supprimait  la  société, 
mais  transformait  ses  membres  en  séculiers  et  leur  permettait 
de  remplir  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sous  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire.  On  les  rendait  responsables  des  affaires  de 
Navarre  et  de  Bretagne,  de  la  transformation  des  parlements 
de  Pau  et  de  Bennes,  des  mauvais  traitements  subis  par  La 
Chalotais  et  son  fils,  et  de  la  «  flagellation  »  de  la  magistrature. 
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Tuulle  monde  savait  que  le.  fiis  Maupeou  élail  le  bras  .Imil 
de  son  père,  qui  n'aurait  pu  rien  faire  sans  ses  conseils  et  sans 
son  concours.  Lebrun  lui-même  nous  dit  :  «  Pour  le  travail, 
les  ressources  de  l'esprit  et  la  force  du  caractère,  c'était  sur  le 
lils  que  comptait  le  gouvt'rnement.  »  Mais  il  est  certain  que  ce 
même  Lebrun  se  trompe  ([uand  il  affirme  que  «  Maupeou,  le 
lils,  arriva  certainement  à  la  clianccllerie  de  l'aveu  des  magis- 
trats les  plus  influents  ^  »  Malesherbes  nie  que  son  père  La- 
moignon  ait  donné  sa  démission  de  cliancelier  en  faveur 
du  premier  président  de  Paris.  En  oulre,  nous  savons  que  ' 
Maupeou,  René-Nicolas,  était  mortellement  brouillé  avec  son 
cousin  Lamoignon^  le  président  à  mortier,  avec  Lepelletier 
de  Saint-Fargeau,  avec  Micbau  de  Monblin  et  avec  la  pluparl 
des  meneurs  de  l'opposition  parlementaire.  Voici  d'ailleurs  l<' 
jugement  qu'en  porte  un  des  liommes,  qui  avaient  la  plus 
grande  influence  dans  le  parlement  de  Paris,  le  président  de 
Mainières,  celui  ([ui  avait  négocié  l'accord  de  1757  :  «  Dans 
la  place  de  premier  président,  dont  il  était  auparavant  revêtu, 
il  ne  s'était  distingué  que  par  son  astuce,  par  son  indifférence 
pour  la  justice  en  elle-même,  par  sa  souplesse  et  ses  intrigues 
pour  servir  les  grands  et  tous  ceux  qui  pouvaient  être  utiles  à 
ses  vues.  Un  liomme  sans  étude,  sans  savoir,  sans  connais- 
sances, qui  ne  montre  aucun  zèle,  aucun  amcnn-  pour  le  bien 
public  ne  peut  manquer  de  se  faire  des  ennemis  dans  une 
compagnie  de  magistrats,  dont  toutes  les  intentions  sont  pures 
et  droites  et  qui  respirent  Tordre  et  le  bonheur  des  citoyens. 
Sa  façon  de  penser  s'était  fait  connaître  en  diverses  occasions 
et  lui  avait  attiré  des  dégoûts  et  des  reproches,  qu'il  avait  dé- 
vorés en  silence  dans  le  temps  et  dont  il  conservait  dans  le 
fond  de  son  cœur  le  désir  de  se  veng'er  un  jour".  » 

On  disait  qu'il  avait  tenté  de  corrompre  un  domi'Stique  de 
s(m  cousin* pour  l'engager  à  lui  lemettre  des  papiers  très  com- 
promettants pour  la  famille  Maupeou,  dont  Lamoignon  avait 
hérité  en  1762  à  la  mort  de  son  beau-père  Berryer;  et  Besen- 
val,  qui  raconte  le  fait,  dit  (jue  le  premier  président  René-Ni- 

1.  Lebrun,  'Op tuions  et  discours^  notice  autobiographique,  p.  10. 

2.  Manuscrits  de  Mainières,  Bibl.  Nat.,  fr.  7573.  t.  19. 
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colas  Maiipeou  éUiil  un  magisUal  vénal,  qui  ne  s'était  jamais 
lofusé  aucun  moyen  pour  parvenir  à  ses  fins  et  qui  avait  à  se 
reprocher  tous  les  excès  auxquels  s'abandonne  un  homme  sans 
principes'.  Augeard,  qui  parle  des  papiers  de  M.  Bcrryer  sans 
rien  dire  de  la  tentative  de  Maupeou,  ajoute  que  Maupeou  en 
arrivant  à  la  première  présidence  avait  changé  tous  les  four- 
nisseurs de  son  prédécesseur,  en  avait  pris  d'autres  et  en  avait 
obtenu  de  grands  rabais  en  h'ur  promettant  sa  protection.  Il 
l'accusait  d'avoir  reçu  des  plaideuis  des  présents  considérables 
et  nommément  d'avoir  fait  gagner  leur  procès  aux  filles  de 
Mme  de  Halte,  qui  lui  avaient  donné  cent  mille  écus  contre 
M.  de  Rougemontqui  ne  lui  en  avait  promis  que  la  moitié  ^  11 
lui  reprochait  encore  d'avoir  abusé  des  épices  et  il  lui  faisait 
dire  :  «  Je  me  souviens  très  bien  que  dans  ce  temps  là  je  me 
suis  vu  souvent  qualieburcaux  difTérentsdansuneaprès  disnée. 
Je  me  transportais  d'une  salle  à  l'autre  en  leur  distribuant 
mon  temps  avec  assez  d'égalité;  cinq  ou  six  minutes  dans 
l'une  autant  dans  l'autre  et  la  procession  durait  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  finis;  ce  petit  manège  m'a  valu  jusqu'à  douze  ou 
quinze  cents  livres  pour  une  soirée.  »  En  pleine  audience  le 
président  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  (celui-là  qui  étant  en- 
core avocatgénéral  avait  prononcé  un  célèbre  réquisitoire  contre 
les  jésuites),  lui  avait  reproché  de  se  tromper  sciemment  dans 
le  calcul  des  voix,  et  d'autres  avaient  ajouté  qu'il  vendait  sa 
compagnie  et  qu'en  1764  il  avait  reçu  une  gratification  de  cent 
mille  écus  pour  faciliter  l'enregistrement  de  l'édit  de  libération 
des  dettes  de  l'État^. 

Que  tous  ces  reproches  fussent  bien  fondés,  nul  n'oserait  le 
soutenir  et  aujourd'bui  il  est  impossible  de  les  vérifier.  Cepen- 
dant ils  ne  devaient  pas  être  bien  exagérés,  si  on  en  juge  par 
ce  portrait  qu'a  tracé  de  Maupeou  son  ancien  secrétaire,  son 
meilleur  ami  et  son  fidèle  admirateur,  portrait  qui  cist  plein  de 
révélations  pour  qui  veut  le  lire  attentivement  :  «  M.  de  Mau- 
peou, le  fils,  n'était  ni  un  l'Hôpital  ni  im  Daguesseau;  il  n'avait 

■l.Besenval,  t.  II,  p.  1 10  à  144. 

2.  Correspondance  de  Maupeou  avec  son  cœur  Sorhouet,  édit.    de   1773, 
in-12,  t.  I,  p.  160  et  s. 

3.  Ibidem, 
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poiiil  ce  quVureul  SOUS  Louis  XIV(|iH'lqik's-iiJis(l(.'sLann>i^iion, 
SOS  parculs,  ce  (lu'cul  de  nuire  lemps  Malcshorbcs,  la  iacililé 
des  mœurs,  la  bonhouiic,  le  goùL  pour  les  lellres  el  pour  los 
arls,  qui  oui  fait  et  qui  feront  vivre  Jeur  ménnoire.  Infatigal)le 
au  travail,  sévère  mais  sans  rudesse,  économe  de  sa  fortune, 
mais  loin  de  toute  action  et  de  tonte  pensée  que  la  délicatesse 
en  atfaires  privées  ne  put  pas  avouer,  sa  vie  était  une  occupa- 
lion  continuelle;  dès  quatre  heures  du  matin  au  Palais;  là  des 
rapports,  des  arrêts  prononcés,  des  plaidoiries,  souvent  les 
orages  des  chand)res  assemblées;  chez  lui  d'autres  travaux, 
des  audiences  publiques,  des  audiences  particulières;  le  soir 
qu(dque  courte  conversation  dans  le  sein  de  sa  famille  et  tou- 
joui's  d'affaires  sérieuses;  presque  jamais  de  littérature.  Des 
savants,  des  philosophes,  c'était  un  hasard  s'il  en  approchait 
de  la  première  présidence...  L'esprit  toujours  tendu  sur  les 
all'aires  et,  il  faut  bien  l'avouer,  sur  les  intérêts  de  son  ambi- 
tion, il  aurait  voulu  que  tout  marchât  dans  les  règles,  mais  il 
supportait  le  mal  qu'il  ne  faisait  pas,  s'accommodait  aux  cir- 
constances et  fléchissait  sous  les  nécessités  et  les  exigences 
de  la  politique  '.   » 

Ce  portrait  se  rapproche  beaucoup  de  celui  que  Gaillard 
nous  a  laissé  dans  son  brillant  parallèle  entre  Maupeou  el 
Malesherbes;  l'un  complète  l'autre  :  «  M.  de  Maupeou  iu\  son- 
geait qu'à  sa  fortune  et  qu'à  augmenter  son  autoiité  sous  le 
nom  de  l'autorité  du  roi;...  il  avait  peu  de  moralité,  je  ne  dis 
rien  de  trop;...  l'excessive  ignorance  de  M.  de  Maupeou  égalait 
au  moins  celle  de  son  père;...  il  entendait  les  affaires  elles 
expédiait  avec  facilité;  quant  il  pienait  le  mauvais  parti,  il 
savait  bien  pourquoi.  Il  avait  de  l'r'spril,  pas  assez  pourtant 
pour  voiler,  du  moins  par  un  silence  prudent,  l'excès  de  son 
ignorance.  H  s'aventurait  (juehjuefois  par  la  petite  charlatane- 
rie  de  vouloir  paraître  instruit  de  choses,  dont  il  n'avait  nulle 
idée,  ce  qui  le  jetait  dans  des  bévues  risibles  et  honteuses  dans 
la  place  qu'il  occupait.  M.  de  Maupeou  avait  des  numières 
aisées  et  assez  aimables,  à  la  familiaiité  et  au  tutoiement  près, 
qu'il  se  permettait  avec  ceux  qui  ne  savaient  pas  assez  l'écarter 

1.   Lebrini,'()/*/H/'i)t.s'  ri  D/'w/;/rs,  iiulice  aululjiugi';i|)lii(|uc,  |i.  10  cl  l.'i. 
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parmi  Ion  de  icspcel  <'l  (!<'  résorvc  qui  l'averlissait  de  se  res- 
pecter lui-même.  Les  gens  de  la  cour  le  trouvaient  brillant 
flans  ses  audiences;  il  leur  tenait  toujours  des  propos  obli- 
geants et  leur  répondait  favorablement  sur  leurs  affaires  quel 
qu'en  dût  être  le  succès*.  » 

En  résumé  Maupeou,  lorsqu'il  arriva  à  la  chancellerie  en  sep- 
tembre 1768,  à  Tàge  de  cinquante-quatre  ans,  était  un  homme 
d'affaires  toiiL  à  fait  supérieur,*  dont  l'esprit  prévoyant  embras- 
sait les  plus  petits  détails.  C'était  un  intrigant  de  premier 
ordre,  infatigable  au  travail,  âpre  au  gain,  dévoré  d'ambilion 
et  dépourvu  de  scrupules  ;  aucun  moyen  ne  lui  répugnait  pour 
parvenir  à  ses  lins.  Avec  cela  un  petit  génie,  incapable  de  con- 
cevoir de  grands  et  beaux  i»rojets,  mais  une  volonté  énergique 
et  tenace  servie  par  une  habileté  extraordinaire.  Il  n'étail 
aimé  ni  estimé  de  personne  et  tout  le  monde  le  craignait. 

Il  chercha  d'abord  à  faire  oublier  quelque  peu  sa  détestable 
réputation  et  à  se  concilier  dans  la  mesure  du  possible  les  sym- 
pathies de  la  magistrature.  Il  le  fallait  bien,  puisqu'on  lui  avait 
donné  la  responsabilité  du  pouvoir  afin  qu'il  fut  contraini  dr 
réparer  les  fautes  qu'il  avait  fait  conmicttre  à  son  père,  el  de 
ramener  la  paix  et  la  concorde  dans  les  cours  ({u'il  avait  désor- 
ganisées. C'était  une  besogne  difficile  pour  Maupeou  plus  que 
pour  tout  autre,  et  pour  réussir  il  fut  obligé  d'inaugurer  son 
administration  par  des  mesures  qui  ressemblent  singulière- 
ment à  des  actes  de  faiblesse. 

Le  24  novembre  17G8  le  célèbre  Gerbier  le  jeune,  le  plus 
grand  avocat  de  ce  temps,  vint  suivant  l'usage  présenter  au 
parlement  les  lettres-patentes  du  nouveau  chancelier  et  garde 
des  sceaux  et  en  réclamer  l'enregistrement.  Le  roi  de  Dane- 
marck  profita  de  cette  occasion  pour  venir  au  Palais.  Tous  les 
présidents  el  conseillers  en  robes  rouges,  un  grand  nom- 
bre d'honoraires,  les  premiers  pi-ésidents  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  la  cour  des  aides,  tous  les  avocats  et  tous  les 
procureurs  assistaient  à  la  séance;  la  grand'chambre  était 
pleine.  Gerbier  prononça  «  un  discours,  (jui  fut  un  chef- 
d'œuvre  d'éloquence,  pendant  lequel  on  battit  des  mains  plus 

I.  Gaillard,  Vie  de  Malesherbcs,p.2i^  h'ào. 
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(le  viiigl  fois;  il  lil  l'rlogo  do  rancieii  chancelier  cl  du  uoiiviuiii, 
("1  il  fit  au  roi  de  Danemaick  un  complimenL  qui  frappa  sin^u- 
liiToment  ce  prince  et  tous  les  auditeurs  et  qui  fut  trouvé  1res 
ingénieux.  M.  Séguicr  lui  répondit  et  se  rapprocha  plus  de  la 
vérité  dans  ses  éloges,  mais  il  n<'  fut  applaudi  qu'une  seule 
fois  lors  de  son  compliment  au  roi  de  Danemarck^»  Il  ne  fau- 
drait pas  attacher  trop  d'importance  à  cette  afllucncc  et  à  ces 
a])plaudissenients;  le  parlement  était  sans  doute  heureux  de 
voii'  un  des  siens  placé  à  la  tète  de  la  mai^istratureetenmème 
lempsde  se  sentir  délivré  d'un  chef  qu'il  méprisait  et  redoutait  ; 
en  outre  la  salle  devait  èlre  pleine  di's  créatures  du  nouveau 
chancelier.  Le   1"  décemhre  suivant  Maupeou  vint  lui-même 
rendre  visite  au  parlement,  suivant  un  ancien  usage  qui  ne 
s'était  pas  ohservé  depuis  1715,  et  à  cette  occasion  il  lit  à  ses 
anciens  collègues  les  plus  touchantes  prolestalions  de  dévoue- 
ment, protestations  qu'il  leur  avait  déjà  faites  sans  doute  bien 
des  fois  depuis  le  15  septendire  à  chacun  en  particulier,  et  qui 
e.\pli(]uent  aussi    l'accueil    de  l'assemblée  du  24  novembre. 
Pendant  quelque  temps  il  mit  son  homieur  à  tenir  ces  belles 
promesses  et,  loisque  les  gens  du  grand  conseil  vinrent  lui 
présenter  des  représentations  à  l'occasion  d'un  contlit  de  juii- 
diction  avec  le  parlement,  il  leur  ht  «  une  réponse  mortifiante, 
qui  courut  dans  le  public  et  qui  annonçait  de  la  part  du  nou- 
veau chancelier  une  attention  des  plus  scrupuleuses  à  veiller 
sur  les  droits  du  parlement  et  à  lui  en  conserver  la  posses- 


sion 


En  même  temps  il  s'occupait  des  parlements  de  province.  A 
peine  arrivé  à  la  chancellerie,  Maupeou  lit  comprendre  au 
roi  que  pour  assurer  le  bon  ordre  dans  le  parlement  de  Tou- 
louse, il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  d'éloigner  un  premier 
président  «  dont  la  fortune  lui  avait  fait  des  jaloux  ou  dont  le 
caiactère  lui  avait  fait  des  ennemis ^  »  11  laissa,  dans  l'état  oîi 
il  le  trouva,  le  nouveau  parlement  de  Pau  qui  était  accepté  et 
rendait  la  justice  tant  bien  que  mal.  Mais  en  Bretagne  où  les 

i.  Hardy,  I,  78. 

2.  Hardy,  I,  118. 

3.  Compte  rendu  de  Maupeou,  à  l'appendice   et  Bastard,   l'aiiciiienls   dr. 
Fmnre,  II,  391. 
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icclanialiolis  dovciiaioiit  de  plus  eu  plus  violentes  et  générales 
contre  le  bailliage  d'Aiguillon,  Maupeou  autorisa,  dès  le  mois 
de  décembre  1768,  le  nouveau  gouverneur,  le  duc  de  Duras,  à 
promettre  aux  États  le  retour  prochain  de  Tancien  parlement 
et  il  entama  immédiatement  des  négociations  dont  on  verra  le 
détail  et  les  suites  dans  le  second  chapitre  de  ce  livre. 

Quand  il  crut  avoir  assuré  sa  situation  à  la  chancellerie  par 
le  rappel  du  parlement  de  Bretagne  et  avoir  fait  oublier  ses 
anciens  méfaits  à  force  de  bon  vouloir  et  de  services  rendus  à  la 
magistrature,  Maupeou  voulut  se  faire  une  plus  grande  place 
dans  le  gouvernement,  dans  lequel  il  comptait  fort  peu  à  ses 
débuts,  s'il  faut  en  croire  Lebrun,  qui  doit  être  considéré 
comme  un  écho  du  nouveau  chancelier. 

<(  Lorsque  M.  de  Maupeou,  nous  dit-il,  arriva  à  la  chancel- 
lerie, M.  le  duc  de  Choiseul  régnait  à  la  cour;  c'était  mohis  un 
favori  qu'un  maître.  La  guerre,  les  affaires  étrangères  étaient 
dans  SCS  mains;  il  dominait  encore  plus  par  son  caractère  que 
par  ses  talents.  Ses  léformes  dans  le  militaire  avaient  fait 
beaucoup  de  mécontents,  maistoutployait  sous  lui.  Le  pacte  de 
famille  avait  attaché  l'Espagne  à  la  France  ;  il  caressait  Vienne, 
qui  le  ménageait  à  son  tour;  en  Russie  grande  opinion  de  son 
crédit  et  de  sa  capacité;  il  observait  l'Angleterre  et  songeait 
sans  doute  à  venger  les  humiliations  de  la  France. 

«  Le  duc  de  Praslin,  son  parent,  était  ministre  de  la  marine; 
moins  brillant,  plus  solide,  il  l'aidait  de  ses  conseils  et  obéis- 
sait à  son  influence;  il  réparait  lentement,  mais  réparait  les 
pertes  que  nous  avions  faites,  avec  plus  de  suite,  avec  plus 
d'économie  que  le  duc  de  Choiseul  n'en  mettait  dans  ses  deux 
départements. 

<(  Laverdy,  contrôleur  général,  brouillait  tout  dans  un  dé- 
partement qu'il  ne  connaissait  pas,  et  n'obtenait  ni  succès  ni 
confiance. 

«  La  Vrillière,  ministre  de  la  maison  du  roi,  roulait  dans 
son  petit  cercle,  distribuait  des  lettres  de  cachet,  portait  aux 
ministres  disgraciés  l'ordre  de  l'exil  ;  le  roi  l'avait  trouvé  mi- 
nistre en  commençant  de  régner  et  il  restait  immobile  au  mi- 
lieu de  tous  les  changements. 

«  Berlin,  qui  avait  été  contrôleur  général,   était  devenu 
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minisirc  parliculier  du  pécule  du  roi,  qu'il  séparail  avec  soin 
Z  affaires  do  l'État;  il  payait  ses  fantaisies  et  etaU  dans  le 
secret  de  ses  goûts  passagers. 

.  C'étaient  là  ceux  qui,  avec  quelques  autres    levetus  d 
titre  de  ministres  d'État,  formaient  ce  que  l'on  appelait  le  consu 
privé  •  où  se  traitaient  les  affaires  de  la  politique  ou  les  affaires 

'""If  Les'chanceliers,  les  gardes  des  sceaux  n'entraient  point 
dans  ce  conseil  :  quelques-uns  des  prédécesseurs  de  M  de 
Maupeou  y  avaient  eu  séance,  parce  que,  ministres  avant  d  y 
nrriver  ils  v  avaient  eu  leur  entrée. 

.  Au^si,  sous  Louis  XIV,  Voisin,  de  ministre  de  la  guère  de- 
venu chancelier;  Machault,  qui  fut  ministre  des  finances  et  delà 
marine,  et  après  lui  Berryer  et  d'Aguesseau  n  y  étaient  i30int 
enU-és  M.  de  Torcy  conseillait  à  ce  dernier  de  s  occuper  de  po- 
litique et  lui  laissait  entrevoir  que  cela  le  conduirait  au  conseil- 
mais  d'Aguesseau  s'en  était  tenu  au  ministère  de  lajustice  et 
u'avait  point  porté  plus  loin  ses  vues.  ,     "       i^ 

a  M  de  Maupeou  se  renferma,  comme  lui,  dans  le  cercle 
de  ses  fonctions;  il  avait  assez  d'occupation  dans  les  at- 
faires  de  la  magistrature;  il  prévoyait  les  tempêtes  qui  (  e- 
vaient  l'agiter;  les  causes  en  étaient  dans  le  nouvel  esprit  des 
parlements  et  surtout  dans  l'état  des  finances  -.  » 

Lebrun  qui,  vers  1763,  avait  passé  une  année  en  Angletei.e. 
cansaitsoulentde  cepaysavec  le  chancelier etlm  ^^^^^^1^^ 
laFrance  serait  heureuse  sous  une  constitution  semhahle  ace  I  h 
de  l'Angleterre.  Il  lui  remit  même  un  mémoire  «  dans  lequ.'l 
il  croyait  avoir  démontré  qu'il  n'y  avait  plus  en  France  de  gou- 
vernement possible,  plus  de  vrai  système  de  finances  a  établir, 
dus  de  législation  générale  à  former,  si  l'on  s'obstinait  a  mar- 
cher aveuglément  dans  l'ornière  du  passé ,  qu'avec  tous  ces 
parlements  divisés  dans  leurs  vues,  réunis  dans  leurs  resis- 
lances,  l'autorité  ne  pourrait  plus  s'exercer;  qu'il  fallait  app(>lor 

1  \in  1770  le.  ComcU  d'État  ou  encore  comeil  d'en  Imd  etquelquefois  conseil 
..-'v,  était  composé  de  M.  le   maréchal  prince  de  ^oub.s.N  n.m.s  re  dbU 
des  ducs  de  Choiseul  et  de  IVaslin.  de  Sainl-l^lorentu)  et  de  Bertai.  (Aima 

''tU^nlo^Ls  Cl  discours,  notice  autobiograplnque.  p.  IG  etl7. 
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laiialioli,  sans  alloiiclrt'  (jirollc  vint  do  sa  propre  volonié;  que 
l'opinion  marchait  là;  qu'on  y  viendrait  tôt  ou  tard  et  dans  les 
rirconstances  plus  fâcheuses.  »  Maupeou  ne  voulut  rien  faire 
de  ce  mémoii'e,  sous  prétexte  que  ce  serait  une  folie  do  propo- 
ser au  conseil  la  convocation  des  états  généraux,  dont  le  roi 
et  les  ministres  avaient  peur.  «  Que  j'aille  porter  ce  mémoire 
au  conseil  (des  dépèches),  disait-il,  tout  se  soulèvera  contre 
moi,  on  m'accusera  de  trahir  le  trône,  d'être  le  complice  ou  la 
dupe  des  philosophes,  et  on  m'enverra  dans  ma  terre  apprendre 
à  gouverner...  Je  suis  donc  réduit  à  me  traîner  dans  l'or- 
uièio  de  mes  prédécesseurs,  à  modifier,  à  rectifier  ce  que 
je  pourrai  dans  le  département  de  la  justice,  en  attendant  de 
meilleurs  temps  qui  n'arriveront  pas  pour  moi  '.  »  C'est  sans 
doute  à  ce  moment  que  Maupeou  fit  étudier  et  préparer  par  Le- 
brun tous  ces  heaux  projets  de  réforme  dont  il  parle  avec  tant 
de  complaisance  dans  la  première  partie  de  son  compte  reiulu  -î 
mais  il  ne  fit  rien  pour  les  mettre  en'pratique,  et  il  n'y  a  mémo 
pas  lieu  de  les  discuter  ici,  puisqu'ils  no  furent  mis  à  exécution 
(ju'on  lan  YIII  par  les  soins  do  Lebrun,  devenu  troisième 
consuP.  Maupeou,  qui  n'était  ni  un  L'hôpital  ni  un  d'A- 
g'uesseau,  ni  même  un  Lamoignon,  n'était  pas  assez  ins- 
truit pour,  après  avoir  conçu  un  grand  projet,  en  dévelop- 
per l'idée  maîtresse,  l'étudier  sous  toutes  les  faces  etfixerlaloi 
dans  tous  ses  détails;  ce  n'était  pas  un  législateur,  mais  un 
homme  d'action  merveilleusement  doué  pourFinti-igue  et  poui' 
le  maniement  des  hommes.  C'est  sans  doute  pour  cela  qu'il 
abandonna  bien  vite  toute  velléité  do  réforme  et  qu'il  chercha 
il  prendre  une  part  active  au  gouvernement. 

Il  commença  par  attaquer  le  contrôleur  général  Maynon- 
d'Invau  que  Choiseul  avait  fait  nommer  au  mois  de  décembre 
1768  en  remplacement  de  Laverdy,  qui  avait  dû  donner  sa 
démission.  A  peine  deux  mois  après  que  M.  d'Invau  fut  ins- 
tallé, Maupeou  excita  contre  lui  le  parlement  de  Paris  à  propos 
d'un  arrêt  du  conseil  concernant  le  duplicata  de  la  capitation; 


1.  Lebrun,  Opinions  et  Discours.  noLiee  aiitobiogTaphiijiip,  p.  18  el  s. 

2.  Voir  à  l'Appendice. 

3.  Lebrun,  Opinions^  80  et  s. 
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le  21  février  1769  le  parlement  nomma  des  commissaires  pour 
examiner  cet  arrêt,  et  trois  jours  après  on  publiait  clans  les 
rues  un  nouvel  arrêt  qui  anéantissait  toutes  les  flispositions 
essentielles  du  premier.  Non  content  d'avoir  imposé  au  con- 
trôleur général  cette  rétractation,  Maupeoule  fît  venir  chez  lui, 
avec  l'intendant  des  finances  et  conseiller  d'État  d'Ormesson 
(4  le  receveur  général  des  finances  de  la  généralité  d'Alençon, 
auteur  du  premier  arrêt  du  conseil,  et  il  leur  fit  les  reproches 
les  plus  vifs  d'avoir  osé  donner  un  semblable  arrêt  sans  sa 
participation  et  sans  qu'il  en  eût  eu  aucune  connaissance  ^  En 
droit  ces  reproches  étaient  bien  fondés;  mais  en  fait  ils  étaient 
souverainement  injustes;  depuis  fort  longtemps  les  secrétaires 
d'État  et  le  contrôleur  général  qui  n'auraient  dû  prendre 
aucune  décision  importante  sans  l'assentiment  du  conseil  des 
dépêches,  rédigeaient  tout  seuls  les  arrêts  du  conseil  pour  les 
affaires  concernant  leur  département;  les  remontrances  des 
cours  souveraines  et  en  particulier  pour  les  finances,  les  repré- 
sentations de  la  cour  des  aides  de  Paris  n'avaient  pu  empêcher 
cet  abus  qui,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  était  devenu  l'u- 
sage presque  constant. 

A  la  fin  de  l'année  1769,  Maupeou  crut  le  moment  venu  de 
faire  tomber  M.  d'Invau  et  do  le  remplacer  par  un  homme 
dévoué  à  sa  fortune.  C'était  le  temps  oh  le  contrôleur  devait 
présenter  les  nouveaux  impôts  destinés  à  combler  au  moins 
en  partie  le  déficit  que  les  dilapidations  de  l'année  écoulée 
venaient  d'accroître.  Le  21  décembre  1769  le  roi  tint  pour  cet 
objet  un  conseil  extraordinaire  composé  des  membres  des 
conseils  d'État,  des  finances  et  des  dépêches  réunis.  «  Le 
contrôleur  général,  dont  le  chancelier  avait  déjà  contrarié  les 
projets  soit  par  lui,  soit  par  ses  partisans,  les  remit  sur  le 
bureau  changés,  corrigés,  en  un  mot  dans  l'état  le  plus  lumi- 
neux où  il  avait  pu  les  exposer  et  il  déclara  qu'il  n'avait  rien 
de  mieux  à  présenter.  Alors  M.  de  Maupeou  prit  la  parole,  fit 
une  peinture  énergique  des  maux  de  la  France  et  démontra 
l'insuffisance  des  moyens  proposés  par  M.  Maynon.  ^F.  le  duc 
de  Choiseul  voulul  faire  la  contie-parlie  ;  il  ne  craignit  point 

1.  Hardy.  1,91. 
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de  prciidic  la  (Irfciisr  de  rc,  minislro  cl  do  son  plan  d'opéra- 
lions.  Le  cliff  suprèmo  de  la  justice  répliqua  avec  autant  de 
solidité  que  de  véhémence  et  réfuta  tous  les  dires  de  l'un  et  de 
l'autre.  Le  roi,  de  mauvaise  humeur,  rompit  le  conseil,  se 
retira  dans  son  cabinet  en  poussant  la  porte  avec  violence.  Il 
y  fit  entrer  M.  le  chancelier  et  resta  une  demi-heure  avec  lui. 
M.  le  coiiliùleur  général  ne  douta  point  de  sa  disoi-àco;  ij  la 
prévint  avec  fermeté  et  envoya  sa  démission  le  soir'.  » 

Maupeou,  sorti  vainqueur  de  la  lutte,  faillit  payer  cher  son 
succès.  Lors(|ue  le  roi  reçut  la  démission  du  contnMeur  géné- 
ral, il  fil  appeler  Ghoiseul  qui,  s'il  n'avait  pas  le  titre  de  pre- 
mier ministre,  était  considéré  comme  tel  par  Louis  XV  lui- 
mènu\  Choiseul  avait  compi-is  que  Maupeou  venait  de  jeter 
le  mas(jue  et  de  se  poser  comme  son  rival;  p(uu'  le  perdie 
il  voulut  le  forcer  de  prendre  la  direct  ion  des  finances,  qui 
étaient  dans  un  tel  désordre  qu'il  eût  fallu  un  homme  de  génie 
pour  les  gérei-  honorablement  sans  encourir  au  bout  de  six 
m(»is  uiu'  disgrâce  complète.  Il  dit  au  roi  qu'il  ne  connaissait 
pers(»nne,  qu'il  n'avait  pas  été  heureux  jusque-là  dans  h's 
choix  qu'il  avait  proposés,  (|ue  c'était  le  chancidier,  qui  se 
cotmaissait  en  finances  et  que  c'était  à  lui  qu'il  fallait  les 
confier.  Le  roi,  enchanté  d'être  délivré  du  souci  de  choisir  un 
ministre  et  peut-être  frappé  de  la  manière  remarquable  dont 
le  chancelier  avait  refuté  les  discours  de  Maynon  et  de  Choi- 
seul, accepta  cette  idée  avec  empressement. 

Il  faut  croire  toutefois  (jue  Louis  XV  prévit  que  le  chancelier 
ferait  peut-être  des  difficultés  pour  quitter  la  première  dignité 
du  royaume  et  échanger  une  charge  inamovible  contre  le  poste 
si  glissant  et  si  dangereux  qu'on  lui  olfrait.  Aussi  choisit-il 
un  messager  d'une  qualité  tout  à  fait  extiaordinaire.  Maupeou 
était  homme  à  ne  reculer  devant  aucune  bassesse,  pour  accroî- 


1.  Mémoires  de  l'abbé  Tenay,  Londres,  1776,  in-12,  p.  8.  Ces  mémoires, 
œuvre  de  l'avocat  Coquereau,  sont  Ijien  informés.  Pour  le  fait  dont  il  s'agit, 
ils  sont  confirmés  par  une  lettre  du  26  décembre  de  Mme  du  DefTand  à 
Walpole  ;  par  Hardy,  tome  I,  f.  280;  par  Alvise  Mocenigo,  ambassadeur  de 
Venise,  dans  sa  dépèclip  du  25  décembre  1769,  —  Bibl.  Nationale,  dépê- 
ches des  ambassadeurs  vénitiens,  vol.  252,  f.  109.  Lebrun  dit  que  la  scène 
ne  se  passa  pas  en  présence  du  roi.  Opinions  et  Discours,  p.  18. 
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Iro  son  créfliL  cl  améliorer  sa  siluali(tn  ol  il  avait  été  un  des 
premiers  fà  faire  une  cour  assidue  à  la  fille  que  les  pourvoyeurs 
(les  plaisirs  du  roi  avaient  (ihoisie  dans  le  monde  galant  pour 
la  mettre  à  la  place  de  Mme  do  Pompadour,  place  que  cer- 
taines duchesses  des  plus  qualifiées  n'avaient  pas  eu  honte  (h- 
hii, disputer  ouvertement.  Ce  fut  à  cette  dame,  qui  avait  con- 
servé de  sa  pi'emière  éducalion  des  allures  assez  lihres,  que 
Louis  XV  confia  la  mission  de  faire  au  chancelier  cette  offre 
singulière;  elle  s'en  acijiiiHa  le  soir  même.  Maupeou,  qui  con- 
uaissait  la  cour,  comprit  d'où  parlait  le  coup  et  vit  oii  il 
fendait  ;  il  demanda  du  temps  pour  réfléchir  et  remit  la  réponse 
au  lendemain. 

Dès  que  la  dame  fut  partie,  il  fit  appeler  son  fidèle  Lebrun, 
auquel  nous  laissons  la  parole  :  ((  Vous  croyez  bien,  me  dit-il, 
qu'un  chancelier  ne  se  fait  pas  conlrôleur  g-énéral  et  surtout 
dans  ce  temps-ci;  mais  ([ui  pi'i>p(»ser?  »  On  passe  en  revue  les 
intendants  de  finance,  les  conseillers  d'Etat,  les  intendants  de 
province  :  on  ne  trouve  personne.  M.  de  Turg-ot  avait  une 
réputation,  mais  il  l'avait  plus  parmi  les  philosophes  que  parmi 
les  financiers.  M.  de  Choiseul  iw  lui  trouvait  pas  une  tète 
ministérielle  et  il  appartenait  aux  économistes,  qui  n'étaient 
encore  qu'une  secte  aux  yeux  de  la  cour.  L'abbé  Terray  était 
la  meilleure  tète  du  parlement;  ce  n'était  pas  un  titre  pour 
être  ministre  des  finances;  mais  il  avait  un  tact  rapide,  un 
jugement  sur,  un  travail  facile  et  une  fortune  bien  établie. 
Un  tel  homme,  s'il  était  touché  de  la  véritable  g-loire  ferait 
certainement  un  bon  ministre.  Le  chancelier  ne  trouva  l'ien 
de  mieux  et  il  s'arrêta  là.  Le  lendemain  il  se  rendit  chez  le 
roi,  lui  exposa  les  raisons  qui  l'empêchaient  de  se  charger  du 
fardeau  (ju'il  voulait  lui  imposer,  et  lui  présenta  fabbé 
Tel'ray^  » 

Louis  XV,  qui  connaissait  la  réputation  que  Terray  avait 
su  se  faire  comme  rapporteur  de  la  cour  au  parlement,  n'eut 
point  de  peine  à  comprendre  que  l'abbé  aurait  encore  moins 
de  scrupules  que  le  chancelier,' ne  lui  demanderait  pas  de 
faire  des  économies,  ce  (|iril  déleslail,  et  Ini  fournirait  autant 

1.  Lebrun,  Opinions,  p.  28. 
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d'argenl  que  sa  maîtresse  et  lui-même  en  voudraient;  il  se 
laissa  facilement  convaincre.  Choiseul  et  ses  partisans  se 
montrèrent  furieux;  mais  il  était  trop  tard  pour  parer  le  coup 
et  ils  durent  rongei'  leur  frein  en  silence  en  attendant  que 
leur  ruine  fût  consommée  par  le  chancelier  el  le  contrôleur 
général,  que  l'intérêt  allait  unir  étroitement. 

L'abbé  Terray  était,  comme  son  protecteur,  un  hommi' 
sans  foi  ni  vergogne.  Il  était  d'une  naissance  obscure;  mais 
dans  l'ancien  rég-ime  ce  défaut  d'origine  n'était  pas  difficile 
à  faire  oublier  quand  on  avait  de  l'arg-ent.  Terray  avait  un 
oncle,  médecin  du  régent,  qui  prit  pitié  de  lui,  le  tira  de  son 
village,  Boën-en-Forez,  et  le  fit  élever  dans  sa  maison,  c'est- 
à-dire  dans  les  combles  du  Palais-Royal,  où  l'avare  médecin 
avait  obtenu  un  logement  de  la  facile  ])onté  du  duc  d'Orléans. 
Le  neveu,  qui  n'avait  pas  un  sou  vaillant,  se  fit  l'humble  sei- 
viteur  du  vieillard  qui  lui  acheta  une  charge  de  conseiller 
clerc  au  parlement  de  Paris.  ïerray  ne  put  pas  obtenir  mieux, 
c'est-à-dire  une  charge  de  conseiller  laïque,  qui  coûtait  plus 
cher;  et  c'est  pour  cela  qu'il  prit  les  ordres;  mais  il  s'arrêta 
au  sous-diaconat,  ce  qui  n'était  pas  gênant.  Quand  la  mort 
de  son  oncle,  en  le  débarrassant  d'un  tuteur  diflicilo,  lui 
procura  cinquante  mille  écus  de  rente,  il  afficha  les  mœurs 
d'un  satyre  et  installa  sa  principale  maîtresse  dans  sa  maison, 
dont  elle  faisait  les  honneurs.  Etroitement  lié  avec  les  Mau- 
peou,  il  fut  en  1736  le  seul  conseiller  des  enquêtes  qui  ne 
donna  pas  sa  démission  à  propos  de  ce  fameux  règlement  de 
discipline,  renouvelé  en  novembre  1770. 

Quand  peu  après  il  monta  à  la  grand'chambre,  les  premiers 
présidents  lui  distribuèrent  beaucoup  de  rapports  et  lui  firent 
gagner  beaucoup  d'argent.  Il  faut  dire  qu'il  avait  un  grand 
talent  et  était  un  des  meilleurs  hommes  d'affaires  de  toute 
la  compagnie.  Bientôt  on  lui  confia  la  place  de  lapporteur  de 
la  cour,  c'est-à-dire  qu'il  fut  chargé  de  présenter  aux  cham- 
bres assemblées  les  édits,  déclarations,  ordonnances,  etc.  dont 
on  demandait  l'enregistrement  et  d'en  expliquer  les  motifs; 
cette  place  procurait  une  bonne  pension  à  celui  qui  la  déte- 
nait et  lui  donnait  une  grande  influence  près  des  minis- 
tres. 
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Eu  1769  il  aida  activement  Maupeou  dans  sa  campagne 
contre  Maynon-d'Invau.  Bien  que  rapporteur  de  la  cour,  il 
rédigea  les  célèbres  itératives  remontrances  de  janvier  1769; 
il  accumula  les  faits  et  démontra  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique 1  horrible  situation  des  finances  de  la  France. 

La  conduite  patriotique  (l'expression  était  déjcà  à  la  mode), 
que  l'abbé  avait  tenue  dans  cette  circonstance,  avait  fait 
oublier  en  g-rande  partie  ses  méfaits  antérieurs  et  il  était 
devenu  très  populaire  dans  le  public  et  dans  sa  compag-nie. 
Un  des  détracteurs  de  l'abbé  rapporte  que  cette  affaire  lui 
valut  ce  compliment  du  doyen  des  substituts  :  «  Monsieur 
l'abbé,  je  viens  vous  demander  votre  amitié  pour  cette 
année...  mais  non  votre  protection.  »  La  finesse  de  cet 
éloge  fut  sentie  des  magistrats,  témoins  de  cette  scène;  il 
passa  de  ])ouche  en  bouche  et  rendit  pour  le  moment  le 
héros  de  l'anecdote  l'idole  de  Paris.  A  son  arrivée  au  minis- 
tère, il  était  aussi  populaire  que  Maupeou,  qui  depuis  un  an 
avait  cherché  à  se  concilier  la  faveur  du  public  et  du  parle- 
ment par  les  mesures  que  nous  avons  rappelées  plus  haut. 
Aussi  moins  d'un  mois  après  l'entrée  de  l'abbé  Terray  au 
ministère,  le  16  janvier  1770,  Hardy  enregistre  sérieusement 
cette  fallacieuse  nouvelle  :  «  On  apprend  que  l'abbé  Terray, 
luiuveau  contrôleur  g'énéral,  s'occupait  d'une  grande  réforme 
daus  les  dépenses  excessives  et  superflues  de  la  maison  du 
l'oi,  autorisé  qu'il  était  par  Sa  Majesté  à  prendre  ce  parti 
devenu  plus  nécessaire  que  jamais;  on  assurait  que  ce  con- 
trôleur, qui  conservait  toujours  sa  charge  de  conseiller  au 
parlement  et  qui  n'était  nullement  disposé  à  surcharg-cr  le 
peuple  d'impôts,  avait  déclaré  qu'il  prendrait  le  parti  de  la 
retraite,  aussitôt  qu'il  sentirait  ne  pouvoir  plus  être  utile'.   » 

Quelques  jours  après  l'abbé  Terray  commençait  la  série 
lies  opérations  qui  l'ont  rendu  si  tristement  célèbre. 


1.  Hardy,  I,  143.  L'ambassadeur  vénitien  était  aussi  grand  partisan  de  Ter- 
ray :  «  Questo  controllor  générale,  credesi  cerlamente,  sara  Tuonio  atlo  a 
risorgere  le  finanze  di  questa  monarchia.  Il  credito,  ehe  egli  gode  nel  par 
lamento,  non  rendera  difficile  la  registratura  degii  ediUi  reali,  sensa  che  il 
monarca  con  atti  troppo  solenni  debba  commandarne  l'esecuzione.  »  Vol.  252, 
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Le  21  janvier  le  premier  président  avait  an  nom  dn  par- 
lement adressé  an  roi  de  très  fortes  représentations  snr 
denx  édits,  Tnii  décidant  que  les  fonds  destinés  à  la  caisse 
d'amortissements  seraient  pendant  huit  ans  employés  à 
rembourser  les  sommes  anticipées  sur  les  revenus  des  futurs 
exercices,  et  l'autre  prorogeant  la  perception  des  deux  sols 
pour  livre  jusqu'au  1"  juillet  1772.  Le  roi,  dans  une  lon- 
gue réponse,  n'avait  que  très  imparfaitement  défendu  sa 
conduite,  quand  le  26  un  membre  de  la  deuxième  chambre 
des  requêtes  du  Palais  dénonça  aux  chambres,  assemblées 
sur  sa  demande,  deux  arrêts  du  conseil  du  18  et  du  20  jan- 
vier. L'un  diminuait  les  arrérages  d'un  grand  nombre  d'etVels 
royaux  et  l'autre  convertissait  purement  et  simplement  les 
tontines  en  rentes  viagères.  Hardy,  fortement  atteint  par 
ces  mesures  iniques,  comme  un  grand  nombre  de  bourgeois, 
<(  ne  peut  trop  s'étonner  de  voir  le  roi  dans  une  circonstance 
aussi  critique  pour  le  bien  de  ses  sujets  violer  des  engage- 
ments solennels  et  authentiques,  engagements  consignés  dans 
les  registres  de  son  parlement  sans  la  participation  de  ce 
même  parlement,  en  vertu  de  simples  arrêts  de  son  conseil 
non  ^(^vêtus  de  lettres-patentes  enregistrées  dans  les  formes 
ordinaires'.  » 

Au  parlement,  certains  conseillers  courageux  émirent  l'avis 
de  défendre  l'exécution  de  ces  arrêts  et  d'arrêter  la  publica- 
tion de  ces  imprimés,  comme  étant  des  écrits  clandestins,  sans 
caractère  légal  et  tendant  uniquement  à  troubler  le  repos  des 
citoyens,  à  jetei"  le  désordre  dans  les  fortunes  des  particuliers 
et  à  exciter  des  mouvements  dont  les  suites  pouvaient  être 
funestes.  Mais  le  chancelier  et  le  contrôleur  général  connais- 
saient les  ressorts  qu'il  fallait  faire  jouer  pour  faire  tout 
passer  sans  encombre  et  ils  avaient  pris  leurs  précautions;  les 
partisans  qu'ils  s'étaient  ménagés  tirent  rejeter  cet  avis  vio- 
lent et  on  décida  de  faire  au  roi  de  très  humbles  et  très  res- 
pectueuses remontrances  sur  les  procédés  de  son  contrôleur 
général. 

Ces  remontrances,  il  est  vrai,  furent  très  fortement  rédi- 

1.  Hardy,  1,145. 
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gées.  Le  pailciiicuL  y  disait  qu'inviolablcmoiil  allaclié  aux 
principes  ('onsliliilifs  de  la  législalioii  il  ne  pouvait  regarder 
que  comme  une  infraction  dangereuse  la  publication  des 
arrèls  du  conseil,  faite  provisoirement  avant  l'envoi  des  let- 
tres-patentes nécessaires  pour  leur  donner  une  validité  légale. 
11  déclarait  que  ces  arrêts  violaient  les  engagements  con- 
tractés par  le  roi,  attaquaient  le  crédit  public,  répandaient  la 
niéliance  et  rendaient  suspectes  aux  étrangers  les  opérations 
de  linances.  Il  continuait  en  démontrant  la  nécessité  de  l'éco- 
nomie  la  plus  sévère  pour  arrêter  et  diminuer  les  dépenses 
(pii,  en  pleine  paix,  allaient  toujours  croissant '.  Mais  lesarrèls 
sp(diateurs  n'en  furent  pas  moins  exécutés  et  Terray  créa 
bientôt  au  parlement  de  nouveaux  sujets  de  remontrances. 

Par  un  arrêt  du  conseil  en  date  du  29  janvier,  il  réduisit 
arbitrairement  les  pensions  et  gratifications  assises  sur  le 
trésor  royal,  et  donna  à  cette  extorsion  un  effet  rétroactif. 
Les  arrêts  précédents  avaient  surtout  frappé  les  bourgeois  et 
le  peuple;  celui-ci  touchait  principalement  les  militaires  et  les 
courtisans,  ainsi  que  les  membres  influents  des  cours  souve- 
raines qui  avaient  su  faire  chèrement  payer  aux  minisires  le 
crédit  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  leur  compagnie.  Mais  tous 
ces  méfaits  ne  sont  que  des  vétilles  sans  importance  en  com- 
paraison de  ce  qui  va  suivre. 

A  cette  époque  les  particuliers  qui  ne  voulaient  pas  con- 
server chez  eux  leurs  fonds  disponibles  ne  pouvaient  guère 
les  employer  temporairement  autrement  qu'en  billets  des 
fermes  générales  ou  en  rescript  ions  sur  les  recettes  générales. 

Le  18  février  parurent  deux  arrêts  du  conseil  suspendant  le 
paiement  des  billets  des  fermes  et  des  rescriptions  des  rece- 
veurs généraux,  sous  prétexte  d'assurer  le  paiement  des 
rentes    perpétuelles    et  viagères,    dites    de    l'Hôtel-de-Ville, 

1.  Arcliives  Nationales,  registres  du  conseil  secret  du  parlement  de  Paris, 
X'-^  vol.  8551,  f.  269,341  et  s.  «  Par  quelle  tatalité,  disait  le  parlement,  les 
richesses  de  l'Etat  sont-elles  pour  ainsi  dire  épuisées  après  huit  années  de 
paix?  Les  dépenses  qu'occasionnent  la  guerre  ont  cessé  avec  elle,  les  reve- 
nus de  V.  M.,  loin  d'avoir  éprouvé  des  diminutions,  se  sont  accrus  presque 
chaque  année  par  des  ressources  nouvelles,  un  grand  nombre  de  paiements 
ordinaires  sont  suspendus  ou  retardés  et  cependant  la  dépense  surpasse  de 
beaucoup  les  recouvrements  ordinaires.  »  {Ibidem,  f.  oi3.) 
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jiarcr  (jnellos  se  payaioiil  on  col  cudi'oil.  Ce  iif^lail  qu  un 
prctexle  tout  à  fait  insuffisant  pour  justifier  une  telle  ini- 
quité; mais,  en  le  mettant  en  avant,  Maupeou  et  Terni \ 
avaient  un  but,  que  l'on  devina  bien  vite.  Ils  savaient  que  la 
plupart  des  membres  du  parlement  de  Paris  avaient  leurs  por- 
lefenilles  garnis  de  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville,  et  que  eellr 
alternative  de  la  suspension  du  paiement  des  billets  des  fer- 
mes et  des  rescriptions  ou  de  la  réduction  de  leurs  rentes  les 
rendrait  plus  souples. 

C'est  ce  qui  arriva;  cependant  «  ces  deux  arrèls.  qui  Jif 
frappaient  en  apparence  que  les  personnes  riches  et  aisées. 
n'excitaient  pas  moins  que  les  précédents  l'indignation  rhi 
public;  ils  portaient  la  (l<»uleur  et  la  consternation  flans  un 
grand  nondîre  de  familles  et  retiraient  au  moins  deux  cents 
millions  du  commerce '.»  Mais  le  parlement,  dont  les  intérêts 
personnels  n"étai<'nt  presque  pas  atteints,  ne  daigna  pas  s'é- 
mouvoir pour  si  peu  et  les  membres  des  enquêtes  d'ordinaire 
si  prompts  à  l'attaque  du  ministère,  se  gardèrent  bien  de 
demander  au  premier  président  d'assembler  les  chambres 
pour  délibérer  sm;  cette  formidable  escroquerie;  il  n'v  a  pas 
il'antre  mot  pour  désigner  la  chose.  Comme  le  dit  fort  juste- 
nient  un  des  biographes  de  ïerray  :  «  Mettre  la  main  sur  ces 
caisses,  celles  des  fermes  et  des  recettes  générales,  c'était  la 
même  chose  que  fouiller  chez  les  particuliers  et  y  venir  enle- 
ver de  force  ce  que  chacun  pouvait  y  avoir  amassé;  c'était  un 
brigandage  d'autant  plus  criant,  qu'il  s'exerçait  au  nom  du 
roi,  c'est-à-dire  du  chef,  qui  aurait  dû  le  punir  et,  dont  les 
officiels,  rendant  la  justice  en  son  nom,  envoient  à  la  Grève 
les  scélérats  qui  le  pratiquent  particulièrement.  A  l'instant  ces 
papiers  })erdirent  30  et  35  pour  cent  sur  la  place,  et  ceux  qui 
avaient  des  engagements  à  remplir  et  qui  comptaient  sur  des 
fonds  aussi  sacrés  furent  réduits  à  la  cruelle  extrémité  d"y 
manquer  ou  de  subir  un  déchet  considérable^.  » 

Choiseul  saisit  cette  occasion  pour  tâcher  de  faire  sauter  le 
chancelier  et  le  contrôleur  général.  Il  vivait  avec  eux  en  si 


1.  Hardy.  I,  149. 

2.  Mcmoires  de  CubLvTerrui,',Tp.  18, 
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mauvais  Icrmcs  qu'il  s'élait  ouhiié  au  poiul  de  faire  à  Fauibas- 
sadeui-  anglais  les  plus  étranges  confidences  sur  la  situation 
linancièie  de  la  France.  «  Je  ne  fus  pas  peu  surpris  hier,  écril 
cet  ambassadeur  à  son  ministre,  par  une  conversation  du  duc 
de  rdioiseul,  qui  était  plus  ouvert  et  moins  réservé  qu'à  l'ordi- 
luiire.  Il  alla  jusqu'à  dire  que  plusieurs  dcS  arrêts  du  conseil 
étaient  très  durs  et  très  rigoureux  et  qu'à  la  fin  ils  pourraient 
atteindre  le  peu  de  crédit  public  qui  restait  encore.  Il  dit  que  le 
contrôleur  général  pouirait peut-être,  par  de  tels  moyens,  éle- 
ver les  revenus  à  la  hauteur  des  dépenses  du  roi,  mais  qu'il  pré- 
voyait que  s'il  arrivai!  par  la  suite  que  le  roi  fût  dans  la  nécessité 
d'emprunler,  personne  ne  voudrait  lui  prêter  une  livre  sur  la  foi 
publique.  «  Si  nous  pouvions  réduire  les  intérêts  de  notre  dette 
«  de  la  façon  que  litM.  Robert Walpole  (il  voulait  dire  M.  Pcl- 
«  ham),  tout  homme  sensible  en  France  aurait  applaudi  à  cet 
«I  arrangement, mais  la  méthode  qu'a  choisie  le  contrôleur  géné- 
«  rai  est  trop  dure  et  trop  violente. «('elle  déclaration  de  M.  de 
Choiseul  est  sûrement  très  extraordinaire,  et  elle  conhrme 
sufiisanmient  le  bruit  qu'il  est  en  mauvais  termes  avec  le  con- 
trôleur général  '.  »  Il  est  à  croire  qu'avant  de  dire  à  lord  Hai- 
court  que  la  France  n'avait  plus  de  crédit,  Choiseul  l'avait  dit  à 

1.  The  attention  of  the  public  is  turned  towards  tlie  new  régulations, 
which  the  controUer  gênerai  is  making  in  the  finances,  which  falls  very 
heavy  upon  ail  those  who  are  possessed  of  any  properly.  He  bas  already 
carried  matters  so  far  as  to  occasion  a  greater  degree  of  dissatisfaction  and 
clamour  than  bave  ever  appeared  since  the  year  of  the  Mississipi  and  if  be 
carries  bis  rigourand  severity  a  little  further  this  country  will  be  considered 
as  in  a  state  of  bankrnptey.  I  was  not  a  little  surprized  yeslerday  wilh  the 
duke de Choiseurs conversation  as  it  was  more  open  and  unguardedthan  usual. 
tle  went  so  far  as  to  say  that  severai  of  the  late  arrêts  de  conseil  were 
very  severe  and  rigourous  and  wbat  might  in  the  cmï  andanger  the  lillb' 
public  crédit  that  remained.  He  said  that  tb(!  contrôler  gênerai  may  by 
such  metbods  raise  the  revenue  to  be  equal  to  theKing's  expenses  ;  but  ln' 
foresaw  that  if  the  king  sbould  bereafter  bappen  to  stand  in  need  of  a  loan, 
nobody  would  ever  advance  a  livre  upon  Ibe  public  faith.  <(  Il  we  could 
reduce  our  interest  in  the  manner  sir  Robert  Walpole  did  (he  must  liave 
meant  Mr  Pelham)  every  sensible  man  in  France  would  hâve  applauded  his 
management;  but  the  methods  the  controUer  gênerai  takes  are  too  severe 
aud  violent.  »  This  déclaration  of  M.  de  Choiseul  was  surely  very  exlraor- 
dinary  and  sufficiently  confirmed  thereport  of  his  being  upon  badterms  with 
the  controUer  gênerai.  (Dépêche  de  lord  Harcourl  à  loril  Weymoulh  du 
21  février  1770.  l^ublic record  oftice.  l^rench  papers.) 
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tout  le  nioudu  el  suiloul  an  roi.  Il  avail  nièiiic  l'ait  mieux  que 
le  dire.  Il  avait  su  par  les  banquiers  de  la  cour,  MM.  de  La- 
borde  et  Magou  de  La  Balue,  ses  créatures,  que  le  trésor  royal 
n'avait  pas  les  fonds  nécessaires  pour  payer  la  solde  des  troupes 
pour  le  mois  de  mars,  et  il  les  avait  engagés  à  ne  pas  faire  les 
avances  babituelles  ou  à  exiger  un  taux  exorbitant. 

Terray  se  tira  de  ce  mauvais  pas  en  demandant  au  roi  de 
suspendre  le  paiement  des  billets  des  fermes  et  des  rescrip- 
tions;  la  ruse  de  Clioisenl  se  retourna  contre  lui  et  ses  amis. 
La  Balue,  qui  avait  en  portefeuille  une  grande  quantité  de  ces 
effets,  fut  obligé  de  suspendre  ses  paiements  le  21  février  dans 
l'après-midi.  Cet  événement  fil  la  plus  grande  sensation  dans 
toute  l'Europe,  dont  les  principaux  banquiers  étaient  atteints, 
(îlioiseul  courut  cliez  le  conti'ôleur  général;  il  l'attaqua  vive- 
ment, l'accabla  de  reproches  et  lui  fil  comprendre  que  celte 
faillite  pouvait  en  déterminer  Iteaueoup  d'autres  et  ruiner  notre 
commerce.  Terray  fut  contraint  décéder;  il  força  la  Compagnie 
des  Indes  à  prêter  à  La  Balue  une  somme  de  quatre  millions, 
qu'elle  venait  d'emprunter  au  moyen  d'une  loterie  qui  avait  fait 
fureur,  La  Balue  rouvrit  ses  bureaux  et  recommença  ses  paie- 
ments. Mais  ce  n'était  qu'un  expédient;  cette  somme  fut  bientôt 
épuisée  et  il  fallut  aviseï-  au  moyen  de  renibourseï-  à  ce  ban- 
quier la  plus  grande  partie  des  effets  royaux  qu'il  avait  en  por- 
tefeuille. L'affaire  fut  portée  le  4  mars  au  conseil.  Clioiseul 
représenta  combien  il  était  important  de  tenir  les  engagements 
pris  avec  La  Balue  ;  il  dit  «  que  le  crédit  était  perdu  dans  toute 
l'Europe  et  l'honneur  du  roi  compromis,  si  l'on  ne  lui  fournis- 
sait pas  l'argent  nécessaire.  »  S<tn  discours  dura  trois  quarts 
d'heure.  Il  le  finit  en  priant  le  r<ii  de  prendre  des  avis.  Le  roi 
se  leva  et  dit  ;  «  Les  avis  ne  sont  point  nécessaires,  il  faut 
suivre  le  vôtre,  il  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre  ;  les  opinions 
se  sont  point  de  l'argent  et  c'est  de  l'argent  qu'il  faut;  chacun 
doit  se  cotiser  et  j'en  vais  le  premier  d(jnner  l'exemple;  j'ai 
deux  mille  louis  que  je  suis  prêt  à  donner  ;  M.  de  Clioiseul  dit 
qu'il  n'avait  point  d'argent,  mais  du  crédit;  qu'il  offrait  d'en 
faire  usage  dans  celte  occasion.  Les  deux  mille  louis  vous 
surpiendronl,  ajoute  Mme  du  Defîand;  mais  l'idée  de  l'argent 
comptant  est  peul-ètre  ce  qui  a  produit  cette  offre  qui  peut 
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paraître  une  plaisanlerie  et  qui  aurait  gâté  le  reste  du  propos; 
il  n'a  pensé  qu'au  moment  présent  et  il  n'avait  peut-être  que 
cette  somme  en  argent,  quoiqu'il  en  ait  d'immenses  en  ed'ets. 
Ce  qui  est  certain  c'est  que  le  grand-papa  (Clioiseul),  est  dans 
ce  moment-ci  au  comble  de  la  gloire  dans  sa  nation  et  dans  les 
étrangères  *.  » 

Clioiseul  prolita  do  sa  faveur  pour  poursuivre  ses  succès 
contre  le  contrôleur  général  qui  l'avait  accusé  de  faire  des 
dépenses  exagérées  dans  ses  deux  départements  :  la  guerre  et 
les  affaires  étrangères.  Le  16  mars  il  lut  au  conseil  un  long 
mémoire  plein  de  chiffres  et  il  justilia  son  administration  avec 
le  plus  grand  succès 2.  Les  ministres  ennemis  l'estèrent  en  pi-é- 
sence  bien  que  la  conviction  générale  fût  qu'ils  étaient  en  trop 
mauvais  termes  pour  pouvoir  marcher  longtemps  ensemble. 

Pour  assurer  le  paiement  des  cent  soixante  millions  dont 
le  roi  s'était  chargé  au  lieu  et  place  des  fermiers  généraux,  le 
conseil  avait  adopté  plusieurs  édits,  dont  un  portant  ouverture 
d'un  emprunt  de  6,400,000  livres  de  rentes  4  0/0  sur  les  aides 
et  gabelles.  Terray  et  le  chancelier  se  flattaient  que  le  parle- 
ment ne  ferait  aucune  opposition;  mais  dans  l'assemblée  des 
chambres  plusieurs  conseillers  énergiques  soutinrent  qu'il 
fallait  renvoyer  purement  et  simplement  ces  édits  comme  ne 
remédiant  en  rien  aux  abus  de  l'administration  et  mieux 
comme  consommantplus  parfaitement  encore  la  ruine  absolue 
de  la  France;  le  premier  président  et  les  partisans  dévoués  des 
ministres  voulaient  qu'on  acceptât  sans  débats  jles  édits  et 
la  (léclaration;  ils  eurent  beaucoup  de  peine;  à  empêcher  cet 
avis  vigoureux  de  passer  et  à  obtenir  qu'on  se  bornât  à  des 

1.  Mine  du  DelTand  à  Walpole,  7  mars  1770.  A  ce  propus  1  ambassadeu'- 
vénitien  écrit  le  19  mars.  «  Questo  signor  duca  di  Choiseul  peroro  per  lungo 
temporo  con  ragioni  robuste  ed  eloquenza  felice.  »    (Vol.  252,  f.  13t.) 

2.Soulavie  a  publié  ce  mémoire  en  1790  dans  les  mémoires 'qu'il  attribue 
au  duc  de  Choiseul,  et  il  semble  que  ce  faussaire  n'a  pas  tropa  Itéré  la  forme  de 
ce  curieux  document  dont  le  fonds  a  tout  l'air  d'être  authentique  et  concorde 
avec  ce  que  disent  Mme  du  Deffand  et  lord  Harcourt.  L'ambassa.leur  véni- 
tien dit  :  «  Che  questa  memoria  abbia  avuta  una  générale  approvazione  c  che 
il  re  in  taie  incontro  siasi  diachiarato  d'essere  sempre  piu  soddisfatto  de! 
di  lui  servizio  volendo  che  taie  memoria  si  per  decoro  del  produttore  corne 
per  li  maggiori  avvantagi  degli  afTari  restasse  registrato  iielF  archivio  del 
consiglio.  «    (Vol.  252,  f.  135.) 
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lenionli-aucos.  Terray  se  montra  furieux  ol  le  chancelier  l'ex- 
cila  le  plus  qu'il  put  couire  les  conseillers  qui  se  permettaient 
(le  résister.  Ils  lirent  partager  au  roi  leur  colère  et  lorsque  le 
premier  président,  accompagné  d'une  députation,  vint  lui  pré- 
senter de  longues  remontrances,  Louis  XV  lui  fit  une  réponse 
détaillée;  il  expliquait  ses  édits,  accordait  quelques  modifi- 
cations sans. importance,  et  terminait  en  donnant  l'ordre  aux 
présidents  de  revenir  le  lendemain  lui  apporter  les  édits  enre- 
gistrés '. 

Le  parlement  s'empressa  d'obéir  et  s»;  contenta  d'insérer 
dans  l'arrêt  d'enregistrement  des  réserves  inutiles  :  «  sans 
aucunemenl  approuver  les  réductions  et  suspensions  accor- 
dées pai-  les  arièts  du  conseil,  sur  lesquelles  la  cour  a  déjà 
fait  au  seigneur  roi  ses  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances,  et  sur  lesquels  elle  se  réserve  de  renouveler  en 
tout  temps  et  en  toutes  occasions  ses  instantes  représenta- 
tions, auprès  du  dit  seigneur  roi,  et  sera  le  dit  seigneur  roi  très 
humblement  supplié  de  vouloir  bien  tcuii-  la  main  avec  la  plus 
grande  attention  à  ce  que  le  produit  du  dit  emprunt  soit  em- 
ployé sans  aucune  distraction  ni  divertissement  au  rembour- 
sement des  engagements,  que  le  dit  seigneur  roi  s'est  proposé 
d'éteindre;  de  vouloir  bien  faire  chercher  dans  les  ressources 
d'une  sage  et  prévoyante  économie  des  moyens  conformes  à 
son  équité  et  à  sa  bonté  pour  ses  peuples,  pour  réparer  et  pour 
prévenir  le  dérangement  de  ses  finances.  » 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  le  parlement  montrer  tant  de 
docilhé  et  ne  pas  s'opposer  plus  énergiquement  à  des  arrêts 
du  conseil  qui,  aux  yeux  des  magistrats,  n'avaient  aucune 
force  légale  tant  qu'ils  n'étaient  pas  revêtus  de  lettres-patentes 
et  enregistrés  par  la  cour  souveraine  compétente.  Mais  telle 
était  la  conduite  ordinaire  du  parlement  lorsque  le  ministère 
était  occupé  par  quelques-uns  de  ses  membres.  Ces  ministres 
qui  connaissaient  le  Palais,  savaient  employer  les  ressorts 
nécessaires,  pensions  et  gratihcations,  promesses  et  menaces, 
pour  faire  mouvoir  à  leur  gré  ces  orgueilleux  magistrats. 

Il  y  a  des  hommes  qui  ne  peuvent  soutlVir  la  moindre  coii- 

1.  Archives  nationales,  X'-^  8552,  t'.  1  a  7, 
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Iradiction;  Maupeoii  ot  ïoiray  étaient  de  ce  nombre;  ils  se 
inonlièrent  trè*  initcs  des  représentations  inotîensives  que  le 
parlement  s'était  permises.  Pour  se  venger  de  ces  attaques 
et  des  vieilles  injures  que  leur  attachement  servile  au  gouver- 
nement et  leurs  manœuvres  suspectes  leur  avaient  attirées 
autrefois,  ils  excitèrent  dès  celte  époque  ie  ici  contre  la  ma- 


gistrature. 


Ils  se  servirent  de  deux  all'aires  qui  prirent  un  caractère  aigu 
au  même  moment  ;  Tune  est  le  procès  d'Aiguillon,  si  important 
qu'il  fera  la  matière  du  chapitre  suivant;  l'autre  est  l'atfaire 
Monnerat.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  pauvre  c<»li»<»rleur, 
elle  est  très  intéressante  ;  elle  fait  voir  de  la  façon  la  plus  claire 
combien  peu  la  liberté  individuelle  et  la  propriété  étaient  res- 
pectées dans  l'ancien  régime'. 

Pendant  longtemps  la  cour  des  aides  avait  oublié  qu'elle 
avait  été  instituée  pour  s'opposer  aux  progrès  de  la  fiscalité,  en 
arrêter  les  entreprises  et  défendre  les  contribuables  contre  les 
traitants.  Mais  la  situation  changea  lorsque  Malesherbes  fut 
nommé  premier  président  de  cette  cour  en  17o0.  «  Dès  cette 
époque  elle  devint  l'asile  du  pauvre  et  de  l'opprimé.  »  Aussi  le 
gouvernement  qu'elle  fatiguait  par  des  remontrances  vigou- 
reuses et  multipliées  et  de  nombreux  refus  d'enregistrements 
.était  très  mal  disposé  contre  elle.  Terray  et  Maupeou  saisirent 
avec  empressement  une  lutte  de  la  cour  avec  les  feimiers 
généraux  pour  préparer  sa  ruine. 

Le  24  avril  1767,  un  maichand  forain,  originaire  du  diocèse 
de  Limoges,  nommé  Guillaume  Monnerat,  est  arrêté  par  un 
contrôleur  des  fermes  et  emprisonné  au  Fort-l'Evèque;  de  la 
en  vertu  d'une  lettre  de  cachet,  délivrée  à  la  requête  des  fer- 
miers généraux,  il  est  conduit  à  Bicêtre.  Il  demande  en  vain  à 
connaître  les  motifs  de  son  arrestation;  on  se  contente  de  lui 
déclarer  qu'il  se  nomme  Comtois,  dit  la  Feuilladr,  et  (pi'il  est 
accusé  de  se  livrer  luibituellement  à  la  coiitiebandc  du  tabac;. 

1.  Les  documents  officiels  concernant  cette  affaire  se  tronvenl  dans  l'ins- 
Iructif  recueil  inlilulé  :  Mânoires  imtr  servir  à  f  Histoire  du  droit  piddic  m 
matières  d'impôts  ou  Recueil  de  ce  qui  s'est  pusse  de  plus  intéressant  àhi 
Cour  des  Aides  depuis  1756  jus(iu'au  nmis  de  juin  1775,  Bruxelles,  1779,- 
in-t,  p.  485  et  s. 
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il  a  beau  dire  au  coiiimis.saii'e  el  à  riuspectour  qu'il  nesl  pas  le 
Cuiîilois  «lu'ou  se  propose  (Uarrèter  el  (ju'il  n'a  jamais  l'ait  la 
coulrebaude,  ses  représentations  ne  sont  point  écoutées.  A 
Bicùtre,  on  le  jette  dans  un  cachot  complètement  obscur  et  on 
lui  met  au  cou  une  chaîne  pesant  cinquante  livres,  il  y  reste 
six  semaines  ;  mais  on  s'aperçoit  qu'il  va  mourir  et  on  le  trans- 
porte à  bras  dans  un  cachot  un  peu  moins  noir;  enfin  après 
trois  mois  de  prison  on  le  met  dans  un  des  cabanons,  où  il  reste 
dix-sept  mois;  il  n'en  serait  sans  doute  jamais  sorti,  si  des 
personnes  considérables  ne  se  fussent  intéressées  à  lui  et  ne 
l'en  eussent  tiré.  Ce  n'est  qu  au  bout  de  six  mois  de  détention 
qu'on  lui  avait  fait  subir  un  interrogatoire  de  pure  forme. 

Le  malheureux  employa  les  premiers  moments  de  sa  liberté 
à  se  justifier  des  soupçons  qui  avaient  servi  de  motifs  à  son 
emprisonnement.  Il  prouva  qu'il  n'avait  jamais  fait  la  coni re- 
bande et  qu'il  n'était  pas  celui  contre  qui  la  lettre  de  cachet 
avait  été  délivrée.  Mais  bien  qu'il  eût  faitla  preuve  la  plus  com- 
idèle  de  son  innocence,  les  fermiers  généraux  lui  refusèrent 
la  moindre  réparation  pécuniaire.  Cependant  ses  prétentiojis 
n'étaient  pas  élevées  :  il  demandait  seulement  les  moyens  de 
se  guérir  du  scorbut,  dont  il  avait  été  atteint  dans  les  fétides 
cachots  011  on  l'avait  jeté.  C'est  alors  qu'il  s'adressa  à  la  cour 
des  aides,  (jui  lui  donna  la  commission  nécessaire  pour  faire 
assigner  devant  elle  les  fermiers  généraux  en  paiement  de 
cinquante  mille  livres  de  dommages  et  intérêts. 

Mais  les  fermiers  généraux,  sachant  quel  sort  ils  avaient 
mérité,  se  refusèrent  à  comparaître  devant  la  cour  des  aides; 
ils  obtinrent  de  Terray  un  arrêt  du  10  février  1770  évoquant 
au  conseil  royal,  c'est-à-dire  au  ministre  ou  même  à  l'un  des 
intendants  des  iinances,  le  procès  intenté  contre  eux  par 
Monnerat. 

Le  lundi  28  mai,  un  membre  de  la  cour  rappela  aux  cham- 
bres assemblées  l'affaire  Monnerat  et  termina  en  disant  :  «Dans 
ces  circonstances,  monsieur,  je  pense  que  la  détention  illégale 
de  ce  malheureux,  les  cruautés  exercées  contre  lui,  la  violence 
qui  l'empêche  aujourd'hui  de  réclamer  la  justice  delà  cour, 
doivent  être  regardées  comme  une  suite  de  délits  dignes  de 
toute  l'animadversion  de  la  cour.  »  On  manda  aussitôt  les 
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gens  du  roi  cl  on  leur  donna  acte  de  la  plainte  qu'ils  déposèrent 
contre  les  auteurs,  complices  et  adhérents  de  la  détention  de 
la  personne  du  nommé  Monnerat. 

La  lutte  pienait  plus  de  consistance;  les  fi-rmiers  généraux 
n'avaient  plus  devant  eux  un  malheureux  marchand  forain, 
mais  le  procureur  général  de  la  cour  des  aides.  Sûrs  de  l'appui 
du  contrôleur  général  et  du  chancelier,  les  traitants  ne  recu- 
lèrent pas  devant  cette  nouvelle  attaque.  Le  28  juin  ils  firent 
signifier  au  greffe  de  la  cour  des  aid(^s  un  arrêt  du  conseil 
cassant  et  annulant  la  plainte  du  procureur  général  ainsi  que 
Tarrèt  de  la  cour  et  faisant  défense  de  continuer  les  procédures 
commencées.  Un  des  motifs  de  cet  arrêt  était  «  que  le  dit 
Monnerat  ayant  été  arrêté  et  détenu  par  un  ordre  particulier 
de  Sa  Majesté,  la  connaissance  de  l'exécution  de  cet  ordre 
n'appartenait  qu'à  elle  seule  et  ne  pouvait  faire  la  matière 
d'une  instruction  criminelle  contre  qui  que  ce  soit.  » 

Il  n'y  a  pas  encore  hien  longtemps  que  l'article  7.')  de  la 
constitution  de  l'an  YIII  protégeait  tous  les  actes  arbitraires, 
que  commettaient  des  fonctionnaires  de  tous  ordres.  En  ce 
point,  comme  en  tant  d'autres,  le  premier  consul  n'a  rien  in- 
venté ;  il  s'est  contenté  de  laisser  faire  les  administrateurs  qui 
l'entouraient  et  qui,  pour  la  plupart,  étaient  d'anciens  fonction- 
naires de  la  monarchie,  et  de  leur  permettre  de  reprendre  le 
plus  souvent  purement  et  simplement ,  quelquefois  sous  d'au- 
tres noms,  les  vieilles  habitudes  de  la  bureaucratie  de  l'ancien 
régime . 

Le  6  juillet,  le  plus  ancien  des  greffiers  en  chef  rendit  compte 
à  la  cour  de  l'arrêt  de  cassation,  qui  avait  été  signifié  quelques 
jours  avant.  L'affaire  était  grave,  et  la  cour  renvoya  à  hui- 
taine la  décision  à  prendre.  Le  13  juillet  elle  rendit  un  arrêt  qui 
mérite  d'être  cité  en  entier  :  «  La  cour,  considérant  que  le  récit 
du  greffier  en  chef  ne  lui  présente   point  une  volonté  du  roi 
notifiée  dans  la  forme  légale  et  usitée;  considérant,  en  outre, 
que  l'acte  mentionné  dans  ledit  récit  ne  pourrait  être  qu'une 
surprise  faite  à  la  religion  dudit  seigneur  roi,  puisque  la  plainte 
du  procureur  général  contre  un  délit  des  plus  graves,  fait  pour 
exciter  toute  la  rigueur  du  ministère  public,  et  de  manière  à 
ne  pouvcdrêtre  poursuivi  que  dans  les  liibunaux  ordinaires  de 
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la  iiislice,  les  seuls  où  ce  ministère  puisse  s'exercer,  a  arrêté 
qu'il  sera  passé  outre  à  l'instruction  du  procès  commencé  sur 
la  plainte  du  procureur  général  du  28  mai  dernier,  et  qu'à  cet 
effet  les  gens  rlu  roi  seront  mandés  pour  donner  sur  l'informa- 
li(»n  leurs  conclusions  sur-le-cliamp.  »  Ces  conclusions  furenl 
telles,  que  la  cour  ordonna  qu'un  sieur  Laval,  employé  dans  les 
fermes,  serait  arrêté  et  constitué  prisonnier  à  la  Concierg'erie, 
et  que  le  directeur  du  taSfic  à  Thôtel  de  Longueville  et  l'un 
des  fermiers  généraux  seraient  décrétés  d'ajournement  per- 
sonnel ;  en  outre  l'information  devait  continuer.  Ainsi  non 
seulement  elle  poursuivait  Vinformation  malgré  l'arrêt  d'évo- 
cation, mais  elle  iw  tenait  aucun  compte  d'un  arrêt  de  cassation 
annulant  la  procédure  etportant  défense  de  poursuivre.  Depuis 
longtemps  déjà  les  cours  souveraines  refusaient  de  reconnaître 
les  arrêts  du  conseil  ,  non  revêtus  de  lettres-patentes,  alin 
d'obliger  les  ministres  à, abandonner  ce  système  qui  leur  per- 
mettait de  faire  exécuter  leurs  volontés  sans  avoir  à  subir  les 
remontrances  et  à  vaincre  la  résistance  de  la  magistrature. 
Lorsque  les  arrêts  du  conseil  leur  étaient  simplement  signifiés 
ci  n'avai(Mit  pas  été  vérifiés  et  enregistrés,  elles  les  tenaient 
pour  nuls  et  non  avenus  et  faisaient  des  remontrances  pour 
lepiésenter  au  roi  que  la  loi  était  violée.  Mais  jamais  le  conflit 
ne  s'était  aussi  parfaitement  accusé  et  la  lutte  n'avait  jamais 
été  aussi  virilement  engagée. 

Le  lundi  matin,  16  juillet,  ïerray  écrivait  ce  billet  à  Mau- 
peoii  :  «  J'envoie  à  Monseigneur  le  projet  d'arrêt,  approuvé 
par  le  l'oi,  <jui  est  très  fort  consentant  que  son  autorité  soit 
maiuli'iiue.  Peut-être  que  la  cour  des  aides  mettra  ce  malin 
hors  de  prison  le  nommé  Laval,  qui  n'a  rien  dit  dans  son  in- 
tei-rogatoire  que  de  vrai  et  do  raisonnable,  rt  qu'on  a  forcé  de 
présenter  requête  touchant  son  élargissemi'iit.  M.  de  Saint- 
Florentin  doit  voir  ce  matin  Monseigneur;  si  la  cour  des  aides 
faisait  quelques  fausses  démarches,  on  pourrait  les  mander  à 
(jompiègne  pour  dimanche,  à  six  heures., fe  vais  partir  pour  la 
Motte-Tilly,  excédé  de  fatigues  et  d'hisomnies ',  »  Ainsi  le 
chancelier  et  ]o  contrôleur  avaient  réussi  à  convaincre  le  roi 

ly.  Pièce  annexe  dn  compte  remlu  fie  Maupeou. 
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que  son  autorité  était  attaquéo  et  qu'il  fallait  la  défondic;  la 
ruino  de  la  magistrature  était  déjà  résolue;  ce  n'était  plus 
qu'une  question  de  temps. 

L'arrêt  du  conseil^  annoncé  par  ïerray,  fut  signifié  à  la  cour 
des  aides  le  même  jour.  Il  annulait  do  nouveau  toutes  procé- 
duies  faites  dans  l'affaire  Monnerat  et  portait  défenses  àlacour 
do  poursuivre,  à  peine  d'interdiction,  et  aux  décrétés  d'ajour- 
nement personnel  de  répondre,  à  peine  de  désobéissance;  il 
ordonnait  que  les  geôliers  seraient  contraints,  même  par 
corps,  de  mettre  en  liberté  le  sieur  Laval. 

Cette  clause  insolite  et  injurieuse,  à  peine  d'interdiction,  n'a- 
battit point  le  courage  des  magistrats  et  de  l'homme  éminent 
qui  était  à  leur  tête.  Le  18,  la  cour,  persévérant  dans  ses  pré- 
cédents arrêtés,  continua  l'assemblée  au  27,  et  ce  jour  elle 
donna  au  procureur  général  défaut  contre  le  directeur  du  tabac 
et  contrôle  fermier  général  décrétés  d'ajournement  personnel. 
Le  lendemain  Maleshei'bes  éciivait  à  Maupeou  une  admira])le 
lettre, qui  est  malheureusement  trop  longue  pour  trouver  place 
ici.  Malesherbes,  qu'on  n'a  pas  craint  de  représenter  comme 
un  rêveur  et  un  songe-creux,  y  parle  le  langage  le  plus  ferme 
qui  se  soit  jamais  rencontré  sous  la  plume  d'un  honniic 
d'État,  et  prouve  qu'il  a  très  bien  deviné  où  Maupeou  et 
Terray  voulaient  en  venir. 

Il  reproche  au  chancelier  de  n'avoir  voulu  se  prêter  à  rien 
pour  arranger  l'affaire  et  de  lui  avoir  .-efusé  une  entrevue  le 
jour  même   où  l'arrêt  portant  menaces   d'interdiction  était 
signifié  a  la  cour.  Il  dit  qu'il  est  injuste  de  reprocher  à  la  cour 
des  aides  d'avoir  méconnu  les  arrêts  du  conseil  simplemenl 
signifiés  et  non  revêtus  de  lettres  patentes,  puisque  c'est  le 
principe  reçu  par  les  trois  cours  résidentes  à  Paris.  Il  blâme  la 
menace   d'interdiction  :    <(  Cette  menace,   monseigneur,    que 
vous  saviez  très  bien  qui  n'arrêterait  pas  la  compagnie,  mais 
qui  était  très  propre  à  la  mettre  au  désespoir  et  à  la  porter  peut- 
être  à  des  partis  très  blâmables,  ce  qui  heureusement  n'est  pas 
arrivé.  »  Il  va  même  jusqu'à  écrire  ces  paroles  éneigiques  : 
'.(  Si  le  gouvernement  a  voulu  saisir  une  occasion  de  faire  un 
acte  éclatant  d'autorité,  j'oserai  vous  dire,  monseigneur,  que 
cette  occasion  est  très  mal  choisie,  et  pai-ce  que  la  cour  des 
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aides  est  moins  failo  qii'uno  aiilrc  compagiiio  p.iur  niériLor  col 
atlVont,  et  parce  quo  le  fond  de  l'affaire  est  une  vexation  crianle 
eL  odieuse  à  laquelle  la  cour  des  aides  a  voulu  s'opposer.  » 
Enfin  il  propose  des  mesures  do  conciliation;  avant  la  significa- 
lidu  i\('  l'arrèl  il  aurait  répondu  qu'elles  seraient  adoptées  par 
sa  compagnie.  Mais  aujourd'liui  il  no  peut  plus  prendre  le 
même  engagement.  Toutefois  il  fera  tout  pour  éviter  à  la 
cour  des  aides  «  ranéanlissemont  dont  elle  est  menacée  »  et  il 
espère  pouvoir  y  réussir, 

Maupeou  et  Torray,  furieux  de  se  voir  démasqués,  résolu- 
rent de  tout  faire  afin  de  pousser  la  cour  des  aides  à  la  révolte 
et  de  la  forcer  de  leur  fournir  l'occasion  de  la  détruire. 

Le  lundi  30  juillet,  la  cour  reçut  une  lettre  du  chancelier 
ordonnant  à  tous  les  présidents  et  à  vingt  des  anciens  con- 
seillers de  se  rendre,  le  lendemain  mardi,  à  Compiègne,  entre 
midi  et  une  heure  pour  y  recevoir  les  oi'dros  du  roi.  Ce  jour 
était  celui  où  le  Dauphin,  la  Dauphine,  et  tous  les  Enfants  do 
Erance  devaient  se  rendre  à  Versailles  avec  tonte  leur  maison; 
il  était  impossible  d'avoir  des  chevaux  sur  cette  route;  tous 
étaient  retonus  pour  le  vovage  des  princes  et  princesses  et  |de 
loui' maison;  le  chancelier  espérait  sans  doute  quo  lacour,  pré- 
venue trop  lard,  no  pourrait  pas  obéir  aux  ordres  qu'il  lui  avait 
envoyés.  Malesherbes  déjoua  ces  petits  calculs  et  réussit  à  se 
trouv(H*  avec  la  députation  à  Gompièg'no  à  l'heuro  indiquée.  Le 
roi  les  reçut  durement  et  leur  dit  :  «  Los  défenses  portées  par 
les  arrêts  do  mon  conseil  des  25  juin  et  19  juillet  dernier  ne 
vous  ont  point  empêchés  de  donner  suite  à  vos  arrêts  que  j'ai 
cassés.  Je  vous  défends  de  nouveau  d'aller  en  avant  sur  cette 
affaire;  si  vous  avez  des  représentations  à  me  faire,  je  les  écou- 
terai après  que  vous  m'aurez  obéi.  Le  premier  président  et 
deux  présidents  viendront  vendredi,  3  août,  à  midi,  me  rendre 
compte  de  la  délibération  quo  vous  aurez  prise  à  ce  sujet.  » 

Ce  langage  était  fait  pour  révolter  les  hommes  les  plus 
timides;  en  outre  Maupeou  et  Torray  firent  tout  pour  l'ag- 
graver et  augmenter  l'irritation  des  magistrats.  Pendant  que 
la  députation  se  retirait  ils  firent  remarquer  au  roi,  près  duquel 
ils  se  trouvaient,  les  allures,  les  mines,  les  figures  do  ces  vieux 
magistrats  et  quelques-uns  d'entre  eux  avant  retourné  la  tête 
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virciil  «   ]e  roi  et  les  deux  minislres  qui  riaient  comme  des 
fols.  » 

Cependant  la  cour  des  aides  se  monlra  plus  sage  et  plus 
prudente  que  ne  l'espéraient  ses  ennemis.  Tout  en  déclarant 
persister  dans  ces  précédents  arrêtés,  elle  se  borna  ta  faire  dos 
remontrances.  Il  est  vrai  qu'elles  furent  fortes  et  véhémentes, 
dignes  du  sujet  qui  les  motivait  et  de  la  compagnie  qui  les 
présentait.  Après  avoir  signalé  les  outrages  inouïs  que  les 
ministres  leur  avaient  infligés,  les  membres  de  la  cour  des 
aides,  meilleurs  citoyens  que  les  conseillers  au  parlement, 
disaient  :  «  Il  est  de  noire  devoir  d'en  demander  à  Votre 
Majesté  une  réparation  éclatante  et  nous  croyons  qu'elle  nous 
est  due;  mais  nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps  sur  cet 
objet  qui  nous  est  personnel.  Les  droits  de  la  magistrature 
nous  sont  chers,  mais  ceux  de  l'humanité  nous  le  sont  davan- 
tage; et  ce  qui  nous  amène.  Sire,  au  pied  de  A^otre  trône,  c'est 
le  désir  de  vous  faire  connaître  à  quel  point  l'humanité  et  la 
justice  ont  été  violées  sous  le  vain  prétexte  qu'une  rigueur 
excessive  est  nécessaire  pour  le  recouvrement  de  vos  droits.  » 

La  cour,  après  avoir  démontré  la  nécessité  de  rendre  les 
fermiers  généraux  responsables  des  suites  des  lettres  de  ca- 
chet qu'ils  sollicitaient,  dépeint  au  roi  les  odieux  traitements 
subis  par  Monnerat. 

«Il  existe,  dit-elle,  dans  le  château  de  Bicètre  des  cachots 
souterrains,  creusés  autrefois  pour  y  enfermer  quelques 
fameux  criminels,  qui,  après  avoir  été  condamnés  au  dernier 
supplice,  n'avaient  obtenu  leur  grâce  qu'en  dénonçant  leurs 
complices;  et  il  semble  qu'on  s'étudiât  à  leur  laisser  un  genre 
de  vie  qui  leur  fît  regretter  la  mort.  On  voulut  qu'une  obscurité 
entière  régnât  dans  ce  séjour.  Il  fallait  cependant  y  laisser 
entrer  l'air  absolument  nécessaire  pour  la  vie  ;  on  imagina  de 
construire  sous  terre  des  piliers  percés  obliquement  dans  leur 
longueur  et  répondant  à  des  tuyaux  qui  descendent  dans  le 
souterrain;  c'est  par  ce  moyen  qu'on  établit  quelque  com- 
munication avec  l'air  extérieur,  sans  laisser  aucun  accès  à 
la  lumière.  Les  malheureux  qu'on  enferme  dans  ces  lieux 
humides  et  nécessairement  infects,  quand  un  prisonnier  y  a 
séjourné  plusieurs  jours,  sont  attachés  à  la  muraille  par  une 
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lourde  chaîne  et  on  leur  donne  de  la  paille,  de  l'eau  et  du  pain. 
Votre  Majesté  aura  peine  à  croire  qu'on  ait  eu  la  barbarie  de 
tenir  plus  d'un  mois  dans  ce  séjour  d'horreur  un  homme  qu'on 
soupçonnait  de  fraude;  et  cet  homme  soutenait  qu'il  y  avait 
erreur  et  qu'il  était  innocent;  et  on  n'avait  aucune  preuve 
contre  lui.  Mais  quand  même  il  aurait  été  convaincu  de  contre- 
bande, il  n'était  pas  possible  que  Votre  Majesté  eût  ordonné 
qu'on  l'enfermât  dans  ces  affreux  cachots;  car  enfin  il  doit  y 
avoir  quelque  proportion  entre  les  crimes  et  les  peines. 

«  On  réservait  autrefois  les  lettres  de  cachet  pour  les  affaires 
d'État  et  c'est  alors,  Sire,  que  lajustice  a  dû  respecter  le  secret 
de  votre  administration.  On  fes  a  données  ensuite  dans  quel- 
ques circonstances  qui  ont  paru  intéressantes,  comme  celles 
où  le  souverain  est  touché  des  larmes  d'une  famille,  qui  craint 
le  déshonneur.  Aujourd'hui  on  les  croit  nécessaires  toutes  les 
fois  qu'un  homme  du  peuple  a  manqué  au  respect  dû  à  une 
personne  considérable,  comme  si  h's  gens  puissants  n'avaient 
pas  assez  d'avantages.  C'est  aussi  la  punition  ordinaire  des 
discours  indiscrets,  dont  on  n'a  jamais  de  preuves  que  par  la 
délation,  preuves  toujours  incertaines,  puisqu'un  délateur  est 
toujours  un  témoin  suspect.  Sans  discuter  tous  les  différents 
motifs,  il  est  notoire  qu'on  fait  intervenir  des  ordres  supé- 
rieurs dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  des  particuliei's 
un  peu  connus,  sans  qu'elles  aient  aucun  rapport  ni  à  Votre 
Majesté  personnellement,  ni  à  l'ordre  public;  et  cet  usage  est 
si  généralement  établi  que  tout  homme,  qui  jouit  de  quelque 
considération,  croirait  au-dessous  de  lui  de  demander  la  répa- 
ration d'une  injure  à  la  justice  ordinaire.  Ces  ordres  signés  de 
Votre  Majesté  sont  souvent  remplis  de  noms  obscurs  que 
Votre  Majesté  n'a  jamais  pu  connaître.  Ces  ordres  sont  à  la 
disposition  de  vos  ministres  et  nécessairement  de  leurs  commis, 
vu  le  grand  nombre  qui  s'()n  expédie.  On  les  confie  aux  ad- 
ministrateurs de  la  capitale  et  des  provinces,  qui  ne  peuvent 
les  distribuer  que  sur  le  rapport  de  leurs  subdélégués  et  autres 
subalternes.  On  les  remet  sans  doute  en  bien  d'autres  mains, 
puisque  nous  venons  de  voir  qu'on  les  prodigue  sur  la  demande 
d'un  simple  fermier  général,  nous  pouvons  même  dire  sur 
celles  des  employés  de  la  ferme;  car  il  n'y  a  que  des  commis 
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subalternes  qui  puissent  connaître  un  prévenu  Vie  fraude  et 
l'indiquer.  Il  en  résulte,  Sire,  qu'aucun  citoyen  dans  votre 
royaume  n'est  assuré  de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à  une 
vengeance;  car  personne  n'est  assez  grand  pour  être  à  l'abri  de 
la  haine  d'un  ministre,  ni  assez  petit  pour  n'être  pas  digne  de 
colle  d'un  commis  des  fermes.  » 

On  ne  peut  pas  accuser  ce  tableau  d'exagération  ;  ceux  qui  on 
douteraient  n'auront  qu'à  parcourir  aux  Archives  Nationales 
les  registres  du  secrétariat  du  roi  et  ceux  du  ministère  de  la 
maison  du  roi,  où  sont  enregistrées  un  certain  nombre  de 
lettres  de  cachet  décernées  pendant  quelques  années  ;  ils  ver- 
ront qu'avant  la  Révolution  il  n'existait  aucune  garantie  pro- 
tégeant la  liberté  individuelle  et  que  nul,  si  petit  ou  si  grand 
qu'il  fût,  ne  pouvait  se  dire  et  se  croire  en  sûreté  jusqu'au 
lendemain. 

La  cour  des  aides  sentait  bien  que  cette  courageuse  pro- 
testation avancerait  peut-être  l'heure  de  sa  destruction.  Elle 
osa  même  avouer  hautement  qu'elle  connaissait  le  danger 
qui  la  menaçait  et  signaler  au  roi  les  pièges  qu'on  lui  tendait. 
«  Bientôt  après,  disait-elle,  nous  avons  vu  éclater  cette  pas- 
sion qui  ne  connaissait  plus  aucune  mesure.  C'est  alors  qu'on 
a  voulu  regarder  votre  cour  des  aides  comme  une  compa- 
gnie rebelle  envers  son  souverain  ;  c'est  alors  que  les  menaces 
f»nt  été  lancées  et  que  les  projets  les  plus  inouïs,  pour  anéan- 
tir une  cour  souveraine,  ont  paru  admissibles.  Tout  cet  appareil 
de  terreur  était  inutile  ;  on  voulait  faire  disparaître  la  preuve 
des  vexations  et  on  ne  songeait  pas  que  l'excès  des  abus  est 
prouvé  par  l'excès  des  efforts  qu'on  fait  pour  les  cacher.  Per- 
mettez-nous, Sire,  une  réflexion  que  la  douleur  nous  arrache 
et  que  l'affront  qu'on  a  voulu  nous  faire  justifie.  Le  trône  de 
tous  les  souverains  est  environné  de  séductions  ;  il  est,  Sire, 
un  moyen  de  vous  en  garantir  dans  bien  des  occasions.  Toutes 
les  fois  qu'on  voudra  vous  persuader  qu'il  est  nécessaire  de 
recourir  à  des  partis  violents  pour  soutenir  votre  autorité, 
songez.  Sire,  que  personne  dans  votre  royaume  n'est  assez  in- 
sensé pour  vouloir  l'attaquer  et  croyez  que  c'esl  une  autre  au- 
torité que  la  vôtre  qu'on  veut  soutenir.  » 

Ce  langage  n'était  pas  fait  pour  réconcilier  la  conr  avec  les 
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ministres;   ils  sVmpressèrcnt  do  lui  fairo   subir  un  nouvel 
outrage  pour  Ten  punir  et  pour  l'exciter  de  plus  en  plus  à  un 
coup  d'éclat  qui  leur  fournît  un  prétexte  pour  la  perdre.  Terray 
était  d'aulanl  plus  irrité  contre  cette  cour,  qu'il  savait  qu'elle 
venait  d'arrêter  d'autres  remontrances  encore  plus  énergiques, 
où  elle  protestait  contre   les  nombreuses  cassations   de   ses 
arrêts  prononcés  à  la  requête  des  fermiers  généraux  et  elle  in- 
diquait les  dangers  de  cet  abus.  Ces  remontrances  étaient  à  la 
fois  une  prophétique  dénonciation  des  attentats  qu'on  voulait 
commettre  et  un  réquisitoire  contre  le  contrôleur   général. 
Elles  signalaient  au  roi  qu'il  était  notoire  que  le  conseil  n'in- 
tervenait pas  dans  les  affaires  des  fermiers  généraux,  que   le 
ministre  des  finances  piononçait  seul   les  cassations   et  ju- 
geait égialement  seul  les  évocations.  La  cour  disait  que  le  code 
des  lois,  dont  l'exécution  lui  était  confiée,  était  un  code  im- 
mense, plus  considérable  que  ne  l'étaient  les  codes  réunis  de 
tous  les  autres  tribunaux  du  royaume,  et  elle  s'appuyait  sur  ce 
fait  pour  refuser  de  croire  que,  parmi  les  personnes  qui  ap- 
prochaient le  roi,  il  s'en  trouvât  quelqu'une  qui  méprisât  assez 
la  jiation  pour  proposer  d'anéantir  par  une  loi  expresse  et 
solennelle  la  cour  des  aides  et  toutes  les  juridictions  qui   y 
ressortissaient  et  de  ne  laisser  aux  peuples  d'autres  ressources 
contre  les  entreprises  des  fermiers  généraux  que  celles  qu'ils 
pourraient  trouver  dans  la  volonté  arbitraire  du  contrôleur 
général  et  dans  celle  d'un  intendant  des  finances. 

La  cour  terminait  ces  remontrances  en  revendiquant  les 
droits  que  la  nation,  dans  les  plus  tristes  jours  de  notre 
histoire,  avait  contraint  le  roi  Jean  de  reconnaître.  Elle 
osait  dire  :  «  La  création  de  votre  cour  des  aides  fut  accor- 
dée aux  instances  de  la  nation  dans  ce  moment  à  jamais 
mémorable  où  elle  olTrit  un  tribut  volontaire  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui!  L'intégrité  de  nos  fonctions  doit  néces- 
sairement subsister  autant  que  l'impôt,  et  l'anéantissement 
où  l'on  voudrait  réduire  votre  cour  des  aides  serait  la  vio- 
lation du  plus  sacré  de  tous  les  contrats.   » 

On  comprend  que  Terray  ait  voulu  à  tout  prix  empêcher  la 
cour  de  présenter  au  roi  ces  magnifiques  remontrances  et 
que,   de  concert   avec  Maupeou,   il  lui  ait  suscité  les  plus 
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grands  ombarias.  Depuis  biciiLùL  un  au  la  cour  clifTéi-ait 
(rouiegislrer  des  Icllrt's-paLcntos  sur  arrèl  du  cousoil  intor- 
prélaul  un  cdit  do  1768.  En  1758,  pendant  la  gueri-e  de  Sept 
Ans,  on  avait  contraint  les  villes  à  verser  de  très  fortes  som- 
mes au  trésor  sous  le  litre  de  don  gratuit,  et  on  leur  permit 
de  lever  des  droits  d'octroi  qui  devaient  cesser  d'être  perçus 
au  bout  de  six  ans  sans  pouvoir,  disait  l'édit,  être  continués 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Mais  on  exigea,  même  en 
pleine  paix,  de  nouveaux  impcMs  cl  pour  les  acquitter  les 
villes  durent  faire  proroger  les  octrois;  bien  mieux,  le  con- 
trôleur général,  pour  pouvoir  augmenter  les  revenus  par  ce 
moyen,  fit  abusivement  asseoir  des  taxes  sur  des  objets  (jui 
n'avaient  pas  encore  été  imposés.  La  cour  des  aides  décou- 
vrit la  fraude  et  ne  voulut  pas  enregistrer  les  lettres-patentes 
d'août  1768  qui  l'autorisaient.  Elle  présenta  des  remontran- 
ces où  elle  mettait  l'abus  dans  la  plus  vive  lumière;  mais 
Terray  se  garda  bien  d'y  faire  droit.  La  cour  ne  se  fatigua 
pas  et  rédigea  des  itératives  remontrances,  qui  n'eurent  pas 
plus  de  succès;  pendant  ce  temps  elle  n'enregistrait  pas 
l'arrêt  et  la  perception  était  entravée. 

Pour  en  fmir,  le  22  août  1770,  le  ministre  lit  envoyer  à  la 
cour  des  lettres  de  jussion,  très  dures,  enjoignant  d'enregis- 
trer dans  le  plus  bref  délai.  La  cour  ne  céda  pas  et  ne  fit 
aucune  fausse  démarche;  elle  se  contenta  de  nommer  des 
commissaires  pour  délibérer  sur  les  lettres  de  jussion.  Aussi 
le  4  septembre  quand  les  membres  du  parquet  vinrent  deman- 
der au  roi  quel  jour  il  voudrait  bien  entendre  les  remontrances 
que  la  cour  avait  à  lui  présenter  à  propos  des  affaires  de  Bre- 
tagne, il  répondit  qu'au  lieu  de  s'occuper  d'objets  qui  ne 
rintéressaicnt  nullement,  sa  cour  des  aides  devrait  travailler 
à  l'examen  des  lettres-patentes  contestées  et  les  enregistrer, 
qu'il  était  très  mécontent  d'une  pareille  conduite  et  qu'il  y 
l>ourvoirait  si,  avant  jeudi,  sa  cour  n'avait  point  terminé  cet 
enregislrement.  En  eiîet  le  7  septendjre  le  duc  d'Oi'léans  vint 
tenir  un  lit  de  justice  et  faire  enregistrer  d'autorité  la  loi  <|ue 
la  cour  rejetait.  «  Le  prince  ne  vint  procéder  à  la  cérémonie 
que  dans  la  plus  grande  douleur,  il  parla  à  voix  basse  de 
façon  que  peu  de  gens  l'entendirent.  Le   premier  président 
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loi  lépoiidil  .sur  le  même  Ion;  riiii  et  l'aulrc  semblaient 
plutôt  causer  tristement  que  remplir  un  ministère  de  légis- 
lation. »  Mais  la  coui-  ne  se  prêta  pas  aux  desseins  du  con- 
trôleur général  et  clic  suivit  une  conduite  des  plus  sag^es; 
elle  se  borna  à  protester  contre  renrcgistrcment  forcé  et  à 
arrêter  des  remontrances  sur  le  refus  du  roi  d'écouter  les 
représentations  qu'elle  avait  demandé  de  lui  présenter  en 
faveur  de  La  Cbalotais.  Comme  un  des  membres  proposait 
de  délibérer  sur  la  procédure  faite  contre  le  fermier  généi'al 
^lazièies,  inculpé  par  Monnerat,  et  sur  le  défaut  pris  contre 
lui,  elle  imita  la  réserve  du  parlement  et  remit  la  suite  de 
la  délibération  au  5  décembre  procliain,  en  priant  le  premiei- 
président  de  clierclier  à  voir  le  roi  dans  l'intervalle  et  d'em- 
ployer ses  bons  offices  pour  obtenir  la  réponse  de  Sa  Majesté 
aux  remontrances  que  la  cour  lui  avait  présentées. 

C'est  ainsi  que  la  cour  des  aides  réussit  à  échapper  aux 
embûches  (jue  lui  tendirent  Maupeou  et  Terray.  Nous  allons 
voir  maintenant  comment  ces  deux  ministres  perfides  échoue- 
l'eut  également  dans  l'attaque  qu'ils  dirigèrent  dans  le  même 
temps  contre  le  parlement  au  moyen  des  affaires  de  Bretagne 
et  du  procès  d'Aiguillon. 


CHAPITRE   11 

Atraires  du  pailmueiil  dr  lifctai^nie.  —  Procùs  du  duc  d'Aiguillou. 


On  a  vu  plus  liaul  (page  36)  qu'on  ariîvaut  au  miui.slèrc 
Maupeou  avait  eu  à  s'occuper  des  atlaires  de  Bretagne.  La 
silualion  d'ailleurs  n'était  plus  entière;  en  rappelant  le  duc 
d'Aiguillon  et  en  le  remplaçant  par  le  duc  de  Duras  le  gouver- 
nement avait  manifesté  son  intention  de  chercher  les  moyens 
de  ramener  la  tranquillité  dans  cette  belle  province,  et  il  avait 
pris  en  quelque  sorte  l'engagement  moral  de  lui  rendre  son 
parlement. 

La  retraite  du  duc  d'Aiguillon  avait  été  accueillie  en  lii'e- 
tagne  ayec  la  plus  grande  joie,  tellement  on  croyait  que  le 
rétablissement  du  parlement,  était  proche.  Lors  de  la  rentrée 
du  bailliage  d'Aiguillon,  le  12  novembre,  le  bâtonnier  dit  au 
premier  président  que  le  moment  était  venu  de  demander  le 
retour  de  l'universalité,  et  celte  cour  postiche  fut  obligée  de 
déférer  au  vœu  de  l'opinion  publique  et  de  solliciter  elle- 
même  le  rappel  des  magistrats  dont  elle  occupait  la  place. 
En  décembre  1768,  on  tint  à  Saint-Brieuc  une  assemblée 
extraordinaire  des  étals  où  les  commissaires  du  roi  furent 
le  nouveau  gouverneur  et  le  conseiller  d'Etat,  Ogier.  Les 
trois  ordres  se  montrèrent  d'accord  même  dans  la  demande 
du  retour  de  l'universalité  du  parlement;  ils  remirent  un 
ménujire  en  ce  sens  aux  commissaires  qui  promirent  de 
l'appuyer  fortement  de  manière  à  obtenir  le  succès  si  désiré 
de  toute  la  province.  Pour  bien  disposer  le  l'oi  à  accueillir 
leur  denian(h',   les  élals  aihqdèreni   sur-lc-chainp  el  sans  les 
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renvoyer  à  une  commission  les  propositions  d'impôts  faites 
parles  commissaires  du  roi  ;  cela  ne  s'était  jamais  fait  et  les 
états  dans  ce  même  arrêté  déclarèrent  que  cela  ne  se  ferait 
plus  jamais. 

Le  roi  témoigna  sa  satisfaction  à  l'ordre  de  la  noblesse  par 
une   lettre  llatteuse;    il  accorda  même   sur  les  impôts   une 
remise  double  de  celle  que  les  états  avaient  sollicitée,  et  quand 
le  commissaire  Ogier  fut  revenu  à  Versailles,   Maupeou  se 
mit  à  étudier  avec  lui  les  moyens  de  rétablir  le  parlement. 
En  janvier  1769,  Og'ier  demanda  à  Lepaige  des  mémoires  sur 
cette  question;  celui-ci  répondit:  «  Qu'on  ne  trouverait  jamais 
une  occasion  plus  belle  pour  faire  ce  rappel  lionorablemcnt. 
Un  nouveau  cbef  de  la  justice,  qui  n'a  pris  nulle  part  à  tout 
ce  qui  s'est  fait  dans  cette  triste  atfaire;  un  nouveau  chance- 
lier, qui  n"a  pas  été  plus  tôt  premier  président  qu'il  a  obtenu 
la  paix  pour  tous  les  parlements  plongés  dans  la  doideur  et 
le    tiouble,    et   qui   n'est  pas   plus  tôt    monté  aux  bonneurs 
suprêmes  de   la  mag'istrature   qu'il   obtient  le  retour   de  la 
leJicité  dans  la  Bretag-ne  par  le    rappel  des  anciens  magis- 
trats. Les  instances  réitérées  et  si  expressives  du  parlement 
de  cette  province,  qui  proteste  qu'il  n'est  pas  possible  sans 
ce  rappel  de  rendre  la  justice  aux  peuples  et  que  la  paix  de 
la  Bretagne  en  dépend,  les  supplications  unanimes  des  trois 
ordres  de  la  province  qui  font  les  plus  humbles  soumissions 
pour  o])lenir  ce  retour  et  qui  sacrifient  jusqu'à  leurs  formes 
les  plus  essentielles,  jusqu'à  leurs  besoins  les  plus  pressants 
pour  mieux  disposer  le   cœur  du  roi  à  ne  pas  leur  refuser 
cette  grâce;  que  pourrait-on  désirer  de  plus  heureux  pour 
sortir  d'affaire  avec  honneur?  »  Mais  le  chancelier  faisait  des 
difficultés;  il  prétendait  qu'on  ne  pouvait  pas  rappeler  tous 
les  magistrats  démissionnaires,  qu'il  fallait  en  éliminer  un 
certain   nombre   pour    pouvoir    conserver    les   membres    du 
nouveau  parlement  et  pour  punir  h.-s  plus  mutins;  il  décla- 
rait que  le  roi  ne  consentirait  jamais  à  rendre  sa  confiance 
aux  six   magistrats   poursuivis   et   surtout    aux    piocureuis 
généraux.    Ogier    combattait    vig-oureusenieiil   ce    raisonne- 
ment en  disant  (ju'il  serait  impossible   de  rétablir  le  parle- 
ment sans   le   rappel   de    f universalité;    car   il  fallait   pour 
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f'niupuser  une  cour  coiiveiuiblc  déciflci-  au  moins  Irculo 
(l(''iiiissionnaires  à  reprendre  leurs  fonctions,  et  on  n'y  par- 
viendrait jamais  si  on  ne  l'appelait  pas  tous  les  anciens 
magistrats  y  compris  les  six  accusés;  il  soutenait  même  que 
la  procédure  avait  prouvé  (jue  les  accusations  n'étaient  pas 
sérieuses.  Sur  ce  dernier  point  Lepaig^e  lui  remit  un  curieux 
mémoire;  il  déclarait  <|u'il  fallait  être  fou  pour  attribuer  à 
La  Chalotàis  les  billets  anonymes  reçus  par  Saint-Florentin, 
et  que  si  les  lettres  écrites  à  son  fds  par  ce  magistrat,  quand 
il  avait  été  mandé  à  Versailles,  étaient  pleines  d'expressions 
vives  et  amères  contre  les  auteurs  de  sa  disgrâce,  elles  étaient 
toujours  très  respectueuses  pour  le  roi.  Lepaige  concluait  en 
disant  «  qu'il  fallait  êti-e  bien  intact  flans  ses  fonctions  pour 
n'avoir  à  se  défendre  que  sur  de  pareils  reproches.   » 

Maupeou  se  laissa  convaincre  sans  trop  de  peine;  c'était 
le  moment  où  il  voulait  se  concilier  les  sympathies  de  la 
magistrature  et  conquérir  son  appui  afin  de  consolider  sa 
position  à  la  chancellerie.  Au  mois  de  juillet  il  porta  l'alTaire 
au  conseil;  on  discuta  d'abord  la  question  du  rétablissement 
du  parlement  en  général  et  sur  quelques  difficultés  on  remit 
la  suite  de  la  délibération  à  un  autre  jour.  «  Dans  le  second, 
dit  Lepaige.  M.  le  chancelier,  à  qui  je  (hds  l'cndre  cette  jus- 
lice  <|u'il  désirait  sincèrement  le  rétablissement  des  six  magis- 
trats, ne  parla  ouvertement  que  de  celui  des  quatre  conseillers 
dans  la  crainte  de  révolter  l'esprit  du  '-oi  et  il  ne  fit  même 
qu'insinuer  celui  des  quatre,  sur  quoi  le  roi  lui  dit:  «  Je  vois 
bien  oii  vous  voulez  en  venir;  vous  voulez  les  quatre?  à  la 
bonne  beure.  »  Mais  M.  Berlin  prit  la  parole  et  dit  qu'il  était 
d'avis  qu'on  déterminât  tout  d'un  coup  le  retour  des  six,  parce 
qu'il  voyait  bien  que  c'était  là  où  M.  le  chancelier  tendait  sous 
main  et  où  il  voulait  amener  le  roi  tôt  ou  tard.  M.  le  chancelier, 
déconcerté  par  cette  tournure,  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
protester  du  contraire,  d'assurer  qu'il  n'entendait  parler  que 
des  quatre  conseillers  et  qu'il  n'avait  garde  de  penser  au  réta- 
blissement des  deux  procureurs  généraux  sur  ce  que  le  roi 
lui  avait  dit  de  son  mécontentement  contre  eux.  Alors  tout  le 
conseil  se  leva  contre  les  deux  procureurs  g-éuéraux  et  de  ce 
moment  il  ne  fut  plus  possible  de  songera  leur  rétablissement.» 
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Si  Maupcuu  eut  été  un  grand  homme  d'État,  au  lieu  de 
reculer,  il  aurait  accepté  franchement  la  lutte  et  il  aurait 
prouvé  que  rien  ne  serait  fait  pour  la  tranquillité  de  la 
Bretagne  et  la  pacification  de  la  magistrature  du  royaume 
si  on  ne  rendait  pas  leurs  fonctions  aux  deux  procureurs 
généraux.  Il  est  d'autant  moins  excusable  qu'il  était  bien 
instruit  de  ce  qui  arriverait  et  que  trois  mois  auparavant 
Lepaige  lui  avait  écrit  :  «  Le  roi  ne  veut  pas  que  M.  de  La 
Cihalotais  rentre  dans  l'exercice  de  sa  concurrence  aux  fonc- 
tions de  procureur  général.  Ce  refus  ne  peut  qu'aggraver  les 
suspicions  et  la  flétrissure,  si  l'on  ne  prend  pas  une  voie  pro- 
pre à  assurer  l'exécution  de  la  volonté  du  roi  en  conservant 
dans  son  intégrité  l'honneur  et  la  réputation  de  ce  magistral 
et  même  en  réparant  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées.  Tant 
(|u'on  ne  prendra  pas  une  voie  propre  à  concilier  ces  deux 
cJioses,  on  ne  pourra  pas  regarder  l'affaire  comme  terminée; 
k-s  iéclamations  et  les  remontrances  ne  cesseront  point  tant 
<|ue  l'un  des  six  magistrats  accusés  demeurera  privé  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  » 

Maupeou  n'osa  pas  risquer  sa  position  pour  assurer  !<• 
succès  de  son  projet;  il  se  contenta  de  prendre  des  demi- 
mesures,  tout  en  sachant  qu'elles  seraient  inefficaces.  Cela 
prouve  qu'il  voulait  seulement  flatter  la  magistrature  par  un 
rétablissement  même  incomplet  dont  il  aurait  tout  l'honneur. 
Car  il  avait  soin  de  ne  pas  laisser  ignorer  la  part  qu'il  avait 
prise  au  rappel  des  démissionnaires  et  d'une  partie  des  accu- 
sés; il  redisait  souvent  qu'il  n'avait  pas  tenu  à  lui  de  faire 
rendre  justice  à  MM.  de  Caradeuc  et  de  La  Chalotais'. 

1.  Tout  ce  qui  précède  est  tiré  des  papiers  de  Lepaige  qui  conservait  les  mi- 
nutes de  ses  lettres  et  de  ses  mémoires  et  y  ajoutait  ensuite  les  éclaircissements 
nécessaires  parmi  lesquels  on  trouve  cette  note  :  «  Sous  main  il  y  eut  une 
manoeuvre  pour  traverser  le  rétablissement.  Onze  des  magistrats  du  parlement 
tronqué  lurent  avertis  de  la  détermination  et  écrivirent  au  roi  une  lettre  de 
représentations  où  ils  dirent  qu'il  n'était  pas  possible  qu'elle  fût  véritable  et 
ils  prouvaient  cette  impossibilité  par  la  contradiction  où  elle  mettait  S.  M. 
avec  elle-même,  à  laquelle  ils  mettaient  sous  les  yeux  dix-sept  textes  où  il 
avait  protesté  et  promis  de  ne  jamais  rétablir  le  parlement.  M.  le  chancelier 
sentit  l'impression  que  cette  lettre  ferait  sur  le  roi  s'il  la  voyait.  En  consé- 
quence il  prit  habilement  le  parti  de  ne  pas  la  lui  laisser  voir  etde  se  contenter 
de  lui  dire  en  général  qu'onze  brûlots  avaient  écrit  une  lettre  pour  empêcher  un 
rétablissement  dont  dépendait  la  paix  de  la  province.  Ainsi  le  rétablissement 
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Le  l'établissement  du  parlcnioiit  excita  la  joie  la  plus  vive 
dans  toute  la  Bretagne  et  surtout  à  Rennes.  Le  10  juil- 
let 1769,  l'ai-rivée  du  duc  de  Duras  dans  cette  ville  donna 
le  signal  des  fêtes;  on  lit  des  feux  de  joie;  on  tira  des  salves 
de  canon  toute  la  nuit  ;  dans  les  rues  on  organisait  des 
<lanses  et  toutes  les  maisons  étaient  illuminées ,  même 
celles  des  communautés  religieuses.  Cela  dura  tous  les  soirs 
jusqu'au  IS,  jour  de  la  rentrée  du  parlement;  la  nuit  du 
samedi  15  au  dimanche  16,  tous  les  monuments  publics  furent 
illuminés;  on  tira  de  nombreux  feux  d'artifice  et  la  duchesse 
de  Duras  vint  se  mêler  aux  danses  publicjues.  Il  ne  manquait 
plus  que  le  retour  des  procureurs  g"énéraux  pour  que  la  joie 
fût  universelle.  Les  fêtes  se  continuèrent  pendant  plusieurs 
semaines;  tous  les  jours  on  chantait  dans  les  diverses  églises 
de  la  ville  des  messes  d'actions  de  grâces  et  des  Te  Deiim  aux 
frais  des  corporations  et  des  communautés;  les  curés  di  cam- 
pagne du  diocèse  se  réunirent  à  Reimes  pour  fêter  le  retour 
du  parlement.   «  On  oubliait  la  misère  pour  se  réjouir.   » 

Bientôt  des  difficultés  surgirent  et  les  fêtes  s'arrêtèrent  tout 
à  coup.  Maupeou  eut  l'occasion  de  reconnaître  que  Lepaige 
avait  mille  fois  raison  de  demander  le  rétablissement  général, 
et  de  déclarer  que  rien  ne  serait  fait  tant  que  l'un  des  démis- 
sionnaires ou  des  accusés  ne  serait  pas  rappelé  à  ses  fonctions. 
L'édit  de  rétablissement  n'avait  été  enregistré  le  15  juillet  que 
sous  les  réserves  les  plus  formelles.  Quelques  jours  plus  tard 
le  parlement  nomma  des  commissaires  pour  examiner  tout  ce 
qui  s'était  fait  en  son  absence  depuis  l'acte  de  démission  du 
21  mai  1765.  Les  avocats  rayèrent  du  tableau  plusieurs  de  leurs 
confrères  coupables  d'avoir  plaidé  devant  le  bailliage  d'Aiguil- 
lon, et  les  procureurs  suivirent  cet  exemple.  Sur  ces  entrefaites 
la  belle-fille  de  La  Chalotais,  Mme  de  Caradeuc,  arriva  à  Ren- 
nes venant  de  Saintes,  afin  de  présenter  au  parlement  inic 

fut  eflectué.  M.  le  chancelier  montra  la  lettre  des  onze  à  M.  de  Murard  et  à 
M.  l'archevêque  de  Lyon,  qu'il  consultait  alors  et  qui  tous  deux  m'ont  dit 
ce  que  j'en  ai  rapporté  ci-dessus.  M.  de  Maupeou  était  alors  très  froid  pour 
M.  Ogier  et  donnait  dans  les  idées  de  mécontentement  de  M.  de  La  Vrillière 
contre  lui.  C'est  vers  ce  temps  là  qu'on  ôla  à  M.  Ogier  la  survivance  de  la 
surintendance  pour  la  donner  à  M.  J^eprestre  de  Chateaugirun  pour  retraite 
parce  qu'il  fallait,  en  rétablissant  le  parlement,  le  tirci'  de  tiretagne.  » 
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requête  signée  de  sou  ])eau-pere  et  de  sou  mari.  Les  procureurs 
géuéraux  disaieul  «jue  la  justice  voulait  que  tout  accusé  fût 
jujLié  et  put  denuuulerà  passer  en  jug-emeut;  ils  exposaient  les 
tiailemeuts  qu'ils  avaient  subis  depuis  leur  arrestation  le 
11  novembre  176o  jusqu'à  leui'  sortie  de  la  Bastille  le  24  dé- 
cembre 1766;  ils  racontaient  leur  procès  jusqu'aux  lettres- 
patentes  du  22  décendîie  1766  portant  (pie  «  le  roi  ne  voulait 
pas  trouver  de  coupables.  »  Ils  prolestaient  contre  toutes  ces 
procédures  «  dont  la  baiuo  et  la  vengeance  avait  été  la  source 
et  l'origine  et  dont  la  délation  avait  été  la  base  et  le  fonde- 
ment, »  et,  après  avoir  rappelé  les  etforts  qu'ils  avaient  faits 
pour  obtenir  des  juges,  ils  déclaraient  qu'ils  profitaient  du  pre- 
mier moment  oiiils  avaient  appris  la  réunion  du  parlement  pour 
lui  demander  justice.  Il  était  impctssiblr  ([ue  le  parlement  n'ac- 
cueillit pas  cette  re(|uète  et  s'il  le  faisait,  nul  ne  pouvait  pré- 
voir les  suites  de  cette  affaire.  Le  duc  de  Duras  le  comprit: 
il  courut  chez  Mme  de  Garadeuc  pour  la  supplier  de  ne  pas 
présenter  cette  retiuète,  qui  allait  détruire  toutes  les  espéran- 
ces d'arrangement.  Mme  de  Garadeuc  ne  voulut  accorder  qu'un 
délai  de  huit  jours.  Le  gouverneur  envoya  immédiatement  à 
Saintes  M.  Jousseliu,  un  ancien  suljstitut  de  M.  La  Chalotais  et 
le  chargea  d'entamer  une  négociation;  en  même  temps  il 
expédia  un  courrier  au  chancelier . 

Maupeou  fut  très  embarrassé;  il  fut  obligé  d'entretenir  en- 
core le  roi  de  ces  affaires  de  Bretagne,  dont  il  avait  promis  que 
le  rétablissement  du  parlement  amènerait  la  fin;  il  dut  recon- 
naître qu'il  s'était  trompé  sur  l'état  des  esprits  dans  cette  pro- 
vince, et  qu'il  aurait  beaucoup  mieux  valu  maintenir  et  soute- 
tenir  le  bailliage  d'Aiguillon  que  de  rappeler  le  parlement  en 
excluant  de  l'amnistie  les  procuieurs  généraux.  Mais  il  n'était 
plus  temps  de  réparer  cette  faute.  Le  chancelier  ne  pouvait  pas 
proposer  au  roi  de  rendre  immédiatement  à  leurs  fonctions  les 
procureurs  généraux  ;  c'eût  été  une  véritable  capitulation  que 
Louis  XV  n'eut  sans  doute  pas  acceptée;  il  fallut  recourir  aux 
expédients.  Le  12  août  1769  le  chancelier  fit  sig'ner  au  roi  des 
lettres-patentes  aliu  d'empêcher  la  discussion  de  la  requête  des 
procureurs  généraux.  Le  roi  déclarait  qu'il  ne  pouvait  rester 
le  moindre  soupçon  sur  les  six  magistrats  compris  dans  la  pro- 
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céduro  criminollo  ol  que  leur  lionnour  n'était  point  compromis- 
pour  rassurer  leur  délicatesse,  même  en  effaçant  le  souvenir  de 
tout  ce  qui  s'était  passé,  il  proclamait  qu'ils  n'avaient  point 
besoin  de  justification;  il  ordctnnait  que  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure fussent  tenus  pour  nuls  et  mm  avenus,  et  il  imposait  sur 
tous  les  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  procédure  le  silence 
le  plus  absolu  à  tous  et  notamment  aux  procureurs  généraux. 
Le  parlement  de  Rennes  enregistra  ces  lettres-patentes,  mais 
il  le  fît  par  un  arrêt,  qui  était  une  mise  en  demeure  de  rendre 
les  procureurs  généraux  à  leurs  fonctions  :  «  La  Cour,  cham- 
bres assemblées,  considérant  que,  si  d'un  côté  les  lettres-pa- 
tentes de  S.  M.  en  déclarant  qu'il  ne  reste  pas  le  moindre  soup- 
çon sur  MM.   Charette  de  laGascherie,  Picquet  de  Montreuil, 
de  Kersalaun,  Charette  de  la  Colinière,  de  Caradeuc  et  de  La 
Chalotais,  que  leur  honneur  n'est  pas  compromis,  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  justification  suffisent  pour  rassurer  la  délicatesse 
même  de  ces  magistrats,  de  l'autre  la  magistrature  reste  alar- 
mée sur  sa  propre  sûreté  envoyant  substituer  au  jugement 
légal  que  ses  membres  étaient  en  droit  d'attendre   une  forme 
nouvelle,  dangereuse  et  inouïe  dans  l'ordre  judiciaire;  qu'il 
n'est  rien  de  plus  impoitant  dans  l'Etal  (jue  le  droit  qu'a  tout 
citoyen  accusé  d'être  jugé  suivant  les  lois  dans  son  tribunal 
naturel;  que  ce  droit,  patrimoine  précieux  de  tous  les  sujets  du 
dit  seigneur  roi,  gage  de  leur  sûreté,  est  de  plus  un  privilège 
spécial  de  la  magistrature  et  qu'il  appartient  plus  spécialement 
encore  à  des  magistrats  qui,  calomniés   auprès  du  meilleur 
des  maîtres,  ont  été  annoncés  à  la  nation  comme  criminels  par 
une  accusation  éclatante.  Considérant  en  outre  que  d'après 
l'assurance  que  le  roi  veut  bien  lui  donner  de  l'innocence  d»- 
ses  membres  accusés  et  d'après  la  déclaration  que  S.  M.  a  déjà 
faite  de  ne  pas  vouloir  trouver  de  coupables,  il  en  résulte  néces- 
sairement que  ces  coupables  ne  sontpas  les  accusés;  cependanl 
la  cour,  ne  consultant  que  le  désir  qui  l'anime  de  seconder  les 
vues  de  paix  du  roi,  ses  vues  de  justice  pour  des  magistrats 
dont  S.  M.  prend  soin  de  déclarer  l'innocence  et  de  rassure)* 
la  délicatesse,  ses  vues  de  clémence  pour  les  vrais  coupables 
que  S.  M.  n'a  pas  voulu  indiquer,  ses  vues  de  sagesse  en  pré- 
venant tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  paix  par  les  moyens  les 
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itliis  cnicaccs  pour  fii  assurer  la  (liirrc:  ladite  cour  flansla 
rtloiuo  confiauco  do  rcvoii'  incessamment  dans  rexorcico  de 
Icui-s  fonctions  des  magisti-ats  dont  l'éloignement  dégénérerait 
en  une  proscription,  peine  inconciliable  avec  la  déclaration  que 
vient  de  donner  Sa  Majesté,  ordonne  fjne  les  lettres-patentes 
seront  enregistrées.  » 

En  même  temps  la  cour  arrêtait  fl'envoyer  au  roi  une  copie 
de  cet  arrêté  et  de  lui  écrire  «  paur  déposer  dans  son  cœur  pa- 
Irriiei    les  alarmes  et  les  inquiétudes  qui   subsistent  tant  sur 
le  sort  des  magistrats  déclarés  innocents  que  sur  la  sûreté  de 
la  magistrature,  et  pour  le  supplier  de  mettre  le  sceau  au  bon- 
heur (b^  la  province  en    rappelant  ses  procureurs   généraux 
à  leurs  fonctions.  »  Et  les  lettres-patentes  étaient  aussi  en- 
voyées à  tous  les  parlements  du  royaume  avecl'enregistiement. 
Maupeou  aurait  dû  saisir  cette  occasion  pour  faire  comprendre 
que  si  l'on  voulait  éviter  un  nouveau  conflit  plus  dangereux 
que  le  premier,  il  fallait  sans  plus  tarder  rendre  au  parlementde 
Bi'etagne  ses  deux  procureurs  généraux;  mais  il  avait  remar- 
qué que  ces  deux  magistrats  étaient  détestés  et  redoutés  par 
le  r(»i  et  surtout  parlaDubarry  qui  partageait  toutes  les  pas- 
sions de  son  ami  le  duc  d'Aiguillon;  il  craignit  de  se  compro- 
mettre inutilement  et  de  se  faire  accuser  de  favoriser  les  entre- 
prises delamagistrature;  aussi,  loin  d'apaiser  les  défiances  que 
le  roi  avait  contre  les  parlements,  il  commença  à  les  exciter  en 
disant   (|ue  toutes  les  grâces  qu'on  venait  de  leur  accorder 
auraient  dû  les  satisfaire,  que  plus  on  leur  faisait  de  conces- 
sions, plus  ils  devenaient  entreprenants,  et  qu'il  fallait  leur 
opposer  une  résistance  ferme  et  énergique.  C'était  le  nuiment 
où  Maupeou  commençait  à  attaquer  le  duc  deCboiseul  et  les 
ministres  ses  créatures.  Pour  acquérirune  influence  prépondé- 
rante dans  le  conseil,  le  chancelier  avait  besoin  de  l'appui  du 
duc  d'Aiguillon,  qui  était  le  conseiller  intime  de  la  favorite. 

A  la  rentrée  les  Bretons  se  montrèrent  très  mécontents  do  ce 
que  les  doux  procureurs  généraux  ne  leur  étaient  pas  rendus. 
La  commission  intermédiaire  des  états  et  le  parlement  adres- 
sèrent au  roi  et  au  chancelier  de  nouveaux  mémoires  pour  les 
suppliei-  de  leur  rendre  la  Cbalotais  et  son  fils.  Voyant  que  toutes 
ses  |)rières  ne  sei-vaient  à  rien,  le  parlement  admit  le  22  dé- 
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ccnil)i'0  iino  ii(nivcllor(3quête  présentée  par  les  procureurs  g-éné- 
inux  et  leur  donna  acte  de  leur  opposition  à  renregistremeut 
des  lettrt'S-])al(Mites  du  12  aoùl,  qui,  disaient-ils,  les  privaient 
du  droit  naturel  à  tout  homme  déclaré  innocent  de  rechercher 
ses  dénonciateurs  et  de  les  poursuivre.  Une  députation,  con- 
duite par  le  président  de  Rohien,  se  rendit  à  Versailles  pour 
présenter  au  roi  des  remontrances  et  l'arrtMé  admettant  1  opp<t- 
sition  des  procureurs  g-énéraux.  A  leur  arrivée  les  députes 
furent  reçus  par  Maupeou  et  son  nouveau  coUahorateur  Terray. 
qui  manifestèrent  rétonnement  que  leur  causait  l'admission 
de  cette  requête  et  déclarèrent  que  les  procureurs  généraux 
étaient  retenus  à  Saintes  pour  des  faits  étrangers  h  la  procédure 
suivie  contre  eux  et  connus  du  roi  seul.  Les  députés  répli- 
quèrent qu'ils  n'avaient  enregistré  les  lettres-patentes  que 
parce  qu'ils  croyaient  que  les  procureurs  généraux  leur  seraient 
rendus  peu  de  temps  après.  Le  lendemain  le  président  de 
Rohien  dit  la  même  chose  au  roi;  Louis  XY  répondit  :  «  Ce 
n'est  pas  pour  les  faits  dont  mes  procureurs  généraux  ont  été 
accusés  qu'ils  sont  retenus  par  mes  ordres.  Il  ne  peut  plus  en 
être  question  depuis  mes  lettres-patentes  du  mois  d'août  der- 
nier. Vous  n'auriez  pas  dû  recevoir  leurs  requêtes  et  je  vous 
défends  d'y  donner  aucune  suite.  D'autres  faits  particuliers 
qui  n'ont  aucun  rapport  à  leurs  fonctions  m'ont  déterminé. 
Tls  ne  vous  concernent  pas,  ni  la  magistrature,  et  je  n'en  dois 
compte  à  personne.  » 

Maupeou  comprit  que  les  procureurs  généraux  n'accepte- 
raient pas  ce  déni  de  justice  et  que  le  parlement  de  Bretagne 
ne  se  contenterait  pas  de  cette  réponse.  Il  fit.  défendre  aux 
procureurs  généraux  de  donner  suite  à  leur  opposition  et  en 
même  temps  il  entama  des  négociations  pour  obtenir  leur 
démission.  Mais  tout  le  monde  était  convaincu  que  ces  négo- 
ciations échoueraient  et  à  la  fin  du  mois  de  janvier  1770  un 
avocat  breton  écrivait  à  Lepaige  :  «  M.  de  la  Chai  ot  ai  s  sera  à 
Saintes  comme  Charles  XII  à  Bender;  même  courage,  même 
roideur  contre  l'adversité;  ses  armes  sont  les  lois;  la  force 
triomphera,  mais  ne  l'ahattra  pas.  «Aux  premières  ouver- 
tures qui  lui  furent  faites,  la  Chalotais  répondit  qu'il  demandait 
justice  et  (pi'il  ne  voulait  pas  de  grâce.  Maupeou  ne  se  laissa 
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|tas  (lt''Coiirae'('r.  «  Au  iiiilicii  de  tous  los  ombarras  qui  lôsul- 
laicnt  (le  la  fcrniolé  di's  doux  pi-ncureurs  généraux  soutonuo 
do  collo  dos  quatro  consoillors,  lours  coacousés,  et  do  celle 
do  tout  le  parlement  de  Bretagne,  et  à  la  vue  dos  nouveaux 
embarras  que  ceux-là  ne  pouvaient  pas  manquer  de  produire, 
le  cbancolier  fit  consentir  le  roi  à  envoyer  M.  Duclos,  de 
l'Académie  Française,  à  M.  de  la  Chalotais,  son  ami,  pour  lui 
faire  les  offres  les  plus  séduisantes  au  nom  du  roi,  si  lui  el 
son  lils  voulaient  pour  le  bien  de  la  paix  donner  leur  démis- 
sion, et  pour  le  déterminer  ou  munit  M.  Duclos  de  l'avis  signé 
de  quatro  des  plus  fermes  magistrats  du  parlement  de  Paris, 
qui  lui  conseillaient  de  céder  j)our  le  bien  do  la  paix  publique. 
Los  offres  étaient  qu'on  donnerait  à  ces  doux  magistrats  dos 
lettres  d'honoraires  les  plus  satisfaisantes,  les  plus  honorables 
et  les  plus  pleines  d'élog-es;  que  le  fils  aurait  en  don  la  charge 
dont  il  lui  serait  libre  de  se  faire  pourvoir;  que  le  père  aurait 
des  lettres  qui  érigeraient  sa  terre  on  marquisat,  que  toutes 
ses  dettes  seraient  payées  par  le  roi  et  que  l'exil  des  doux 
serait  révoqué;  en  retour  on  exigeait  d'eux  le  désistement  do 
leurs  requêtes  ou  au  moins  la  promesse  do  n'y  donner  aucune 
suite.  Combien  do  maux  épargnés  à  la  mag-istraturc  entière, 
à  tout  l'Etat  et  à  M.  do  la  Chalotais  en  particulier  ainsi  qu'à 
toute  sa  famille,  s'il  se  fût  prêté  à  cette  conciliation;  mais  au 
premier  mot  que  M.  Duclos  lui  on  dit,  la  bouche  lui  fut  fermée 
iidlexiblement  et  il  fut  congédié.  Alors  on  ne  garda  plus  de 
uiosure  de  part  et  d'autre  :  tout  devint  désespéré  et  de  là  une 
longue  suite  d'événements,  qui  (Uit  porté  les  maux  à  leur  com- 
ble et  qui  ont  produit  en  1770  et  1771  le  renversement  général 
de  toute  la  mag-istrature  du  royaume;  il  a  fallu,  lors  du  réta- 
blissement général  en  1774  et  en  1775,  en  revenir  à  ce  (pi'oii 
n'avait  pas  voulu  accepter  et  à  moins  encore  '.  » 

Le  parlement  do  Rennes,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
président  de  Robion,  nomma  dos  commissaires  pour  examiner 
la  réponse  du  roi  et  la  requête  dos  procureurs  généraux.  Le 
2  février  il  adopta  do  nouvelles  remontrances  sans  procéder 
|)lus  avant  sur  cette  requête.  Mais  ce  n'était  pas  un  abandon 

i.  Notf  aiitofrraplio  de  Lepnia-e. 
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définitif;  c'était  un  simple  cliangcment  i\o  lactique.  Le  2i 
novembre  1769  le  parlement  de  Bretagne  avait  chargé  des 
commissaires  d'examiner  l'édit  de  novembre  1764  portant 
dissolution  de  la  société  de  Jésus  et  de  rechercher  en  quoi  cet 
édit  pouvait  être  contraire  aux  arrêts  de  la  cour  rendus  contre 
les  ci-devant  jésuites  et  en  quoi  ces  religieux  auraient  contre- 
venu à  ces  arrêts.  Quelques  jours  après  les  gens  du  roi  furent 
chargés  d'ouvrir  une  iuformation  sur  les  mêmes  faits.  Ces 
informations  aboutirent  à  un  arrêt  rendu  le  2  mars  1770 
ordonnant  à  tous  les  jésuites,  nés  hors  de  la  province,  de  la 
quitter  dans  la  quinzaine  et  à  tous  les  jésuites  bretons  de 
prêter  dans  la  huitaine  le  serment  prescrit  par  l'arrêt  du 
27  mai  1762,  à  peine  de  bannissement  du  royaume.  En  outre 
l'arrêt  faisait  défense  à  tous  évêques,  grands  vicaires,  supé- 
rieurs et  supérieures  des  communautés  séculières  et  régulières, 
etc.,  d'employer  dans  l'enseignement  public  ou  particulier  ou 
dans  le  ministère  sacerdotal  aucun  de  ceux  qui  auraient  fait 
partie  de  la  société/le  Jésus.  En  procédant  à  cette  information, 
les  gens  du  roi  reçurent  les  dépositions  de  certains  témoins 
qui  accusaient  le  duc  d'Aiguillon  et  le  nommé  Audouard,  sub- 
délégué de  l'intendant  à  Rennes,  d'avoir  tenté  de  les  suborner 
pour  déposer  contre  les  procureurs  généraux.  Sur  ces  déposi- 
tions, le  3  mars  le  parlement  rendit  un  arrêt  ordonnant  une 
information  «  concernant  la  sollicitation  de  témoins  qui  pour- 
rait avoir  été  faite  pour  les  engager  à  déposer  par  promesses 
ou  par  menaces  contre  les  six  magistrats  cy-devant  détenus  à 
la  citadelle  de  St-Malo,  etc.  »  Maupeou  s'empressa  de  faire 
casser  cet  arrêt  par  le  conseil,  et  le  9  mars  il  écrivit  au  parle- 
ment de  Bretagne  pour  répondre  aux  remontrances  qu'il 
avait  arrêtées  le  2  mars  afin  d'obtenir  la  permission  de  recevoir 
les  requêtes  des  deux  procureurs  généraux;  il  déclara  que  la 
cour  n'avait  pas  «  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'attendre 
avec  respect  les  effets  de  la  bonté  du  roi  sans  y  meltre  d'ohs- 
tacle  par  de  nouvelles  procédures.  » 

Le  parlement  s'empressa  de  répliquer  le  17  mars  par  une 
lettre  adressée  au  chancelier,  auquel  les  magistrats  de 
Rennes  affectaient  encoi-(^  de  témoignei-  la  plus  grande  con- 
fiance. Us  insistaient  fort  peu  sur  la  légalité  de  l'admission  de 


7i  CHAPTTRK    DEUXlftAFF. 

I;i  ri'quùh'  (!<'s  pmciirt'urs  généraux;  iiuiis  ils  affirmaionl  éiicr- 
giquomcut  la  validité  des  procédures  cassées  par  le  conseil. 
Ils  disaient  que  le  duc  d'Aiguillon  était  prévenu  d'avoir  sollicité 
par  lui-même  et  par  des  agents  subalternes  des  témoins  pour 
déposer  contre  les  magistrats  accusés^,  et  que  dans  l'informa- 
tion ouverte  sur  la  conduite  des  jésuites,  ils  avaient  découvert 
il  la  charge  de  l'ancien  gouverneur  «  des  indices  d'une  vexation 
inouïe,  d'un  abus  énorme  de  pouvoir,  du  crime  le  plus  atroce.  » 
Ils  ajoutaient  cette  réflexion  :  ((  Il  importe,  Monseigneur,  au- 
tant à  l'honneur  des  accusés  qu'à  la  sûreté  publique,  que  cette 
procédure  soit  terminée  par  un  jugement  légal;  tout  ce  qui 
tendrait  à  arrêter  ou  à  prévenir  le  cours  de  la  justice  après 
l'éclat  d'une  accusation  si  capitale  aggraverait  les  soupçons 
contre  les  accusés,  etTrayerait  la  nation  sur  les  conséquences 
funestes  qui  pourraient  résulter  d'un  tel  crime.  » 

Le  parlement  de  Bretagne  prenait  en  outre  des  précautions 
pour  assurer  la  continuation  de  la  procédure  qu'il  venait  d'ou- 
vrir contre  le  duc  d'Aiguillon.  Il  saisit  de  cette  affaire  le  parle- 
ment de  Paris  et  il  lui  envoya,  avec  une  lettre  explicative,  une 
copie  des  remontrances  adressées  au  roi  en  décembre,  l'arrêt 
du  3  mars  ordonnant  une  information,  l'arrêt  de  cassation  du 
conseil  en  date  du  9  avec  une  copie  de  la  lettre  écriti3  au  chan- 
celier le  17.  Des  membres  de  la  deuxième  chambre  des  requê- 
tes du  Palais,  informés  de  cet  envoi,  en  guettèrent  l'arrivée  ; 
aussitôt  qu'ils  apprirent  que  le  premier  président  l'avait  reçu,  ils 
allèrent  le  trouver  pour  le  prier  de  convoquer  immédiatement 
les  chambres  assemblées.  Le  président  d'Aligre,  loin  de  s'of- 
fenser de  ce  procédé,  leur  répliqua  qu'il  avait  l'intention  de 
communiquer  ce  paquet  au  parlement  le  30  mars,  jour  oii, 
suivant  la  décision  prise  le  23  de  ce  mois,  toutes  les  chambres 
devaient  se  réunir  avec  les  princes  et  les  pairs  pour  s'occuper 
des  affaires  de  Bretagne;  mais  sur  le  désir  des  Requêtes  il 
convoqua  toutes  les  chambres  pour  le  lendemain  28.  Dans 
cette  assemblée  on  lut  une  lettre  par  laquelle  les  magistrats  de 
Rennes  remerciaient  le  parlement  de  Paris  de  la  démarche 
qu'il  avait  faite  en  janvier  près  du  roi  en  faveur  de  MM.  de  la 
Chalotais  et  de  Caradeuc,  et  ils  appelaient  l'attention  du  parle- 
ment sur  les  pièces  contenues  dans  le  paquet.  Après  avoir  pris 
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connaissance'  do  cos  docunionls,  l'assemblée  arrêta  qno  1rs 
princes  et  les  pairs  seraient  invités  à  venir  prendre  leurs  places 
en  lacour,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  vendredi  30  mars. 

Maupeou  fut  immédiatement  informé  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  cette  assemblée  par  le  procureur  général  avec  qui  il  étu- 
diait depuis  trois  jours  les  mesures  à  prendre  pour  faire  jug-er 
le  duc  d'Aiguillon  par  la  cour  des  pairs.  Déjà  au  mois  de 
février  1769,  le  duc  d'Aiguillon  avait  supplié  le  roi  de  le  tra- 
duire devant  cette  cour,  pour  lui  permettre  de  se  justifier  des 
imputations  calomnieuses  répandues  contre  lui  dans  une  foule 
de  libelles.  Le  chancelier  pria  le  duc  de  faire  à  sa  demande  de 
tels  changements  que  celui-ci  la  retira.  Choiseul,  qui  se  doutait 
que  ce  n'était  qu'une  feinte,  avait  fait  exprès  de  prendre  cette 
demande  au  sérieux  et  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
ne  pas  l'accueillir.  Quand  elle  fut  retirée,  ses  amis  ne  man- 
quèrent pas  de  dire  que  le  duc  d'Aiguillon  '<  aurait  été  bien 
attrapé,  »  si  le  conseil  avait  donné  son  consentement.  «  Sa 
conduite,  disait  Mme  Du  DeiTand,  a  paru  une  fausseté  très  plate  ; 
un  enfant  l'aurait  découverte*.  » 

L'année  suivante,  quand  il  se  vit  poursuivi  par  le  parlement 
de  Rennes,  le  duc  d'Aiguillon  renouvela  sa  demande  et  cette 
fois  elle  était  sérieuse.  Il  savait  que  les  magistrats  bretons^  qu'il 
avait  si  cruellement  persécutés,  ne  lâcheraient  pas  prise,  et  il 
espérait  que  le  parlement  de  Paris,  afin  de  maintenir  le  droit  qu'il 
prétendait  de  pouvoir  seul  juger  les  pairs,  lui  serait  aussi  favo- 
rable qu'il  l'avait  été  sept  ans  auparavant  au  Iduc  de  Fitz- 
James.  La  comtesse  de  Forcalquier,  son  amie,  lui  assurait  que 
les  Joly  de  Fleury,  le  procureur  général  et  son  frère  leprésidont 
à  mortier,  qui  lui  étaient  tout  dévoués,  conseillaient  vivement 
l'emploi  de  ce  moyen  qu'ils  disaient  ne  présenter  aucun  dan- 
ger. Quand  arriva  la  lettre  écrite,  le  17  mars,  par  le  parlement 
de  Rennes  au  chancelier  avec  la  copie  des  informations,  le  ma- 
réchal de  Richelieu  dit  que  le  duc  d'Aiguillon  devait  se  faire 
juger  ou  sinon  il  serait  déshonoré.  Le  chancelier  répondait  que 
cela  n'était  pas  possible,  que  le  roi  devait  seul  juger  de  l'exécu- 
tion des  ordres  qu'il  avait  donnés  et  que  permettre  ;\  la  cour  des 

1.  Mme  (lu  Deffand  à  Waipole,  13  février  1769. 
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pairs  de  faire  le  procès  du  duc  d'Aiguillon  ce  serait  livrer  le 
secret  de  l'administration.  Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il 
résistait  seulement  pour  la  forme.  A  la  fin  du  mois  de  mars 
Maupeou,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  était  au  plus  mal  avec 
Choiseul,  qui  venait  de  repousser  avec  le  plus  grand  succès 
toutes  les  attaques  que  le  chancelier  et  le  contrôleur  général 
avaient  dirigées  contre  lui.  Il  ne  pouvait  pas  courir  le  risque 
de  se  brouiller  avec  le  duc  d'Aiguillon  et  par  suite  avec  la  Du- 
barry;  car  il  se  serait  trouvé  sans  aucun  appui  et  il  serait  cer- 
tainement tombé  à  bref  délai  sous  les  coups  de  Choiseul.  Il  est 
plus  probable  qu'il  était  d'accord  avec  le  duc  d'Aiguillon  et  que 
les  objections  qu'il  présenta  au  conseil  contre  cette  procédure 
n'avaient  d'autre  objet  que  de  cacher  cette  entente  et  de  lui 
faciliter  les  moyens  de  dégager  sa  responsabilité  si  plus  tard 
l'affaire  tournait  mal  pour  ce  duc  et  pour  l'autorité  royale'. 

La  demande  fut  accueillie  dans  le  conseil  du  24  mars.  Le 
lendemain  Maupeou  envoyait  au  procureur  général  les  infor- 
mations qui  lui  avaient  été  adressées  par  le  parlement  de 
Bretagne  et  un  projet  de  lettres-patentes  déférant  l'affaire  à  la 
cour  des  pairs.  Il  lui  disait  que  cela  était  très  pressé,  le  roi 

1.  «  A  l'arrivée  de  celte  lettre  (celle  du  parlement  de  Rennes  à  Maupeou), 
M.  le  duc  de  Richelieu  a  dit  que  son  parent  devait  se  faire  juger  ou  qu'il 
était  déshonoré.  On  assure  que  le  roi  a  dit  à  M.  d'Aiguillon  qu'on  l'égrati- 
gnerait  toujours  tant  que  les  magistrats  ne  seraient  pas  rappelés.  Cependant 
un  comité  a  été  chargé  d'examiner  ces  procédures  pour  en  rendre  compte  au 
conseil.  Ce  compte  y  a  été  rendu  le  samedi  24  mars  1770  et  il  y  a  été  conclu 
que  le  procès  serait  fait  en  la  cour  des  pairs  à  M.  d'Aiguillon,  comme  com- 
pris dans  ces  procédures.  C'est  M.  d'Aiguillon  lui-même  qui  a  sollicité  cette 
résolution,  quelqu'effort  qu'ait  fait  pour  l'en  détourner  M.  Cellier,  avocat, 
son  conseil.   C'est  M.  le  chancelier,  qui  poussa  M.  d'Aiguillon  à   se   faire 
juger  et  qui  excita  M.  le  duc  de  Richelieu  à  l'en  presser.  Le  roi  y  eut  beau- 
coup d'opposition  et  prévit  les  embarras  qui  en  résulteraient.  M.  de  Riche- 
lieu, insistant,  le  roi  lui  répondit  :  «  Vous  le  voulez,  j'y  consens;  mais  vous 
verrez  ce  qui  en  arrivera.  »  M.  le  Chancelier  assurait  au  contraire  que  c*^ 
serait  la  plus  petite  chose  du  monde  et  qu'en  trois  ou  quatre  séances  il  réus- 
sirait à  terminer  l'atfaire.  Quand  la  détermination  en  fut  prise,  j'en  témoignai 
ma    surprise  a   M.   Gillet,  avocat,  qui  avait  été    du  comité  assemblé  par 
M.  d'Aiguillon.  Il  me  dit  qu'on  les  avait  assemblés  huit  ou  neuf  et  que  M.  d'Ai- 
o-uillon  avait  amené  un  jeune  homme,  nommé  Linguet,  qui  avait  lu  un  mémoire 
où  il  insistait  fort  sur  la  nécessité  de  demander  à  être  jugé  par  la  cour  des 
pairs,  que  les  autres  en  avaient  fait  observer  les  inconvénients,  mais  que 
malgré  la  persistance  de  M.  Cellier  à  ne  pas  prendre  ce  parti,  M.  d'Aiguil- 
li,n  s'y  était  déterminé.  »  (Note  de  Lepaige.) 
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.lésimil  la  plus  grande  célérité;  il  le  priait  de  lui  indiquer  le 
plan  qu'on  devrait  suivre  pour  éviter  la  multiplication  des 
séances  et  accélérer  la  fm  de  cette  affaire.  On  voulait  éloulTer 
re  procès.  Terray  et  le  duc  d'AiguiUon  lui-nièine  envoyaieiil 
,l.'s  mémoires  au  procureur  général  ou  venaient  conférer  avec 
lui  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but.  Ces  pourparlers  empê- 
chèrent les  lettres-patentes  d'arriver  avant  le  paquet  envoyé  au 
parlement  de  Bretagne.  On  eût  pu  croire  qu'elles  étaient  inu- 
tiles, puisque  le  parlement  avait  convoqué  les  princes  et  les 
pairs  pour  s'occuper  de  cette  aifaire.  Mais  le  gouvernement 
prétendait  que  son  autorisation  était  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  convocation  des  princes  et  des  pairs,  et  pour  réserver  la 
question  le  chancelier  envoya  au  procureur  général  des  lettres- 
patentes  rédigées  en  partie  suivant  le  projet  corrigé  et  modifn' 
par  ce  magistrat'.  Ces  lettres-patentes  contenaient  encore  ce 
passage,  qui  devait  soulever  une  violente  opposition  :  «  Sur  le 
romple  qui  nous  a  été  rendu  des  charges  (;t  informations, 
adressées  par  notre  parlement  de  Bretagne  à  notre  amé  et  féal 
chancelier  pour  les  mettre  sous  nos  yeux,  nous  y  avons  vu 
qu'un  pair  de  notre  royaume,  que  nous  avons  chargé  de  nos 
ordres  dans  la  province  de  Bretagne,  se  trouvait  compris  dans 
la  procédure  par  la  déposition  de  quelques  témoins  et,  comme 
la  pureté,  l'exemption  même  de  tout  soupçon  inséparable  de 
lout  m.'nibre  de  la  cour  des  pairs,  dont  nous  sommes  le  chef. 
exige  que  nous  prenions  connaissance  en  notre  cour  des  pairs 
de  fa  procédure  faite  en  notre  cour  de  parlement,  nous  avons 
jugé  à  propos  d'ordonner  k  cet  effet,  etc.  "  » 

Le  procureur  général  présenta  ces  lettres  à  la  cour  des  pairs 
le  30  mars,  à  l'ouverture  de  la  séance  indiquée  deux  jours 
auparavant  pour  les  affaires  de  Bretagne.  Le  premier  président 
en  fit  donner  lecture  et  la  discussion  s'engagcaimmédiatement. 
Les  magistrats,  les  pairs  et  les  princes  se  montrèrent  fort  irrités 
de  ce  (lue  le  gouvernement  prétendait  avoir  seul  le  droit  d'or- 
donner une  information  criminelle  contre  un  pair,  tandis  que 
tous  étaient  d'accord  pour  soutenir  que  le  parlement  pouvait 

1.  BiblioLhèque  Nationale.  Collection  Joly  de  Fleury,  vol.  2080,  f.  79,  81, 
91,  96,  102,  lOi. 

2.  Archives  Nationales,  XiA,  8791,  f.  '2U9. 
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convofjiK'i-  sans  aiilorisation  les  princes  et  les  ducs  et  pairs, 
qui  pouvaient  ((nijours  venir  prendre  séance  à  la  cour  (juand 
ils  voulaienl.  Le  duc  de  Filz-James  combattit  ce  système  et 
osa  dire  que  c'était  un  attentat  à  l'autorité  royale  ;  mais  seuls 
les  ducs  de  Béthune  et  de  Charost  le  soutinient;  et  quand  le 
prince  de  Conti,  plus  ardent  parlementaire  (jue  le  plus  fougueux 
conseiller  des  enquêtes,  eut  vertement  manifesté  son  indigna- 
lion  contre  les  fauteurs  de  ces  doctrines  despotiques,  les  trois 
(q)posants  se  désistèrent.  A  l'unanimité  la  cour  enregistra  les 
lettres-patentes  avec  cette  restriction  proposée  parle  procureur 
général  lui-même  :  «  sans  préjudice  des  droits  respectifs  de  la 
cour  des  })aiis  el  de  chacun  des  membres  d'icelle  et  sans  que 
des  dites  lettres  et  du  dit  enregistrement  on  puisse  induire  la 
nécessité  d'aucunes  lettres  pour  le  procès  criminel  des  princes 
et  des  pairs  et  autres  ayans  séance  en  la  cour,  dont  la  connais- 
sance, l'instruclion  et  le  jugement  appartiennent  essentielle- 
ment et  uni(pu'nienl  à  la  cour,  les  formes  requises  dumeni 
observées'.  » 

Maupeou  avait  espéré  <pie  les  jirinces  et  les  paiis  soulieii- 
( Iraient  qu'on  ne  pouvait  pas  les  attaquer  sans  l'autorisation 
du  ?(ii  et  que  ce  désaccord  engendrerait  un  conflit  qui  lui  per- 
mettrait d'étoulfer  l'alVaire.  Il  dut  chercher  un  autre  prétexte. 
Il  fit  signer  au  roi  des  lettres-patentes  ordonnant  que  les 
séances  de  la  cour  des  pairs  auraient  lieu  à  Versailles  el 
(|u'elles  connnenceraient  le  4  avril.  Le  parlement  fut  vivement 
irrité  de  ce  transfert;  néanmoins  il  enregistra  les  lettres- 
patentes  en  prenant  les  précautions  contre  les  abus  de  pou- 
voii-  <jue  tout  le  monde  redoutait;  il  stipula  que  les  avis  ne 
seraient  gênés  en  aucune  manière,  qu'ils  seraient  recueillis 
M  liaule  et  intelligible  voix,  contrairement  à  ce  qui  se  passait 
dans  les  lits  de  justice,  et  qu'aucun  étranger  à  la  cour  des 
juiirs  ne  serait  admis  aux  séances,  ce  qui  excluait  les  grands 
officiers  de  la  cdurcinne,  les  maréchaux  et  les  C(mseillei's 
d'Élat. 

Le  4  avril  le  j)arlenient  en  corps  de  cour  se  lendit  à  Yei- 
sailles  accompagné  d'une  nombreuse  escorte. 

1.  AicliivL'ri  ISaliuiiules,  X'^,  87'Jl,  I'.  2(l!t. 
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La  salle  des  gardes  de  la  reine  avait  été  préparée  poiii-  la 
circonstance,  de  façon  à  ce  qu'on  pût  y  observer  le  cérémo- 
nial usité  dans  les  lits  de  justice.  Peu  après  que  tous  les  mem- 
bres de  la  cour  eurent  pris  leur  place,  le  roi  lit  son  entrée  et, 
suivant  la  décision  prise  la  veille,  les  personnes  étrangères 
à  la  cour  des  pairs,  restèrent  au  dehors;  la  salle  ne  fut  gardée 
que  par  les  huissiers  du  parlement.  Le  chancelier  prit  le  pre- 
mier la  parole  et  prononça  un  discours  assez  insig-nifiant  el 
dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Il  dit  que  le  roi  venait  partager 
avec  les  pairs  et  les  magistrats  des  fonctions  qui  avaient  été 
dans  tous  les  temps  l'attribut  le  plus  auguste  et  le  plus  pré- 
cieux de  son  autorité  et  que,  si  les  soins  multipliés  d'une 
immense  administration  Fempècliaient  de  le  faire  plus  sou- 
vent, il  était  des  circonstances  où  les  arrêts  de  la  cour  sem- 
blaient devoir  être  consacrés  par  sa  voix  et  sa  présence.  Tel 
était  le  cas  qui  se  présentait;  car  «  il  s'ag-issait  d'examinei' 
si  un  pouvoir  donné  pour  la  félicité  des  peuples  était  devenu 
l'instrument  de  leur  malheur,  si  la  confiance  du  souverain 
avait  été  trahie  ou  calomniée*.  »  La  question  ainsi  jjosée 
était  des  plus  claires;  il  suffisait  de  vérifier  si  le  duc  d'Aiguil- 
lon avait  conformé  sa  conduite  aux  ordres  qu'il  avait  reçus 
du  roi,  s'il  les  avait  exécutés  fidèlement,  s'il  ne  les  avait 
pas  outrepassés  et  s'il  n'avait  pas  commis  des  abus  d'auto- 
rité de  son  propre  mouvement.  Pour  pouvoir  porter  lin  juge- 
ment équitable  il  fallait  se  livrer  à  une  enquête  minutieuse 
sur  toute  Fadmiiiistration  de  l'accusé.  Le  roi,  jaloux  de  son 
pouvoir,  était  décidé  à  ne  pas  le  soutfrir  et  c'est  pourquoi 
Maupeou  avait  posé  aussi  nettement  la  question,  alîn  de 
rendre  un  conflit  inévitable. 

Le  premier  président  d'Aligre  répondit  au  chancelier;  il 
exprima  simplement  la  satisfaction  qu'éprouvait  le  parle- 
ment de  se  voir  présidé  par  le  roi  et  lui  adressa  les  repré- 
sentations décidées  la  veille  à  l'occasion  de  la  translation  à 
Versailles.  Ensuite  l'un  des  deux  greffiers  au  criminel,  le 
vieux  Fremyn,  fit  lecture  d'une  vingtaine  des  dépositions 
contenues  dans  l'information  faite  par  le  })arlemeiil  de  lieii- 

1.  Archives  iXuliuiiales.  X'-^,  8552,  f.  lio. 
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jios;  c'était  le  cluincelier  qui  avait  fait  le  choix,  et  il  n'avail 
pas  désigné  les  plus  fortes.  Néanmoins  la  cour  ne  prit  pas 
une  décision  innnéiliate;  on  arrêta  que  ces  informations 
seraient  communiquées  au  procureur  général  pour  donner 
ses  conclusions.  Après  avoir  décidé  que  le  roi  serait  très 
humblement  remercié  de  ce  qu'il  avait  bien  voulu  autoriser 
de  plus  en  plus  par  sa  présence  et  par  une  approbation 
aussi  solennelle  les  anciennes  et  véritables  maximes  de  la 
pairie,  la  cour  s'ajourna  au  7  avril  pour  entendre  le  procu- 
icur  général.  Hardy  nous  rapporte  que  dans  le  public  on  se 
montra  content  des  discours  du  chancelier  et  du  premier 
président  et  qu'on  remai-qua  avec  plaisir  que  le  roi  avait 
écouté  tous  les  avis  avec  la  plus  grande  attention  et  avait 
paru  satisfaite 

Le  7  la  réunion  fut  très  nombreuse,  tant  on  sentait  que  la 
décision  qui  serait  prise  aurait  une  très  grande  importance. 
Les  gens  du  roi  furent  introduits  dès  le  commencement 
de  la  séance  et  le  premier  avocat  général  Séguier  déposa 
des  conclusions  tendant  à  ce  que  les  procédures  de  Bretagne 
fussent  aimulées  u  comme  étant  hors  du  pouvoir  de  toute 
autre  cour  que  la  cour  des  pairs  de  continuer  une  informa- 
tion dans  laquelle  un  pair  est  nommé.  »  C'était  ce  qu'avait 
obtenu  le  duc  de  Fitz-James  et  ce  qu'espérait  obtenir  le  duc 
«l'Aiguillon.  Mais  l'avocat  général  ne  s'en  tint  pas  là  et,  au 
lieu  de  demander,  comme  il  avait  été  fait  dans  l'affaire  de 
Toulouse,  qu'on  ne  poursuivît  pas  plus  loin  et  (ju'on  se  bor- 
nât à  présenter  au  roi  des  remontrances  sur  la  conduite  que 
tenaient  les  gouverneurs  de  ses  provinces,  il  déposa  une 
plainte  contre  le  duc  d'Aiguillon  et  le  nommé  Audouard  sur 
les  faits  contenus  dans  rinformation  entreprise  à  Rennes. 
11  est  probable  que  les  gens  du  roi  agissaient  en  cela  d'après 
les  ordres  du  chancelier,  (jui  cherchait  à  engager  la  lutte  de 
(elle  manière  que  le  parlement  ne  put  pas  se  dégager;  du 
reste  nous  avons  vu  que  le  4  il  ne  s'était  pas  contenté  de 
demander  à  la  cour  de  maintenir  les  privilèges  de  la  pairie. 


1.  llanly,  1,  l'J9. 
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mais  qu'il  avait  surtout  insisté  sur  la  nécessité  d'un  ju^enienl 
on  forme. 

Quand  les  membres  du  parquet  se  furent  retirés,  on  termina 
la  lecture  des  dépositions  des  témoins,  commencée  dans  la 
première  séance,  et  ensuite  on  alla  aux  voix.  Le  président  à 
mortier,  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  ne  craignit  pas  de  dire 
au  roi  :  «  Votre  Majesté  voit  par  la  lecture  qu'on  vient  de  lui 
faire  comment  se  comportent  dans  les  provinces  les  comman- 
dants chargés  de  l'exécution  de  ses  ordres.  »  Chose  bizarre  !  les 
partisans  les  plus  déclarés  des  jésuites,  et  par  conséquent  du 
duc  d'Aig'uilbin.  l'archevêque  de  Paris,  le  célèbre  Cliristophe 
de  Beaumonl.  et  le  gouverneur  des  Flnfantsde  France,  le  duc 
de  la  Yauguyon.  émirent  l'avis  le  plus  f(irt  contre  l'accusé  et 
demandèrent  des  moiiiloires,  c'est-à-dire  que  la  cour  ordonnât 
aux  curés  d'enjoindre  au  prône  à  tous  leurs  paroissiens  de  dé- 
poser sous  peine  de  péché  mortel  tout  ce  qu'ils  savaient  contre 
les  inculpés;  ils  connaissaient  sans  doute  les  intentions  secrè- 
tes du  chancelier  et  espéraient  que  de  cette  affaire  sortirait  la 
vengeance  de  la  société.  Plusieurs  autres  magisti'ats  se  d'.stin- 
guèrent  dans  le  cours  des  opinions,  mais(»n  remarqua  surtout 
un  jeune  conseiller  de  la  première  chambre  des  enquêtes, 
nommé  Michau  de  Montblin;  <(  il  parla  pendant  plus  de  troi^ 
quarts  d'heure  et  si  bien  qu'il  se  couvrit  de  gloire  en  cette 
mémorable  journée.  «Le  roi  lui-même  se  rangea  à  son  opinion, 
en  disant:  «  J'adopte  volontiers  l'avis  de  M.  Michau;  il  a  très 
bien  parlé  et  je  l'ai  entendu  avec  beaucoup  de  plaisir;  je  dé- 
sirerais seulement  que  l'article  des  monitoires  n'eût  pas  lieu: 
en  voici  la  raison:  je  pense  que  cherchant  à  éteindre  le  feu  et 
désirant  rétablir  le  calme  et  la  paix  dans  une  ])rovince  oi!i  les 
esprits  ne  sont  déjà  que  troj)  écliautles,  il  y  aurait  lieu  d'appré- 
hender que  ce  ne  fût  au  contraire  un  moyen  de  les  animer  encore 
et  peut-être  de  jeter  le  trouble  dans  les  consciences  ;  au  sur- 
plus c'est  un  simple  avis  que  je  propose;  je  n'entends  gêner  en 
aucune  façon  la  liberté  des  suffrages  et  l'on  fera  sur  cela  tout 
ce  qu'on  jugera  à  propos.  »  Dans  le  moment  où  le  roi  hnissail 
de  parler,  on  entendit  une  voix  s'écrier  :  omnes,  et  tout  le 
monde  adopta  cet  avis.  La  cour  annula  les  informations  faites 
parle  parh'moil  de  Bretagne  et  ordonna  qnc  Ions  les  tt-nioins 
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seraieul  léassignés  de  nouveau  pai-devanl  deux  conseillers, 
MM.  de  Bretignières  el  Boula  de  Montgodefroy:  elle  reçut  la 
plainte  du  procureur  général  contre  le  duc  d'Aiguillon  et  le 
nonuné  Audouard,  basée  sur  les  faits  contenus  dans  celle  in- 
formai ion.  Audouard  était  prévenu  d'avoir  suborné  des  témoins 
contre  les  niagistrals  détenus  à  Saint-Malo,  de  les  avoir  excités 
H  faire  des  déclaralions  qu'ils  savaient  fausses  en  leur  àme  et 
conscience,  d'avoir  cherché  à  capter  l'avis  des  magistrats  el 
officiers  de  police  et  d'avoir  tenté  de  surprendre  leurs  signa- 
lures.  attestations  et  déclarations.  Le  duc  d'Aiguillon  était 
accusi^  d'avoir  autorisé  et  appuyé  Audouard.  Enfin  la  coui' 
permit  an  pio(  iireur  général  d'ouvrir  une  informai  ion  et 
s'ajourna  au  5  mai. 

Le  parlement  triomphait.  11  allait  eidin  pouvoir  conliôler  les 
actes  les  plus  secrets  de  l'administration,  faire  comparaître  les 
agents  les  plus  élevés  comme  les  plus  humbles  devant  ses 
commissaires  et  statuer  souverainement  sur  la  conduite  d'un 
favori  du  roi,  qui  pendant  quatorze  ans  avait  été  gouverneur 
d'une  des  provinces  les  plus  importantes  de  la  monarchie.  Tous 
les»  gens  (jui  étaient  attachés  à  la  magistrature  étaient  ravis. 
Kard}-  écrit  à  cette  date  :  ((  On  fut  enchanté  de  l'aii'  d'aménité 
qu'on  remarqua  sur  le  visage  de  Sa  Majesté  et  beaucoup  plus 
satisfait  encore  de  l'aisance  et  de  l'espèce  de  familiarité  qu'ElIc 
lit  paraître,  se  conduisant  comme  un  bon  père  au  milieu  d'en- 
fants chéris,  dignes  de  sa  confiance  et  de  sa  tendresse.  De- 
puis fort  longtemps  le  parlement  n'avait  vu  un  si  beau  jour, 
un  jour  si  pur  et  si  serein,  ce  qui  faisait  dire  aux  personnes 
sensées  et  sensibles,  aux  vrais  patriotes,  qui  partageaient  sin- 
cèrement une  joie  si  douce,  que,  si  la  fin  de  celte  affaire 
répondait  au  commencement,  elle  pfunrait  passer  dans  l'his- 
toire pour  le  triomphe  delà  magistrature  et  l'une  des  époques 
les  plus  glorieuses  du  règne  de  Louis  le  bien-aimé  *.  »  On 
voit  que  la  joie  n'était  pas  entière;  on  redoutait  la  fin:  on 
n'osait  croire  que  le  roi  laisserait  la  cour  des  pairs  parfaire 
le  procès  d'un  honune  qui  avait  de  si  puissants  appuis:  mais 
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jtui'suune    ne  soupçonnait  que  celle  atlaire  seiait  loceasioii 
qui  déterminerait  la  ruine  complète  de  la  magistrature. 

L'information  traîna  en  longueur;  le  ;>  mai  arriva  et  la  séance 
tut  remise:  ce  relard  excita  des  appréhensions  et  Hardy  enre- 
gistre le  bruit,  qui  courut  alors,  que  la  coin-  cherchait  à  arrêter 
cette  atTaire'.  Aussi,  quand  le  9  mai  le  roi  fit  demander  la 
grosse  de  Finformation,  le  [)arlement  envoya  les  présidents  lui 
dire  qu'il  avait  convoqué  les  princes  et  les  pairs  pour  en  déli- 
bérer. Le  roi  répondit  qu'il  n'était  jias  nécessaire  (|ue  son 
|)arlement  consultai  les  princes  elles  jtairspour  lui  envover  la 
gi'osse  des  informalions  et  oi'donna  qu'on  la  lui  apportât  le 
lendemain.  Les  magistrats  obéirent,  mais  arrêtèrent  avec  les 
princes  et  les  pairs  de  sévères  remontrances.  Ils  ost'rentdire 
au  roi  quïls  ne  voyaient  pas  pourquoi  il  faisail  cette  demande", 
que  l'examen  anticipé  de  la  procédure  devait  être  totalement 
superflu,  si  la  procédure  (bavait  être  continuée  et  que,  sans  se 
permettre  de  prévoirrinlen-iiplion  de  l'affaire,  ils  m'  sauraient 


1.  «  Le  bruit  public  était  que  ie  roi  était  déterminé  à  donner  des  lettres 
patentes  et  à  tenir  un  lit  de  justice  pour  les  enregistrer,  et  on  disait  que  ces 
lettres  étaient  destinées  ù  éteindre  cette  affaire  sans  la  laisser  juger.  M.  le 
duc  d'Aiguillon  s'en  est  plaint  vivement,  datons  côtés,  et  a  gémi  sur  cette 
résolution.  »  (Note  de  t^epaige.)  Le  4  mai  le  duc  d'Aiguillon  écrivait  au 
chevalier  de  Balleroy  :  «  Pour  moi  je  suis  toujours  dans  les  embarras  de  ma 
vilaine  affaire  et  dans  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  un  jugpment.  J'ai  eu  à  ce 
sujet,  il  y  a  quelques  jours,  de  fort  vives  alarmes;  quoiqu'elles  ne  soient  pas 
encore  totalement  cessées,  elles  sont  fort  diminuées...  Si  ma  plainte  est 
admise,  l'affaire  changera  totalement  de  face  ;  mais  comme  je  connais  les 
gens  qui  doivent  en  décider,  je  n'ose  l'espérer  et  je  prévois  que  la  requête 
de  M.  de  La  Clialotais  aura  plus  de  succès  que  la  mienne,  quoique  de  r.ivis 
de  tous  les  jurisconsultes  elle  ne  soit  pas  aussi  bien  fondée.  Mais  les  meil- 
leures raisons  ont  de  la  peine  à  vaincre  la  prévention,  la  pnrtialité  et  l'intri- 
gue. »  Ainsi  le  duc  d'Aiguillon  maudissait  ses  juges  bien  avant  d'être  con- 
damné et  il  est  difficile  de  croire  qu'il  craignait  de  voir  terminer  son  affaire 
par  un  coup  d'autorité. 

2.  Cette  demande  était  d'autant  pins  insolite  ((iie  iManpeou  savait  tout 
ce  qui  se  piissiiit  par  le  procureur  général,  et  que  ce  magistrat  enlreteuiiit 
des  communications  fréquentes  avec  le  duc  d'Aiguillon,  qui,  contruirement 
aux  ordonnances,  était  constamment  tenu  au  courant  de  la  marche  et  des 
progrès  de  l'information.  Le  2i  avril  Maupeou  envoya  au  procureur  général 
des  observations  sur  les  dépositions  des  quatre  derniers  témoins  entendus; 
il  indiquait  de  nouveaux  témoins  à  entendre  pour  décharger  le  duc  d'Aiguillon 
et  Joly  de  Fleury  refusait  dans  la  crainte  de  compromettre  le  duc.  (Collec- 
tion Joly  de  Flcury,  vol.  2080,  f.  261  à  273.) 
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dissimulei-  (juc  ce  st'iait  un  moyen  préjudiciable  aux  accusés, 
aul)iende  la  justice  el  au  service  du  roi  lui-même'.  En  termi- 
nant ils  déclaraient  que  des  lettres  pour  arrêter  le  cours  de  la 
justice  à  l'égard  des  accusés  ne  seraient  que  des  lettres  d'abo- 
lition et  que  «  l'honneur  ne  se  rétablissait  point  par  voie  d'au- 
hnilé.  \)a\-rv  (|u"onne  commandait  pointa  l'opinion  publique.  » 
Ces  remontrances  avaient  été  préparées  par  des  commissaires 
et  par  les  princes  du  sang-,  commissaires-nés,  (jui  s'étaient 
tous  rendus  au  comité,  à  l'exception  du  comte  de  la  Marche; 
par  un  oubli  singulier  ou  par  un  hasard  malencontreux  on 
n'avait  pas  élu  .Michau  de  Monlblin;  mais  le  comité  l'invita  à 
venir  lui  donner  son  avis  et  accepta  le  projet  qu'il  présenta, 
projet  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  par  la  cour  entière'. 

La  cour  des  pairs  prévoyait  que  les  efforts  du  duc  d'Aiguillon 
aboutiraient  au  résultat  qu'il  désirait,  et  ces  craintes  étaient 
répandues  dans  le  public.  On  disait  que  le  chancelier  avait 
présenté  au  conseil  plusieurs  projets  de  lettres  patentes  portant 
extinction  ou  abolition,  qui  tous  avaient  été  rejetés.  Ces  bruits 
étaient  si  forts,  que  le  parlement  envoya  le  26  mai  demander 
au  n»i  de  fixer  un  jour  pour  prononcer  sur  la  requête  présen- 
tée par  les  La  Clialotais,  qui  se  portaient  partie  civile,  et  pour 
statuer  sur  rinformation  faite  par  les  commissaires  de  la  cour. 
Le  parlement  avait  chargé  les  gens  du  roi  de  représenter  que 
l'ordre  judiciaire  exigeait  qu'une  information  en  matière 
importante  ne  demeurât  pas  longtemps  en  suspens,  que  les 
délais  pt)uvaient  occasionner  le  dépérissement  des  preuves 
el  (pi'il  était  de  l'intérêt  de  la  justice,  s'il  y  avait  des  coupa- 
bles^ de  ne  pas  laisser  une  pareille  atlaire  dans  l'incertitude  et 
l'indécision.  Le  roi  ne  lit  qu'une  réponse  vague. 

A  Versailles  les  d. mandes  du  duc  d'Aiguillon  étaient  forte- 
ment combattues.  !\Iaupeou  répondait  :  «  Il  est  trop  tard; 
l'alfaii-e  est  engagée,  il  faut  lui  laisser  suivre  son  cours;  l'arrê- 
(ci  iiiainlenant  serait  trop  dangereux  et  la  cour  des  pairs 
pourrai!  à  bon  droit  se  plaindi'e  d'un  pareil  procédé.  »  Mais  il 
faut  cioire  (|u'il  ne  résistait  que  pour  la  forme  et,  dans  son 
ménidirc,  il  insiste  fort  peu  sur  ce  point  délicat.  Au  lieu  de 
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refusL'i' .Sun  niinisli're,  cuimiio  il  l'aiirail  dû,  ;ï  une  (léniaichr 
aussi  contrairo  aux  engagements  (ju'il  avait  piis  dans  la  séance 
du  4  avril,  il  prépara  lui-même  plusieurs  projets  de  lettres 
patentes  pour  arrêter  le  cours  de  la  justice,  et  il  les  soumit  au 
conlioleur  général  Terray,  qui,  ]f2l  juiiijnienvoynil  ce  hillcl  : 
«  .l'ay  lu  trois  fois  le  piojcl  le  plus  élendn;  il  me  ]»ai'aît  bon  et 
je  pense  (ju'il  n"v  faut  rien  ehanger;  il  faut  sortir  de  celte  af- 
faire par  la  voye  qui  compioniettra  moins  l'authorité,  (pioique 
pleine  d'écueils  et  d'incidenis  qu'on  ne  peut  prévoir'.  »  Avec 
l'appui  de  ce  digne  auxiliaire,  Maupeou  fit  adopter  ce  projet. 
Un  lit  de  justice  fut  annoncé  pour  fournir  au  roi  l'occasion  de 
violer,  en  présence  des  plus  hauts  dignitaires  du  royaume,  les 
assurances  de  justice  pleine  et  entière  qu'il  leur  avait  données 
naguères  dans  les  circonstances  les  plus  solcimelles. 

Pour  tout  autre  que  Maupeou  la  situation  eût  été  embarras- 
sante. Il  se  tira  de  ce  mauvais  pas  à  force  d'audace  et  prononça 
un  discours  des  plus  curieux  : 

«  Le  roi,  dit-il,  a  été  étonné  de  voir  qu'une  partie  des  témoins 
déposaient  des  faits  étrangers  à  la  plainte,  que  quelques-uns 
avaient  annexé  à  leurs  dépositions  des  arrêts  du  conseil  et  des 
ordres,  émanés  de  son  autorité  suprême.  Ceux  qui  ont  été 
chargés  de  l'exécution  de  ces  ordres  n'en  sont  comptables 
qu'au  roi  et  Sa  Majesté  se  manquerait  à  elle-même,  si  elle  sou- 
mettait à  une  discussion  judiciaire  les  détails  du  gijuverne- 
ment  de  son  royaume.  Elle  n'a  vu  dans  M.  le  duc  d'Aiguillon 
«[ue  du  zèle  pour  son  service;  elle  a  été  convaincue  qu'il  n'a 
fait  qu'un  usage  légitime  du  pouvoir  qu'Ellc  lui  a  confié.  Mais 
si  Elle  lui  doit  de  le  justilier  publiquement  et  d'anéantir  tout 
ce  qui  pourrait  offenser  son  honneur,  Elle  doit  à  son  autorité  de 
ne  pas  laisser  pénétrer  jusque  dans  le  sanctuaire  de  son  admi- 
nisti'ation. 

1.  Pièce  annexée  au  compte  rendu  de  Maupeou.  Le  chancelier  avait  sans 
doute  consulté  Joly  de  Fleury;  car  vers  le  20  juin  le  procureur  général  fait 
connaître  au  chancelier  son  vif  désir  de  lui  présenter  les  réflexions  sur  Finté- 
rêt  considérable  de  l'accusé  d'insister  pour  être  lavé  par  un  jugement  défi- 
nitif et  sur  son  intérêt  d'écarter  tout  projet  qui  tendrait  ta  couper  court-  à  tout. 
Joly  de  Fleury  désirait  savoir  ce  que  l'on  pensait  à  Versailles  sur  les  prin- 
cipes de  la  matière,  sur  l'administration  des  ministres  et  des  commandants. 
(Collection  Jolv  de  Fleury,  vol.  2081,  f.  27t.) 


86  CHAPITRE    DEUXIÈME 

a  Sa  Majesté  a  senti  plus  que  jamais  la  nécessité  d'étoutiei- 
une  fermentation,  qui  fait  depuis  longtemps  le  malheur  de  sa 
jirovince  de  Bretagne  et  de  ne  pas  lui  fournir  de  nouveaux 
aliments  dans  une  procédure,  qui  ranimerait  des  divisions 
dont  Elle  veut  éteindre  jusqu'au  souvenir.  Ces  motifs  ont 
déterminé  les  lettres  patentes,  dont  vous  allez  entendre  la  lec- 
ture. Vous  y  reconnaîtrez  la  sagesse  d'un  roi  qui  ne  veut 
être  que  le  père  de  ses  sujets.  » 

Les  lettres  patentes  déclaraient  que  *<  le  roi  avait  vu  que 
dans  les  infoiinations  des  témoins  avaient  déposé  sur  des 
Faits  étrangers  à  la  plainte  el  que  quelques-uns  avaient  annexé 
;i  leurs  dépositions  des  ordres  particuliers  et  tenté  de  compro- 
mettre des  ministres;  qu'il  avait  pensé  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  laisser  continuer  une  procédure  qui  tendait  h  soumet- 
tre à  l'inspection  des  tribunaux  le  secret  de  l'administration, 
l'exécution  de  ses  ordres  et  l'usage  d'une  autorité  dont  il  ne 
devait  compte  qu'à  lui-même;  que,  quelque  intéressant  qu'il 
puisse  être  pour  son  cousin  d'Aiguillon  et  poui*  ceux  qui 
étaient  nommés  avec  lui  dans  les  procédures,  de  poursuivre 
leur  justification,  il  était  encore  plus  important  pour  son  auto- 
rité de  ne  pas  souffrir  que  les  personnes  honorées  de  sa  con- 
liance  et  chargées  de  l'exécution  de  ses  ordres,  puissent  être 
compromises,  recherchées  et  inquiétées  pour  l'exécution  des- 
dits ordres.  »  Telles  étaient  les  raisons  invoquées  pour  justi- 
fier le  déni  de  justice  le  plus  odieux  exercé  envers  les  La 
Chalotais  et  l'injure  la  plus  grave  adressée  aux  princes,  aux 
ducs  et  pairs  et  au  parlement  de  Paris,  dont  le  roi  déclarait 
par  cet  acte  sans  précédent  suspecter  la  loyauté  et  la  fidélité. 
Ces  lettres  patentes  se  terminaient  par  une  déclaration  de 
nullité  de  toutes  les  procédures  faites  dans  cette  affaire,  et 
spécialement  de  toutes  les  informations  et  dépositions. 

L'enregistrement  ne  soideva  aucune  difficulté.  Au  commen- 
cement de  la  séance  le  premier  président  d'Aligre,  conformé- 
ment à  l'arrêté  pris  la  veille  par  la  cour,  avait  présenté  au  roi 
de  respectueuses  protestations  ;  après  avoir  rappelé  les  débuts 
de  cette  affaire  et  la  nécessité  d'un  jugement  en  règle  pour  la 
complète  justification  des  accusés,  il  avait  fait  cette  fière 
déclaration  :  «  La  cour  ne  doit,  ne  peut,  ni  n'entend  donner 
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ses  suffrages,  ni  prendre  aucune  part  ;ï  toul  ce  qui  pourrait 
être  dit  ou  fait  au  lit  de  justice.  »  Quand  ]e  chancelier  passa 
prendre  les  avis,  le  duc  d'Orléans  lui  dit  que,  quand  bien 
même  il  ne  serait  pas  lié  par  l'arrêté  de  la  cour,  ropération 
dont  il  s'ag:issait,  était  si  contraire  aux  droits  de  la  pairie  et 
aux  lois  du  royaume,  que  son  honneur  et  sa  conscience  ne  lui 
permettraient  pas  d'y  prendre  part,  qu'elle  était  son  ouvrage 
et  qu'il  mécontentait  toute  la  pairie.  Les  lettres  patentes  fu- 
rent publiées  aussitôt  après  l'enregistrement.  Mais  personne 
ne  croyait  que  cette  affaire  put  se  terminer  de  cette  façon; 
dans  le  public  «  on  en  redoutait  les  suites  pour  la  Bretagne, 
en  même  temps  que  l'on  avait  tout  lieu  d'appréhender  que  le 
sort  de  MM.  de  La  Chalotais  ne  fût  prononcé  au  définitif 
et  que  ces  magistrats  ne  succombassent  enfin  sous  le  poids 
énorme  du  crédit  de  la  noire  cabale  qui  avait  juré  leur  perte'.» 
On  verra  bientôt  que  le  bonhomme  Hardy  n'avait  que  trop 
raison  de  craindre  le  triomphe  de  la  société  de  Jésus  et  de  ses 
partisans. 

Bien  que  depuis  le  commencement  de  l'affaire,  et  surlon* 
depuis  le  commencement  de  mai,  les  gens  avisés  eussent  prévu 
et  redouté  un  coup  de  force,  tout  le  monde  fut  stupéfait  quand, 
le  26  juin,  un  maître  des  cérémonies  vint  au  parlement 
annoncer  que  le  lendemain  le  roi  tiendrait  son  lit  de  justice. 
Les  princes  et  les  pairs  étaient  alors  réunis  avec  les  chambres 
assemblées  et  on  venait  de  lire  une  requête  qu'Audouard  avait 
présentée  à  l'imitation  de  MM.  de  La  Chalotais  et  du  duc 
d'Aiguillon;  c'était  une  adhésion  à  la  plainte  en  subornation 
présentée  par  ce  dernier  et  Audouard  attaquait  vivement  les 
dépositions  de  divers  témoins.  Ce  petit  fait  prouvait  que  les 
soupçons  étaient  bien  fondés  et  que  les  rapporteurs,  dont  les 
conclusions  étaient  favorables  au  duc  d'Aiguillon, avaient  agi 
de  concert  avec  lui  et  lui  avaient  communiqué  les  informations. 
Cette  découverte  avait  vivement  impressionné  l'assemblée  qui 
avait  fait  les  plus  vifs  reproches  aux  deux  rapporteurs.  L'é- 
motion fut  au  comble  quand  on  entendit  la  convocation  pour 
le  lit  de  justice,  ce  qui  annonçait  clairement  que  l'alfaire  ;illiiil 
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èlie  éloulVéo,  et  quand  on  sut  que  les  ducs  de  ChoiseuL  et  de 
Praslin,  qui  étaient  présents,  ignoraient  tout  et  venaient  seu- 
lement d'apprendre  ce  qui  se  préparait  par  l'avis  du  maître 
des  cérémonies.  La  cour  des  pairs  arrêta  les  protestations 
qu'elle  chargea  son  premier  président  de  présenter  et  elle  s'a- 
journa au  28. 

Le  chancelier  sentait  hien  qu'il  venait  de  commettre  un  acte 
encore  sans  exemple  et  il  était  très  inquiet  des  résolutions 
violentes  qu<'  le  parlement  pourrait  prendre  contre  lui.  Pour 
en  affaiblir  l'autorité  il  engagea  le  i-oi  à  défendre  aux  piinces 
de  se  rendre  au  parlement  le  lendemain.  Avant  de  quitter  la 
salle  du  lit  de  justice,  Louis  XV  dit  au  duc  d'Orléans  qu'il  lui 
interdisait  à  lui  et  aux  autres  princes  du  sang-  de  se  trouver  au 
parlement  le  lendemain  et  de  prendre  part  à  aucune  délibéra- 
tion sur  cette  affaire.  Le  duc  d'Orléans  l'épondit  que,  quelque 
soumis  qu'il  fût  aux  volontés  de  S.  M.,  la  commission  était 
trop  disgiaciedse  et  trop  contraire  aux  droits  de  la  pairie  pour 
qu'il  put  s'en  charger,  qu'au  surplus  tous  les  princes  étaient 
présents  et  que  le  roi  pouvait  leur  donner  ses  ordres.  Sur  cela 
Louis  XV  s'adressant  au  prince  de  Conti  :  «  Vous  entendez 
ce  que  je  dis  à  -AL  le  duc  d'Orléans?  —  Oui,  Sire,  j'entends 
avec  douleur  des  ordres  aussi  contraires  aux  droits  de  la  pairie 
qu'à  M.  le  duc  d'Aiguillon.  Vous  venez  de  porter  la  plu^ 
grande  atteinte  aux  droits  de  la  pairie  sans  qu'il  en  résulte 
aucun  bien  pour  votre  service.  »  Le  roi  lui  tourna  le  dos  et  lui 
répondit  en  colère  :  «  Je  le  veux'.  »  Le  lendemain  le  parle- 
ment, prévenu  de  cotte  interdiction,  s'empressa  d'arrêter  des 
remontrances  à  ce  sujet,  représentant  que  ces  ordres  étaient 
contraires  aux  droits  que  les  princes  et  les  pairs  tenaient  de 
leur  naissance,  à  l'essence  et  à  la  dignité  de  la  pairie,  ainsi 
que  le  roi  l'avait  reconnu  lui-même  à  plusieurs  reprises,  et, 
attendu  la  contrainte  que  subissaient  les  princes  et  les  pairs 
la  cour  déclara  passer  outre-.  Maupeou,  en  excitant  le  roi  h 
donner  dr-  semblables  ordres,  ne  pouvait  espérer  qu'il  empê- 
cherait le  parlement  ih  réclamer  contre  les  actes  arbitraires 
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01  odieux  accomplis  la  vi'illc  II  voulait  soulomenl  se  mé- 
nager les  moyens  do  casser  les  décisions  do  la  cour  comme 
prises  en  l'absence  des  principaux  momlu'Lss  de  la  pairie  el 
contraires  à  leurs  droits. 

Le  28  le  parlement  renvoya  la  suite  de  la  délibération  au 

2  juillet;  ce  jour-là,  il  approuva  des  remontrances  aussi  fortes 
que  justes  et  prononça  un  arrêt  d'indignité  contre  le  duc  d'Ai- 
guillon. On  racontait  que  dans  le  cours  de  la  discussion,  le 
conseiller  de  grand'chambre,  Pasquier  le  père,  dont  Voltaire 
se  moquait  si  plaisamment,  avait  osé  déclarer:  «qu'il  n'y  avait 
que  l'ignorance  la  plus  profonde  et  que  la  bêtise  la  plus  con- 
sommée, qui  eussent  pu  dicter  les  lettres  patentes.  »  Michau 
de  Montblin  aurait  ajouté  :  «  Si  la  langue  française  était  assez 
riche  pour  nu;  fournir  des  expressions  plus  énergiques  que 
celles  que  vient  d'employer  M.  Pasquier  père,  je  m'en  servi- 
rais pour  caractériser  les  lettres  patentes'.  »  On  peut  croire 
que  les  bruits  qu'enregistre  Hardy  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment, car  les  remontrances  et  l'arrêt  témcjigiuMit  des  senti- 
ments violents  qui  animaient  alors  le  parlement. 

Les  magistrats  commençaient  pai-  rappeler  combien  vives 
avaient  été  les  espérances  qu'avaient  données  à  tous  les 
honnêtes  gens  les  séances  du  4  et  du  7  avril,  et  comment  un 
seul  moment  les  avait  fait  évanouir.  Ils  montraient  que  les 
lettres  patentes  étaient  un  acte  de  l'autorité  la  plus  absolue, 
substituant  l'arbitraire  à  la  justice,  violant  les  formes  les  plus 
précieuses,  anéantissant  les  droits  les  plus  respectables,  bri- 
sant les  lois  les  plus  saintes  et  jetant  dans  tous  les  esprits 
l'inquiétude,  la  terreur  et  la  désolation.  Ils  prouvaient  que 
le  fait  d'avoir  entendu  dans  l'information,  faite  par  la  cour 
des  pairs,  des  dépositions  étrangères  à  la  plainte,  ne  pouvait 
faire  l'objet  du  plus  petit  reproche,  car  rien  n'était  si  fréquent 
dans  le  cours  ordinaire  de  lajustice.  Ils  demandaient  commenl 
on  pouvait  concilier  la  crainte,  qu'on  affectait,  de  voir  ces  faits 
prétendus  étrangers  conduire  à  la  divulgation  des  secrets  de 
l'administration  avec  le  langage  temi  par  le  chanceliei-  le  \ 
avril. 

1.  Hardv.  I,  172. 


90  rjrxpd'P.r.  UF.rxtKMi: 

Ils  continuaient  en  disant  qu'on  avait  manqué  à  la  vérité  en 
faisant  dire  au  roi  que  les  accusés  n'avaient  tenu  qu'une  con- 
duilc    irréprochable,  tandis  qu'au  contraire  les  informations 
conlenaient  des  commencements  de  preuves   graves  et  mul- 
tipliées de   plusieurs   sortes  de  délits  :  «  On  y  voit   partout 
la  relation    perpétuelle   et  intime  de  M.   le   duc    d'Aiguillon 
avec  Audouard;  ce  dernier  est  prévenu  par  les  dépositions 
d'une  foule  de  témoins  des  intrigues  les  plus  coupables,  cher- 
chant à  surprendre  des  déclarations,  sollicitant  des  témoins, 
demandant  qu'on  lui  ft)urnisse  desfails  :  «  comme  ça,  vrais  ou 
autrement,»  (ces  propres  paroles  se  trouvent  dans  une  dépo- 
sition; elles  font  frémir),  toujours  parlant  au  nom  de  M.  le  duc 
d'Aiguillon,  toujours  présentant  ou  l'espoir  des  grâces  ou  la 
terreur  des  menaces,  que  M.  le  duc  d'Aiguillon  pouvait  seul 
effectuer  ou  réaliser.  Quelques-unes  des  personnes,  pratiquées 
d'abord  par  iVudouard,  sont  annoncées  comme  ayant  eu  ensuite 
des  relations  directes  et  sur  les  mêmes  objets  avec  M.  le  duc 
d'Aiguillon,  qu'on  représente  également  la  menace  à  la  bouche 
et  la  récompense  à  la  main.  Ces  recherches,  ces  pratiques  sont 
({uelquefois  annoncées  comme  accompagnées  dos  circonstances 
les  plus  graves.  Tantôt  il  paraît  que  ce  sont  des  domestiques, 
dont  <tn  a  voulu  tenter  la  fidélité;  tantôt  il  paraît  que  ce  sont 
des  subalternes,  qu'on  a  voulu  aigrir  sur  quelque  sujet  de 
mécontentement  qu'ils  pouvaient  avoir;  tantôt  enfin  il  paraît 
qu'on  excitait  les  plaintes  de  personnes  obscures  auxquelles 
plus  obscurément  encore  on  prêtoit  et  on  rendoit  des  secours 
pécuniaires  et  des  services   intéressés.  D'autres  citoyens  au 
contraire  déposent  d'ordres  rig'oureux  décernés  contre  eux; 
ils  prétendent  qu'il  est  aisé  de  reconnaître,  suivant  les  uns 
d'après  les  faits  mêmes,  suivant  les  autres  d'après  des  pièces 
en  quelques  sortes  juridiques,  telles  que   les  interrogatoires 
([u'on  leur  a  fait  subir,  qu'on  ne  peut  leur  reprocher  d'autre 
crime  que  d'avoir  déposé  la  vérité  dans  l'affaire  des  six  magis- 
trats accusés,  ou  d'avoir,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
en  se  conformant  aux  anciens  règlements  de  police, rendu  des 
ordonnances  déplaisantes  p^ur  le  nommé  Audouard.  De  nou- 
velles indications  sont  survenues  sur  le  fait  de  la  captationdes 
snffrag"es  des  magistrats:  il  paraîtrait  que  l'espoir  des  récom- 
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penses  et  des  gTâces,  n'a  pas  été  le  seul  moyen  mis  en  usage 
el  qu'on  a  élé  jusqu'à  employer  l'appas  sordide  de  l'or  pour 
les  conompre. 

«Enfin,  Sire,  votre  parlement  vous  le  dira-t-il?  Cinq  per- 
sonnes sont  indiquées  pour  avoir  connaissance  d'un  voyage 
clandestin  fait  par  M,  le  duc  d'Aiguillon  à  Saini-Malo,  dans 
le  temps  qu'on  y  instruisait  la  procédure  criminelle  dirigée 
contre  les  six  magistrats,  et  la  déposition  déjà  reçue  dépose  ce 
fait  :  M.  le  duc  d'Aiguillon  demandait  à  deux  des  commis- 
saires :  «  Mais  en  avez-vous  assez  pour  les  condamner  ?  Tel 
'■'  fait,  telle  et  telle  choses  ne  sont  pas  suffisants.  »  A  quoi  un  des 
deux  commissaires  répondait  :  n  Un  magistrat  peut  bien  repré- 
«  senter  une  chose,  une  fois,  deux  fois  au  roi  et  peut-être  bien 
'<  même  jusqu'à  trois;  mais  lorsqu'il  continue  à  le  solliciter,  il 
«doit  se  rendre.  J'avais  condamné  M.  de  LaChalotais  avant 
«  d'arriver  à  Saint-Malo  et  je  le  condamnerai  avant  d'en  sortir.» 

Il  est  assez  difficile  aujourdhui  de  se  prononcer  sur  la  cul- 
pabilité ou  sur  l'innocence  du  duc  d'Aiguillon.  Nous  avons 
bien  les  informations  faites  à  Rennes  et  à  Paris;  Linguet,  qui 
était  le  principal  conseil  du  duc  d'Aiguillon,  a  publié  en  regard 
dans  des  pages  divisées  en  deux  colonnes  ces  informations, 
que  le  procureur  général  et  les  deux  rapporteurs,  qui  travail- 
laient d'accord  avec  son  illustre  client,  lui  avaient  communi- 
quées contrairement  aux  ordonnances;  il  a  fait  suivre  chaque 
déposition  d'un  commentaire  ayant  pour  but  de  démontrer 
qu'elle  n'avait  aucune  valeur'.  Mais  les  observations  violentes 
de  Linguet  mettent  en  garde  le  lecteur  impartial  et  quand  on 
a  terminé  l'étude  de  ces  deux  volumes  on  doute  encore  plus 
de  l'innocence  du  duc  d'Aiguillon  qu'on  ne  le  faisait  en  la 
commençant. 

Augeard  prétend-  que  les  deux  rapporteurs  avaient  conclu 


1.  Procédures  faites  en  Bretagne  et  devant  la  cour  des  pairs  en  1770,  avec 
des  observations,  Fiat  Lux,  s.  1.  1770,  2  vol.  in-l2  ou  in-4.  Les  papiers  de 
M.  deFonletto.qui  sonl  aujourd'hui  conservés  à  l'Arsenal,  ne  renferment  sur 
l'afTaire  de  Bretagne  que  des  imprimés  qui  se  trouvent  partout,  et  c'est  à  tort 
que  M.  Vatel  a  dit  «  qu'ils  contenaient  la  preuve  absolue  de  l'innocence  de 
M.  d'Aiguillon.  »  (Valel,  Mme  Dubarri/,  1883,  in-12.  L  p.  "^«3.) 

2.  Mrmoirrs.  p.   W  à  50.  et  fifi  à  68. 
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en  faveur  du  duc  el'quoMM.  do  Murard  cl  de  Gars  de  Fremiii- 
villc  étaient  comme  eux  d'avis   qu'il  fallait  décharger  le  duc  de 
l'accusation.  Mais  il  ne  fant  pas  oublier  qn'Augeard  est  Tau- 
leur  de  la  correspondance  el  qu'il  est  le  pire  ennemi  de  Mau- 
peou;  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1771  et  1772,  en  faisant  ces 
communications   au   duc    d'Aiguillon  il    voulait  le  brouiller 
mortellement  avec  le  chancelier.  Certains  des  griefs  argués 
par  Augeard  contre  Maupeou  sont  sans  valeur.  Il  reproche  au 
chancelier  d'avoir  saisi  de  cette  alTaire  la  cour  des  pairs;  mais 
il  est  avéré  que  cette  procédure  a  été  suivie  à  la  demande  du 
duc  d'xViguillon  après  avoir  été  combattue  par  Maupeou,  au 
moins  pour  la  forme,  qu'en  tout  cas  la  cour  des  pairs  élail 
convoquée  pour  le  même  objet,  deux  jours  avant  l'envoi  (b's 
lettres  patentes,  et  que  le  parlement  avait  été  saisi  de  TalTaire 
parles  communications  du  parlement  de  Rennes.  Il  n'y  a  pas 
de  raisons  de  douter  que  MM.  deBretignières,  deMontgodefroy, 
de  Gars  et  de  Murard  ne  fussent  favorables  au  duc  d'Aiguillon*, 
puisque  nous  savons  d'ailleurs  que  le  procureur g;énéral  el  les 
rapporteurs  travaillaient  de  concert  avec  l'accusé  et  dans  son 
intérêt;  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  duc  n'ait  comm 
le  rapport  de  M.  de  Brétignières  qu'en  1772  par  une  communi- 
cation d'Augeard;  tout  au  plus  pouvait-il  ignorer  les  ohserva- 
tions  de  MM.  de  Murard  et  de  Gars. 

En  tout  cas  il  n'est  pas  pnd^able  que  Tcqunion  de  ces  quatre 
magistrats  si  pi'udents  et  toujours  pjéoccupés  d'éviter  les 
conflits  eût  été  partag-ée  par  le  parlement.  Gar  autrement  on 
ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  le  duc  d'Aiguillon  et  ses  con- 
seils, le  procureur  général  et  Terray  eussent  adopté  le  projet 
des  lettres  patentes  que  Maupeou  leur  soumit,  après  avoir 
longtemps  combattu  lui-même  la  demande  du  duc  d'Aiguillon 
tendant  à  étoufl^er  l'afl'aire.  Si  l'innocence  du  duc  était  si  claire 
et  sa  mise  hors  d'accusation  aussi  certaine,  il  n'y  aurait  eu 
aucun  intérêt  à  empêcher  le  procès  de  suivre  son  cours.  Nous 
n'avons  pas  le  texte  même  des  conclusions  préparées  par  le 
procureur  g-énéral,  mais  nous  en  avons  les  matériaux;  après 


1.  C'est  pour  cela  que  lors   dos   exils  du  20  janvier  les  deux  rnpporleurs 
lurent  traités  par  Maupeou  avee  une  extrême  bienveillance. 
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avoir  résumé  les  dépositions  les  plus  graves  le  procureur  géué- 
ral  avait  écrit  celle  phrase,  rayée  plus  tard  :   «  Et  comme  il 
résulterait  desdils  faits  qu'il  pourrait  y  avoir  eu  suboriiatiou 
de  témoins,  sollicitalion  auprès  d'un  magistrat,  à  ces  cau- 
ses...'. »  D'ailleurs  Lepaige,  ami  intime  de  M.  do  Murard, 
nous  donne  un  renseignement  précieux.  Dans  Tassemlilée  du 
28  juin  M.  Dupré  de  St-Maur  demanda  la  lecture  des  informa- 
lions  et  des  pièces  de  procédure,  que  Maupeou  eut  le  tort  de 
ne  faire  enlevei-  du  grelTc  que  le  3  septembre.  On  fit  beaucoup 
de  difficultés;  mais  M.  de  8t-Maur  insista  si  fortement  qu'on 
arrêta  que  l'informaliou  serait  lue  en  entier;  cette  lecture  ne 
finit  qu'à  neuf  heures  du  soir  et  la  délibération  fut  renvoyée 
au  2  juillet.  «  En  général,   dit  Lepaige ,  il  en  serait  résulté 
qu'on  aurait  décrété  Audouard  de  prise  de  corps  et  le  duc  d'Ai- 
guillon d'ajournement  personnel,  et  qu'on  aurait  ordonné  une 
addition  d'information;  c'est   ce    que  je  tiens  d'un  de  mes- 
sieurs. »  Celle  décision  aurait  été  sage.  L'infoimalion  publiée 
par  Linguet,  contient  des  indices  graves  et  des  dépositions 
accablantes  contre  le  duc  d'Aiguillon.   11  est  certain  que  le 
gouverneur  de  Brelagiie,  qui  avait  obtenu  par  le  crédil  de  son 
oncle,  le  ministre  St-Florentin,  l'arrestation  des  sixmagistrats 
accusés  de  lèse-majesté,  chercha  à  se  procurei-  par  tous  les 
movens  des  témoins  et  des  faits  pour  justifier  celte  accusation. 
11  avait  donc  tout  [intérêt  à   esquiver  un  interrogatoire,  qui 
aurait  été  au  moins  gênant,    et  à  empêcher  un  supplément 
d'information.  C'est  pour  cela  que  la  procédure  fut  étein  e. 

Le  parlement  ne  s'en  tint  point  à  ces  remontrances,  qui 
furent  imprimées  aussitôt  cl  reçurent  la  plus  grande  publicité, 
et  ce  même  jour,  2  juillet,  il  prononça  contre  le  duc  d'Aig-uil- 
lon  un  arrêt  célèbre,  qui  l'excluait  de  la  pairie.  «  La  cour, 
toutes  chandjres  assemblées,  vu  le  discours  fait  par  le  chan- 
celier le  4  avril  dernier,  la  |)lainle  du  7  avril  du  procureur 
irénéral,  l'arrêt  ordonnaid  l'information,  etc.;  considérant 
que  les  lettres  du  27  juin  sont  des.  lettres  d'abolition,  sous  un 
nom  déguisé,  qu'elles  ne  soid  point  conformes  aux  charges, 
puisqu'elles  déclarent  que  les  accusés  n'ont  lenu  (pi'uue  cou- 

I,  l.lulleclinii  July  Fl(uiry,  \u\.  l'USO,  T.  Jf»C,  d  >, 
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iluile  iiTépiocliabk',  laiulis  qu'au  cuiilraire  les  informatiuiis 
contiennent  des  commencements  de  preuves  graves  et  multi- 
pliées de  plusieurs  délits;  considérant  que,  suivant  les  ordon- 
nances, des  lettres  d'abolition  ne  peuvent  avoir  etfet  que 
lorsqu'elles  sont  entérimées  par  la  cour,  après  délibérations 
sur  le  vu  et  examen  des  charges,  et  que  si  elles  ne  s'y  trouvent 
point  conformes,  il  doit  être  passé  outre  au  jugement  du  pro- 
cès, etc..  considérant  que,  suivant  que  le  roi  s'en  est  explique 
par  ses  lettres  patentes  du  28  mars  dernier,  la  pureté,  l'exemp- 
tion même  de  tout  soupçon  sont  inséparables  de  tout  membre 
de  la  cour  des  pairs,  dont  le  dit  seigneur-roi  est  le  chef,  etc.. 
Déclare  : 

((  Que  le  duc  d'Aiguillon  est  et  le  tiendraladite  cour,  suivant 
la  loi,  pour  inculpé  de  tous  les  faits  contenus  en  la  plainte  du 
procureur  général  du  roi,  reçue  par  ledit  arrêt  du  7  avril  der- 
nier, rendu  par  la  cour,  garnie  de  princes  et  pairs,  le  roi  séant 
et  présidant  en  icelle,  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne 
que  ledit  duc  d'Aiguillon  sera  averti  de  ne  point  venir  prendre 
sa  séance  en  icelle  cour  et  de  s'abstenir  de  faire  aucune  fonc- 
tion de  pairie,  jusqu'à  ce  que  par  un  jugement  rendu  en  la 
cour  des  pairs  dans  les  formes  et  avec  les  solennités  prescrites 
par  les  lois  et  ordonnances  du  royaume  que  rien  ne  peut  sup- 
léer,  il  se  soit  pleinement  purgé  des  soupçons  qui  entacheiil 
son  honneur;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  dans 
lejour  et  signifié  dans  riieure  au  duc  d'Aiguillon.  » 

On  s'attendait  à  Versailles  à  une  vive  résistance,  qui  se  tra- 
duirait sans  aucun  doute  par  de  véhémentes  remontrances,  et 
le  cbancelier  avail  i>ris  des  pi'écautions  particulières  pour  être 
promptement  informé  de  ce  qui  se  passerait;  mais  on  ne  pré- 
voyait pas  un  tel  acte  de  vigueur.  Maupeou  en  fut  tellement 
irrité  qu'il  n'eut  pas  la  patience  d'attendre  le  texte  officiel  de 
l'arrêt  et  que,  sur  la  copie  informe  qu'il  s'était  procurée^  il  ré- 
digea séance  tenante,  d'accord  avec  Terray  et  St-Florentin,  \n\ 
arrêt  du  conseil  portant  c-assation,  qu'il  envoya  immédiate- 
ment au  roi  en  lui  écrivant  qu'ils  étaient  tous  trois  d'avis  d'a- 
gir le  plus  tôt  possible.  Le  roi  se  contenta  çl'écrire  Bon  en  marge 
de  la  lettre  et  envoya  son  approbation  par  \o  même  courrier. 
Maupeou  fit  publier  le  3,  au  matin,  un  arièl  [)ai'  lequel  le  cou- 
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suil,  qui  n'avait  pas  même  élc  coiisullt',  cassail  I  aiièl  iviidii  la 
veille  par  le  parlement  de  Paris. 

Cette  affaire  excitait  dans  Paris  une  grande  fermentation  et 
lout  l<'  monde  s'en  occupait.  On  était  indigné  de  voir  le  dur 
d'Aiguillon  obtenir  riionncur  envié  d'être  invité  au  séjour  que 
lit  le  roi  à  Mariy  à  la  tin  de  juin,  pendant  que  les  malheureux 
magistrats,  qu'il  avait  si  cruellement  traités,  étaient  maintenus 
en  exil.  C'était  une  injustice  révoltante,  qui  faisait  crier  tous 
les  honnêtes  gens  et  faisait  sentir  plus  que  toutes  les  remon- 
trances des  parlements  tout  l'odieux  des  abus  que  le  gouvei- 
nement  pouvait  impunément  commettre.  Comme  loujours  Tiu- 
dignation  publique  se  traduisit  par  des  chansons  et  le  grave 
Hardy  transcrit  ce  couplet,  qui  fit  fureur,  en  disant  pour  s'ex- 
cuser :  «  Quelque  [teu  de  cas  qu'on  doive  faire  de  ces  sortes 
<rouvrages  et  quelque  méprisables  qu'ils  soient  en  eux-mêmes, 
ils  ne  laissent  pas  de  caractériser  en  quelque  façon  l'opinion 
publique  par  rapport  aux  événements  qui  y  donnent  lieu.  » 

Oublions  jusqu'à  la  trace 

De  mon  procès  suspendu  ; 

Avec  des  lettres  de  grâce, 

On  ne  peut  être  pendu. 

.le  triomphe  de  l'envie, 

Je  jouis  de  ma  faveur: 

Si  j'avais  perdu  la  vie 

Je  n'aurnis  pas  ce  bonheur: 

Mais  grâce  aux  soins  de  ma  mie. 

Je  n'ai  perdu  que  rhonneur'.  » 

Le  2  juillet  Maupeou  avait  dit  au  roi  qu'il  lui  demanderait  le 
jour  où  il  voudrait  bien  recevoir  la  dépntation  du  parlement, 
chargée  de  lai  présenter  des  remontrances  arrêtées  sur  les 
lettres  patentes  du  27;  pour  mieux  manifester  aux  magistrats 
le  mécontentement  du  roi  cette  séance  fut  reculée  jusqu'au 
10  juillet.  Ce  jour-là  quarante  membres  de  la  courallèrentà  Ver- 
sailles et  le  président  à  mortier  deLamoignon,  qui  était  à  leui- 
tête,  en  même  temps  qu'il  présenta  au  roi  les  remontrances  du 


i,  17-,'. 
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2  juillet,  lui  adressa  fie  mémoire  les  représentations  les  plus 
éloquentes  contre  l'arrêt  de  cassation.  Louis  XV  reçut  froide- 
ment les  députés  et  se  contenta  de  leur  déclarer  qu'il  voulait 
être  obéi.  En  rentrant  à  Paris  les  députés  furent  acclamés  par 
le  peuple  et  le  soir  le  duc  d'Orléans  les  reçut  au  Palais-Royal. 
Tous  les  princes  du  sang,  à  l'exception  du  seul  comte  de  la 
Marche,  prenaient  fait  et  cause  pour  les  magistrats,  qui  avaient 
le  courage  de  défendre  le  droit  odieusement  violé. 

Les  parlements  de  province,  qui  atTectaient  de  ne  faire 
qu'un  seul  coips  avec  le  parlement  de  Paris  et  de  n'être  que 
des  classes  distinctes  d'une  même  compagnie,  protestèrent 
eux  aussi  contre  Taffronl  fait  a  la  magistrature  rnlière  en  ki 
personne  de  leurs  collègues.  Le  parlement  de  Bordeaux  se 
distingua  dans  celte  lutte  et  porta  la  question  sur  son  vérita- 
ble terrain.  Il  montra  que  les  arrêts  d'évocation,  rendus  par 
les  ministres  sous  le  nom  du  conseil  dans  les  affaires  oi^i  était 
compromis  un  de  leurs  agents,  constituaient  une  sauvegarde 
pour  tous  ceux  qui,  chargés  de  l'exécution  des  ordres  du  roi, 
pourraient  être  sommés  par  la  justice  de  lui  en  rendre  compte, 
que  ce  privilège,  injurieux  et  fatal  pour  ceux  qui  l'obtien- 
draient, formerait  dans  l'État  une  classe  d'hommes  qui  ne 
seraient  ni  sujets,  ni  citoyens,  qu'il  anéantirait  les  lois  même, 
que  cette  sauvegarde  était  également  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  gouvernement  et  à  toutes  les  lois,  à  l'intérêt  du  princr 
et  à  celui  de  la  nation,  et  à  la  sûreté  de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  pailt'nient  de  Bordeaux  eut  le  mérite  d'indiquer  la  vraie 
cause  du  mal  et  de  dire  hautement  que  cette  doctrine  était  la 
conséquence  naturelle  du  desqjotisme.  Ilie  fit  nettement  en 
rappelant  les  principes  de  la  conslitutioil  méconnus  et  foulés 
aux  pieds.  «  Considérant,  disait-il^  que  tous  les  ordres  que 
peut  donn<'rle  seigneur  roi  ne  sont  que  des  développements  et 
des  applications  de  la  loi  constitutive,  qui  commet  en  ses 
mains  le  dépôt  de  la  force  publique  et  des  lois  ;  qu'il  ne  peut 
rien  vouloir  de  contraire  à  son  intérêt,  toujours  déterminé  par 
celui  de  ses  peuples  ;  que  la  contrariété  à  son  intérêt  dénonce 
la  surprise;  que  des  ordres  qui  blesseraient  les  lois  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  des  actes  passagers  d  une 
v( douté   séduite  el    non  comme  les   actes  permanents  d'une 
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volonté raisoiinée,  libre  cl  légale  ;  que  les  ordonnances  ruyuux, 
ce  recueil  précieux  des  tilres  de  la  monarchie,  contiennent  et 
contiendront  à  jamais,  par  une  ficlion  aussi  sublime  qu'elle 
est  utile,  t(uites  les  volontés  passées,  présentes  et  futures  des 
rois  de  ce  royaume  ;  que  les  magistrats  sont  constitués  parlfs 
mêmes  ordonnances  leurs  dépositaires  essentiels,  leurs  g'ar- 
diens  lég:itimes,  les  interprètes  nécessaires  des  volontés  publi- 
ques du  dit  seigneur  roi  ;  que  ses  prédécesseurs  Charles  V,  dit 
le  Sage,  Louis  XII  et  Henri  IV  ont  fait  une  loi  aux  cours  de 
justice  de  méconnaître  les  oi'dres  désavoués  par  les  ordon- 
nances, de  poursuivre  ceux  de  leurs  sujets  qui  oseraierrt  s'en 
prévaloir  ou  qui  s'en  seraient  piévalus,  de  traiter  rnème 
connue  ennemis  publics  tous  les  porteurs  de  lettres  closes 
pour  le  fait  de  la  justice  ;  que  cette  précaution,  si  recommandée 
par  les  lois  et  si  nécessaire,  met  le  seigneur  roi  dans  l'impuis- 
sance de  faire  le  mal,  préserve  la  gloire  de  son  nom  des  ta- 
ches de  ceux  qui  en  ont  abusé,  maintient  les  peuples  dans 
l'obéissance  et  rattachement  et  fixe  la  monarchie  dans  cette 
sage  constitution,  avouée  par  la  nature,  tracée  par  la  laison, 
sacrée  par  les  lois.  » 

Cet  arrêté  reçut  la  plus  grande  publicité.  Un  en  fit  d'abord 
circuler  un  grand  nombre  de  copies  manuscrites.  Hardy  nous 
dit  qu'on  le  lisait  avec  la  plus  grande  avidité  et  qu'on  se  l'ar- 
rachait pour  ainsi  dire  des  mains  afin  de  le  copier  ;  à  la  fin  du 
mois  il  fut  imprimé  en  entier  dans  la  Gazette  clUtrecht. 

Le  ministère  ne  pouvait  subir  une  telle  attaque  sans  répon- 
dre. Maupeou  ne  manqua  pas  cette  occasion  de  sévir  contre  la 
magistrature.  L'avocat  général  Dupaty,  qui  avait  rédigé  l'ar- 
rêté, fut  jeté,  quoique  malade,  dans  un  obscur  cachot  du 
château  de  Pierre-Encise,  aux  portes  de  Lyon.  Sa  santé  déjà 
compromise  s'y  altéra  rapidement;  sa  femme,  fille  d'un  con- 
seiller maître  à  la  chambre  des  comptes  et  sœur  d'un  conseiller 
au  parlement  de  Paris,  dut  pour  sauver  les  jours  de  son  mari 
aller  implorer  la  pitié  de  la  Dubarry  et  la  supplier  d'eniplo}er 
son  crédit  auprès  du  roi.  Cette  douloureuse  démarche  ne 
fléchit  pas  Maupeou;  il  laissa  sortir  l'avocat  général  de  la  for- 
teresse où  il  était  enfermé,  mais  il  l'exila  à  Roanne,  ville  du 
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Bas-Fori'z,  (|iu  était  alors  un  pays  perdu '.  Ce  magistrat., 
auquel  on  ne  pouvait  faire  aucun  reproche,  avait  expié  par 
trois  mois  de  cachot  son  amour  du  bien  public  et  de  la  justice. 
(/Ctte  peine  monstrueuse  lui  avait  été  infligée  sans  jugement, 
par  le  simple  bon  plaisir  d'un  ministre  prévaricateur,  furieux 
de  se  voir  démasqué.  Maupeou  ne  se  contenta  pas  de  ce  châ- 
timent, il  lit  rédiger  par  ses  familiers  et  publia  de  son  auto- 
rité privée  un  ari'êt  du  conseil,  cassant  celui  du  parlen)ent  de 
Bordeaux  et  rappelant  les  principes  constitutifs  de  la  monar- 
chie; c'est  la  plus  audacieuse  afhrmationdu  despotisme. 

((  Sa  Majesté  ne  tient  sa  couronne  que  de  Dieu;  en  sa  per- 
sonne seule  réside  toute  l'administration  de  la  force  publique 
et  elle  ne  doit  compte  de  cette  administration  qu'à  Dieu  seul. 
Ce  n'est  que  d'elle  que  les  magistrats  tiennent  leur  pouvoir  et 
ils  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  les  officiers  de  Sa  Majesté, 
chargés  de  faire  exécuter  ses  volontés;  si  pour  le  bien  de  ses 
peuples  elle  leur  a  accordé  la  permission  de  lui  représenter  ce 
qu'ils  croient  du  bien  de  son  service  et  de  l'avantage  de  ses 
sujets,  il  est  de  leur  devoir  de  ne  le  faire  qu'avec  le  respect  dû 
à  sa  personne  sacrée  et  toute  la  modération  qui  doit  caracté- 
riser de  véritables  magistrats^  et  ils  n'en  sont  pas  moinsobligés 
de  donner  aux  peuples  l'exemple  de  l'obéissance  à  ses  oidres 
et  de  la  soumission  à  ses  volontés,  aussitôt  quelles  leur  sont 
connues.  Il  n'est  jamais  permis  de  s'opposer  à  leur  exécution; 
mais  seulement  de  faire  les  représentations  les  plus  respec- 
tueuses, et,  lorsque  Sa  Majesté  ne  juge  pas  à  propos  d'y  défé- 
rer, l'obéissance  est  un  devoir  imposé  par  toutes  les  lois.  Sa 
Majesté  est  seul  législateur  dans  son  royaume  sans  dépen- 
dance et  sans  partage;  elle  a  seule  le  droit  de  faire  exécuter 
les  lois  anciennes,  de  les  interpréter,  de  les  abolir  et  d'en  faire 
de  nouvelles,  lorsqu'elle  juge  que  le  bien  de  l'État  l'exige;  et 
lorsqu'elles  ont  été  enregistrées  ou  que  Sa  Majesté,  usant  du 
pouvoii-  qui  lui  appartient,  les  a  fait  enregistrer  et  publiej',  il 
n'est  permis  à  aucun  de  ses  sujets  d'y  contrevenir.  Enfin  à  Sa 
Majesté  appartient  le  droit,  si  précieux  à  son  cœur,  de  faire 
grâce,  d'abolir  les  délits  et  d'effacer  jus(|u'au  souvenir  des  faits, 

1.  tlardy,  1,  t8U. 
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qui  ont  donné  lieu  à  des  procédures  sur  lesquelles  il  lui  a  plu 
d'imposer  silence.  » 

Si  les  parlements  eussent  adopté  cette  théorie,  le  contrôle 
qu'ils  exerçaient  sur  les  actes  législatifs  des  ministres  eût  élc 
absolument  illusoire.  Mais  ils  étaient  bien  décidés  à  lutter 
pour  ne  pas  la  reconnaître  et  maintenir  le  pouvoir  qu'ils 
avaient  conquis  lentement  et  patiemmentpar  une  suite  d'ctforis 
continuels,  toujours  poursuivis  depuis  le  xv"  siècle  et  particu- 
lièrement efficaces  sous  le  règne  même  de  Louis  XV.  Meau- 
peou,  qui  connaissait  ces  dispositions,  n'avait  aussi  forlemenl 
affirmé  les  théories  despotiques,  si  chères  au  gouvernement, 
que  pour  mettre  les  parlements  dans  cette  cruelle  alternative 
ou  de  s'annihiler  eux-mêmes  en  les  laissant  passer  sans  ré- 
clamer, ou  d'entrer  en  révolte  contre  l'autorité  royale  en  les 
méconnaissant.  Les  gens  éclairés  étaient  effrayés  des  consé- 
(juences  que  cette  altitude  du  gouvernement  pouvait  amener, 
et,  sans  prévoir  la  révolution  que  cette  lutte  occasionnerai! 
quelques  mois  plus  tard^  ils  pressentaient  dos  discordes  plus 
graves  que  celles  dont  sous  ce  règne  les  conflits  entre  la 
royauté  et  les  parlements  avaient  été  le  sujet.  Hardy  nous 
révèle  celte  impression  en  ces  termes:  c  L'arrêt  du  conseil, 
ci-dessus  transci'it,  ne  devient  public  par  l'impression  que  le 
24  août,  jour  de  la  radiation  faite  à  Versailles  en  présence  du 
roi  du  magnifique  arrêté  qui  en  était  l'objet  ;  tout  le  monde 
est  effrayé  des  suites  que  pouvait  avoir  cet  arrêt  qui  contenait 
les  principes  du  plus  pur  despotisme,  système  aujourd'hui  si 
fort  en  vogue  et  en  faveur  duquel  le  ministère  paraissait  se 
déclarer  ouvertement;  on  en  attribuait  la  rédaction  à  M.  le 
chancelier,  si  intéressé  personnellement  à  étouffer  la  voix  des 
magistrats  et  à  les  mettre  hors  d'état  de  lui  nuire* .  » 

Comme  le  parlement  de  Bordeaux,  les  cours  de  Toulouse, 
de  Metz,  de  Rouen,  de  Rennes,  adoptèrent  l'arrêt  de  Paris  du 
2  juillet,  qui  déclarait  le  duc  d'Aiguillon  incapable  des  fonc- 
tions de  la  paiiic!  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  judiciairenieni  |»urgé 
des  soupçons  qui  enlacbaienl  son  honneur.  En  Brelagne  on 
ne  s'en  tint  pas  là;  les  magistrats,  jaloux  de   faire  ivspecter 

l.   Ilindy,  i,  1-Sl. 
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l»Hirs  piivili'iji's  et  surlnul  (rubleuir  justice  contre  les  traite- 
meiils  odieux  que  southaieut  depuis  quatre  ans  deux  de  leurs 
chefs  les  plus  estimés,  adressèrent  au  chancelier  une  protes- 
tation énergique  contre  les  lettres  patentes  du  27  juin.  Malgré 
les  ordres  formels  qui  leur  interdisaient  cette  démarche  et  qui 
déclaraient  qu'elle  serait  regardée  comme  une  espèce  de  con- 
fédération criminelle,  ils  prirent  le  parti  d'engag-er  les  autres 
])arlements  à  joindre  leurs  sollicitations  aux  leurs  pour  obtenir 
de  Sa  Majesté  qu'elle  voulût  bien  faire  connaître  les  motifs 
de  son  mécontentement  contre  ses  procureurs  généraux  au 
parlement  de  Ueimes,  afin  qu'il  punît  ces  magistrats,  s'ils 
avaient  le  malheur  d'être  coupables  envers  le  roi,  ou  qu'il  les 
justifiât  si  les  faits  étaient  supposés  pour  surprendre  Sa  Ma- 
jesté. 

Maupeou  lit  innnédiatement  mander  à  Versailles  pour  le  2(1 
août  1770  les  18  magistrats    qui  avaient  osé  prendre  celte 
décision  malgré  l'iqqiosilion  du  premier  président  d'Amilly  : 
le  roi  les  tanc^a  viTlemenl   et  à  la  sortie  de  l'audience  des 
exempts  de  police  arrêtèrent  le  comte  de  Lanoue  et  le  marquis 
de  Goyon,  conseillers  de  grandchambre,  et  les  conduisirent  h 
Yincennes,   où   ils  restèrent  enfermés  séparément  jusqu'au 
29  décembre  suivant.  Leur  arrestation  n'avait  pas  de  motif 
apparent;  mais  ils  étaient  très  hostiles  aux  jésuites  et  le  comte 
de  Lanoue,  notamment,  avait  fait  partie   de  la  conmiission 
nommée  par  le  parlement  pour  la  lechei'che   et  l'informa- 
ti(»n  des  menées  sourdes  pratiquées  par  ces  religieux  lors  de 
l'exil  de  tout  le  parlement  en   1766,  information  qui  avait 
abouti  à  l'arrêt  d'expulsion  du  2  mars  1770  et  avait  été  la 
cause  première  du  procès  d'Aiguillon.  Il  en  fallait  moins  pour 
désigner  ces  deux  nobles  Bretons  àla  vengeance  des  partisans 
delà  société  et  eu  particulier  à  celle  de  Maupeou.  La  c<uir  des 
aides  de  Paris  voulut  adresser  à  ce  sujet  des  représentations 
au  roi  et  protester  contre  l'atteinte  portée  à  l'indépendance  de 
la  magistrature  par  cette  punition,  qui,  de   l'aveu  même  de 
ses  promoteurs,  n'avait  d'autre  cause  (jue  la  loyauté  des  ma- 
gistrats, qui  avaient  osé  faiie  leur  devoir  contre  des  prévenus 
aussi  puissants   que  l'étaient  les  jésuites  et  leurs  partisans. 
Mais  le  roi  refusa  de  recevoir  ces  remontrances  et  déclara  aux 


AFFAIRES    DU    PARLEMENT    DE    RRETAfiNE  101 

membres  fluparquol  qui  étaient  v.mius  lui  demaiulor  unr  au- 
dience, que  cette  affaire  ne  regardait  pas  la  cour  des  aides. 
On  arrêta  de  nouvelles  remontrances  à  propos  de  ce  refus: 
mais  on  riait  au  7  septembre,  à  la  veille  des  varancs,  et  l'af- 
faire fui  remise  à  la  rentrée. 

L'a-ilalion  était  extrême  à  Paris  et  dans  les  provinces.  Cette 
affaire  formait  le  sujet  de  toutes  les  conversations  et  pailoul 
on  manifestait  la  phis  grande  indignation  centre  Maupeou  (^l 
Ten-ay,  à  qui  Ton  attribuait  tout  le  mal.  «  Il  semblait,  dit 
Hardy,'que  le  ministère  n'eût  d'autre  objet  dans  sa  manière  de 
gouverner  que  d'aigrir  l'esprit  des  peuples  et  de  leur  rendre 
odieuse  la  personne  de  leur  souverain,  pour  lequel  ils  sont 
naturellement  si  disposés  à  avoir  l'amour  le  plus  vif  et  la 
fidélité  la  plus  parfaite  ^  » 

A  la  même  époque,  le  27  août  1770,  Mme  du  Defïand  écrivait 
à  Walpole  :  «  Je  vous  dirai  nettement  qu'il  est  impossible  que 
la  situation  présente  subsiste;  il  faut  qu'avaut  l'espace  de 
neuf  ou  dix  mois  il  arrive  un  changement.  Il  y  a  une  fermen- 
tation générale;  tous  les  parlements  se  donnent  la  main,  tous 
marquent  leur  mépris  et  leur  indignation  contre  le  cbancelier; 
le  contrôleur  général  rendra  bientôt   sa  banqueroute   com- 
plète... Nous  sommes  accablés  de  remontrances,  de  représen- 
tations, de  réquisitoires, d'arrêts,  de  lettres  patentes, etc.,  etc.  » 
('hoiseul  se  sentait  menacé  depuis  longtemps  et  ses  amis 
craignaient  de  le  voir  succomber  d'un  moment  à  l'autre  sons 
les  attaques  réitérées  de  la  Dubarry,  du  duc  d'Aiguilbm,  (b' 
Tei-ray  et  de  Maupeou.  Depuis  le  commencement  du  procès  il 
avait  affecté  la  plus   grande  réserve  et  cependant  en   toute 
occasion  ses  ennemis  lui  avaient  témoigné  leur  méfiance;  on 
a  vu  qu'il  n'avait  été  prévenu  du  lit  de  justice  du  27  juin  qu'en 
même  temps  que  les  autres  ducs  et  pairs  réunis  au  parlement 
le  26  et,  lui  et  son  cousin  le  duc  de  Praslin  s'étaient  empressés 
de  sortir  aussitôt  après  le  maître  des  cérémonies,  alin  de  ne  pas 
prendre  part  aux  discussions  que  souleva  cette  con  vocal  ion. 
Ses  ennemis  ne  lui  linrent  aucun  compte  de  cel  ellaceinenl  ; 
au  contraire,  ils  l'accusèrent  de  cacher  son  jeu  el  dVxçiler  sons 
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inaiii  les  parlemenls.  «  Le  9  aoiil  !<•  duc  do  Choisoul  oui 
une  violonlo  dispulo  avoc  lo  duc  do  Uicholiou  à  J'occasion 
do  ce  que  ce  d(niiior  avait  débité  que  la  duchesse  de  Grani- 
inoiil,  en  allant  aux  eaux  de  Barèges  et  passant  par  la 
Provence  et  le  Languedoc,  avait  cherché  à  soulever  les  parle- 
ments de  ces  deux  provinces  contre  les  décisions  de  la  cour 
dans  l'affaire  du  duc  d'Aiguillon'.  »  Il  est  probable  que  c'était 
une  calomnie  et  que  la  duchesse  de  Grammont,  qui  était  vive 
et  emportée,  s'était  sans  doute  bornée  à  dire  son  avis  sur 
l'affairo  dont  tout  le  royaume  s'entrelenait;  elle  n'était  pas 
femme  à  ménager  dans  ses  propos  ni  la  Dubarry,  ni  son  protégé 
le  duc  d'Aiguillon;  mais  cela  no  veut  pas  dire  qu'elle  eût 
organisé  une  conspiration  en  règle  comme  on  l'en  accusait. 

A  cette  époque  Choiseul  avait  bien  autre  chose  à  faire  que 
do  perdre  son  temps  a  exciter  les  parlements  à  lutter  contre 
ses  adversaires  à  coups  d'arrêts  et  de  remontrances.  Il  tentait 
d'entraîner  rp]spagne  dans  une  guerre  contre  TAngleterro, 
afin  de  rétablir  son  influence,  qu'il  sentait  diminuer  et  surtout 
afin  de  se  rendre  nécessaire;  car  lui  seul  était  capable  de 
soutenir  une  toile  entreprise.  Il  semble  qu'il  n'aurait  pas  do 
gaieté  de  cœur  compromis  ce  projet  par  une  association  avec 
les  parlements,  qui  aurait  pu  le  perdre  complètement.  11  était 
trop  intelligent  pour  espérer  que  les  cours  souveraines  foraient 
céder  dans  cette  affaire  le  roi,  qui  était  soutenu  par  la  favorite 
excitée  elle-même  par  le  duc  d'Aiguillon.  Il  affectait  de  se 
tenir  à  l'écart  pour  bien  montrer  (ju'il  n'était  pour  rien  dans 
tontes  ces  entreprises  qui  excitaient  l'indignation  du  public, 
afin  {\\m  faire  retomber  tout  l'odieux  sur  ses  ennemis,  Mau- 
peou,  Terray  et  le  duc  d'Aiguillon;  mais  il  ne  leur  faisait  pas 
une  opposition  active.  Ceux-ci  n'étaient  pas  assez  naïfs  pour 
croire  qu'il  leur  était  favorable,  et  c'est  pour  cola  qu'ils  se 
défiaient  do  lui.  En  outre  ils  comprenaient  que  leurs  opéra- 
tions étaient  do  ces  actions  honteuses  qu'il  faut  préparer  ou 
secret,  et  ils  ne  les  confiaient  pas  à  ceux  qui  leur  étaient  sus- 

i.  Mercy  à  Marte  Thérèse,  dans  Mur'u'- Antoinette,  etc.,  par  A.  d'Arnetli 
.'l  Geftroy,  Paris,  1874,  in-8,  t.  I,  p.  37. 

Voir  aussi  à  l'appendiee  la  dépêche  confidentielle  de  Tambaspadeur  anglais 
du  22  août  1770. 
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pi'Cls.  Quand  Maiipcou  et  sos  acolytes  se  furent  résolus  à  faire 
tenir  parle  roi  un  nouveau  lit  de  justice  pour  enlever  les  pièces 
de  la  procédure  et  interdire  au  parlement  de  continuer  à  moles- 
ter le  duc  d'Aiguillon,  ils  cachèrent  avec  soin  leur  décision 
jusqu'au  dernier  moment.  Ce  fui  seulement  le  2  septembre,  à 
dix  heures  et  demie  du  soir,  que  le  roi  déclara  à  son  conseil 
qu'il  devait  y  avoir  le  h'udemain  matin  un  lit  de  justice, 
('hoiseul  s'empressa  de  lui  demander  la  permission  de  ne  pas 
assister  à  cette  cérémonie  et  de  faire  quand  même  un  petit 
voyage,  projeté  depuis  longtemps,  chez  le  banquier  de  la  cour, 
M.  de  La  Borde,  à  la  Ferté-Vidame. 

Les  princes,  les  pairs  et  le  parlement  furent  avertis  dans  la 
nuit,  avec  défense  de  s'assembler  avant  l'arrivée  du  roi.  Mau- 
peou  voulait  empêcher  les  protestations;  le  3,  dès  la  première 
heure,  la  gTand'chambreet  le  greffe  furent  g-ardés.  La  séance  ne 
dura  que  trente  minutes  et  elle  fut  presque  toute  entière  remplie 
par  un  discours  de  Maupeou.  Il  reprocha  aux  membres  du 
parlement  d'avoir  rendu  un  arrêt  «  par  lequel,  sans  autres 
instructions  préalables,  sans  preuves  acquises  et  au  mépris  des 
règles  et  des  formes  judiciaires,  ils  avaient  tenté  de  priver  des 
principales  prérog  atives  de  son  état  un  pair  du  royaume  dont 
la  conduite  avait  été  déclarée  irréprochable  par  S.  M.  elle- 
même.  »  Il  les  blâma  d'avoir  persisté  dans  cet  arrêt,  quoiqu'il 
eut  été  cassé  par  le  conseil,  et  d'avoir  donné  des  exemples 
qui  avaient  été  le  principe  et  la  cause  d'actes  encore  plus 
irréguliers  émanés  de  quelques  autres  parlements.  Il  dit 
ensuite  que  S.  M.  voulant  les  rappeler  à  l'obéissance  qui 
lui  était  due,  était  venue  leur  imposer  de  nouveau  le  silence 
h'  plus  absolu  sur  cette  affaire  et  que,  daignant  effacei-  jus- 
(ju'anx  traces  de  leur  conduite  passée,^elle  voulait  leur  ôter 
les  moyens  de  désobéir  à  l'avenir. 

Alors  il  ordonna  au  nom  du  roi  aux  greffiers  de  lui  icmeltrc 
les  minutes  de  tous  les  arrêts,  des  remontrances  et  des  repré- 
sentations adoptés  depuis  le  7  avril  dans  l'affaire  d'Aiguillon, 
ainsi  que  toutes  les  pièces  envoyées  de  Bretagne,  et  de  suppri- 
mer des  registres  tous  les  actes,  arrêts,  remontrances,  etc.. 
relatifs  à  ce  procès.  Quand  les  gieffiers  lui  eurent  remis  toutes 
ces  pièces,  Maupeou  termina  sa  harangue  par  une  série  de 
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défenses  el  de  menaces,  dont  voici  quelques  passages  :  «  S.  M. 
ordonne  sous  peine  de  désobéissance  au  premier  président  et  à 
tout  autre  président  ou  officier  qui  présiderait  en  son  absence, 
de  rompre  tout  assem])lée  où  il  pourrait  être  question  de  réta- 
blir en  toiit  ou  en  partie  les  actes,  pièces  ou  procédures 
supprimés...  Sa  Majesté  [persiste  dans  sa  réponse  au  sujet  des 
défenses  qu'Elle  a  faites  aux  princes  el  aux  pairs,  et  quoique 
ce  qui  se  passe  en  Bretagne  vous  soit  étranger.  Elle  veut  bien 
vous  dire  qu'Elle  ne  souffrira  jamais  qu'on  renouvelle  une 
procédure,  que  des  vues  de  sagesse  et  de  bien  public  lui  ont 
fait  une  loi  d'éteindre;  que  les  deux  magistrats  n'ont  été 
arrêtés  que  parce  qu'Elle  a  été  offensée  de  leur  conduite  el 
Elle  vous  avertit  que  ceux  qui  se  conduiront  comme  eux 
ressentiront  les  eftets  de  son  indignation.  Sa  Majesté  vous 
défend  sous  peine  de  désobéissance  toutes  délibérations  sur 
cet  objet.  Elle  vous  défend  pareillement  de  vous  occuper  de 
lout  ce  qui  n'intéresse  pas  votre  ressort  et  Elle  vous  prévient 
qu'Elb'  regardera  toute  correspondance  avec  les  autres  parle- 
ments comme  une  confédération  criminelle  contre  son  auloiilé 
el  sa  personne.  » 

Avant  de  sortir,  Maupeou  ordonna  aux  présidents  el  aux 
conseillers  des  enquêtes  de  se  retirer  dans  leurs  chambres 
respectives  pour  vaquer  à  rexpédition  des  affaires  des  parti- 
culiers. Mais  les  magistrats  étaient  trop  irrités  pour  obéir;  ils 
se  réunirent  en  une  assemblée  qui  fut  excessivement  orageuse; 
lapluparl  des  membres  qui  la  composaient,  après  avoir  longue- 
menl  et  chaudement  discuté,  furent  d'avis  de  cesser  le  service 
nour  les  parliculiers,  de  rester  chambres  assemblées  et  de 
écréter  de  prise  de  corps  le  chancelier,  comme  coupable  d'a- 
voir outragé  les  magistrats,  de  les  avoir  calomniés  dans  l'es- 
prit du  roi  et  de  méditer  la  ruine  des  parlements  et  des  autres 
cours  de  justice.  A  minuit  ils  envoyèrent  chez  le  premier 
président  demander  immédiatement  l'assemblée  générale  de 
loules  les  chambres;  mais  le  marquis  d'Aligre,  qui  voulail 
sans  doute  donner  aux  esprits  surexcités  le  temps  de  se  cal- 
mer, fit  répondre  qu'il  était  couché  et  que  ce  serait  pour  h' 
lendemain  à  l'heure  que  l'on  voudrait.  En  effet,  le  4,  au  matin, 
dès  sepl   heures  tous  les  membres  do  la  cour  étaient  réunis 
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dans  la  grande  chambre  eL  ia  délibération  reprenait.  Lesvicnx 
magistrats  s'efforcèrent  de  modérer  Tardeur  des  foug-uenx 
conseillers  des  enquêtes,  ils  proposèrent  de  renvoyer  celte 
affaire  après  les  vacances,  qui  allaieni  conmiencer  le  8;  ils 
représentèrent  que  prendre  un  parti  vi(»lent  ce  serait  faire  le 
jeu  du  chancelier.  La  lutte  fut  longue  et  ardente;  à  deux  heures 
de  l'après-midi  la  délibération  n'était  pas  terminée;  on  la 
remit  au  lendemain  et  ce  ne  fut  que  deux  jours  après,  le  6,  qu'on 
prit  enfin  une  décision;  le  parti  de  la  modération  l'emporta  et 
l'affaire  fut  continuée  au  3  décembre;  mais  la  cour  rendit  un 
arrêt  pour  protester  contre  toutes  les  insultes  qu'on  lui  avait 
prodiguées  depuis  deux  mois,  signaler  au  roi  les  pièges  que 
ses  ministres  lui  tendaient  et  dénoncer  le  but  que  poursui- 
vaient le  chancelier  et  le  contrôleur  général. 

Voici  cet  arrêt  :  «  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
ilélibérant  à  roccasion  de  la  séance  du  roi  du  lundi  3  du  pré- 
sent mois;  considérant  que  la  multiplicité  des  actes  du  pouvoir 
absolu  exercés  dans  ce  moment  contre  l'esprit  et  contre  la 
lettre  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  française,  et 
certainement  contre  le  vœu  intime  du  dit  seie-neur-roi,  sont 
une  preuve  non  équivoque  du  projet  prémédité  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  et  de  substituer  à  la  force  toujours 
égale  des  lois  les  secousses  irrégulières  du  pouvoir  arbitraire  ; 
que  dans  un  moment  de  crise  aussi  violent,  il  est  de  l'intérêt 
le  plus  pressant  que  les  lois  fondamentales  restent  sans  attein- 
tes nouvelles,  pour  conserver  tout  l'effet  que  leur  réclamation 
ne  peut  manquer  d'avoir  dans  des  circonstances  plus  favorables 
à  la  vérité;  que  rien  ne  peut  parvenir  au  trône  d'une  façon 
pure  ;  que  la  délation  est  employée  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  d'en  écarter  la  vérité  en  rendant  suspects  les  ministres  de 
la  loi,  faits  pour  la  présenter;  que  tant  d'efforts  répétés  poui' 
faire  disparaître  aux  yeux  des  peuples  l'esprit  de  justice  et  de 
bonté  dudit  seigneur-roi,  en  faisant  régner  par  la  force  un 
prince,  qui  ne  veut  régner  que  par  les  lois,  ne  tendent  qu'à 
altérer,  s'il  était  possible,  dans  le  cœur  des  sujets,  par  une 
administration  aussi  éloignée  des  principes  de  la  justice,  les 
sentiments  que  le  gouvernement  juste  et  |>alernel  dndit  sei- 
gneur roi  y  a  si  profondément  gravés. 
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<(  C.diisifléiaiil  enfin  la  dite  cour,  combien  il  est  essentiel 
dans  de  pareilles  circonstances,  qu'elle  ne  suive  ni  les  mou- 
vements de  sa  douleur,  ni  ceux  auxquels  on  a  cherché  à  la 
porter  par  les  fausses  imputations  hasardées  en  présence  du 
roi  contre  sa  fidélité,  et  que  les  magistrats,  qui  la  composent, 
restent  impassibles  comme  la  loi  dont  ils  sont  les  organes, 
pour  servir  de  ressource  au  dit  seigneur  roi  contre  les  surprises 
mullipliées  mais  momentanées  sans  doute,  qu'on  fait  à  sa  re- 
ligion, pour  pouvoir  porter  sans  cesse  la  vérité  aux  pieds  du 
trône  et  pour  donner  déplus  en  plus  au  roi  des  preuves  de  leur 
fidélité  et  de  leur  amour  par  la  conduite  la  plus  mesurée, 
malgré  le  trouble  où  seraient  capables  de  les  jeter  les  actes 
de  rigueur  qu'on  se  porte  à  exercer  contre  eux. 

((  La  cour,  inviolablement  attachée  aux  principes  invariables 
de  la  loi,  qui  est  et  sera  toujours  la  règle  de  sa  conduite,  a 
arrêté  que  la  délibération  à  l'occasion  de  la  séance  du  roi  sera 
continuée  au  lundi  3  décembre,  auquel  jour  tous  les  mem- 
bres de  la  dite  cour  seront  avertis  de  venir  prendre  leuis 
places.  » 

Cet  arrêt  admirable  fut  presque  aussitôt  connu  du  public  et 
parut  imprimé  peu  après;  il  fit  une  très  grande  impression, 
dont  Hardy  nous  a  conservé  le  souvenir.  «  Nombre  de  per- 
sonnes louaient  la  modération  du  parlement  en  une  circons- 
tance aussi  délicate,  tandis  que  les  autres  appréhendaient  au 
contrai le  que  cette  modération  ne  lui  devint  funeste  et  soute- 
naient qu'il  eût  été  beaucoup  plus  expédient  de  frapper  un 
coup  de  vigueur,  afin  de  ne  point  laisser  au  chancelier  le  temps 
de  faire  de  nouvelles  entreprises  et  de  consommer  son  plan 
destructif  de  l'autorité  des  magistrats*.  »  Ces  craintes  n'étaient 
pas  vaines.  Maupeou  était  furieux  de  voir  que  le  parlement  et 
la  cour  des  aides  avaient  déjoué  ses  projets  et  que  par  leur 
prudence,  leur  modération  et  leur  fermeté  les  magistrats  lui 
échappaient.  Tl  allait  tout  mettre  en  œuvre  pour  exciter  le  roi 
contre  les  cours  de  justice,  qui  se  permettaient  de  juger  aussi 
librement  les  actes  de  son  autorité  absolue  ,  et  le  décider  à 


■1.  Hardy,  1.  183. 
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leur  enlever  d'un  seul  coup  toul  le  pouvoir  de  contrôle  et 
de  résistance  qu'elles  avaient  usurpé  par  des  empiétements 
successifs  patiemment  poursuivis  pendant  tout  le  cours  de  son 
règne. 


CHAPITRE  III 


L'Édit   de  décembre   1770 


Maupeou  était  loin  d'ètic  rassuré  sur  les  suites  que  devait 
avoir  le  langage  impudent  qu  il  s'était  permis  de  tenir  dans 
la  séance  du  3  septembre.  Il  avait  voulu  provoquer  le  parle- 
ment et  le  pousser  à  des  actes  imprudents,  qui  pussent  lui 
fournir  le  prétexte  qu'il  désirait  pour  porter  le  roi  à  des  actes 
de  violence.  La  conduite  si  mesurée  et  si  digne,  (jue  la 
prudence  des  conseillers  de  grand'chambre  avait  fait  adop- 
ter à  la  cour,  avait  déjoué  ses  calculs.  Il  avait  tout  lieîi 
de  craindre  qu'à  la  rentrée  le  parlement  ne  recommençât  la 
lutte  dans  des  conditions  fort  désavantageuses  pour  le  pou- 
voir. Il  savait  que  son  cousin,  le  président  Lamoignon,  avec 
lequel  il  était  mortellement  brouillé',  s'apprêtait  à  dénon- 
cer aux  chambres  assemblées  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
pendant  sa  première  présidence  et  depuis  son  arrivée  à  la 
chancellerie-.  Il  était  h  peu  près  certain  que  la  cour,  con- 
iiante  dans  l'appui  secret  que  lui  prêterait  le  duc  de  Choiseul, 
très  hostile  au  duc  d'Aiguillon  et  à  ses  partisans,  ferait  tout 

1  Besenvai  racoiilc  une  anecilole  qui  explique  cette  inimitié;  mais  Au- 
..-eanl  oncle  à  la  mode  de  Bretagne  de  Mme  Lamoignon  et  jusqu'en  177 'x 
protecteur  avéré  de  son  mari,  ne  dit  pas  un  mot  de  cette  aventure  m  dans 
<es  mémoires  ni  dans  la  correspondance,  et  on  n'en  trouve  pas  trace  dans 
hs  libelles  qui  publièrent  tout  ce  qu'on  put  relever  d'infamant  conlr.î  le  chan- 
celier et  sa  famille;  il  y  a  donc  lieu  de  douter  de  la  bonne  foi  de  Besenvai, 
qui  est  d'ailleurs  sujette  à  caution,  ou  de  celle  de  Lamoignon,  que  sa  sœur 
Mme  de  Gourgues  et  son  oncle  Augeard  tenaient  pour  un  fielTe  menteur. 

2.  Augeard,  Mémoires,  p.  34. 
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poui  \v  perdit'  sans  lotour  dans  l'esprit  du  roi  ri  pousserait 
peut-être  l'audace  jusqu'à  lui  faire  son  procès  '.  Maupoou  était 
un  homme  énergique  ;  ses  ennemis  comme  ses  amis  s'accordent 
à  lui  reconnaîtr(!  cette  qualité.  Loin  de  chercher  à  se  réconcilier 
avec  ses  ennemis,  comme  avaient  fait  jusqu'ici  ses  prédéces- 
seurs, il  résolut  de  les  prévenir  en  engageant  vigoureusement 
la  lutte. 

Il  chercha  d'aboi'd  à  détruire  l'autorité  do  Choiseul  qui  ne 
s'était  point  mêlé  des  affaires  des  parlements  depuis  le  com- 
mencement du  procès  d'Aiguillon,  soit  qu'il  eût  voulu  marquer 
par  là  combien  il  était  étranger  à  ce  qui  pouvait  se  faire  dans 
l'intérêt  de  l'ami  de  la  favorite,  soit  plutôt  que,  connaissant 
son  hostilité  avérée,  on  eût  affecté  de  ne  pas  le  consulter.  Non 
content  d'accuser  le  premier  ministre  d'encouragei-  sous  main 
la  résistance  des  parlements,  Maupeou  lui  reprocha  de  v(»ul<»ir 
provoquer  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  de  la 
maison  de  Bourbon,  afin  de  se  rendre  nécessaire.  Ce  n'était 
pas  un  mensonge  gratuit.  Choiseul,  voyant  son  influence  bais- 
sei-,  préparait  la  guerre,  afin  de  rétablir  son  crédit.  Mais  ses 
ennemis  devinèrent  ses  projets  et  en  prolltèient  pour  exciter 
contre  l'aventureux  ministre  le  timide  Louis  XY. 

Ces  manœuvres  eurent  quelque  succès  et  éveillèrent  l'atten- 
tion des  étrangers.  Le  1"  septembre  Marie-Thérèse  prévenait 
Mercy  que  Choiseul  allait  être  disgracié  on  qu'au  moins  on  le 
laisserait  se  retirer^. 

Mercy,  au  contiaire,  ne  croyait  pas  que  la  disgrâce  du  minis- 
tre fut  prochaine.  «  Quels  que  soient, disait-il  le  19  septembre, 
les  intrigues  et  l'acharnement  de  ceux  qui  veulent  perdre  le 

1.  Le  9  l'évrier  1771,  Lepaige  écrit  celte  note:  «  J'ay  appris  aujourd'hui  de 
M.  duCoudray,  qui  le  tient  de  M.  de  Sartines  lui-même,  que,  ce  dernier  re- 
[)résentant  à  M.  le  Chancelier  qu'il  avait  formé  un  orage  dans  le  temps  le 
plus  fâcheux;  que  le  peuple,  qui  élait  déjà  dans  la  misère  par  la  cherté  du 
pain,  allait  voir  ses  maux  portés  au  comble,  M.  le  chancelier  lui  a  répondu 
qu'il  y  avait  été  forcé  pour  empêcher  les  sottises  que  le  parlement  voulait 
faire  le  o  décembre,  qu'il  avait  bien  fallu  en  venir  là  pour  prévenir  ces  sot- 
tises ;  (ju'à  l'égard  de  ce  que  les  autres  parlements  voulaient  faire,  il  était 
résolu  de  les  détruire  tous,  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  conserver  l'auto- 
rité du  roi  et  que  si  ou  croyait  qu'il  ne  pensait  pas  juste  en  cela,  il  n'y  avait 
(|u'à  l'envoyer  à  Bruyères.  ■» 

'2.  Marie-Antoinette,  I,  47. 
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rluc  de  Choiseul,  il  y  a  cependanl  toule  appai-ciicc  encore  <|ur 
ce  ministre  se  soutiendra.  Ses  principaux  ennemis,  savoir:  l»- 
chancelier  et  le  duc  d'Aiguillon  sont  des  gens  décriés  et  perdus 
dans  Fespril  du  public.  Le  roi  ne  l'ignore  pas  :  il  ne  les  estime 
poinl  parce  qu'il  connaît  leur  caractère  dangereux  et  s'en 
méiie;  mais  il  se  sert  d'eux  en  partie  par  faiblesse  pour  leur 
protectrice  la  comtesse  du  Barry  et  en  partie  parce  qu'il  croil 
avoir  besoin  d'eux  pour  dompter  les  parlements  qui  lui  cau- 
sent le  plus  grand  embarras',  .)  Cependant  Mercy  était  obligé 
d'ajouter  :  «  Je  n'ai  pas  lieu  de  douter  que  le  duc  de  Choiseul 
ait  cru  que  la  guerre  pouvait  l'alïermir  et  rendre  son  ministère 
nécessaire.  >»  Le  prudent  ambassadeur  avait  combattu  cette 
idée  de  toutes  ses  forces,  et  il  croyait  pouvoir  se  flatter  que  de 
concert  avec  l'ambassadeur  d'Espag-ne  «  il  était  parvemi  à 
convaincre  le  duc  de  Choiseul  de  la  fausseté  de  son  calcul-'.  » 
11  n'en  était  pas  aussi  sur  qu'il  voulait  bien  le  dire  et  pendant 
plus  de  deux  mois  il  douta  du  maintien  de  la  paix^. 

Rassuré  sur  l'opposition  qu'il  pouvait  redouter  de  Choiseul 
qui  avait  assez  à  faire  pour  se  maintenir.  Alaupeou  s'occupa  de 
mettre  à  exécution  les  projets  de  vengeance  et  de  défense 
qu'il  méditait  contre  les  parlements.  Depuis  le  mois  de  juillel 
on  parlait  partout  des  mesures  restrictives  que  le  pouvoir  allai  I 
prendre  pour  réduire  l'opposition  des  cours  souveraines.  Pen- 
dant les  vacances  ces  bruits  allèrent  croissant  ;  on  répétai!  de 
lous  côtés  que  le  chancelier  avait  dit  plusieurs  fois  «  qu'à  la 
rentrée  il  ouvrirait  la  tranchée  devant  le  parlement,  qu'il 
monterait  à  l'assaut  et  qu'il  réduirait  le  parb'uient  ou  que  le 
parlement  le  détruirait.  »  On  disait  que  dans  l'assembléi:  du 
'{  décembre  le  parlement  devait  décréter  le  chancelier*;  Le- 
paige  rapporte  qu'il  y  avait  même  quelques  conseillers  qui  en 
]»arlaient  trop  sérieusement^  On  était  fort  inquiet  de  ce  (jiii 

I.  Maric-AnloincUe,  1,  58. 

■2.  Ibidem,  59. 

3.  Ibidem,  19. 

'i.  RegnauU,  I,  2U. 

5.  «  Pendant  les  vacances,  M.  le  cliancelier  a  ivpéLé  plusieurs  Ibis  i|u  a  la 
rentrée  du  parlement  il  lui  livrerait  l'assaut,  qu'il  ouvrirait  la  tranchée  contre 
les  |)arlements,  qu'il  monterait  à  l'assaut  et  qu'il  réduirait  le  parlement  ou 
que  le  [parlement  le  détruirait.  Ue  l;i  le  bruit  général  ([u'on  allait  renouveler 
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allait  arriver;  cl,  comme  toujours  dans  ces  circonstances,  le 
bruit  public  amplifiait  et  travestissait  les  projets  qu'on  prêtait 
au  gouveinement  et  à  ses  adversaires. 

A  la  date  du  S  novembre  1770,  Hardy  écrit  ces  ligues 
naïves,  qui  font  bien  connaître  l'opinion  et  les  craintes  des  bons 
bourgeois  de  Paris.  «  On  fait  courir  des  bruits  capables  de 
répandre  l'alarme  dans  les  esprits,  savoir  qu'il  était  arrêté  à 
la  cour  de  faire  tenir  au  roi,  le  lundi  3  décembre  suivant,  h 
Paris,  un  lit  de  justice  tendant  à  procurer  Fenregisti-ement  de 
plusieurs  édits  bursaux',  de  la  déclaration  portant  amnistie 
pour  tous  les  ecclésiastiques  décrétés  ou  bannis  du  royaume, 
et  d'une  autre  déclaration  concernant  la  discipline  du  parle- 
ment calquée  sur  celle  de  17o6,  qui  avait  eu  des  suites  si 
funestes  et  qui,  de  la  manière  dont  on  en  parlait,  paraissait 
devoir  comme  nécessairement  entraîner  la  ruine  totale  de 
cette  compagnie;  car  on  s'y  proposait,  disait-on,  d'y  fixer  la 
voix  flélibéralive  à  vingt  ans  de  service,  d'empêcher  par  ce 
moyen  toute  assemblée  des  chambres  et  de  réduire  le  parle- 
ment pour  l'examen  et  l'enregistrement  de  tous  les  édils  et  de 
toutes  les  déclarations  quelconques  à  la  seule  grand'chambre, 
garnie  des  princes  et  des  pairs,  sans  qu'il  pût  lui  être  permis 
en  aucune  circonstance  de  faire  des  remontrances  avant  d'en- 
registrer. Il  devait  être  aussi  fortement  question   des  billets 


l'édilde  clisciiiline,  échoué  en  1732  et  en  1756.  Mais  depuis  on  répandit  que 
M.  le  chancelier  disait  que  c'étaient  ses  ennemis  qui  faisaient  courir  ce 
mauvais  bruit.  Il  est  vrai  qu'on  publiait  aussi  partout  que  dans  l'assem- 
blée du  3  décembre  le  parlement  devait  décréter  le  chancelier  et  il  y  avait 
même  quelques  conseillers  qui  en  parlaient  trop  sérieusement.  Ça  été  sans 
doute  pour  faire  diversion  à  cette  pensée  et  à  l'affaire  de  M.  le  duc  d'Aiguillon 
qu'on  a  imaginé  l'édit  qui  fut  envoie  au  parlement  le  27  novembre.  »  Note 
de  Lepaige. 

1.  Le  besoin  d'argent  ne  fut  sans  doute  pas  étranger  à  la  publication  de 
l'édit  de  décembre  1770.  Marie  Dumesnil  dit  que  l'édit  avait  surtout  pour  but 
de  briser  la  résistance  que  le  parlement  pourrait  faire  pour  ne  point  enregis- 
trer les  édits  créant  les  impôts,  qui  étaient  absolument  nécessaires  (p.  61). 
Regnault  est  du  même  avis  et  il  va  jusqu'à  dire  en  parlant  du  désordre  des 
finances.  «  Etait-il  possible  que  dans  un  pareil  désordre  les  bons  citoyens 
n'aperçussent  pas  que  l'État  penchait  vers  sa  ruine  et  qu'il  était  menacé 
d'une  catastrophe  prochaine  »  (1  et  2).  Mais  il  faut  se  souvenir  que  Regnault 
écrit  longtemps  après  les  événements  et  que  peut-être  même  il  annonce 
en  termes  prophétiques  la  Révolution  après  l'avoir  subie. 
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(l'Elal,  «lui  pcidraicul  successivomuiil  dans  loiilrs  les  mains 
par  l('S(jii('ll('S  ils  passeraiout.  On  disail.  que  le  rhaticelici'  était 
la  chcvillo  ouvrière  do  tous  ces  projets,  qu'il  suscitait  comme 
pour  faire  une  espèce  de  diversion  et  empêcher  le  parlement 
de  s'occuper  comme  il  le  proposait  de  renlèvement  des  mi- 
miles  faille  3  septembre*.  »  Gela  se  disait  partout  et  surtout 
dans  le  monde  du  palais  que  fréquentaient  Lepaige,  Reg^nauU 
et  Hardy;  ce  dernier,  en  bon  badaud  de  Paris,  se  glissait  par- 
tout où  il  y  avait  quelque  chose  à  voir  et  à  entendre. 

Le  12  novembre,  Hardy  parvint  non  sans  peine  à  assister  à 
la  mes$e  célébrée  pour  appeler  lors  de  la  rentrée  les  bénédic- 
tions du  ciel  sur  le  parlement,  et  au  dîner  de  gala  que  donnait 
à  la  suite  le  premier  président  à  l'officiant  et  aux  membres  de 
la  cour.  Après  avoir  décrit  la  messe  et  le  repas  dans  tous  leurs 
détails,  il  ajoute  avec  la  plus  grande  tristesse  :  «  On  débitait 
dans  le  monde,  que  M.  le  chancelier  avait  annoncé  hautement 
(lu'il  datait  de  ce  jour,  12novend3re,  pour  ouvrir  la  tranchée  el 
livrer  l'assaut  à  tous  les  parlements  du  royaume  en  commen- 
çant par  celui  de  Paris,  le  3  décembre,  et  qu'il  se  flattait  du 
succès  le  plus  conqjlet^.  » 

(les  bruits  étaient  si  accrédités  à  l'aris  et  dans  les  provinces 
que  le  parlement  d'Aix,  aussitôt  après  sa  rentrée,  dès  le  8  no- 
vend3re,  s'empressa  de  protester  contre  les  projets  attribués  au 
chancelier.  Il  assurait  le  roi  que  les  parlements  étaient  unis  entre 
eux  par  l'identité  des  fonctions,  le  lien  des  mêmes  sentiments, 
riiomieur  commun  etle  devoir  solidaire  qui  les  dévouait  au  ser- 
vice du  roi  et  à  la  défense  des  lois.  Il  osait  affirmer  que  la  con- 
formité des  devoirs  exciterait  toujours  en  eux  des  sentiments 
uniformes,  lorsqu'ils  verraient  la  gloire  du  roi  compromise, 
les  lois  en  danger  et  la  constitution  de  l'Etat  menacées  d'un 
changement  également  funeste,  également  nuisible  au  prince 
et  h  ses  sujets.  Après  avoir  fait  remarquer  qu'il  était  réservé 
à  ces  temps  malheureux  qu'on  voulût  faire  entrevoir  dans  le 
rapport  des  fonctions  et  dans  l'uniformité  de  principes  et  de 
zèle  la  naissance  et  la  possibilité  des  plus  détestables  confédé- 


t.  Hai'dy,!,  18: 
2.  Ibidem. 
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rations,  il  lerminail  en  disant  «(  quo  la  magistrature  no  devait 
point  subsister,  si  elle  donnait  lieu  à  des  imputations  qu'il 
n'est  même  pas  permis  de  l'etracer.  »  Cet  arrêté  montrait  que 
les  parlements  comprenaient  que  leur  sort  allait  se  décider  et 
qu'ils  étaient  bien  résolus  à  périr  plutôt  que  de  subir  le  joug 
que  le  chancelier  voulait  leur  imposer.  C'était  pour  Maupeou 
un  nouveau  motif  de  persévérer  dans  l'atTaire  qu'il  avait  en- 
treprise pour  amener  la  ruine  des  parlements  et  la  réorgani- 
sation de  la  magistrature. 

Pour  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait  il  prépara  deux  pro- 
jets de  loi.  Le  premier  était  une  déclaration  dans  laquelle  les 
trois  articles  de  l'édit  de  novembre  1770  se  trouvaient  tondus 
avec  plusieurs  autres  (jui  embrassaient  toule  la  discipline  des 
parlements.  Le  préambule  exposait  la  nécessité  de  réunir  dans 
une  seule  loi  des  règlements  épars,  de  faire  revivre  des  institu- 
tions utiles,  d'abroger  celles  qui  ne  convenaient  plus  aux  mœurs 
du  temps,  de  rappeler  des  maximes  qui  sans  doute  étaient 
toujours  gravées  dans  le  cœur  des  magistrats,  mais  que  des 
opinions  nouvelles  menaçaient  dobscurcir  dans  l'esprit  du 
jx'uple.  Les  dispositions  tendaient  toutes  à  établir  la  régularité 
du  service,  à  donner  à  l'âge  et  à  l'expérience  le  poids  qu'ils 
doivent  avoir  (hms  les  délibérations,  à  hâter  l'expédition  des 
procès,  à  prévenir  le  scandale  des  cessations  de  service,  les 
arrêts  de  défense  d'exécuter  les  lois  émanées  de  la  jtuissance 
rovale  et  enregistrées,  et  entin  ces  démissions  combinées  dont 
on  s'armait  pour  embarrasseï-  l'aulorité  mais  qu'on  lui  dispu- 
tait le  droit  de  recevoir'. 

Maupeou  n'a  pas  conservé  ce  projet  parmi  les  pièces  justi- 
licatives  qui  suivent  son  compte  rendu,  et  nous  en  sommes 
réduits  à  cette  analyse.  Si  elle  est  fidèle,  cette  déclaration 
était  beaucoup  moins  agressive  que  l'édit;  il  est  possible 
qu'elle  eût  soulevé  une  résistance  mohis  violente  et  moins 
opiniâtre.  En  tout  cas  il  est  certain  qu'elle  n'aurait  pas  fourni 
aux  parlements  les  prétextes  qu'ils  tirèrent  du  préambule  de 
l'édit. 

S'il  faut  en  croire  Lebiun,  le  premier  projet  était  son  œuvre  ; 

I.  Compte  rendu  de  Maupeou  ti  I  Appendice. 
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il  flii  qu'on  lo  liuuva  liop  faiblo  et  qu'un  aulro,  dressé  par 
l'abbé  Terray,  fut  adopté  sans  aucune  modification*. 

Marie  Dumesnil  va  plus  loin  et  il  affirme  «  que  l'abbé  Terray 
lil  adopter,  malgré  r(q)position  du  chancelier,  un  au  Ire  projet 
(ju'il  avail  lui-même  dressé  et  dont  le  préambule  était  surtoul 
enlaché  du  caractère  acerbe  de  l'auteur'.  r>  Quelle  autorité  peu- 
vent avoir  les  souvenirs  de  Lebrun  parvenu  à  une  extrême 
vieillesse,  se  fiant  uniquement  à  sa  mémoire  qui  était,  il  est 
vrai,  merveilleuse^  et  racontant  après  cinquante  années  passées 
au  moins  pour  moitié  dans  des  positions  éminentes,  les  événe- 
menls  auxquels  il  avait  été  mêlé  dans  sa  jeunesse?  Les  audi- 
teurs ont-ils  bien  rapporté  ses  paroles?  C'est  douteux;  il  y  a 
contradiction  entre  le  fils  aîné  du  duc  de  Plaisance,  qui  se 
borne  à  dire  u  qu'on  rejeta  le  projet  de  son  père  »  sans  nom- 
mer ceux  qui  firent  prendre  cette  décision,  et  Marie  Dumesnil 
ijui  prétend  que  le  chancelier  fut  opposé  à  cette  mesure.  Mau- 
peou  affirme  que  les  deux  projets  furent  présentés  par  lui.  Il 
est  possible  que  dans  les  conseils  qu'il  tenait  sans  doute  sur 
cette  affaire  avec  Terray  et  la  Vrillière,  Maupeou  eût  présenté 
le  projet  rédigé  par  Lebrun,  que  Terray  l'eût  trouvé  trop 
doux^  l'eût  fait  rejeter,  et  que  le  contrôleur  général  se  fût 
chargé  de  dresser  unprojetplus  offensant  pour  les  parlements. 
Cette  hypothèse  s'accorde  bien  avec  ce  que  nous  savons  du 
caractère  dur  et  cynique  de  l'abbé  Terray.  Ensuite  ce  second 
])rojet  aurait  été  discuté  dans  un  nouveau  conseil,  et  sans  doute 
adopté  parla  Vrillière  et  par  Maupeou  lui-même,  (jui  aurait 
été  très  heureux  d'en  faii-e  sou  œuvre  et  de  le  présenter  au  roi  et 
au  dauphin,  pour  obtenir  leur  approbation.  En  effet  il  est  cer- 
tain que  le  dauphin  croyait  que  cet  édit  était  l'œuvre  du  chan- 
celier, puisqu'à  la  fin  de  la  copie  du  projet,  qui  lui  fut  soumise, 
il  écrivit  de  sa  main  cette  phrase  dont  Maupeou  était  si  fier  : 
«  Cela  est  très  beau;  voilà  le  vrai  droit  public,  je  suis  enchanté 
de   M.    le   chancelier.  »  Signé  Louis- Auguste'.  Le  daiii»hin. 

t.  Lebrun,  0/)/n/ou.s,  page  IJi. 

■-!.  Marie  lUiruesiiil,  Mànoiret;  sur  /<;  pt'ina:  Lchrnii,  f^tris,  l-Si'S,  iij-8, 
p.  01. 

3.  Annexe  ilu  Compte  rendu  de  Maupeou.  Bil>.  Nul.  Ms.  français.  6571, 
r.  38. 
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élevé  par  irs  amis  des  jésuites,  avaitcontre  les  pailenients  les 
mêmes  préventions  que  son  père'. 

Les  dispositions  de  cet  édit,  dont  le  dauphin  faisait  un  éloge 
si  enthousiaste,  étaient,  suivant Maupeou,  «tellement  détermi- 
nées qu'il  était  impossible  de  les  éluder  ni  de  les  enfreindre.  » 
Mais,  connue  il  était  à  penser,  le  pailement  ne  voulut  jamais  s'y 
soumettie  et  cet  édit,  qui  devait  prévenir  les  désordres  causés 
par  l'oppositinn  des  cours  souveraines,  provoqua  une  révolu- 
lion.  Son  importance  est  telle  que  nous  ne  pouvons  pas  nous 
contenter  de  l'analyser  et  que  nous  devons  l'insérer  en  entier. 


EDIT   POUR    RÈGLEiMEiNT 

DU    MOIS   DE  DÉCEMBRE  1770 


LoLiP,  par  la  gvàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  présens  et  à 
venir,  salut.  L'esprit  de  système,  aussi  incertain  dans  ses  principes  qu'il  est 
hardi  dans  ses  entreprises,  en  même  temps  qu'il  a  porté  de  funestes  atteintes 
à  la  religion  et  aux  mœurs,  n'a  pas  respecté  les  délibérations  de  plusieurs 
de  nos  cours  ;  nous  les  avons  vu  enfanter  successivement  de  nouvelles  idées 
et  hasarder  des  principes  que,  dans  tout  autre  temps  et  dans  tout  autre 
corps,  elles  auraient  proscrits  conmie  capables  de  troubler  l'ordre  public. 

Nous  les  avons  vu  se  livrer  plusieurs  fois  à  des  interruptions  et  cessations 
de  service,  à  l'aide  desquelles,  et  en  faisant  éprouver  à  nos  sujets,  par  le 
retard  de  la  justice  qu'elles  leur  doivent  à  notre  décharge,  des  maux  que 
notre  affection  pour  nos  peuples  nous  rendait  très  sensibles,  elles  ont  pensé 
pouvoir  nous  contraindre  de  céder  à  leur  résistance. 

D'autres  fois  elles  ont  donné  des  démissions  combinées,  et,  par  une  con- 
tradiction singulière,  elles  nous  ont  ensuite  disputé  le  droit  de  les  recevoir. 

Enfin  s'est  f'onuée  enlrc  elles  uneconfédcratiou- ;  elles  se  sont  considérées 


1.  S'il  faut  en  croire  Mercy,  Louis  XV  aurait  été  moins  convaincu  de 
Texcellence  de  cet  édit.  que  son  petit-fds  et  il  aurait  eu  beaucoup  de  peine 
à  se  décider  à  l'envoyer  au  parlement.  Vuir  à  l'appendice  la  dépêche  de 
Mercy  à  Kaunitz  du  18  décembre  1770, 

2.  La  phrase  imprimée  en  italiques  a  été  retranchée  dans  l'édit  enregistré 
au  lit  de  justice. 
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comme  no  composant  qii"un  soûl  corps  et  un  soûl  parlement,  flivisos  on  phi- 
sieurs  classes  répandues  dans  les  dinorentos  parties  de  notre  royaume. 

Cette  nouveauté,  imaginée  d'abord  et  ensuite  néglig-éo  par  notre  parlement 
de  Paris,  quand  il  lui  a  paru  utile  de  le  faire,  subsiste  encore  dans  nos 
autres  parlements,  elle  se  reproduit,  dans  leurs  arrêts  et  dans  leurs  arrêtés, 
sous  les  termes  de  classes,  àhinm,  d'imlivislbilité  ;  comme  si  nos  cours 
pouvaient  oublier  que  plusieurs  d'entre  elles  existent  dans  dos  provinces  qui 
ne  faisaient  point  partie  de  notre  royaume,  mais  qui  nous  appartiennent  à 
dos  titres  particuliers  ;  que  l'établissement  do  chacune  d'elles  a  des  dates 
différentes  ;  que  nos  prédécesseurs,  en  les  créant,  les  ont  formées  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  et  n'ont  établi  aucun  titre  de  relations  entre  elles  ; 
qu'ils  leur  ont  marqué  à  toutes  des  bornes  que  nous  ou  nos  successeurs 
pourrons  étendre  ou  resserrer,  quand  l'intérêt  de  nos  peuples  l'exigera;  et 
qu'enfin,  au  delà  de  ces  bornes,  leurs  arrêts  n'ont  d'exécution  que  par  nos 
ordres. 

Si  ces  erreurs  n'étaient  que  l'oubli  momentané  des  principes,  nous  nous 
contenterions  de  renouveler  les  défenses  portées  en  notre  séance  du  3  mars 
1766  ;  mais  elles  se  perpétuent,  et  chaque  jour  en  voit  éclore  les  funestes 
conséquences. 

Les  envois  que  nos  parlements  se  font  les  uns  aux  autres,  leur  correspon- 
dance mutuelle,  et  l'adoption  inconsidérée  que  quelques-uns  ont  fait  récem- 
ment, sans  connaissance  de  cause,  du  jugement  les  uns  des  autres,  pour- 
raient les  conduire  à  des  actes  plus  irréguliers,  qu'il  faudrait  punir  avoc 
sévérité  si  nous  ne  les  prévenions  pas  aujourd'hui  par  notre  sagesse. 

Quoique  ce  système  n'ait  pas  encore  été  poussé  jusqu'à  renouveler  les 
arrêts  d'union,  si  sévèrement  défendus,  ne  serait-il  pas  à  craindre  (pio  si 
nous  laissions  plus  longtemps  germer  ces  principes  sans  les  détruire,  nous 
n'eussions  à  nous  reprocher  les  excès  auxquels  nos  cours  pourraient  se 
porter  un  jour  en  les  suivant? 

Un  des  plus  pernicieux  etfets  de  ce  système,  e:^t  de  persuader  à  nos  parle- 
ments que  leurs  délibérations  en  acquièrent  plus  de  poids,  et  déjà  quelques- 
uns,  se  croyant  devenus  plus  puissants  et  plus  indépendants,  ont  établi 
dos  maximes  inconnues  jusqu'à  présent:  J/s  se  sont  dits  les  représentants  dr 
ta  nation,  les  intei'jmdes  nécessaires  des  volontés  jmbliqucs  des  rois,  les  sur- 
reillants  de  l'administration  de  la  force  "publique,  et  de  l'aequittemcnt  des 
dettes  de  la  souveraineté;  et  bientôt,  n'accordant  de  force  à  nos  lois  qu'au- 
tant que,  par  une  délibération  libre,  ils  les  auront  adoptées  et  consacrées, 
ils  élèvent  leur  autorité  à  côté  et  même  au-dessus  de  la  nôtre,  puisqu'ils 
réduisent  par  là  notre  pouvoir  législatif  à  la  simple  facilité  i](>  leur  proposer 
nos  volontés  en  se  réservant  d'en  empêcher  l'exécution. 

Si  après  avoir  écouté  avec  patience  et  avec  bonté  leurs  romoiUrancos, 
nous  croyons  devoir  faire  enregistrer  nos  lois  par  nos  ordres,  on  los  voit 
s'élever  contre  cet  usage  ancien  et  légitime  de  notre  puissance,  ([ualilior  ces 
enregistrements  de  transcriptions  illégales,  et  contraires  à  ce  (|u'ils  appel- 
lent les  principes  fondamentaux  delà  monanhie;  ils  sorlonL  de  l'assemblée 
lorsque  les  porteurs  de  nos  ordres  se  mettent  on  devoir  y\o  los  roniplir. 
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Si  jusqu'ici  ils  ont,  respecté  sur  leurs  registres  l'empreinte  de  notre  auto- 
rité, quelques-uns  ont  tenté  par  des  arrêts  de  défenses,  d'en  empêcher 
l'exécution;  et  agissant  sous  notre  nom  contre  nous-même,  ils  ont  osé  faire 
à  nos  peuples  une  loi  de  la  désobéissance  à  nos  volontés  connues. 

Nous  devons  au  bien  de  nos  sujets,  à  l'intérêt  même  de  la  magistrature, 
plus  encore  qu'à  celui  de  notre  puissance  royale,  d'étouffer  le  germe  de  ces 
dangereuses  nouveautés;  mais  avant  que  de  les  proscrire  par  notre  édit, 
nous  voulons  rappeler  à  nos  cours  les  principes  dont  elles  ne  doivent  jamais 
s'écarter. 

Nous  ne  tenons  notre  couronne  que  de  Dieu  :  le  droit  de  faire  des  lois 
par  lesquelles  nos  sujets  doivent  être  conduits  et  gouvernés  nous  appartient 
à  nous  seul,  sans  dépendance  et  sans  partage;  nous  les  adressons  unes 
cours  pour  les  examiner,  pour  les  discuter  et  les  faire  exécuter.  Lorsqu'elles 
trouvent,  dans  leurs  dispositions,  quelques  inconvénients,  nous  leur  avons 
accordé  la  permission  de  nous  faire  les  remontrances  respectueuses  qu'elles 
jugent  convenables;  nous  les  avons  assuré  plusieurs  fois  que  nous  écoute- 
rions tout  ce  qu'elles  nous  diraient  d'utile  pour  nos  sujets  et  pour  notre 
service. 

Le  désir  que  nous  avons  de  connaître  les  objets  qui  pourraient  échapper 
à  notre  vigilance,  nous  engagera  toujours  à  les  maintenir  dans  l'usage  de 
nous  faire  des  remontrances,  même  avant  l'enregistrement,  quoique  le  feu 
roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  ne  leur  eût  permis  d'en  faire 
qu'après  l'enregistrement  pur  et  simple. 

Mais  cet  usage,  dans  lequel  elles  ont  été  rétablies  pendant  notre  mino- 
rité, cet  usage  qui  caractérise  un  gouvernement  sage,  qui  ne  veut  régner 
que  par  la  raison  et  par  la  justice,  ne  doit  pas  être,  entre  les  mains  de  nos 
officiers,  un  droit  de  résistance  :  leurs  représentations  ont  des  bornes  el 
ils  ne  peuvent  en  mettre  à  notre  autorité. 

Lorsque  après  avoir  balancé  les  principes  qui  nous  déterminent  (et  que 
souvent  des  raisons  d'État  ne  nous  permettent  pas  de  leur  révéler),  avec  les 
motifs  qui  les  empêchent  de  procéder  librement  à  l'enregistrement  de  nos 
volontés,  nous  persévérons  néanmoins  dans  le  dessein  de  les  faire  exécuter, 
nous  n'exigeons  point  d'eux  qu'ils  donnent  des  suffrages  qui  ne  s'accorde- 
raient point  avec  leurs  sentiments  particuliers  ;  mais,  soit  par  nous-mêmes, 
soiL  par  nos  représentants,  nous  ordonnons  l'enregislrement  de  nos  lois  ; 
ees  lois  doivent  être  exécutées  sans  contradiction  ;  il  est  du  devoir  de  nos 
cours  de  les  faire  observer  par  tous  nos  sujets  indistinctement,  et  de  pour- 
suivre ceux  qui  tenteraient  d'y  contrevenir. 

C'est  en  donnant  à  nos  peuples  l'exemple  de  l'obéissance,  que  nos  offi- 
ciers feront  respecter  en  eux  le  caractère  de  magistrats,  caractère  qu'ils  ne 
tiennent  point  d'une  loi  constitutive,  et  que  nous  seuls  leur  imprimons  par 
les  provisions  qu'il  nous  plait  de  leur  accorder.  A  ces  causes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 
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Nous  délenclons  à  nos  cours  <h  parlemont  iIp  so  soivirdps  termes  d'imité, 
<l  Indinisibilité,  de  classes  et  autres  synonymes  pour  signifier  et  désiurner 
que  toutes  ensemble  ne  composent  qu'un  seul  et  même  parlement,  divisé  en 
plusieurs  classes. 

Leur  défendons  d'envoyer  à  nos  autres  parlements,  hors  les  cas  prévus 
par  nos  ordonnances,  aucunes  pièces,  titres,  procédures,  mémoires,  remon- 
Irnnces,  arrêts  et  arrêtés  relatifs  aux  affaires  qui  seront  portées  devant  elles, 
soit  par  nos  ordres,  soit  à  cause  de  leur  ressort. 

Comme  aussi  nous  leur  défendons  de  déposer  en  leurs  greffes,  et  de  déli- 
bérer sur  les  pièces,  titres,  procédures,  mémoires,  remontrances,  arrêts  et 
arrêtés  faits  ou  rendus  par  d'autres  parlements,  leur  ordonnant  de  nous 
renvoyer  lesdites  pièces  :  le  tout  sous  peine  de  perte  et  privation  de  leurs 
oITices. 

Article  II. 

Voulons  que,  conformément  aux  ordonnances,  les  officiers  de  nos  cours , 
rendent  à  nos  sujets,  à  notre  décharge,  la  justice  que  nous  leur  devons,  et 
ce  sans  autre  interruption  que  celles  portées  par  les  mêmes  ordonnances  ;  en 
conséquence  nous  leur  défendons  de  cesser  le  service,  soit  en  vertu  d'une 
délibération,  soit  par  le  fait  de  l'interrompre  en  venant  prendre  leurs  places 
aux  chambres  assemblées,  pendant  les  audiences,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'absolue  nécessité,  reconnue  par  le  premier  président  auquel  nous  nous 
en  référons;  et  ce  sous  peine  de  perte  et  de  privation  de  leurs  offices. 

Leur  défendons,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner  des  démissions  com- 
binées et  de  concert,  ou  en  conséquence  d'une  délibération  ou  vœu  com- 
mun. 

Ne  les  empêchant  d'ailleurs  de  s'assembler,  hors  le  temps  des  audiences 
de  la  grand'chambre,  aussi  souvent  et  aussi  longtemps  que  les  nffaires 
diint  ils  seront  occupés  l'exigeront. 

Article  III. 

Nous  leur  permettons  de  nouveau  de  nous  taire,  avant  l'enregistrement  de 
nos  édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  telles  remontrances  ou  repré- 
sentations qu'ils  estimeront  convenables  pour  le  bien  de  nos  peuples  et  pour 
celui  de  notre  service,  leur  enjoignant  d'en  écarter  tout  ce  qui  ne  s'nrcor- 
derait  pas  avec  le  respect  qu'ils  nous  doivent. 

Lorsqu'après  les  avoir  écoutés  aussi  souvent  que  nous  le  jugerons  néces- 
saire pour  connaître  leurs  observations  et  juger  de  leur  importance,  nous 
persévérerons  dans  notre  volonté  et  que  nous  aurons  l'ail  enregistrer,  eu 
notre  présence  ou  par  les  porteurs  de  nos  ordres,  lesdits  édils,  iléclaralions 
et  lettres  patentes,  nous  leur  défendons  de  rendre  aucuns  arrêts,  ou  de 
prendre  aucuns  arrêtés  qui  puissent  tendre  ù  empêcher,  troubler  et  retarder 
l'exécution  desdits  édits. 

Faisons  pareillement  défenses  à  toute  personne  «pii  aura  jirésidé  aux 
assemblées,  à   celui   de  nos  officiers  qui  aurait  rapporté  lesdits  édil<=,  et  ;i 
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tous  autres,  de  signer  aucune  minute  desdits  arrêts  ou  arrêtés;  à  tous  gref- 
fiers, commis  ou  autres  préposés  de  faire  et  signer  aucunes  expéditions  ou 
grosses  desdits  arrêts  ou  arrêtés;  à  tous  huissiers,  sergents,  cavaliers  de 
maréchaussée  ou  autres  qui  pourraient  être  commis,  de  signifier  et  mettre  à 
exécution  lesdits  arrêts  et  arrêtés;  le  tout  sous  peine  de  perle  et  privation 
de  leurs  offices,  et  d'être  poursuivis  et  punis  comme  pour  désobéissance  à 
nos  ordres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  aînés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon 
sa  forme  et  teneur  :  Car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 


Les  accusations  vagues  contenues  dans  le  préambule  do  col 
édit  n'étaient  pas  sans  fondement;  depuis  vingt  ans  les  pai- 
jemonls  n'avaient  pas  manqué  de  fournir  de  nondjreux  grit'fs 
faciles  à  exploiter  contre  eux.  L'énumération  de  toutes  les 
fausses  démarches  hasardées  par  les  cours  souveraines  nous 
entraînerait  trop  loin,  et  nous  ne  pouvons  pas  faire  ici,  sous  la 
forme  d'un  commentaire  de  l'édit  de  décembre  1770,  l'his- 
toire des  luttes  soutenues  par  les  parlements  contre  la  royauté 
depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis  XV.  Nous  nous 
contenterons  de  lappoler  queh^ues-uns  des  faits  qui  servent 
(le  base  à  ce  réquisitoire,  on  complétant  le  travail  analogue 
(|uo  Maupoou  fit  faire,  peu  de  temps  après,  sous  le  titre  de  : 
Considérations  sur  l'édit  dn  mois  de  décembre.  Cette  brochui'o, 
bien  qu'elle  soit  mieux  composée  et  mieux  écrite  que  la  plupart 
de  celles  qui  sont  sorties  de  Foflicine  du  chancelier,  n'en  esl 
pas  moins  insuffisante.  On  y  trouve  plus  de  déclamations  sur 
la  puissance  absolue  des  rois  et  sur  le  droit  divin  que  do  faits 
précis  et  bien  constatés  concernant  les  tentatives  d'usurpatinu 
du  pouvoir  législatif  commises  parles  parlements. 

Cependant  la  matière  ne  manquait  pas  et  Miromenil  lui-même 
est  obligé  d'avouer  que  «  les  remontrances  des  magistrats  ont 
été  souvent  remplies  d'expressions  qu'ils  n'auraient  jamais 
dû  se  permet!  re.  »  Il  est  certain  que  tout  on  faisant  brùh'r 
par  la  main  du  bourreau  les  écrits  des  philosophes,  les  cours 
avaient  subi,  comme  malgré  (dles,,  rinfluence  des  nouvelles 
idées  politiques  que  Voltaire  et  Montesquieu  avaient  mises  à 
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]a  modo,  ol  qu'elles  clier('liai(uil  à  liiiiiler  le  pouvoir  absolu  de 
la  royauté.  Dans  leurs  remontrauccs  les  parlements  tcnaieul 
maintenant  un  langage  que  dans  d'autres  temps  ils  avaient 
déclaré  factieux.  Ils  se  donnaient  pour  les  gardiens  de  la  cons- 
titution de  l'Etat  et  ils  osaient  dire  au  roi  que  c'était  en 
France  une  maxime  fondamentale  de  Tordre  législatif  «  qu'au- 
cun acte  n'est  revêtu  des  formes  nécessaires  pour  lui  donner 
force  de  loi,  s'il  n'est  vérifié  en  vos  parlements,  aux(juels 
appartient  exclusivement  le  droit  de  communiquer  aux  lois  la 
dernière  forme  essentielle  à  leur  autorité'.  ->  Le  [larlenieiit  de 
Paris  n'avait  jamais  été  aussi  téméraire  ou  plutôt  il  ne  s'était 
jamais  risqué  à  affirmer  avec  cette  force  et  avec  cette  précision, 
les  droits  que  s'attribuait  la  magistrature;  mais  les  cours  de 
province  étaient  moins  prudentes,  et  on  a  vu  plus  haut  que 
dans  son  célèbre  arrêté  du  13  août  le  parlement  de  Bordeaux 
n'avait  pas  craint  d'établir  que  le  roi  tenait  son  pouvoir  des 
lois  constitutives  de  la  monarchie  et  que  le  libre  enregistre- 
ment des  lois  était  une  condition  nécessaire  de  leur  exécution 
el  de  l'obéissance  des  sujets. 

Depuis  vingt  ans  les  parlements  s'étaient  habitués  à  l'opjto- 
silion  par  leurs  longues  luttes  contre  les  ultramontains  et  la 
constitution  Unû/enitiis ;  ils  mettaient  de  plus  en  plus  en 
pratique  les  maximes  dont  l'arrêté  de  Bordeaux  peut  être  con- 
sidéré comme  la  formule.  Contre  tous  les  édits  qui  leur  déplai- 
saient ils  présentaient  remontrances  sur  icmonlrances,  el  par 
des  retards  savamment  calculés  ils  ditféraient  renregislrenieiil 
jusqu'à  ce  que  le  roi  impatienté  accédât  à  leurs  demandes  on 
fît  enregistrer  d'autorité  les  édits  contestés.  Le  parlement  de 
Paris  ne  manquait  jamais  de  protester  contre  les  actes  accom- 
plis dans  les  lits  de  justice.  Il  osait  qualifier  de  violence  contraire 
aux  lois  fondamentales  de  l'Etat  les  enregistrements  opérés  dn 
li'ès  exprès  connnandement  du  roi,  et  il  l'/'claniait  sans  cesse  la 
libre  vérificati(»n  des  lois  «ju'il  ajtpelail  nue  nuixiine  consli- 
liilive  du  royaume.  Il  n'exécutait  pas  les  lois  ainsi  eiu'egislit'-es 
et  il    les  tenait  p(mr  nulles  et  non  avenues.  Mais  jamais  il 
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n'oublia  ses  devoirs  et  ses  di'oils  au  point  de  défendre  d'exécu- 
ler  les  lois  publiées  dans  iiu  lil  de  justice.  En  province,  au  con- 
traire, les  magistrats  étaientplus  logiques  et  ne  craignaient  pas 
de  pousser  à  la  dernière  extrémité  l'application  de  leurs  jjrin- 
cipes.  Quand  le  porteur  des  ordres  du  roi,  ordinairement  le 
gouverneur  ou  le  lieutenant  général  de  la  province,  venait  au 
parlement  pour  faire  enregistrer  un  édit,  le  premier  président 
protestait  au  nom  delà  compagnie  contre  ce  qui  allait  se  passer 
et  tous  les  magistrats  se  retiraient  en  accompagnant  souvent 
cette  protestation  de  réflexions  injurieuses  pour  l'autorité 
rovale  et  son  représentant.  Il  fallait  des  lettres  de  cachet  pour 
retenir  au  palais  les  magistrats  dont  la  présence  était  indispen- 
sable pour  l'accomplissement  de  l'opération,  c'est-à-dire  le 
premier  président,  le  procureur  général  et  le  greffier  en  chef 
civil.  C'est  avec  ces  cérémonies  indécentes  que  se  faisait  la 
publication  des  lois  les  plus  importantes  ;  pour  s'en  assuir'i-  il 
suffit  (le  parcoui'ir  les  histoires  des  parlements  de  prnviiice  el 
en  particulier  le  tome  VI  de  Texcellente  Histoire  du  parlement 
de  Normandie  de  M,  Floquet. 

Mais  les  parlements  ne  s'en  tenaient  pas  toujours  à  ces  vaines 
protestations.  Parfois  aussitôt  après  que  la  loi  avait  été  enre- 
gistrée, ils  osaient  rendre  des  arrêts  pour  défendre  de  l'exécu- 
ter. Il  eiiy  aplusieurs  exemples. Il  est  vraique  Miroménil  décla- 
rait on  1772  que  le  parlement  de  Rouen  n'avait  pas  rendu 
d'arrêts  de  défense,  pour  empêcher  la  perception  dimpots 
enregistrés  d'autorité,  mais  seulement  deux  arrêts  ordonnant 
de  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  la  réponse 
du  roi  aux  itératives  remontrances  que  la  cour  préparait.  Il 
aflirme  même  qu'à  sa  connaissance  aucun  autre  parlement  n'a 
imité  la  conduite  de  la  cour  de  Rouen.  Mais  il  fait  preuve  de 
peu  de  mémoire.  Le  parlement  de  Rouen  rendit  plusieurs 
arrêts  de  défense,  dont  quelques-uns  sous  la  première  prési- 
dence de  Miroménil  lui-même.  Le  25  octobre  1755,  leparleuieiil 
de  Rouen  avait,  par  un  arrêt  affiché  partout,  fait  «  défense  à 
toutes  les  juridictions  de  Normandie  de  rien  innover  sur  le  fait 
de  l'enregistrement  des  édits  et  déclarations,  et  de  procéder  à 
aucun  enregistrement  contraire  à  l'usage,  aux  ordonnances, 
arrêts  et  règlements:  »  cela  visait  la  déclaration  du  iO  octobre 
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.sur  lo  grand  conseil,  qui  avait  clé  t'iivoyéi'  tliit-cleincnl  à  U.iis 
les  tribunaux  inférieurs.  Il  fit  biffer  sui-  les  registres  du  baillage 
de  Coutances  l'acte  d'enregistrement  de  celle  déclarai  ion  eu 
déclarant  nulle  et  de  nul  etfet  cette  sentence'. 

En  1763  ce  fut  bien  autre  chose  à  Rouen  et  <laiis  picsc^K- 
tous  les  autres  parlements  à  propos  des  édits  enregistrés  au 
lit  de  justice  tenu  à  Paris  le  31  mai  de  cette  même  aimé.'.  Le 
parlement  de  Paris  fit  par  trois  fois  de;  longues  et  vives  remon- 
trances sur  l'excès  des  impôts  .'t  la  dilapidation  des  finances; 
mais  il  ne  cessa  pas  un  instant  de  rendre  la  justice  et  le  roi  en 
fut  quitte  pour  l'ennui  de  recevoir  les   remontrances  el  d  y 
répondre.  En  province  la  lutte  fut  plus  sérieuse.  ARoum  I.- 
,luc  d'Harcourt,  avant  de  procéder    à  l'enregistrem.Mil,  dul 
entendre   une   protestation    par   laquelle    la   cour    déciaiuil 
«  qu'elle  réclamerait  sans  cesse  l'autorité  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume,  suivant  lesquelles  le  parlement,  associé  au 
ministère  de  la  législation,  n'est  point  appelé  à  la  vérilicalion 
des  actes  royaux  pour  les  approuver  aveuglément.   »  Néan- 
moins le  duc   passa  outre;   après   que  tous    les  cons..illers 
eurent  quitté  la  grand'cbambre,  par  devant  le  prem.n-  prési- 
dent et  le  procureur  général,  retenus  par  lettre  de  caclid,  le 
..-reflier  en  chef  enregistra  l'édit.  Mais  aussitôt  après  la  cour 
reprit  séance  et  arrêta  que  «  ces  édits  et  déclaration,  comme 
non  vérifiés  et  enregistrés,  ne  pourraient  être  mis  à  exécution 
à  peine  de  concussion  contre  ceux  qui  oseraient  les  exécuter.  » 
Ceci  se  passait  le  18  août;  le  25  le  duc  d'Harcourt  vint  faire 
..nregistrer  un  arrêt  du  Conseil  qui  cassait  les  arrêts  de  detens,. 
rendus  par  le  parlement.  Après  les  vacances  la  lutte  un  mslan 
interrompue  recommença  plus  ardente.  Le  19  novembre  l  ib.^ 
lous  les  magistrats  cessèrent  le  service  et  olVrirenl  au  ro.  leur 
démission.  A  Besançon,   à    Grenoble,   à  Tonlouse    es  cours 
montrèrent  encore  plus  d'audace;  non  seulement  elles  .lecla- 
rèrentnuls  les  arrêts  d'rMiregistremenl  dressés  du  très  exprès 
commandement  du  roi  en  présenc..  du  porteur  de  ses  ordres, 
uiais  elles  firent  leur  procès  aux  gouverneurs  .les  provinces  qui 
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avaient  fail  exéculci'  ces  ordres'.  La  royauté  faiblit;  l'ancien 
premier  président  Maupeoii,  le  père  de  celui  qui  fait  l'objet  de 
cette  élude,  fut  nommé  vice-chancelier  et  garde  des  sceaux  ; 
son  fils  fut  appelé  à  la  première  présidence  du  parlement  de 
Paris  et  un  jeune  conseiller  des  enquêtes,  Laverdy,  fut  nommé 
conirùleiir  général;  ils  cberclièrent  à  faire  la  paix  avec  les 
parlements;  le  21  novembre  on  publia  une  déclaration  qui 
faisait  quelques  changements  aux  édits  enregistrés  le  31  mai» 
et  on  demanda  à  toutes  les  cours  souveraines  du  royaume 
d'envoyer  au  roi  des  mémoires  sur  les  moyens  d'améliorer  les 
linances  du  royaume.  En  d'autres  temps  les  parlements 
avaient  encore  poussé  plus  loin  leur  résistance.  Souvent  le 
parlement  de  Pai-is  avait  cessé  de  remplir  ses  fonctions  ordi- 
naires pour  ne  plus  s'occuper  que  des  alVaii-es  publi<|ues,  sous 
]»rétexte  que  son  premier  devoir  était  d'abord  de  véritier  les 
actes  législatifs  que  le  roi  lui  adressait  pour  l'enregistrement 
ou  do  veiller  à  la  police  et  au  maintien  de  l'ordre.  C'était  la 
même  chose  en  province.  Pour  arriver  à  ce  résultat  les  cours 
n'avaient  pas  besoin  de  marquer  ouvertement  leur  intention; 
elles  se  bornaient  à  se  réunir  ttuis  les  jours  en  assemblée  géné- 
rale et  à  ne  pas  tenir  les  assemblées  des  chambres  où  se  rendait 
la  justice.  Mais  quand  elles  désiraient  engager  la  lutte  plus 
vivement  et  accentuer  leur  hostilité,  elles  arrêtaient  «  que  les 
chambres  demeureraient  assemblées  tout  service  cessant.  » 
Alors  tous  les  tribunaux  qui  dépondaient  du  parlement  ces- 
saient aussi  leur  service;  les  procureurs  fermaient  leurs  éludes 
el  ne  faisaient  plus  un  acte  de  procédure  ;  lesavocats  fermaient 
leurs  cabinets  et  se  lefusaient  à  plaider;  partout  le  cours  de 
la  justice  était  interrompu.  Le  mal  était  si  grand  que  le  minis- 
tère était  obligé  de  négocier  avec  les  magistrats  et  le  plus 
souvent  la  royauté  cédait.  D'autres  fois  elle  se  résignait  à 
accomplir  un  acte  de  vigueur;  elle  expédiait  aux  magistrats 
plusieurs  lettres  de  jussion  pour  les  inviter  à  rendre  la  justice 
et,  s'ils  persistaient  dans  leurs  abstentions,  on  avait  recours  ù 
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rt'xil.  r/esLce  qui  airivji  au  jcnlrnn-nl  d»-  P.iiis  eu  mai  HoS. 
(juand  celle  cour  eut  décidé  de  reslri-  chaïuhrcs  assemblées 
jusqu  à  ce  que  le  roi  eùlbieu  vcuilu  recevoir  les  graudes  remou- 
Irances  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  qui  depuis  dix-liml 
mois  causaient  de  grands  retards  dans   radiiiitiisiratioii  de  la 

justice. 

Mais  lot  ou  tard  il  fallait  se  résigner  à  traiter  avec  ces  lieis 
magistrats  qui  n'auraient  jamais  cédé;  en  août  17oi  nn  dut 
rappelei-  le  ])arlement  de  Paris. 

Ces  cessations  de  service  étaient  uuisihl.'s  ii  luus  .'eux  <|ni 
avaient  maille  à  partir  avec  la  justice  ;  les  accusés,  déteinis  eu 
prison  préventive,  restaient  pendant  de  lougs  m(.is  à  attendre 
leur  jugement;  les  malheureux  plaideurs  ne  pouvaient  pas 
obtenir  une  solution  aux  différends  dont  parfois  dépendait  l<'ur 
fortune.  Le  gouvernement  ne  pouvait  rester  indilTérent  à  de 
telles  soutTrances  et  pour  les  faire  cesser  il  préférait  traiter 
avec  les  parlements.  C'est  sur  quoi  comptaient  les  magistrats. 
Ces  calculs  odieux,  dont  souffraient  tant  de  victimes  nmocentes, 

ne  prouvent  pas  que  ces  officiers  ait  eu  un  bien  grand  amour 
de  leurs  devoirs.  Toutefois  ces  cessaticuis  de  service  ne  leur 
suffisaient  pas  et  dans  les  cas  extrêmes  les  magistrats  don- 
naient tous  eu  même  temps  leurs  démissions.    En  deceud)re 
J7:i6  les  nu-mbres  des  chambres  des  enquêtes  et  des  re(]uèt.'s 
du  parlement  de  Paris  donnèrent  rcxemplepour  ne  pas  accep- 
ter le  nouveau  règlement  que  le  roi  venait  de  fan-e  enregistrer 
dans  le  lit  de  justice.  Seize  s.'ulement  furent  exiles  ;    bien 
(,ue  le  plus  gran'd  nombre  des  membres  de  la  grand  chambre 
fussent  restés  hdèles  à  leurs  fondions,  pendant  près  d  un  an 
la  justice  ne  fut  pas  rendue  à  Paris  ;  do  gner.v  lass,'  l.^  r.u  .lut 
traiter  avec  les  magistrats.  Ce  fut  le  premier  président.  Hem- 
Charles  Manpeou.  (pii  fut  victime  de  celte  récon.dialH.n.  Le 
narlem.Mit,  qui  !.•  soupçonnait  d'avoir  inspiré  le  règlement  Me 
discipline,  le  força  de  d..nner  sa  .lémission.  Le   19  m.vemhre 
1763  1e  parlement  de   U.uien  suivit  cet  exemple  et    fut   auvs 
heureux  que  celui  de  Paris;  la  r<,yauté  céda.  Mais  d.Mix  ans 
plus  tard,  quand  la  plupart.b's  magistrats  de  la  cour  de  Ueun<. 

Ilonnèrent  leurs  démissi.ms,  le  gouvcnemeni   tenta  de  renr- 
iser  un  autre  tribunal,  (pie   l'on  connaît  sous  le  nom  de 


ann 


126  CIIAPIThE    TROISlEMi; 

bailliage. d'Aiguillon,  ctles  démissionuairos  ne  remontèrent  sur 
I(Mirs  sièges  que  le  lo  juillet  1769. 

H]nlin  le  parlement  de  Pau,  dont  la  plupart  des  membres 
venaient  aussi  de  donner  leurs  démissions,  fut  complètement 
réorganisé  :  ce  fut  la  premièie  fois  que  les  démissions  combi- 
nées furent  acceptées  par  la  royauté  et  que  la  démarche  des 
magistrats,  qui  refusaient  de  continuer  leurs  fonctions,  fut 
prise  au  sérieux.  Tous  les  parlementaires  jetèrent  les  hauts 
cris  et  fiient  entendre  les  plus  vives  protestations  contre  cet 
acte  de  rigueur;  mais  le  gouvernement  tint  ferme  et  ne  céda 
pas;  depuis  lors  les  magistrats  cessèrent  rie  donner  des  démis- 
sions en  masse. 

On  est  étonné  de  voir  que  la  royauté  ne  parvenait  pas  à  bii- 
ser  l'opposition  de  ces  cours  souveraines,  dont  les  membres 
avaient  acheté  leurs  charges  moyennant  hnance  et  obéissaieni 
toujours  aux  lettres  de  cachet  qui  les  exilaient  dans  les  lieux 
les  jtius  affreux  du  royaume.  Leui*  origine  était  pour  ces  corps 
une  grande  faiblesse,  dont  un  gouvernement  habile  aurait  su 
prohter.  Mais  on  n'ajamais  vu  ministres  plus  maladroits,  plus 
incapables  que  ceux  du  règne  de  Louis  XV.  Les  pailemenis 
avaient  acquis  une  grande  et  légitime  popularité  en  repous- 
sant la  constitution  Uniyenitus  et  en  défendant  la  liberté  de 
conscience,  au  moins  pour  les  jansénistes  contre  les  attaques 
des  ultramontains.  La  guerre  dite  des  billets  de  confession 
avait  eu  plus  d'intluence  qu'on  ne  croit  communément;  Fo^d- 
nion  publique  avait  pris  l'habitude  de  soutenir  les  parlements. 
Kn  outre  ils  étaient  étroitement  unis  et  ils  se  défendaient  vi- 
goureusement les  uns  les  autres.  «  Frappés  tour  à  tour,  dit 
M.  Floquet,  et  parfois  tous  au  même  instant,  les  parlements  a 
la  longue  s'étaient  alliés  et  comme  ligués  ensemble  pour  mieux 
résister  au  pouvoir'.  »  C'était  le  système  des  classes  et  de  l'u- 
nité du  parlement,  système  ainsi  délini  le  4  avril  17o6  par  le 
parlement  de  Paris:  «  Toutes  les  compagnies  de  magistrats, 
connues  sous  le  nom  de  parlements,  composent  la  cour  du 
roi,  et  sont  les  diverses  classes  d'un  seul  et  unique  corps, 
animé  du  même  esprit,  nourri  des  mêmes  principes,  occupé 
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du  même  objcl.  »  x\ussi,  quand  la  déclaialioii  du  10  ilûc»'iiiln  •• 
17S6  eut  amonéla  démission  de  la  majeure  partie  des  membres 
du  parlement  de  Paris,  les  magistrats  de  lloucn  adressènMil 
au  roi  de  véhémentes  remontrances  en  faveur  de  leui's  con- 
frères; «  ils  ne  craignaient  pas  de  din;  anioi  quel'unitéconsli- 
lutive  de  son  parlement,  gage  de  la  stabilité  de  la  monarchie, 
est  le  principe  de  l'union  de  ses  difïerentes  classes',  »  Tous  les 
parlements    de  province    saisirent    ccllii  occasion    d'affiinK-r 
leuruniou,  adressèrent  des  félicitations  aux  démissioimaires  et 
des  remoidrances  au  roi;  dans  ce  conc«'rt  les  conrs  de  Kciuies. 
do    Bordeaux  et  de  Toulouse   se   firent    surtout   remartiuei' 
avec  celle  de  Rouen.  Le  même  fait  se  reproduisit  lois  dcrcxil 
de  la  moitié  des  membres  du  parlement  de  Besançon  en  I7b8. 
Pendant  plus  de  deux  ans  les  parlements  de  Paris,  de  Roul-u, 
de  Bordeaux,    d'Aix,    de  Toulouse,  et  en  général  toutes  los 
cours  souveraines  ne  cessèrent  d'adresser  des  remonti'ances 
an  roi  pour  demander  le  rappel  des  magistrats  exilés,  bien  que 
Louis  XV  leur  dît  chaque  fois  que  cette  affaire  ne  les  regardait 
])as  et  protestât  contre  le  système  des  classes.  Mais  celte  lois 
encore  la  persévérance  des  cours  souveraines  triompha  de  Ions 
les  obstacles,  et  la  royauté  dut  céder  pour  faire  cesser  l'agita- 
tion que  ces  remontrances  entretenaient  dans  tout  le  royaume. 
En  1763  ce  fut  bien  pis;  tous  les  parlements  prirent  fait  et 
cause  poui-  les  cours  qui  étaient  en  lutte  ouverte  avec  les  gou- 
verneurs généraux  de  leurs  provinces.  Le  parlement  de  Bor- 
deaux adressa,  le  21  janvier  1764,  des  remontrances  au  rci 
pour  demander  la  punition  des  attentats  commis  contre  les 
classes  du  parlement  séantes  à  Toulouse,  Grenoble  et  Honen: 
toutes  les  autres  cours  l'imitèrent.  Ensuite  le  parlementdeTnu- 
louse  écrivit  aux  autres  parlements  pour  le  remercier  d  avoir 
pris  sa  défense.  Ainsi  se  cimentait  une  étroite  union  entre  les 
différentes  cours  souveraines  du  royaume.  Un  instant  l'atlaiiv 
Fitz-James  donna  au  ministère  l'espoir  de  rompre   celle  en- 
tente, et  les  parlementsde  province  s'(>mpressèrent  deprolesler 
contre  la  prétention  du  parlement  de  Paris  de  pouvoir  scil 
constituer  la  cour  des   pairs.  Mais  bienlot  apri-s  riimon   se 
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ivfornui  sur  J'ati'airc  do  Bretagne.  Puiidanl  plus  de  quatre  ans 
toutes  les  cours  souveraines  du  royaume  ne  cessèrent  de  ré- 
clamer en  faveur  des  magistrats  démissionnaires,  et  finalement 
elles  obtinrent  leur  rappel.  Elles  ne  formaient  plus  qu'un  seul 
corps  dont  le  parlement  de  Paris  était  la  tète. 

L'aiïaire  d'Aiguillon  rendit  cette  union  encore  plus  étroite. 
(.)n  a  vu  comment  les  parlements  de  Rennes,  de  Metz,  de  Bor- 
deaux, de  T<ud(Uise  et  de  Rouen  avaient  adopté  l'arrêt  du 
2  juillet  déclarant  ce  duc  entaché.  De  là  aux  arrêts  d'union  il 
n'y  avait  qu'un  pas  et  Maupeou  dut  s'appliquer  à  le  faire  com- 
prendre au  roi  ;  du  moins  il  dit  dans  son  compte  rendu  que  ce 
Furent  ces  arrêts  qui  le  décidèrent  à  tenter  d'arrêter  la  marche 
suivie  par  les  cours  souveraines,  pour  s'attribuer  une  part  du 
pouvoir  législatif  et  acquérir  les  moyens  de  faire  au  gouver- 
nement une  opposition  sérieuse  et  efficace.  Mais  il  choisit  un 
moyen  bien  dangereux,  dont  l'exemple  du  passé  aurait  dû 
faire  prévoir  les  suites  funestes;  car  il  était  impossible  qu'un 
liomme  intelligent  put  espérer  un  instant  que  les  parlements 
accepteraient  un  édit,  qui  brisait  toutes  leurs  espérances  et 
réduisait  à  rien  les  résultats  des  efforts  patiemment  exercés 
depuis  vingt  ans  t(uij ours  dans  le  même  sens;  tout  hidiquait 
<}uecette  loi  causerait  une  crise  violente  et  produirait  une  ré- 
volution dans  la  magistrature  qui  aimerait  mieux  périr  plulol 
que  de  la  subir.  Il  est  probable  que  c'est  là  ce  que  Maupeou 
voulait.  Plus  tard  nous  verrons  si  ce  projet  était  le  meilleur 
moyen  qu'il  y  eût  à  choisir  pour  consolider  le  pouvoir  royal 
et  fortifier  la  monarchie.  Pour  le  moment  nous  nous  contente- 
rons d'examiner  si  l'on  pouvait  prévoir  la  résistance  opiniàlrr 
du  pailement  et  si  Maupeou  pouvait  dire  de  bonne  foi  dans 
son  compte  rendu  :  «  Le  roi  se  fialta  qu'à  l'aspect  de  cet  édit, 
la  compagnie  en  avouerait  les  principes,  qu'elle  consignerait 
cet  aveu  dans  ses  remontrances  et  qu'elle  le  déposerait  dans 
ses  registres'.  » 

1.  l^ebrun  ne  dit  pas  tout  à  l'ait  la  même  chose  et  montre  bien  qu'à  la 
chancellerie  on  prévoyait  une  grande  résistance.  «  On  s'attendait,  dit-il,  à 
une  résistance  opiniâtre  à  l'édit,  mais  on  comptait  pour  la  faire  cesser  sur 
les  conseillers  de  grand'chamlDre,  qui  vieillis  dans  leurs  fonctions  et  contents 
de  leur  état,  ne  songeaient  qu'aux  procès  et  aux  vacations;  on  pensait  que 
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Après  les  divers  arrêtés  pris  par  le  pailenienl  dr  Paris 
depuis  le  lit  de  justice  du  27  juin,  après  les  arrêtés  des  par- 
lements de  province  et  surtout  après  celui  de  Bordeaux,  il 
était  impossible  que  de  semblables  espérances  fussent  sincè- 
rement caressées  par  un  homme  qui  avait  été  pour  ainsi  dire 
élevé  dans  le  parlement  de  Paris,  qui  connaissait  l'espril  de  la 
cour  dont  il  avait  été  le  chef  pendant  cinq  ans  et  qui  savait 
quel  projet  formaient  ses  ennemis  pour  la  séance  du  3  dé- 
cembre. 

Ce  n'est  pas  que  le  roi  n'eût  jamais  fait  entendre  aux  cours 
souveraines  des  reproches  plus  durs  que  ceux  contenus  dans 
le  préambule  de  cet  édit;  au  contraire  cela  était  arrivé  maintes 
fois,  soit  dans  les  réponses  faites  aux  remontrances  dont  le 
langage  avait  déplu,  soit  dans  les  mercuiiales  adressées  aux 
magistrats  mandés  à  Versailles  pour  entendie  l)làiner  leur 
conduite.  On  a  lu  plus  haut  le  discours  que  le  loi  vint  lenir 
au  parlement  de  Paris,  le  3  mars  1766,  en  réponse  aux  remon- 
trances de  cette  cour  sur  les  traitements  infligés  aux  parh.'- 
ments  de  Pau  et  de  Rennes,  Maupeou  était  à  la  tête  du  parle- 
ment de  Paris  quand  cette  cour  reçut  cette  dure  leçon.  Après 
cette  séance  royale,  justement  nommée  la  flcujellaliou,  il  pul 
juger  mieux  que  personne   combien   les  magistrats   étaient 
irrités  contre  ceux  qui  leur  avait  attiré  cette  humiliation,   el 
comprendre  que  s^ils  la  subissaient  en  silence  ce  nétait  pas 
parce  qu'ils  renonçaient  à  leurs  prétentions,  mais  parce  qu  ils 
ne  voulaient  pas  faire  le  jeu  de  leurs  adversaires  el  leur  fournir 
l'occasion  de  les  traiter  comme  leurs  confrères  de  Rennes  et 
de  Pau.  D'ailleurs  ce  discours  laissait  au  parlement  toutes  les 
armes  dont  il  se  servait  auparavant;  il  n'avait  été  suivi  d  au- 
cun règlement  destiné  à  diminuer  la  force  des  moyens  doid 

parmi  les  enquêtes  et  les  requêtes,  il  y  en  avait  beaucoup  qui  ne  désiraient 
qu'arriver  aux  profits  de  la  grand'chnmbre.  On  devait  donc  espérer  que  l'édit 
serait  enregistré  dans  un  lit  de  justice,  qu'il  n'amènerait  que  des  rmion- 
trances,  et  que  ces  remontrances  expireraient  de  lassiludo.  On  se  nattait 
encore  que  pour  se  dérober  à  l'édit  on  reconnaitrail  solennellement  les  prin- 
cipes, qu'on  en  ferait  une  profession  formelle  et  qu'alors  l'autorité,  dosarniéo 
par  cet  aveu  public,  pourrait  avec  honneur  retiier  un  édit  devenu  inutile  par 
une  reconnaissance  volontaire  du  parlcmcnl.  '•  l.rluiin.  iijiiiin  n--- il  Ihsrnnr^. 

p,  o5. 
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les  cours  usaient  pour  briser  les  résistances  du  pouvoir;  un 
pouvait  donc  attendre  sans  aucun  inconvénient  ;  la  situation 
restait  entière.  Il  en  aurait  été  autrement  si  le  roi  avait  voulu 
par  un  règlement  de  discipline  empêcher  le  retour  des  abus 
qu'il  venait  de  proscrire.  Maupeou  ne  pouvait  pas  s'y  tromper. 
Il  savait  que  les  règlements  de  cette  nature,  enreg'istrés  en  lil 
de  justice  en  1718,  en  172o  et  1732  avaient  dii  être  retirés  au 
bout  de  peu  de  temps.  Quand  son  père,  alors  premier  prési- 
deni  depuis  treize  ans  voulut  en  ^756  faire  augmenter  les 
pouvoirs  du  chef  de  la  compagnie,  faire  revivre  les  anciens 
usages  pour  l'assemblée  des  chambres  et  remettre  en  vigueur 
l'ancienne  discipline,  il  était  lui-même  président  à  mortier  et 
il  fut  en  état  de  juger  dans  quelle  disposition  d'esprit  les  mem- 
bres du  parlement  accueillirent  la  déclaratidu  du  10  décembre, 
qui  provoqua  la  démission  de  la  plupart  d'entre  eux  ;  il 
devait  se  rappeler  que  les  magistrats  avaient  supporté  l'exil 
avec  coui-age  plutôt  que  de  reprendre  leurs  fonctions  tant  que 
cette  déclaration  serait  en  vigueur,  que  le  gouvernement  avail 
fini  par  céder  et  que  son  père_,  devenu  suspect  à  sa  compagnie, 
avait  dû  quitter  la  première  présidence.  Il  était  facile  de  pré- 
voir que  les  magistrats,  encore  plus  habitués  à  la  résistance 
par  les  luttes  qu'ils  n'avaient  cessé  de  soutenir  contre  le  gou- 
vernement depuis  cette  époque,  feraient  lapins  vive  opposi- 
tion à  tout  règlement  de  discipline  et  aimeraient  mieux  s'ex- 
poser à  perdre  leur  état  que  de  l'accepter.  Cela  était  si  évident 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Maupeou  ait  jamais  pu 
espérer  les  voir  s'y  soumettre,  et  qu'on  doit  croire  ses  ennemis 
qui  l'accusent  d'avoir  présenté  cet  édit  dans  le  but  de  pousser 
le  parlement  à  la  révolte  afin  de  pouvoir  satisfaire  sa  ven- 
geance. 

En  tout  cas,  si  jamais  le  chancelier  noui  rit  sérieusement 
cet  espoir,  il  fut  bientôt  déti-ompé.  L'édit  avait  été  envoyé  le 
27  novembre  au  procureur  général  et  le  lendemain  les  gens 
<lu  roi  le  présentèrent  aux  chambres  assemblées  et  à  l'enregis- 
trement pur  et  simple.  Mais  comme  la  plupart  des  magistrats 
n'étaient  pas  encore  de  retour  à  Paris,  on  remit  unanimement 
la  discussion  de  cet  édit  au  lundi  3  décembre,  joui-  indiqué 
dans  la  séance  du  6  septembre  pour  continuiT  la  délibéra ti(,)n 
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sur  Ir  lit  de  jiislicc  du  15  scph'ndjic.  On  csiicrail  (|u<-  ce  j(nir- 
là  le  plus  grand  iKinihrc  d<' ('«'iix  (|ui  rlaicnl  ciirurr  dans  leurs 
terres  rentreraienl  puni'  assistera  celle  assend)léc.  Il  iir  fallail 
rien  moins  qu'un  objet  aussi  inip(ulaii[  p(Mn-  exciter  les  magis- 
trats à  revenir  repiendre  leur  service  av. ml  la  (in  de  raimée. 
Bien  que  la  rentrée  (dlicieile  fùl  huijdurs  lixée  au  Icudrniain 
de  la  Saint-Martin,  pendant  les  Acus.  |tremiers  mois  de  lanut'c 
judiciaire  on  ne  faisait  prescjue  rien  au  parlement:  la  pluparl 
des  membres  <le  la  ciuir  restaient  à  la  campagne  cl  piubm- 
geaient  leurs  vacances  jusqu'après  l'Epiplianie. 

Le  3  décembre  l'assendjlée  l'ut  nombreuse  et  put  délibérer. 
Lepaige  nous  apprend  qu'il  fut  expressément  convenu  de  ne 
rien  révéler  de  ce  qui  se  passerait  dans  celle  séance;  aucuji 
membre  n'avait  pu  sorlii'  et  les  huissiers  avaient  été  renvoyés 
Malgré  ces  précautions  le  silence  ne  fut  pas  complètement 
observé.  Lepaige  donne  une  comte  analyse  d<'  l'arrêté  (pii  fui 
adopté  et  Hai'dy  consigne  dans  son  journal  d'assez  curieux 
détails  sui'  cette  séance.  D'abord  un  membre  du  parlement 
émit  l'avis  de  s'attaquer  directement  au  chancelier  et  de  lui 
faire  son  procès;  mais  les  diflicullés  parurent  trop  grandes  et 
cette  opinion  ne  fut  pas  adoptée.  Ensuite  un  autic  proposa  de 
défendre  à  tous  les  membres  de  la  compagnie  d'entretenir  à 
l'aveJiir  avec  le  (dianc(dier  aucune  espèce  de  communication 
aulremejit  que  dans  les  cas  indispensables;  mais  il  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  le  précédent.  Enfin,  après  une  longue  d<''li- 
bération,  on  s'arrêta  au  parti  de  faire  au  roi  des  représentations 
qui  furent  préparées  séance  tenante  par  des  commissaires  cl 
adoptées  presque  aussitôt  à  l'unanimité.  Hardy  ajoute  «  (pi  il 
s'était  dit  pendant  le  coui'S  de  cette  séance  des  choses  t'orlr> 
et  patbéti(|ues  et  que  l'on  avait  pu  y  remar(pier  (|u"il  reslail 
encore  au  ])arlement  et  d\\  ('(uiragc  l't  de  la  vigueur'.  » 

Le  premier  président  s<'  rendit  russitôt  à  Versailles  aiiu  de 
préseider  au  roi  ces  représentations  et  il  |nil  le  faire  dans  la 
soirée.  Le  parlement  commeiuiait  par  se  plaiiulre  de  se  vou- 
imputer  un  complot  criminel  et  insensé  pour  mécoimaitre  et 
allaiblir  les  droits  inviolables  de  l'aulorilc  souveraiiu»;  il  aftir- 

1.  Ilardv,  Jniini'il,  f,  IX'.i. 
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mail  au  contraire  qu'il  avait  toujours  travaillé  eu  tout  temps 
pour  étendre  cette  autorité  sacrée  qu'il  regardait  comme  l'âme 
de  l'État  et  le  principe  de  sa  propre  existence.  A  l'entendre  ce 
serait  lui  qui  aurait  détruit  la  féodalité,  maintenu  l'indépen- 
dance de  la  couronne  contre  les  entreprises  de  la  cour  de  Rome 
et  conservé  l'ordre  de  succession  masculine  au  trône  au  profit 
de  l'aîné  de  la  maison  royale.  <(  Tous  ces  services,  disait-il, 
les  plus  importants  sans  doute  qu'on  ait  jamais  rendus  à  l'au- 
torité royale  et  ta  l'Etat  sont  dus,  l'histoire  en  fait  foi,  à  voti-e 
parlement.  »  C'était  trop  fort;  les  publicistes  aux  gages  du 
chancelier  ne  manquèrent  pas  de  rappeler  que  la  majeure 
partie  du  parlement  de  Paris  avait  déshérité  Charles  YII  et 
que  plus  tard  la  même  compagnie  avait  pris  parti  pour  laligue. 
Il  est  certain  que  le  parlement  avait  aidé  la  royauté  à  obtenir 
les  grands  résultats  dont  il  se  vantait;  mais  il  ne  pouvait  pas 
sans  injustice  s'en  attribuer  tout  le  mérite  et  passer  sous  silence 
la  part  que  les  rois  et  les  grands  ministres  qui  les  avaient  ser- 
vis avaient  prise  dans  ce  grand  œuvre  de  la  constitution  de  la 
monarchie.  Ces  exagérations  un  peu  ridicules  font  bien  con- 
naître les  procédés  de  discussion  dont  usaient  les  magistrats. 
Us  fouillaient  constamment  dans  leui's  registres  et  y  prenaient 
tout  ce  qui  pouvait  être  interprété  en  leur  faveur  sans  trop  se 
piquer  d'exactitude. 

Après  avoir  établi  de  cette  manière  que  la  royauté  n'avait 
pas  de  serviteurs  plus  dévoués  que  les  membres  de  la  cour, 
le  parlement  se  demandait  «  quel  avantage  l'autorité  royale 
pourrait  trouver  dans  le  renouvellement  de  tentatives  déjà 
proscrites  plusieurs  fois  par  l'expérience  et  décriées  sans 
retour  par  l'opinion  publique.  »  Ensuite  il  attaquait  directe- 
ment le  chancelier.  Tout  le  passage  est  à  citer.  «  Ainsi,  disait- 
il,  l'autorité  souveraine  s'est  vue  toujours  définitivement  com- 
promise par  ces  projets  hasardés  et  le  temps  même  qui  décou- 
vre tout  n'a  pas  tardé,  Sire,  à  dévoiler  aux  souverains  que  dans 
de  pareils  projets  un  zèle  affecté  pour  l'autorité  n'est  que  le 
voile  apparent  dont  se  couvrent  leurs  auteurs;  mais  que  leur 
véritable  objet  est  d'employer  ces  projets  dangereux  à  satis- 
faire leurs  intérêts  personnels  et  leur  vengeance  sans  se  met- 
tre en  peine  du  mal  qui  en  résulte  nécessairement  pour  l'Etat 
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el  pour  le  monarque.  Jamais,  Sir.,  le  voile  „,,  fui  moins  diili- 
cile  a  pénétrer  que  dans  l'occasion  présente.  Daignez  y  porter 
vos  regards:  neconsuU,.z  qu.  v..us-mèm.;  j„o,.,.,,,  „„;.  cott.- 
.sagacité  qui  vous  est  naturelle  et  dans  laquelle  réside  tout 
notre  espon^  Vous  reconnaîtrez,  Sire,  dans  les  coupables 
auteurs  d'un  pareil  édit,  un  projet  trop  réel,  caché  sous  de 
tausses  apparences,  d'allumer  d'une  seule  étincelle  un  incen- 
die général,  d'exciter  un  trouble  universel  dans  toutes  les 
parties  de  votre  royaume,  afin  de  prolil.>r  de  cette  ci-ise  vio- 
lente pour  arracher,  s'il  était  possible,  du  sancluaiiv  d.  hi 
justice  des  ministres  des  lois,  auxquels  les  méchn.ils  „..  sau- 
raient pardonner  d'être  incorruptibles  et  qu'on  ne  bail  cm,,. 
parce  que  leur  fidélité  à  vos  intérêts,  leur  atlacliem..nl  à 
votre  personne  les  ont  toujours  empêchés  de  se  prêl.-r  aux 
cabales  de  ceux  qui  depuis  si  longtemps  lioublent  vnlre 
Etat.  » 

Le  parlement  connaissait  bien  le  caractère  du  roi;  il  savait 
combien  il  était  jaloux  de  son  autorité,  combien  il  redoutait 
que  ses  ministres  prissent  trop  de  pouvoir  et  surtout  combien 
il  aimait  le  repos,  et  était  ennuyé  de  tous  les  tracas  que  lui  cau- 
saient les  disputes  des  parlements.  Il  avait  l'intention  de  l'ef- 
frayer. Pour  y  arriver  il  ne  craignait  pas  de  prédire  qu(»  l'édil 
occasionnerait  mille  difficultés,  qu'il  ferait  naître  à  cIk-ujuc 
pas  mille  affaires,   toutes  contraires  au  repos  du  roi,  toutes 
préjudiciables  au  bien  de  son   service.    Il   osait  même  faire 
allusion  à  l'imminence  d'une  guerre  et  aux  espérances  que 
les  ennemis  fondaient  peut-être  sur  les  troubles  que  causerait 
ce  nouveau  règlement.   Il  terminait  en  suppliant  le   roi  tle 
retirer  son  édit  et  d'en  livrer  les  auteurs  au  parlement  lui- 
même  pour  en  faire  justice.   «   Reconnaissez,  disait-il,  dans 
tous  les  calonmiateurs  de  la  magistrature  les  perturbateurs  de 
l'Etat,  les  ennemis  secrets  de  votre   repos,  les  usuipatiMirs 
ambitieux  de  votre  autorité;  livrez-les  à  la  vengeance»  <lrs  lois. 
Tous  vos  sujets  applaudiront;   les   nations  admireront  voln- 
sagesse;  vous  jouirez  aussitôt  d'un  calme  ipi'ils  ne  vous  laisse- 
ront jamais,  parce  qu'ils  pensent    «juc    leur  intérêt  est   de  \oiis 
en  priver  et,  qu'élevés  dans  le   Inuible,  ce  trouble  seiii  |irnl 
soutenir  et  accroître  leur  crédit.  Vous  vicrez  alois.  Sire,  xoliv 
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oarlcniout  loi  qu'il  osl;  vous  n'y  trouverez  que  respect,  sou- 
mission, amour  et  fidélité.  » 

Ce  langage  était  impi'udent.  Le  parlement  montrait  trop 
ouvertement  qu'il  n'avait  d'autre  but  que  d'effrayer  le  roi  et 
de  l'amener  à  retirer  son  édit  par  la  crainte  de  provoquer  les 
troubles  qu'il  voulait  prévenir.  Il  était  impossible  que  le  roi 
n'en  fût  pas  froissé.  Louis  XV  devait  être  d'autant  plus  irrité 
contre  les  magistrats,  qu'on  lui  avait  sans  doute  fait  espérer 
que  le  parlement  reconnaîtrait  les  principes  exposés  dans 
l'édit,  et  demanderait  humblement  le  retrait  de  cette  loi  désor- 
mais inutile.  Tout  au  contraire,  loin  de  s'humilier  le  parlement 
rappelait  fièrement  les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  monar- 
chie, osait  faire  entrevoir  une  longue  résistance  et  des  troubles 
fâcheux,  accuser  les  auteurs  de  l'édit  et  demander  leur  mise  en 
jugemcnl.  Le  lutte  ainsi  engagée  ne  pouvait  se  terminer  que 
par  la  ruine  d'un  des  deux  partis. 

Maupecni  fit  comprendre  au  roi  qu'il  fallait  saisir  cette  occa- 
sion pour  en  finir  avec  l'ijpposition parlementaire,  et  se  délivrer 
de  tous  les  soucis  qu'elle  lui  causait  depuis  si  longtemps. 
Louis  XV  se  décida  à  faire  preuve  de  fermeté;  il  était  seul 
dans  son  cabinet  avec  le  chancelier  et  le  duc  de  la  Vrillière 
|)our  recevoir  ces  représentations;  quand  le  premier  président 
les  eut  prononcées,  il  en  présenta  au  roi  un  exemplaire  par 
écrit.  Louis  XV  prenant  le  cahier  le  chilfonnaet  le  jeta  au  feu  ^ 
et,  tout  en  colère,  il  fil  cette  réponse  à  M.  d'Aligre  :  «  Ce  n'est 
qu'après  les  plus  mûres  réflexions  que  j'ai  fait  rédiger  mon 
édit.  Vos  représentations  ne  contiennent  que  des  déclamations 
contre  des  personnes  qui  méritent  la  confiance  dont  je  les 
honore,  et  ne  tendent  qu'à  faire  naître  d<'s  idées  aussi  fausses 
qu'injurieuses  à  ma  personne;  elles  ne  me  font  pas  changer 
ma  façon  de  ]K'nser.  Je  vous  ordonne  d'<'nregistrer  mon  édit 
dès  demain.  Je  vous  charge  vous,  monsieur,  de  venir  ici  le 
soir,  à  sept  heures,  me  rendre  compte  de  l'exécution  de  mes 
ordres.  » 

Le  parlement  se  garda  bien  d'obéir;  il  fit  de  nouvelles  repré- 
sentations que  le  premier  président  dût  porter  au  roi  le  soir 
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mémo  au  lieu  do  l'enregistremeiil  atlondu.  En  oulro  il  élail 
chargé  do  sollicilor  on  mémo  tomps  le  règ-lement  promis  depuis 
si  longtemps  sur  lo  eommoiTo  dos  blés.  C'était  une  démarche 
maladroite  que  hlâmèronL  beaucoup  de  partisans  du  parlement  : 
Regnault  lui-même  dit  qu'elle  annonçai'  que  les  magistrats, 
redoutant  les  suites  du  combat  qu'ils  allaiont  livrer,  voulaient 
se  concilier  les  esprits  du  peuple  «qui,  on  ofTot,  se  plaignait  ol 
avec  raison  de  l'excessive  cherté  des  blés  dans  un  tomps  où 
les  récoltes  avaient  été  plusieurs  années  do  suilo  de  la  plus 
grande  abondance  ^  »  Lo  parlement  aurait  dû  prévoir  <ju'on  no 
manquerait  pas  de  se  servir  de  cette  imprudence  pour  exciter 
contre  la  magistrature  lo  roi  qui  s'intéressait  porsonnoUement 
au  commerce  des  blés.  Il  aurait  mieux  valu  porter  tous  les 
efforts  contre  l'édit  et  faire  des  représentations  plus  sérieuses 
que  celles  arrêtées  ce  jour-là. 

Le  parlement  se  plaignait  vivement  qu'on  eût  dénaturé  le 
sens  dos  expressions  qu'il  avait  employées  dans  ses  premières 
représentations;  il  réitérait  l'assuranco  que  l'espoir  des  peuples 
et  du  parlement  résidait  dans  la  sagesse  personnelle  du  roi, 
dans  sa  justice  et  dans  sa  bonté.  Il  terminait  on  protestant  que 
«  le  parlement  no  pouvait  ni  ne  devait  procéder  à  enregistrer 
un  édit  dont  l'enregistrement  le  couvrirait  do  honte  aux  yeux 
des  peuples  dans  le  moment  et  un  jour  à  venir  aux  yeux  du 
souverain  lui-même;  un  édit  qui  compromettait  aussi  évidem- 
ment les  droits  les  plus  précieux  dos  suj(  ts  dudit  seigneur  roi, 
leur  propriété,  leur  liberté,  leur  vie  et  b'ur  honneur;  un  édit 
enfin,  qui  compromettait  les  intérêts  cbers  ol  sacrés  du  dit 
soigneur  roi,  en  altérant  la  constitution  do  la  monarchie,  en 
détruisant  les  formes  solennelles  constamment  observées  pour 
l'établissement  dos  lois,  on  exposant  à  jamais  ledit  soigiKnn-  roi 
à  toutes  les  surprises  dont  les  plus  grands  nus  no  sont  pcuut 
exempts,  et  contre  lesquelles  ils  n'ont  point  de  ressource  plus 
sûre  que  dans  le  zèle,   la  fidélité  et  le  courage  de  leurs  cours.  >■ 

(ios  déclarations  aussi  vagues  (|ue  sonores  étaient  lano-illeure 
preuve  que  l'édit,  que  le  pail(>meut  refusait  d'euregislrer. 
n'était  point  une  luuiveaiilt''  et  ne  t'aisnil  ipie  rasM-uibler  les 
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dispositions  éparses  des  anciennes  ordonnances  sur  la  disci- 
pline des  cours  souveraines.  Miromémil  est  obligé  de  convenir 
que  le  système  des  classes  et  de  l'unité  de  la  magistrature  était 
une  nouveauté,  que  les  cessations  de  service  et  les  démissions 
combinées  étaient  un  abus  intolérable,  un  acte  de  forfaiture, 
que  jamais  les  cours  n'avaient  eu  le  droit  de  défendre  d'exécu- 
ter les  édits  enregistrés  d'office  du  très  exprès  commandement 
du  roi,  et  que  c'était  une  monstruosité  de  voir  des  magistrats 
empêcher  l'exercice  de  l'autorité  dont  ils  tenaient  leurs  propres 
pouvoirs.  C'était  si  vrai  que  les  magistrats  n'osaient  pas  pré- 
ciser leurs  griefs  contre  cet  édit  et  indiquer  les  atteintes  qu'il 
portait  à  leurs  droits. 

Le  roi  ne  daig'na  même  pas  répondre  à  ces  remontrances 
insignifiantes;  il  se  contenta  de  dire  qu'il  ferait  savoir  sa 
volonté.  Le  5  décembre  l'édit  fut  retiré.  Le  bruit  courut  qu'on 
le  ferait  enregistrer  dans  un  lit  de  justice.  C'était  tellement 
probable  que  sans  attendre  l'avis  officiel  de  la  séance  royale  la 
cour  prit  un  arrêté  par  lequel,  «  Considérant  que tout  sem- 
blait annoncer  ces  tristes  circonstances  où  la  course  voit  forcée 
de  prévenir  les  atteintes  dangereuses  dont  se  trouvent  mena- 
cées les  lois  du  royaume  et  la  constitution  de  l'Etat,  et  de 
s'occuper  du  soin  de  les  conserver  en  consignant  dans  ses 
ree-istres  des  monuments  de  son  attachement  inébranlable  aux 
principes  dont  le  maintien  est  également  utile  au  roi  et  a  ses 
sujets,  elle  protestait  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au 
préjudice  des  lois.  » 

L'agitation  était  grande  dans  Paris .  On  disait  que  le  chan- 
celier était  décidé  à  poursuivre  la  ruine  complète  de  tous  les 
parlements,  qu'il  déclarait  hautement  qu'on  avait  obligation 
au  cardinal  de  Richelieu  d'avoir  soumis  la  noblesse  au  souve- 
rain et  qu'il  voulait  qu'on  lui  eût  celle  d'avoir  rendu  le  roi  indé- 
pendant de  ses  parlements.  On  s'attendait  à  des  actes  de  vio- 
lence du  pouvoir  contre  la  magistrature. 

Après  la  séance  tenue  sur  convocation  spéciale  le  6  décem- 
bre, jour  de  Saint-Nicolas,  pour  recevoir  le  maître  des  cérémo- 
nies qui  venait  apporter  à  la  cour  l'ordre  de  se  rendre  le  lende- 
main à  Versailles  pour  le  lit  de  justice,  «  le  premier  président 
prévint  plusieurs  des  membres  les  plus  distingués,  soitpar  leur 
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zèle,  soit  par  leurs  lumières,  de  mettre  ordre  à  leurs  papiers  el 
de  prendre  toutes  les  précautions  convenables,  attendu  qu'il 
pourrait  bien  arriver  que  plusieurs  d'entre  eux  fussent  arrêtés. 
Tout  Paris  était  plongé  dans  la  plus  profond)'  (•(dislcruation  ;t 
cause  des  suites  funestes  que  pourrait  avoir  ('f  lit  de  jiislicr. 
dans  lequel  on  faisait  courii-  le  bruit  qu'il  serait  cnrcgisln' 
plusieurs  édits  ou  déclarations  très  préjudiciables  au  bien 
public.  Il  s'élevait  cliez  les  petits  comme  chez  les  grands  une 
réclamation  des  plus  vives  contre  le  chancelier  el  l'on  parlait 
partout  de  ce  chef  de  la  magistrature  dans  des  termes  qui 
annonçaient  la  haine  et  le  mépris  que  l'on  avait  conçus  pour 
sa  personne.  Les  princes  du  sang  témoignaient  leur  mécon- 
tentement en  se  tenant  éloigné  de  la  cour  autant  que  la  bi<n- 
séance  pouvait  le  leur  permettre.  Bien  des  gens  pensaient 
qu'une  main  invisible,  soudoyée  parles  membres  épars  d'une 
société  proscrite,  et  qui  cherchaità  venger  sa  destruction  d'un»' 
manière  éclatante,  faisait  mouvoir  les  ressorts  secrets  qui  agi- 
taient une  noire  cabale  liguée  contre  la  magistrature,  unique 
appui  des  lois  et  protectrice  des  peuples  opprimés'.» 


1.  Hardy,  I,  191. 


CHAPITRE  IV 

La  (lis^ràco  de  Clmiseiil.  —  La  rî-sislnncc  a  lEilil. 


Le  7   décembro,  au  malin,  le  parltMiu'ul  sr  ivndil  eu  «'orps 
à  Versaillos,  au  château,  où  le  roi  devait  t.'uirson  lil  do  juslicr. 
Comme  d'habitude  tous  k^s  princes  du  sang  élaieul  prcs.'uts 
ainsi  que  vingt-six  pairs,  parmi  lesquels  on  remarquait  \v  duc 
d' Aiguillon,  qui  faisait  les  fonctions  de  pair  pour  la  première 
fois  depuis  le  2  juillet,  et  l'archevêque  de  Paris,  qui,  en  sa  qua- 
lité de  duc  de  Saint-Cloud,  prenait  placcparmi  les  pairs  laïques. 
L'évêque  de  Noyon  était  le  seul  présent  des  six  pairs  ecclésias- 
tiques. Le  roi  était  encore  accompagné  de  trois  maréchaux, 
des  grands  officiers  de  la  couronne  et  des  capitaines  (le  ses 
gardes.  Le  chancelier  de  son  côté  avait  amené  avec  lui  douze 
conseillers  d'État  et  six  maîtres  des  requêtes.  La  Vrillièro  et 
Berlin  s'étaient  assis  à  laplace  réservée  aux  secrétaires  d'Etat  ; 
les  ducs  de  Choiseul   el  de  Praslin  s'étaient  placés  avec  les 
pairs  à  leur  rang  de  pairie,  c'esl-à-diic  au  dernier.  Le  contrô- 
leur général  n'avait  pas  de  [.lace  .laus  celle  .•éivmonie.  KuPui 
cinq  chevaliers  de  l'ordre,  Irf.is  gouverneurs  et  huit  lieutenants 
généraux  depiovince  étaient  veinis  |)rendic  place  vis-à-vis  des 
conseillers  d'État.    La  plupa.t  de  ceux  .p.i   avaient  le  .hoil 
d'assister  à  cette  cérémonie  en  avaient   usé  pour  veinr  v.ur 
s'eneaeer  d'une  manière  délhiitive  le  conllit  innnin.  ni  entre  le 
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parlement  et  la  loyaulé. 

Le  chancelier  ouvrit  la  séance  par  un  discours  él..(iuent.(lont 
plus  tard  il  faisait  lui-niènn-  l'élogv  en  disant  que  les  ..  pruicipes 
y  étaient  présentés  dans  l.mle  leur  force,  mais  ave.'  t. .us  h- 
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tempéraments  dont  la  raison  pouvait  permettre  d'en  adoucir 
l'autorité.  »  Maupcou  exagère  un  peu  la  modération  de  son 
discours,  qui  se  distingue  surtout  par  la  clarté  et  la  fermeté  de 
l'expression.  C'est  une  œuvre  remarquable,  qu'il  est  difficile 
d'analyser,  tellement  elle  est  pleine  d'idées  précises  et  dé- 
pouillée de  ces  phrases  déclamatoires,  qui  faisaient  ordinai- 
rement le  fonds  de  ces  harangues  \ 

Le  chancelier  commence  par  s'étonner  du  refus  d'enregistrer 
une  loi  qui,  dit-il,  «  contient  les  véritables  principes,  des  princi- 
pes avoués  et  défendus  par  nos  pères  et  consacrés  dans  les  mo- 
numents de  notre  histoire.  »  Le  roi  devait,  au  contraire,  croire 
qu'elle  serait  reçue  avec  respect  et  avec  soumission.  Si  l'on 
remonte  à  l'institution  des  parlements^  on  voit  qu'ils  tiennent 
des  rois  leur  existence  et  leurs  pouvoirs;  qu'ils  ne  sont  ni  une 
émanation,  ni  une  partie  les  uns  des  autres.  L'autorité,  qui  les 
a  créés,  quia  circonscrit  leurs  ressorts,  leur  assigna  des  limites 
et  fixa  la  matière  comme  l'étendue  de  leur  juridiction.  Chargé 
de  l'application  des  lois,  le  parlement  ne  peut  ni  ne  doit  en 
étendre  ou  en  restreindre  les  dispositions;  "c'est  à  la  puissance 
qui  les  a  établies  à  en  éclaircir  les  obscurités  par  des  lois  nou- 
velles. Toute  cette  argumentation  est  excellente;  le  parlement 
lui-même  reconnaissait  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  modifier 
les  lois;  les  arrêts  de  règlement  étaient  rendus   sous  cette 
réserve:  «  autant  qu'il  plaira  au  roi  de  ne  pas  ordonner  le  con- 
traire. » 

Ensuite  Maupeou  définissait  le  rôle  du  parlement  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  en  ces  termes  si  précis  et  si  nets  : 

1.  On  conçoit  que  plus  tard  Lebrun  est  tenu  à  faire  croire  qu'il  était  l'au- 
teur de  ce  beau  discours;  il  rapporte  que  le  chancelier  ne  s'en  cachait  pas 
et  qu'une  personne  écrivit  à  Maupeou.  «  Que  n'avez-vous  laissé  faire  le 
préambule  de  votre  édit  par  celui  qui  a  fait  votre  discours?  »  Mais  sur  ce 
point  Lebrun  est  sujet  à  caution  ;  il  semble  avoir  aimé  à  vanter  ses  services 
aux  dépens  de  ceux  auxquels  il  les  devait,  aussi  bien  de  Bonaparte  que  de 
Maupeou,  et  il  est  tout  au  plus  permis  de  croire  que  le  chancelier  aura  confié 
à  son  secrétaire  le  soin  de  rédiger  ce  discours  dont  il  lui  donnait  le  canevas, 
d'en  développer  les  idées  et  d'en  polir  les  phrases.  A  cette  époque,  c'est  tout 
ce  que  pouvait  faire  Lebrun;  l'éducation  qu'il  avait  reçue  chez  les  jésuites 
en  avait  fait  un  bon  humaniste,  maniant  bien  sa  langue,  mais  elle  n'en  avait 
pas  fait  l'homme  d'Etat  qu'il  nous  représente  avec  un  peu  trop  de  complai- 
sance. 
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<'  Quand  lo  législalour  vont  nianifostcr  ses  voloiih's.  vnii> 
êtes  son  organe  et  sa  bonté  permet  que  vous  soyez  son  conseil  : 
il  vous  nivite  à  Féclairer  de  vos  lumit-res  el  vous  (.ifldiin.-  d.- 
lui  montrer  la  vérité. 

«  Lcà  finit  votre  ministère. 

«  Le  roi  pèse  vos  observations  dans  sa  sagesse;  il  les  b;i- 
lance  avec  les  motifs  qui  le  déterminent,  et  de  ce  coup  d 'œil  (jui 
embrasse  l'étendue  de  la  monarcbie  il  jug'e  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  loi. 

«  S'il  commande,  alors  vous  lui  devez  la  plus  parfaite  sou- 
mission. » 

On  n'avaitjamais  encore  aussi  bien  exposé  la  théorie  du  pou- 
voir législatif  en  France  et  le  parlement  aurait  été  fort  embai- 
rassé  pour  établir  qu'elle  était  fausse.  Il  est  certain  qu'il  n'a- 
vait que  le  droit  de  présenter  des  remontrances  et  qu'il  n'avait 
jamais  eu  celui  de  s'opposer  à  la  volonté  du  roi,  (juand  elle  se 
manifestait  solennellement,  comme  dans  les  lits  de  justice. 
Les  magistrats  n'avaient  jamais  osé  prétendre  ouvertement  le 
contraire.  Quand  ils  réclamaient  la  libre  vérification  des  lois, 
c'est-à-dire  le  droit  de  repousser  celles  ([ui  n'obtiendraient  pas 
la  majorité  des  suffrages  des  membres  de  la  cour,  ils  invo- 
quaient la  nécessité  de  préserver  le  roi  des  surprises  que  pour- 
raient tenter  des  ministres  infidèles,  capables  de  lrom[)er  leurs 
maître  et  de  lui  faire  signer  des  lois  contraires  aux  lois  du 
royaume.  Le  roi  avait  beau  déclarer  lui-même  (jue  t(dle  était  sa 
volonté  et  qu'il  avait  lui-même  longueuient  rétléclii  sur  les 
avantages  et  sur  les  inconvénients  de  la  loi  contestée,  ils  main- 
tenaient qu'elle  avait  été  certainement  arrachée  par  suiprise  à 
sa  bonté,  et  qu'il  était  impossible  que  le  roi  voulût  fernnMnenl 
l'exécution  d'une  loi  que  repoussait  la  majorité  des  magisti'als: 
d'après  eux  cdtte  opposition  était  la  meilleure  [neuve  (]ne  le 
roi  ne  connaissait  pas  la  vérité  et  <|ue  ses  ministres  lavaienl 
trompé.  En  réalité  (-(da  voulait  dire  (|iie  le  roi  ne  poinail  ii\'> 
vouloir  l'exécution  d'une  loi  que  icfusail  le  parleiiieiil  el  qu'il 
ne  devait  pas  l'ordonner.  Voilà  ce  (pie  sii;iiiliail  iille  expres- 
sion :  la  libre  vérification  des  lois.  Le  loi  pro|)osait  la  loi  ;  le 
parlement  l'acceptait  ou  la  icjelail.  Mais  jamais  les  magistrats 
Ji'avaient  avoué  nettement  celle  prétention;  ils  seiilaieiil   iiop 
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conibiL'ii  li'iii'  pdsilinii  ('tail  fausse  <t  Iniis  drnits  précaires.  Ils 
enveloppaient  ces  idées  dans  de  longues  phrases  déclamatoires 
sur  les  surprises  auxquelles  les  rois  étaient  exposés,  sur  Ta- 
mour  du  bien  public  qui  animait  les  cours  de  justice  et  sur  les 
avantages  que  procurait  au  peuple  leur  participation  au  pouvoir 
législatif.  Le  roi  répondait  sur  le  même  ton;  la  «|uerelle  deve- 
nait de  plus  en  plus  obscuie  et  les  parJemeiits  afiiruiaient  de 
plus  en  plus  leurs  prétentions. 

Alaupeou  eut  le  mérite  de  bien  préciser  Tobjel  du  débat  et  de 
dire  nettement  que  si  les  parlements  étaient  les  maîtres  de  ne 
pas  obéir,  ([uaiid  le  roi  aurait  fait  savoir  sa  volonté  d'une  façon 
indubiluble.  ils  ramaient  dépouillé  du  pouvoir  législatif  et  ils 
seraient  devenus  eux-mêmes  des  assemblées  p<ditiques.  Il  leur 
rappela  quils  étaient  avant  tmit  chargés  de  lendre  la  justice 
aux  sujets  du  roi,  qu'ils  étaient  liés  à  ce  ministère  par  les  ser- 
ments les  plus  sacrés  et  qu'ils  ne  pouvaient  suspendre  ni  aban- 
donner leurs  fonctions,  sans  violer  tout  à  la  fois  les  engage- 
ments qu'ils  avaient  pris  avec  le  roi  et  les  obligations  qu'ils 
avaient  contractées  envers  les  jieuples.  Puis  il  déclai'a  aux 
membres  du  parlement  de  Paris,  réunis  daus  ce  lit  de  justice, 
que  si  l'ordre  puJjlic,  si  les  titres  les  plus  authenti(|ues  s'éle- 
vaient contre  leurs  prétentions  chimériques  au  partage  du  pou- 
voir législatif,  h'  rang-  qui  leur  élait  assigné,  les  fonctions  qui 
leur  étaient  conhées  n'en  étaient  pas  moins  honorables  ni  nuîins 
augustes.  «  Le  roi,  disait-il,  vous  communique  la  portion  la 
plus  précieuse  de  sa  puissance,  le  droit  de  faire  respecter  ses 
lois,  de  punir  le  crime,  d'assurer  le  repos  des  familles  et  de  dé- 
fendre la  société  contre  les  atteintes  qui  lui  sont  portées.  Sou- 
tenez la  dignité  de  ce  ministère;  que  vos  actions  l'honorent  s'il 
est  possible;  que  les  peuples  pénétrés  de  l'éijuité  de  vos  juge- 
ment bénissent  la  main  ([ui  vous  imprima  le  caractère  de  ma- 
gistrats. Toujours  soumis,  toujours  respectueux,  conciliez  le 
zèle  avec  l'obéissance  et  éclairez  l'autoiité  sans  jamais  la  com- 
battre. )i 

On  ne  [»eut  pas  ni<'r  que  Alau))eou  ne  fit  pai'ler  en  cette  cir- 
constance à  la  royauté  absolue  le  langage  qui  lui  convenait.  1' 
esl  ceilain  qu'en  droit  éciit  et  en  fait  le  roi  jxmvait  ce  qu'il  vou- 
lait. Les  magistrats  ne  pouvaient  pas  invoquer  le  droit  natui'el. 
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opposer  aux  diuils  du  roi  ceux  de  la  jialioji  el  dire  qu'ils  la 
représentaient.  Ou  mettait  bieu  en  avant  une  prétendue  déléj^a- 
lion  des  états  généraux  de  1576,  qui  aurait  transfornu»  les 
parlements  en  états  généraux  au  petit  pied.  Mais  tout  le  monde 
sentait  que  cela  n'était  pas  sérieux  et  on  n'insistait  pas.  On  pré- 
férait s'appuyer  sur  la  nécessité  de  s'opposer  aux  surprises 
faites  au  roi,  et  de  conlier  à  un  corps  stable  et  indépendant  le 
soin  de  veiller  au  maintien  des  lois  fondamentales  du  royaume 
(ju'un  monarque,  trompé  par  ses  ministres,  pourrait  être  tenté 
de  détruire.  On  disait  que  la  France  était  une  monai'cliie  gou- 
vernée suivant  les  lois  et  nonjun  Étal  d<'spotique  dans  lequel  le 
caprice  du  maître  était  la  seule  règle.  Kt  connue  conclusion  on 
aflirmail  que  si  le  parlement  n'avait  pas  le  droit  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  (arrêts  de  défense,  cessa- 
tions de  service,  démissions  combinées,  décrets  de  prise  fb- 
corps  contre  les  gouverneurs  des  provinces,  etc.)  à  l'exécution 
des  lois  contraires  aux  maximes  constitutives  du  royaume  et 
au  bien  de  la  nation,  la  France  serait  un  État  despotique. 

Mais  les  magistrats  ne  pouvaient  pas  revendiquer  les  droits 
de  la  nation.  Des  honnnes,  qui  avaient  acquis  leurs  charges  à 
prix  d'argent,  ne  pouvaient  pas  pousser  l'audace  jusqu'à  récla- 
mer, au  nom  de  la  nation,  le  droit  de  consentir  la  loi.  Tout  au 
plus  leur  était-il  permis  de  prétendre  qu'ils  représentaieJit 
y iiniïqiw  jjarlmnenta/n,  le  concilkan  générale^  qu'avaieut  pré- 
sidé les  rois  méroviogiens  etcarlovingiens,  et  de  soutenir  que 
les  parlements  avaient  les  mêmes  droits  en  s'eUorçant  de  le 
prouver  par  une  tradition  ininterrompue.  Ce  système  fut 
défendu  dans  de  nombreux  ouvrages  et  même  dans  quelques 
remontrances.  Les  agents  du  pouvoir  n'eurent  pas  de  peine  à 
démontrer  qu'il  était  faux  et  à  prouver  que  c'était  purement 
absurde.  Il  n'y  avait  rien  de  connnun  si  ce  n'est  le  nom  entre 
\\2 parlamentum ç.^x\m\\\^y\K}M  et  le  pailement  de  Paris  du  xvui' 
siècle.  En  réalité  les  parlementaiics  qui  étaient  condamnés  à 
cberclier  uniquement  des  arguments  dans  l'histoire,  ne  pou- 
vaient pas  établir  solideuienl  leurs  droits  au  partage  du  pouvoir 
législatif. 

La  royauté  était  daus  une  nieillem'e  situation.  Il  <'tail  facile 
à  ses  défenseurs  de  prouver,  [)ai'  une  longue  .suite  <le  faits  incon- 
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lestables,  qu'en  France  le  roi  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  toutes  ses  volontés  et  qu'à  proprement  parler 
c'était  la  seule  loi  fondamentale  du  royaume.  Louis  XIV  avait 
montré  par  le  scandale  de  l'établissement  de  ses  bâtards  adul- 
térins, que  le  roi  priuvait  même  modifier  la  loi  qui  réglait  la 
constitution  de  Ja  famille  royale  et  la  succession  au  trône. 

Maupeou,  dans  son  édit  et  dans  son  discours  établissait  en 
loi  ce  qui  existait  en  fait  et  même  en  droit  écrit,  sans  toutefois 
avoir  jamais  été  aussi  nettement  précisé.  Cela  fut  une  cruelle 
révélation  pour  la  très  grande  majorité  des  Français,  et  cette 
révélation  excita  dans  tout  le  pays  la  plus  vive  agitation. 
Regnault  constate  en  ces  termes  l'elTet  produit  par  ce  lit  de 
justice.  «  Quelque  accoutumée,  dit-il,  que  soit  depuis  long- 
temps la  nation  à  plier  sous  le  joug  qu'on  lui  impose,  comme 
cejoug  n'avait  point  encore  été  établi  en  loi  et  qu'il  ne  l'était 
que  de  fait,  la  nation  par  attacliement  pour  ses  rois  avait  tou- 
jours plié;  mais  dans  cette  affaire,  honteuse  de  se  voir  traitée 
en  esclave  et  de  voir  le  despotisme  érig-é  en  loi,  elle  a  levé  la 
tête  et  elle  a  fait  connaître  qu'elle  était  une  nation  libre  '.» 

Au  lit  de  justice  cette  indignation  n'éclata  pas.  Les  orateurs 
du  parlement  ne  surent  même  pas  affirmer  les  prétentions  de 
leur  compagnie  et  les  défendre.  Quand  le  chancelier  eut  fini  de 
parler,  tous  les  membres  du  parlement  se  mirent  à  genoux; 
le  roi  leur  fit  ordonner  de  se  lever  et  ils  entendirent,  debout  et 
découverts,  leur  chef  protester  qu'ils  étaient  pénétrés  de  la 
douleur  lapins  profonde  et  de  la  consternation  qu'inspirent  les 
actes  d'autorité  absolue^  qu'ils  étaient  animés  de  l'amour  le  plus 
pur  pour  la  personne  sacrée  du  roi,  et  invoquer  le  fonds  inépui- 
sable de  douceur  et  débouté  que  tous  les  sujets  connaissaient 
pour  être  le  caractère  propre  de  S.  M.  Le  premier  président 
affirma  ensuite  qu'il  était  impossible  au  parlement  d'enregistrer 
l'édit,  et  rappela  cette  déclaration  qu'en  1583  dans  une  circons- 
tance importante  un  fie  ses  prédécesseurs  avait  faite  au  roi  : 
«  Attendu  que  l'édit  est  contre  les  lois  fondamentales,  aux- 
quelles lois  on  ne  peut  déroger...  la  cour  n'a  puissance  de  pro- 
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céder  à  sa  vérilicalioii.  »  C'csl  là  tout  ce  que  If  jnirJciueul  avait 
trouvé  à  opposer  à  Tédil  cl  au  discours  du  chaucelicr. 

Maupeou  fit  lire  par  le  -^refiler  eu  chef  Tédit  douL  ou  avail 
relrauclié  dupréandjule  raccusatiou  foriuclle  de  coufcdéralioii 
contenue  daus  l'acle  envoyé  le  27  uovenil)re;  c'était  la  seule 
rnodilicatiitu.  L'avocat  général  lit  lui  discours  encore  plus  vide 
que  celui  du  premier  président  ;  il  supplia  le  roi  de  ne  pas  faire 
publier  une  loi  qui  deviendrait  un  monument  de  honte  pour 
tous  les  corps  qui  composaient  la  magistrature  du  royaume. 
Toutefois  il  requit  renregistrement  du  très  exprès  commande- 
ment du  roi.  Le  chancelier  passa  dans  les  rangs  pour  recueillir 
les  opinions  des  assistants;  mais  depuis  longteuips  il  était  d'u- 
sage que  ])ersonne  ue  disait  mot;  ce  u'était  plus  (|u'une  for- 
malité quelque  peu  ridicule.  Revenu  à  sa  place  après  avoir  fait 
semblant  de  prendre  les  ordres  du  roi,  Maupeou  déclara  que 
le  roi  ordonnait  que  l'édit  fût  enregistré.  Désornuiis  cet  acte 
avait  force  de  loi  et  devait  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur. 

Les  magistriits  s'enqjiessèrent  de  lenlrei'  à  Paris.  Le  soir 
même  ils  tinrent  une  séance  longue  et  agitée.  Comme  onne 
parvenait  pas  à  se  mettre  d'accord,  la  suite  de  la  délibération 
fut  renvoyée  au  lundi  10  décembre. 

Ce  jour-là  la  délibération  ne  fut  pas  longue;  commencée  à 
sept  heures  du  matin  elle  était  terminée  à  neuf  heures  et  demie 
par  l'adoption  d'un  remar(|uable  arrêt  proposé,  le  7,  par 
M.  Fermé,  doyen  du  parlement.  Les  magistrats  n'avaient  pas 
osé  décréter  le  chancelier  de  prise  de  corps  et  lui  faire  sou 
procès  ;  mais  ils  avaient  voulu  montrer  que  ce  n'était  [)as  la  peur 
(juiles  rendait  modérés;  après  avoir  protesté  une  dernière  fois 
t|u'ils  ne  |M»uvaient  pas  accepter  l'édit.  ils  avaient  déeid('^  de 
cesser  le  service  par  l'arrêt  suivant  : 

«  Considérant  que  les  dispositions  de  l'édit  publié  au  lit  di- 
justice  attaquent  tellement  les  formes  esssentielles  du  gouver- 
uement,  (|ue  de  leur  exécuti<»ii  il  résulte  (|ue  les  droits  les  plus 
sacrés,  qui  assurent  l'honneur  el  cunsLiluent  la  propriété  des 
sujets,  peuventrccevoir  des  alteiule'sirréparables  sans  obs[;\cle 
et  sans  réclamation. 

i<  Coiisid(''i7int  eu  mili'e  ([ue  |'.ir  le  preamitule  dinlil  edil .  lou> 

le 
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les  muiiibi-ês  de  la  luagistraLure  sont  présentés  comme  des 
criminels  envers  l'État  et  la  personne  du  roi,  dont  le  crime  par 
le  discom-s  de  M.  le  chancelier  est  défini  le  projet  d'enlever  des 
mains  dudit  seigneur  roi  l'autorité  souveraine  pour  ne  lui 
laisser  que  le  nom  de  roi  ;  qu'après  de  pareilles  inculpations  les 
membres  de  la  cour  ne  mériteraient  pas  même  l'indulgence 
dudit  seigneur  roi  dont  la  justice  devrait  être  armée  contre 
eux;  d'où  il  résulte  contre  les  magistrats  qui  la  composent  une 
incapacité  absolue  de  faire  exécuter  par  les  sujets  dudit  sei- 
gneur roi  des  lois  dont  eux-mêmes  devraient  éprouver  la 
rigueur. 

«  La  cour  a  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera  chargé 
de  se  retirer  sur-le-champ  par  devers  le  roi  pour  le  supplier 
de  rétablir  son  honneur  et  la  constitution  de  TÉtat  que  l'édit 
a  attaqués,  et  dt?  lui  rendre  ses  fonctions  aussi  intéressantes 
poui-  sa  personne  sacrée  que  pour  l'Etat  ou  de  recevoir 
l'otlre  unanime,  qu'à  l'exemple  des  anciens  magistrats,  les 
membres  actuels  de  la  dite  cour  font  au  dit  seigneur  roi  de 
leur  état  et  de  leur  tète  :  sacrilice  volontaire,  mais  devenu 
indispensable  par  l'hupuissance  oii  est  la  dite  cour  de  pouvoir 
avec  honneur  exécuter  le  dit  édit  et  remplir  aucune  de  ses 
fonctions. 

«  A  arrêté  en  outre  que  M.  le  premier  président  sera  tenu 
de  ne  faire  part  qu'au  roi  du  présent  arrêté  dont  il  lui  remettra 
une  expédition  en  forme.  Les  chambres  demeureront  assem- 
blées jusqu'après  la  réponse  du  roi.  » 

La  dernière  phrase  de  cet  arrêté  suspendait  absolument  tout 
travail  au  Palais;  il  n'était  même  plus  permis  de  donner  une 
assignation  à  domicile.  Le  jour  même  les  cabinets  des  avocats 
furent  fermés.  Le  service  cessa  au  Châtelet  et  dans  tous  les 
autres  tribunaux  comme  dans  une  calamité  publique.  Par 
cette  démarche  vigoureuse  le  [tarlement  avait  voulu  forcer  le 
gouvernement  à  retirer  l'édit.  Il  savait  que  Ton  craignait  beau- 
coup que  l'obstination  de  l'Espagne  n'amenât  la  rupture  des 
négociations  avec  l'Angleterre  et  ne  nous  entraînât  dans  une 
grande  guerre.  Il  voulait  profiter  de  cette  situation  difficile 
pour  imposer  ses  conditions  au  gouvernement.  En  cas  de 
.:L:uerre  on  ne  pouvail   pas  se  passer  du  parh'mcnl  dont  le  cou- 
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sentemeiU,  uu  loul  au  luoiiis  la  présence  élail  nécessaire  pnur 
enregistrement  des  in^pôls  et  ries  en,p,-nnts  <jui,  sans  cett. 
lormalité,  ne  pouvaient  que  clifficilein.-nl  .éussir,  tant  les  peu- 
ples attachaient  encore  dnnpc.rlauce  au  contrôle  <les  parle- 
ments. ^ 

Cette  démarche  dans  les    .•ircoiistances  où  se  trouvait  la 
France  pouvait  être  facilement  transformée  anx  veuv  du  roi 
'•11  ime    coupable  trahison'.  Maupeou  n'y  manqua  pas    II  lit 
romprendie  au  roi    que  la  conduit,"    ,lu  |.arleu.ent    prouvait 
combien  son  édit  était  nécessaire.  Il  prétendit  qu."  .-ette  cessa- 
lion  de  service  était  une  fo.faiture.  qui  devrait  entraîner  la 
perte  des  offices  si  les  membres  du  pa.lement  ne  voulaient  pas 
reprendre  leurs  fondions.  Dans  le  public  ..elle  cessation  n'était 
pas  généralement  approuvée;  beauconp  de  gens  disaient  qu'elle 
taisait  subir  de  grands  dommages  à  tous  les  avocats,  à  tous  les 
officiers  mimslériels  et  aux  j)laideurs.  Les  magistrats  ri  leurs 
partisans  répondaient  .p..'   le  parlement   n'avait   pas  (rautre 
moyen  de  faire  retirer  uu  édit  (pii  le  déshonorait  et  qui  dé- 
traisait  la  constitution  de  la  monarchie;  cai-  s'il  continuait  le 
service  les  plus  belles  remoiitran.-,.s  ne  serviraient  à  rien  et 
0  gouvernement  n'en  contimu'rait   pas   moins  à  considérer 
I  edit  comme  la  première  loi  de  lÉtat.  Cela  était  vrai;  mais  le 
parlen.eni   aurait   mieux  fait   de    traîner   les   choses  en   lon- 
gueur. 

Le  roi  refusa  d'abord  de  recevoir  le  premier  président,  qui 
était  venu  le  trouvera  la  Muette  sans  permission;  il  était  au 
jeu  et  ne  voulait  pas  se  déranger;  enlin  il  se  ravisa  et  il  lit  re- 
mettre à  M.  d'Aligre  une  carte  sur  la.pielle  il  avait  éciil  au 
crayon  ;  «  Vous  viendrez  mercredi,  ;.sepl  heun>s  du  soir,  a  mon 

1.  LWbassadeui-  anglais  ei.  France  suivuiL  avec    la  plus  -ran,lr  allruliun 
Xt^"^"^  ''  "'H  "'"  ''  ^^""^  ^'"'  ^--rne,Lnt  au  courant  a  e 
w    ch  Jifu  ^^'^'O^ates   iuave  declined  business,"  the  conséquence  of 

h-     Près  d  m  i'.T  "Vr,?  T  ''''  ^'''''''  ^^'^^'^^'^'^  ^^'"^  disorder.  The 

ciiv^  H    M  '  '";^  tl^e  Ivn,o.,his  evening  at,  Versailles  and  there  lo 

icce.ve  H    M.  s  comn.ands  and  t  shall  keej.  mv  letler  open  as  lon-^  as  I  eau 

s  oeo  le    'V"7^  ^^"^o"'-«/he  dignity  of  Ihc-  crown   and  Ihe  wellare  ut 
Hib  people.  ,.  Lord  HarcouH  à  lord  Wey.nnnil,  du   \2  ,\rrnuUrr  1S7(I 
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retour  à  Versailles.  J'ordouiie  à  mou  parlenieut  do  repreudre 
SCS  fouctioiis'.  » 

La  cour  décida  de  l'cstcr  eu  cliauibres  assemblées  jusqu'à 
ce  que  cette  réponse  fût  couuuc  et  elle  reuvoya  la  suite  de  la 
délib(''ratiou  au  14.  La  réponse  du  roi  fut  des  plus  courtes  et 
dos  plus  dures  :  «  Rieu  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de  la 
loi  que  j'ai  fait  enreiiistror,  que  la  conduite  de  mon  parlement; 
qu'il  reprenne  ses  fonctions,  je  vous  l'ordonne.  »  Et,  pour 
rendre  cet  ordre  plus  odieux  au  parlement,  il  fut  donné  au 
premier  président  en  présence  deâ  trois  ministres  que  la  magis- 
trature détestait  à  juste  titre,  Maupeou,  Terray  et  la  Vrillière. 
Le  parlement  se  garda  bien  d'obéir  et  il  s'om[»ressa  d'arrêter  de 
nouvelles  représentations. 

«  Le  parlement,  disait-il,  a  pour  ainsi  dire  rempli  son  mi- 
nistère en  vous  représentant  les  dangers  qui  résultent  pour 
vos  sujets  do  Fédit  portant  règlement,  en  vous  prouvant  que 
le  préambule  de  cet  édit  contient  des  inculpations  si  graves 
contre  les  membres  de  votre  parlement,  (ju'il  résulte  contre 
eux  une  incapacité  absolue  de  remplir  leurs  fonctions  et  en 
indiquant  enlin  à  V.  M.  les  juotifs  et  l'objet  de  ceux  qui  ont 
osé  laporlei-  à  de  pareilles  extrémités. 

'<  Il  semblerait  qu'il  ne  resterait  plus  à  votre  parlement  qu'à 
périr  avec  les  lois,  puisque  le  sort  des  magistrats  doit  suivre 
celui  de  l'Etat,  mais  il  doit  encore,  avant  ce  moment  funeste, 
puisqu'il  y  est  forcé,  prévenir  Votre  Majesté  que  l'édit  renferme 
la  possibilité  de  détruire  les  lois  sur  lesquelles  la  stabilité  du 
Irône  est  fondée,  dnul  l'objet  doit  à  jamais  assurer  l'immuta- 
bilité et  assujettir  à  leur  exécution  stricte  les  magistrats  et  le. 
monarque  lui-nième.  Ces  lois,  Sire,  sont  outre  autres  l'inimu- 
labilité  du  gouvernomeut  monarchique,  l'aliénation  du  droil 
do  la  couronne,  la  succession  du  trône.  Notre  histoire  fournit 
malheurousomont  dos  exemples  d'atteintes  portées  aux  lois 
sacrées  dont  votre  parlement  a  su  garantir  l'État. 

«  Jugez,  Sire,  do  cet  édit  par  le  courage  dos  membres  de 
votre  parlement,  qui  osent  risquer  de  vous  déplaire  en  portant 

J.  îlardv.  I,  I<I5. 
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(le  nouveau  aux  pieds  de  votre  trône  l'ollVe  de  leur  état  et  de 
leurs  têtes  plutôt  que  de  manquer  de  fidélité  à  V.  M.,  en  con- 
courant à  l'exécution  de  votre  édit,  plutôt  que  de  se  présenter 
aux  yeux  de  vos  sujets  comme  leurs  juges  pendant  qu'en  votre 
nom  leur  dillamalion  se  publie  dans  votre  capitale. 

«  Permettez,  Sire,  à  votre  parlement  de  finir  en  vous  adres- 
sant les  paroles  que  M.  le  premier  président  du  ïlarlay  adres- 
sait au  roi  Henri  IV,  le  19  juin  1604  :  «  Si  c'est  désobéissance 
de  bien  servir,  le  parlement  fait  ordinairement  cette  faute  et 
quand  il  trouve  conflit  entre  la  puissance  absolue  du  roi  et  le 
bien  de  son  service,  il  juge  l'un  préférable  à  l'autre,  non  par 
désobéissance,  mais  pour  son  devoir  ;i  la  décliarg>*  de  sa 
conscience.  » 

«  La  cour  a  arrêté  en  outre  que  M.  le  premier  président  ne 
fera  part  qu'au  roi  des  représentations  de  la  cour,  et  que  les 
chambres  demeureront  assemblées  jusqu'à  la  réponse  du  dit 
seigneur  roi.  » 

Si  Maupeou  eût  voulu  uniquement  accomplir  une  œuvre 
avouable,  l'occasion  était  belle  pour  faire  cesser  les  scrupules 
que  le  parlement  disait  éprouver  et  pour  rassurer  la  magis- 
trature sur  ses  intentions.  Il  aurait  }tu  engager  le  roi  à  faire 
une  réponse  bienveillante  à  ces  représentations  et  à  déclarer 
(comme  il  le  fit  dans  l'édit  de  février  1771)  qu'un  règlement 
de  discipline  ne  pouvait  pas  s'étendre  sur  ces  objets  sacrés, 
sur  ces  institutions  que  le  roi  est  dans  l'heureuse  impuissance 
de  changer  et  dont  la  stabilité  sera  toujours  garantie  par  son 
intérêt  inséparablement  lié  avec  celui  de  ses  peuples.  S'il  faut 
en  croire  les  partisans  les  plus  décidés  de  la  magistrature' 

i.  Le  22  février,  Maupeou  fit  lire  à  SarLines  l'édit  sur  les  conseils  supé- 
rieurs qui  fut  publié  le  lendemain.  Quand  Sartines  en  fut  arrivé  au  passage 
du  préambule  affirmant  l'heureuse  impuissance  du  roi  de  changer  les  lois 
fondamentales,  il  fut  très  surpris  et  dit  au  chancelier  :  '<  Eh,  monseigneur, 
que  ne  disiez-vous  cela  il  y  a  trois  mois?  tout  ce  que  nous  voyons  ne  sérail 
pas  arrivé.  »  Maupeou  lui  répondit:  «  Je  le  sais  bien,  monsieur;  mais  j'avais 
mes  raisons  pour  ne  pas  le  dire  alors;  on  voulait  faire  des  sottises  (le  décré- 
ter) et  j'ai  voulu  les  empêcher.  »  Lepaige  ajoute  :  «  M.  de  Sarlines  me  la 
conté  le  jour  même  d:!  l'enregistrement.  »  Un  inconnu,  qui  écrivait  en  t~SO. 
dit  ceci  :  «  Le  troisième  article  de  Tédit  a  tellement  otfrayé  la  nation,  qu  il 
est  inutile  d'en  faire  ici  l'analyse.  Les  disposilions  qu'il  contient  annoncent 
visiblement  un  despotisme  qui  ne  répugne  pa«   moins  à  la  bonté  du  roi  qu  a 
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celle  déclaration  au  rail  suffi  |»(iur  prévenir  lous  les  (roubles 
qui  bouleversèrent  le  royaume.  Il  est  permis  d'en  clouter;  le 
jiouveruement  ne  pouvait  |)as  mettre  au  nombre  des  lois  fon- 
damentales du  l'dvaume  la  lihre  rôrifiration  des  lois,  et 
sans  aucun  doute  c'est  cela  que  le  |»ai'lement  entendait  par 
Vimmutahilité  du  régime  monarchique.  Si  le  gouvernement 
avait  fait  en  (léceml»re  1770  la  «léclai-alion  vague  qu'il  fit 
en  février  1771,  le  parlemeni  aurait  sans  doute  demandé  des 
explications  el  loisqu'il  aurail  fallu  déterminer  les  lois  fon- 
damentales qui  devaient  èti'e  d(''clarées  inviolables  et  inalté- 
rables, le  désaccord  aurait  été  ])lus  violent  el  plus  sérieux 
que  jamais.  Toulefois  Maupeou  eut  toi-t  de  ne  pas  essayer  de 
calmer  les  alarmes  d'ailleurs  j)eu  sincères  du  parlement  ;  il 
donna  à  ses  adversaires  le  droit  de  l'accuser  d'avoir  voulu 
précipiter  la  ruine  de  la  magistrature.  Non  seulement  il  ne 
fit  rien  pour  apaiser  les  inquiétudes  du  parlement,  mais  il 
engagea  le  roi  à  l'efuser  constannnent  de  recevoir  le  premier 
président,  qui  pendant  tout(^  une  semaine  fit  des  tentatives 
aussi  nombreuses  qu'infructueuses,  poui'  présentei-  au  roi  les 
représentations  arrêtées  le  13  décembre. 

Le  14  décembre  le  premier  président  dit  que  la  veille  il 
était  allé  à  Versailles  demander  audience  au  roi,  et  qu'avant 
do  le  recevoir  il  lui  avait  fait  demander  par  M.  le  duc  de  la 
Vrillière  si  son  parlement  avait  repris  ses  fonctions,  et  que  sur 
sa  réponse  négative  le  roi  lui  avait  fait  dire  qu'il  ne  le  rece- 
vrait pas  el  qu'il  n'entendrait  rien  tant  qu»^  le  parlement  n'au- 
rait pas  obéi.  Celle  réponse  n'intimida  jtas  le  parlement;  il 
cbargea  son  premier  président  de  conlinuiu'  ses  instances  el 
il  décida  de  rester  cbambres  assemblées.  Les  deux  partis 
restèrent  quelques  jours  en  présence;  car  In  (piestion  du  par- 
la liberté  dos  Frani;;ais.  Il  s'est  élevé  contre  cet  article  un  cri  général,  qu'on 
a  tâché  d'éloigner  du  trône  et.  qui  peut-èlre  n'y  est  pas  encore  parvenu  Ce- 
pendant on  a  publié  depuis  un  édit  dans  lequel  le  roi  déclare  formellement, 
qu'il  est  dans  l'heureuse  impuissance  de  changer  les  lois  fondamentales  de 
l'Etat  el  de  toucher  aux  propriétés  de  ses  sujets.  Le  parlement  n'en  deman- 
dait pas  davantage.  Pourquoi  lui  refuser  des  éclaircissements  qu'on  sentail 
bien  être  nécessaires  et  dont  on  a  fait  parade  après  sa  dispersion?  Mais  on 
ne  voulait  ni  le  rassurer,  ni  le  réformer:  on  voulait  le  détruire.  i>  {Rérnhitions 
/If  l'nrdrr  n'rif,  t,   •18.'^ 
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lemont  ii'élait  qu'un  ôpisoilo  de  la  lutto  ongagée  par  Mauprou 
contre  Choiseul;  quand  le  chancelier  eut  presque  triomphé 
de  son  rival  il  fit  signer  par  le  roi  des  lettres  de  jussion  qui 
furent  présentées  au  parlement  le  20  décembre'. 

Le  roi  disait  :  «  Les  principes  que  nous  avons  établis  sont 
d'une  vérité  constante  et  les  dispositions  qui  le  termment 
dérivent  nécessairement  de  ces  principos.  Les  faits  retracés 
dans  le  préambule  sont  l'exposé  fidèle  de  ce  qui  a  été  fait  et 
dit  par  plusieurs  de  nos  cours,  et  nous  avons  été  forcés  de  les 
rappeler  pour  arrêter  le  cours  d'opinions  qui  tendraient  à 
ébranler  l'ordre  public  et  la  constitution  de  l'État.  Nous  n'a- 
vons regardé  jusqu'ici  ces  opinions  que  comme  le  produit  d'un 
zèle  inconsidéré,  et  en  les  condamnant  nous  avons  toujours 
rendu  et  nous  rendons  encore  justice  à  la  fidélité  de  nos  offi- 
ciers; mais  votre  persévérance  à  suspendre  l'exercice  de  vos 
fonctions,  votre  résistance  h  nos  ordres  réitérés,  formeraient 
la  conviction  de  votre  attachement  à  ces  opinions  et  compro- 
mettraient essentiellement  votre  honneur,  qui  ne  peut  con- 
sister que  dans  votre  exactitude  à  remplir  des  devoirs  auxquels 
vous  vous  êtes  consacrés  par  les  serments  les  plus  solennels. 
Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  rendiez  désormais  un  libre 
cours  à  la  justice,  et  que  vous  ne  vous  conformiez  à  une  loi  que 
nous  devons  à  l'intérêt  de  nos  peuples  et  à  celui  de  notre 
toute-puissance  royale.  »  Maupeou  savait  bien  que  ces  lettres 
de  jussion  ne  feraient  pas  céder  le  parlement;  mais  il  avait 

1.  L'ambassadeur  anglais,  qui  ne  recevait  pas  les  confidenoes  des  gou- 
vernants comme  Mercy,  soupçonnait  cependant  la  cause  de  ces  liraille- 
raenls.  Le  16  décembre  il  écrit  à  lord  Weymouth  :  a  The  struggle  bet- 
ween  the  king  and  his  parlement  at  this  particular  conjunclure  may  be 
considered  as  a  contest  for  the  ascendancy  in  the  cabinet,  without  which 
things  might  not  hâve  been  carried  such  lengths.  The  chancellor  is  looked 
upon  as  a  man  of  no  principle,  of  lively  parts,  of  a  restless  temperand  of  a 
most  unbounded  ambition.  Every  unpopular  act  is  now  laid  to  his  charge 
and  he  is  at  this  moment  the  most  detested  man  in  the  kingdom.  As  is  in- 
fluence and  that  of  madame  Du  Barri's  friends  seems  to  increase  at  court, 
the  minister  seems  rather  to  décline  ;  but  no  so  much  a?  to  make  me  givo 
crédit  to  a  report  I  hâve  just  heard,  that  the  duke  de  Choiseul  wiU  be  dis- 
placed  in  two  or  three  davs,  which  I  am  the  more  unwilling  to  believe,  as 
he  has  hilherto  in  so  many  instances  bufOed  ail  the  attempts  of  his  enne- 
mies, » 
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vdiilii  t'ni>'aaoi-  ]('  l'oi  île  li'llo  façon  que  la  rolrailc  fùl  inipos.si- 
l)l('.  Le  pai-lemont  no  pouvait  pas  faire  autrement  que  de  tom- 
liin-  dans  ee  pièpo  si  liabilement  tendu;  après  la  séance  du  7 
(l(''reni])re,  il  aurait  pu  continuer  le  service,  ne  pas  exécuter 
\'(''i\i\  cl  le  tenir  \)*nw  nul  et  non  avenu  jusqu'à  ce  que  des  cir- 
(•(^nstances  favorables  lui  permissent  de  le  faire  rapporter; 
mais  après  avoir  cessé  le  service  pendant  deux  semaines,  il  ne 
jjouvait  plus  le  r(q»rendrc  tant  que  le  ^gouvernement  ne  lui 
aurait  pas  fait  de  sérieuses  concessions  au  moins  en  appa- 
rence. Aussi  le  jour  même  il  adopta  la  résolution  que  JMaupeou 
souhaitait  :  «  La  cour  a  arrêté  que  pour  satisfaire  à  ce  qu'elle 
doit  à  riioimeui'  de  la  justice,  au  service  du  roi  et  au  maintien 
de  la  constitution  de  l"État.  elle  ne  peut  obtempérer  aux  lettres 
dejussiou  «'telle  a  persisté  dans  ses  précédents  arrêtés.    ■> 

Cette  persistance  dans  une  résistance,  qu'il  croyait  crimi- 
nelle, mit  le  roi  en  fureur  et  le  disposa  aux  mesures  les  plus 
violentes.  Maupeon,  qui  avait  patiemment  attendu  le  moment, 
saisit  l'occasion;  après  avoir  fait  comprendre  au  roi  que  la 
moindre  faiblesse  ])ouvait  ])erdre  son  autorité  et  assurer  à 
tout  jamais  la  puissance  des  parlements,  il  lui  o (frit  sa  démis- 
sion et  il  lui  demanda  de  choisir  entre  lui  et  Choiseul. 

Depuis  longtemps  déjà  Maupeou  s'était  uni  à  Terray  et  au 
duc  d'Aiguillon,  «[ui  lui  apportait  l'appui  de  Mme  Dubarry, 
et  tous  trois  attaquaient  sans  relâche  le  duc  de  Choiseul  et  son 
cousin  le  duc  de  Praslin.  On  a  vu  que  Maupeou  était  l'auteur 
de  la  disgrâce  du  contrôleur  général  Maynon  d'Invau,  créature 
de  Choiseul  et  de  la  nomination  de  l'abbé  Terray.  Dès  le  mois 
de  février  1770  le  chancelier  et  le  nouveau  contrôleur  général 
avaient  attaqué  l'administration  du  duc  de  Choiseul,  qui  de 
son  côté  avait  voulu  prendre  sa  revanche  et  avait  à  l'aide  des 
banquiers  de  la  cour  tenté  de  renverser  Terray.  Choiseul  était 
sorti  de  cette  crise  à  son  honneur.  Quelques  jours  après,  à  la 
fin  du  mois  de  mars,  était  .survenue  l'affaire  d'Aiguillon.  Ce 
duc  était  à  la  fois  l'ennemi  acharné  de  Choiseul  et  l'ami  le  plus 
intime,  d'aucuns  disent  l'amant  de  Mme  Dubarry,  Cette  dame 
d'ailleurs  était  elle-même  très  hostile  au  principal  ministre, 
qui  ne  cessait  de  la  poursuivre  de  plaisanteries.  Choiseul  avait 
épousé   les  haines  de   sa  scpur.    la  duchesse  de  Crammont. 
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furieuse  de  n'avoir  pas  pu  prendre  pour  elle  la  place  qu'occu- 
pait l'indigne  favorite.  Pendant  toute  cette  aiïaire,  toutes  les 
mesures  à  prendre  furent  concertées  entre  Maupeou,  l'abbé 
Terray,  l'accusé  et  son  oncle  le  vieux  ministre  Pbelypeaux  de 
Saint-Florentin,  un  peu  plus  tard  due  de  la  Vrillière;  Cboiseul 
lut  soigneusement  tenu  ;i  Téi-arl.  Les  triumvirs  Maupeou. 
Terrav  et  d'Aiguillon  raecusaient,  non  sans  raison,  d'être 
favorable  an  parlement  et  ils  s'efîorçaieni  de  le  r<'nflre  suspect 

au  roi. 

Choiseul,  en  arrivant  au  pouvoir,  avait  continué  la  politique 
de  son  prédécesseur,  le  cardinal  de  Bernis,  ou  plutôt  celle  de 
Mme  de  Pompadour,  leur  commune  protectrice.  Il  s'était 
appuyé  sur  les  parlements  contre  les  jésuites  et  contre  le  parti 
dévot,  dont  le  premier  <laupliiu,  lils  de  Louis  XV  et  père  de 
Louis  XYI,  était  le  chef.  Il  s'était  attiré  la  haine  du  clergé  et 
pour  résister  à  ses  adversaires  redoutables  il  avait  fait  une 
sorte  d'alliance  tacite  avec  la  magistrature.  C'est  pour  cela 
(|u'il  avait  d'abord  soutenu  La  Chalotais  contre  le  duc  d'Aiguil- 
lon. Après  la  mort  de  Mme  de  Pompadour  il  avait  perdu  une 
grande,  partie  de  son  influence  sur  les  affaires  intérieures  du 
royaume,  qui  avaient  été  plus  parliculif'rement  traitées  en  appa- 
rence par  le  comte  de  Saint-Florentin  et  le  vice-chancelier 
Maupeou,  et  en  réalité  par  le  duc  d'Aiguillon  sous  le  couvert 
de  son  oncle  et  par  le  premier  président  du  parlement  de  Pans 
sous  le  nom  de  son  père.  Quand  Maupeou  fut  nommé  chance- 
lier, pendant  quelque  temps  il  suivit  la  politique  de  Choiseul, 
son  protecteur,  et  il  se  rapprocha  des  parlements.  Un  peu  plus 
tard,  quand  il  se  sentit  plus  hirt,  il  vira  de  bord;  il  fit  arrivei- 
Terray  au  contrôle  général  et  il  se  déclara  l'ennemi  de  Choi- 
seul, qui  sans  doute  devint  plus  favorable  que  jamais  à  la 
magistrature. 

Pendant  tout  le  procès  du  duc  d'Aiguillon,  Choiseul  se  tint 
sur  la  plus  grande  réserve;  il  ne  chercha  nullement  à  savoir 
ce  que  machinaient  ses  adversaires.  Il  sentait  sa  position  mena- 
cée et  il  se  faisait  plus  pruflent  qu'à  l'ordinaire*;  évidemment 


i.  Voira  l'appendice  la  dépêche  cnnRdenliere  ilu  IS  juil'el  de  lord  Har- 
coiirt  à  lord  Wevmoutli. 
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il  avait  peur  qu'où  uo  Faccusât  cl  exciter  le  parlement  contre 
le  duc  d'Aiguillon  afin  de  perdre  celui  qui  déjà  se  posait  comme 
son  rival  et  était  considéré  comme  son  futur  successeur.  On  a 
vu  que  le  26  juin  son  cousin  et  lui  avaient  appris  au  parlement, 
comme  tous  les  autres  pairs,  que  le  lendemain  le  roi  tiendrait 
un  lit  de  justice  au  lieu  de  la  séance  qui  avait  été  primitivement 
fixée,  pour  la  lecture  des  rapports  et  pour  la  discussion  des  con- 
clusions du  procureur  général.  Ils  s'étaient  tous  deux  immédia- 
tement retirés,  afin  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  les  accuser  d'a- 
voir pris  part  aux  protestations  que  le  parlement  avait  coutume 
d'arrêter  aussitôt  après  qu'il  venait  de  recevoir  une  convocation 
pour  un  lit  de  justice.  Cependant  au  mois  d'août  le  maréchal 
de  Richelieu,  parent  du  duc  d'Aiguillon,  accusa  la  duchesse  de 
Grammont  d'être  passée  par  Toulouse,  en  allant  dans  une  sta- 
tion thermale  des  Pyrénées,  afin  d'exciter  le  parlement  de  cette 
ville  à  prendre  un  arrêt  contre  le  duc  d'Aiguillon.  Ces  accusa- 
tions furent  si  publiques  que  Choiseul  se  crut  obligé  de  les 
relever  et  qu'il  eut  à  ce  sujet  une  vive  altercation  avec  le  maré- 
chal. On  a  vu  aussi  qu'il  ne  fut  prévenu  qu'au  dernier  moment 
du  lit  de  justice  du  3  septembre  et  qu'il  demanda  la  permission 
de  ne  pas  y  assister'. 

Quand  les  parlements  furent  entrés  en  vacances.  l'atTaire 
d'Aiguillon  fut  un  moment  suspendue  ;  mais  la  lutte  entre  les 
Clioiseul  et  le  triumvirat  fut  reportée  sur  le  terrain  financier. 
A  chaque  conseil  Choiseul  et  son  cousin  se  plaignaient  que 
le  contrôleur  général  les  laissât  manquer  do  fonds;  celui-ci 
répondait  qu'il  ne  pouvait  suffire  à  leurs  dépenses  exagérées 
ot  que  leur  gaspillage  ruinait  l'État.  Ce  fut  bien  pis  quand  il 
fallut  se  préparera  soutenir  une  lutte  dangereuse  contre  l'An- 
gleterre et  trouver  de  l'argent  pour  faire  face  à  des  dépenses 
extraordinaires  énormes.  Alors  les  ennemis  de  Choiseul  l'ac- 
cusèrent de  vouloir,  pour  se  rendre  nécessaire,  précipiter  la 
France  dans  une  grande  guerre  au  moment  où  le  royaume  était 

1 .  «  Tlie  cabals  at  court  and  the  wnrmlti  frnugliout  the  Kingdom  sems  to 
increase  and  ttirougli  it  does  not  appear  publickly,  one  may  loolc  upon  tlie 
présent  situation  of  ttiings  as  a  secret  struggle  between  Ihe  new  party  and 
the  duc  de  Choiseul.  »  (Dépèclip  de  lord  Harcourt  à  lord  Weymouth  (very 
secret)  du  22  août  1770.  i 
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engagé  dans  nne  rriso  polili(|U('  et  linancièrc  C(jmme  il  ne 
s'en  était  jamais  vu.  Ces  reproches  n'étaient  pas  mal  fondés; 
mais  pour  le  montrer  il  faut  revenir  un  peu  en  arrière  ' . 

Au  mois  de  mars  1770,  quand  il  pouvait  croire  que  sa  posi- 
tion n  avait  plus  rien  à  craindre  des  intrig-ues  du  chancelier  et 
des  attaques  de  Terray,  Choiseul  avait  donné  à  l'Angleterre 
les  plus  fortes  assurances  de  son  vif  désir  de  maintenir  la  paix-  ; 
il  avait  même  proposé  de  faire  des  économies  sur  leshudg'ets 
de  la  marine  et  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  que  nos  relations  avec 
l'Angleterre  fussent  excellentes.  A  Toulon  on  armait  des  vais- 
seaux destinés,   disait-on,  à  une  démonstration  sur  les  côtes 
de  la  Tunisie  et  de  la  Morée.  L'Angleterre  se  plaignait  de  nos 
armements  et  renforçait  son  escadre  de  la  Méditerranée;  elle 
favorisait  les  Russes,  elle  leur  fournissait  des  navires  et  des 
matelots  et  elle  se  plaignait  de  l'appui  que  nous  prêtions  aux 
Turcs,  sans  savoir  cependant  que  ces  derniers  nous  proposaient 
un  traité  d'alliance  ^  Mais  au  mois  de  juillet,  les  choses  avaient 
complètement  changé  de  face  et  les  idées  de  Choiseul  avaient 
pris  un  autre  cours.  Il  voyait  que  le  duc  d'Aiguillon,  loin  d'être 
irréparablement  compromis,  comme  il  l'avait  espéré  par  son 
procès,  était  plus  en  faveur  que  jamais  et  que  lui,  Choiseul, 
avait  au  contraire  perdu  loule  intluence  sur  les  affaires  inté- 
rieures et  n'était  même  plus  consulté.  Il  crut  qu'une  guerre 
lui  rendrait  son  ancienne  prépondérance  ;  car  il  pensait  avec 
i-aison  qu'en  ce  cas  sa  présence  et  celle  de  son  cousin  seraient 
indispensables  à  la  tête  des  départements  des  affaires  étran- 
gères, de  la  guerre  et  de  la  marine. 

A  ce  moment  surgirent  à  Ciiandernagor  etaux  îles  Maloumes 
deux  petites  atîaires  qui,  en  tout  autre  temps,  se  seraient  dé- 
nouées régulièrement  sans  allérer  nn  moment  les  bons  rap- 

1 .  Il  me  faudra  ontr(^r  dans  qiielqms  détails  pour  expliquer  les  causes  de  la 
chule  de  Choiseul:  car  cet  événement,  un  des  plus  importants  du  xviii" 
siècle,  a  été  récemment  étudié  par  M.  Valel  dans  son  Histoire  de 
Mme  Diibarru,  1S83,  iM-12,  t.  I,p.  429  et  s., et  je  suis  arrivé  à  un  résultat 
lout  à,  fait  contraire,  ce  qui  me  force  à  traiter  la  question  un  peu  plus  lon- 
guement qu'il  ne  conviendi'ait  et  à  donner  toutes  mes  preuves. 

2.  Dépêches  des  ambassadeurs  vénitiens,  filza  252,  f.  130  el  137. 

3.  Voir  aux  archives  des  affaires  étrangères,  la  correspon  lance  d'Anc^le- 
terre,  vol.  491  et  492  passim. 
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pûi'ls  eiiUe  les  goiivcnioinonts  intéressés.  Dans  l'Inde  la  Compa- 
gnie anglaise  avait  insulté  notre  pavillon  et  s'était  fait  justice 
elle-même;  crovant  qu'un  fossé^  qu'on  venait  de  creuser  îi 
('handernag'or,  était  contraire  au  traité,  elle  l'avait  fait  combler 
d'autorité.  Aux  îles  Malouines  deux  frégates  espagnoles  avaient 
été  envoyées 'par  le  gouverneur  de  Buenos-Ayres,  Buccarelli, 
pour  i-econnaîfi'o  les  établissements  que  les  Anglais  avaient 
fondés  et  pour  faire  des  protestations  régulières.  Le  comman- 
dant anglais  au  Port-Egmont  avait  reçu  fort  mal  le  comman- 
dant espagnol.  Il  lui  avait  déclaré  que  non  seulement  il  ne  tien- 
drait aucun  compte  de  ses  protestations,  mais  que  si  dans  le 
délai  de  six  mois  les  Espagnols  n'évacuaient  pas  la  petite  Ma- 
louine,  il  irait  lui-même  les  chasser.  Le  commandant  anglais 
s'empressa  de  faire  connaître  ces  failsa  son  gouvernement  et 
le  iS  juin  notre  chargé  d'affaires  à  Londres,  Francès,  en  in- 
forme son  ministre.  Choiseul,  après  vingt  jours  de  réflexion,  se 
décida  à  tirer  parti  de  ces  deux  petits  faits  afin  d'entraîner 
l'Espagne  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre.  Le  7  juillet 
1770  il  écrit  à  Francès  de  présenter  au  gouvernement  anglais 
un  mémoire  sur  le  procédé  insultant  dont  notre  comptoir  de 
Chandernagor  avait  été  victime,  et  il  lui  recommande  de  le 
tourner  de  la  façon  lapins  honnête  et  la  plus  amicale'.  Mais  le 
même  jour  il  écrit  de  sa  propre  main  une  longue  lettre  confi- 
dentielle à  notre  ambassadeur  en  Espagne,  le  marquis  d'Os- 
sun".    ((   Nous  allons  donner  un  mémoire  sur  cet   objet  (de 


1.  Archives  des  Atîaires  étrangères,  correspondance  d'Angleterre,  vol. 
492,  f.  304-5.  Le  27  juillet  il  iélicite  Francès  de  la  façon  dont  il  a  rédigé 
son  ménnoire  auquel  les  ministres  anglais  n'avaient  rien  trouvé  à  répondre. 
(Ibidem,  361.) 

2,  Celte  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  la  correspondance  d'Espagne;  Choi- 
seul, qui  se  cachait  de  ses  bureaux,  n'en  avait  pas  gardé  minute  ;  on  en 
trouve  la  copie  dans  les  vol.  574  et  575  du  fonds  des  Mémoires  et  documents, 
France  et  divers  Etats,  des  archives  des  Affaires  étrangères  Ce  sont  les  co- 
pies des  lettres  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun  de  1759  à  1770.  Ces  co- 
pies ont  sans  doute  été  laites  d'après  celles  demandées  au  marquis  peu  après 
la  disgrâce  de  Clioiseul  par  le  roi,  auquel  on  avait  dit  que  ce  ministre  écri- 
vait lui-même  ses  dépèches  les  plus  importantes,  afin  de  ne  pas  en  laisser 
trace,  et  sui\ ait  une  politique  indépendante:  malheureusement  ce  recueil 
ne  contient  pas  copie  de  toutes  les  lettres  écrites  manu  propria  par  Choi- 
seul an  marquis  d'Ossun. 
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Cluiiulcniagorj  à  la  cour  de  Londres  cl  nous  venons  ce  (ju  elle 
répondra  à  la  demande  de  satisfaction  que  nous  lui  faisons  et 
que  nous  serons  obligés  de  nous  procurer  si  le  ministère  an- 
glais ire  nous  satisfait  point.  Cette  affaire  peut  devenir  sérieuse. 
Je  vous  prie  de  chercher  5  découvrir  ce  que  pense  M.  Grimaldi 
sur  cette  affaire  et  sur  les  suites  qu'elle  peut  avoir.  Je  parle 
aussi  à  M.  Grimaldi'  des  frégates  espagnoles,  qui  ont  été  aux 
îles  Malouines  ;  selon  les  rapports  anglais,  ces  frégates  auraient 
aussi  bien  fait  de  n'y  pas  aller  que  de  s'y  comporter  aussi 
mollement.  Mais  J'espère  que  les  relations  espagnoles  seront 
plus  consolantes,  et  je  vous  serai  obligé  de  demander  en  con- 
liance  à  M.  Grimaldi  quelles  sont  les  nouvelles  qu'il  a  des  ofii- 
ciers  espagnols  chargés  de  cette  commission.  »  Et  il  ajoute 
une  réllexion  curieuse  sur  la  grosse  affaire  du  moment.  <(  11 
n'y  a  d'ailleurs  rien  de  nouveau  en  France.  La  cour  et  la  ville 
sont  occupées  de  l'affaire  de  M.  d'Aiguillon,  sur  laquelle  je  me 
suis  condamné  au  silence.  J'espère  que  par  emmi  tout  le  monrle 
prendra  le  même  parti.  » 

Grimaldi  se  tient  sur  la  i)lus  grande  réserve;  il  veut  consul- 
ter le  roi  sur  r affaire  du  Bengale  et  il  justifie  la  modération 
«'xcessive  qu'il  croyait  alors  avoir  été  observée  par  Buccarelli. 
De  cet  entretien  le  marquis  d'Ossun  sort  avec  celte  impres- 
sion. «  Au  reste,  monsieur,  croyez  en  général  que  S.  M.  Ca- 
tholique et  son  ministère  désirent  infiniment  la  C(jntinuation 
de  la  paix  et  qu'il  faut  au  moins  deux  ans  pour  (|ue  l'Espagne 
soit  en  état  d'entrer  en  guerre'.  »  Le  30  juillet  il  dit  que  Gri- 
maldi ne  s'est  pas  encore  ouvertement  prononcé  sur  l'affaire 
du  Bengale,  et  qu'il  lui  a  laissé  entrevoir  que  «  l'avis  de  S.  M. 
Catholique  ne  serait  pas  tourné  à  la  vigueur,  soit  parce  que 
l'Espagne  n'est  pas  encore  prête  à  entrer  en  guerre,  soit  à 
cause  de  la  mauvaise  situation  où  se  trouvaient  les  finances  rie 


..  De  iiièiue  ((lie  Louis  XV  écrivait  IVequeiiuneiiL  au  roi  d'Espagne  et  ea- 
Lenaitavec  lui  une  active  correspondance  (voira  TAppcndice  les  dépèclies 


l, 
t  retenait  avec  lui  une  active  correspoi 

de  Mercy),  Choiseul  écrivait  lui-même  de  longues  lettres  à  Grimaldi,  dont  le 
plus  souvent  il  n'existe  pas  de  minutes,  ainsi  pour  celle-là  du  7  juillet,  qui 
sérail  si  importante. 

2.  Dépêche  du  marquis  d'Ossun  du  2H  juillet.  AtHiires  étrangères,  corres- 
pondance d'Espagne,  vol.  .560,  f.  75  à  77. 
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la  France  par  la  \)cv\.v  do  son  crédit  intérieur  et  extérieur'.  » 
Le  6  août  Grimaldi  répondit  en  ce  sens  à  Clioiseul  ;  en  même 
temps  il  faisait  des  objections  sur  un  projet  d'alliance  limité 
entre  la  France  et  la  Porte,  que  Choiseul  lui  avait  communi- 
qué; il  craignait  que  ce  traité  ne  vînt  à  la  connaissance  des 
Anglais  et  ne  les  déterminât  à  ((nnineiicer  la  guei're  sur-le- 
champ  '. 

Le  20  août  Clioiseul,  fort  chagrin,  écrit  de  Coinpiègne,  où 
sa  disgrâce  venait  d'être  longuement  discutée,  une  longue 
lettre  qui  se  termine  par  ces  réflexions  :  «  Mais,  monsieur,  ce 
(|ue  j'ai  vu  de  plus  certain  dans  la  réponse  que  m'a  faite  M.  de 
Grimaldi  à  mes  communications,  c'est  que  l'Espagne  meurt  de 
peur  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  amener  la  guerre.  Elle 
rejette  en  partie  sur  nous  et  sur  nos  hnances  cette  crainte  obli- 
geante; elle  a  peut-être  raison  sur  le  dernier  article;  mais  en 
même  temps  vous  pourrez  l'assurer  positivement  dans  toutes 
les  occasions  qu'en  conservant  des  ménagements  de  prudence 
qui  peuvent  l'éloigner,  si  nous  sommes  dans  le  cas  déprouver 
ce  fléau,  nous  serons  plus  en  état  de  la  soutenir  onde  l'entre- 
prendre que  rEs|)agne,  parce  ([ue  nous  sommes  prêts  absolu- 
ment dans  tous  les  moyens  physiques,  hors  pour  l'argent  qui 
ne  manque  jamais  dans  ce  royaume,  quand  la  nécessité  en  com- 
mande la  dépense;  mais  avec  de  l'argent  l'Espagne  n'aura  pas 
au  moment  de  la  guerre  une  armée  si  elle  ne  l'a  pas  au  temps 
de  paix^.  >>  Grimaldi  avait  si  peur  de  la  guerre  qu'il  communi- 
(|ua  ses  craintes  à  Fuentès  et  que  ce  dernier,  d'accord  avec 
Mercy,  fit  de  grands  etfoits  pour  convaincre  Choiseul  qu'il  se 
trompait  en  pensant  que  «  la  guerre  pouvait  l'atlermir  et  rendre 
son  ministère  nécessaire*.  )>  Ils  avaient  cherché  à  le  rassurer  en 
lui  disant  que  ses  principaux  ennemis,  le  duc  d'Aiguillon  et  le 
chancelier,  étaient  des  gens  décriés  et  perdus  dans  l'esprit  du 
public;  que  le  roi  ne  l'ignorait  pas,  qu'il  connaissait  leur  carac- 
tère dangereux,  qu'il  ne  les  estimait  pas  et  qu'il  s'en  méfiait. 


1.  Ibidem,  f.  lUO. 

2.  Ibidem,  131. 

3.  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  le  20  août.  Ibidem,  f.  210  et  s. 
i.  Voir  plus  haut,  p.  il  I. 
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Tout  à  coup  l'aHairc  change  de  face  ;  TEspagiiu  n'a  plus  peur 
de  la  guerre  et  elle  s'y  prépare  activement;  c'est  elle  qui  se 
plaint  de  la  froideur  de  Clioiseul,  qui  subitement  est  devenu 
plus  réservé.  Il  avait  su  que  ses  ennemis  avaient  été  avertis 
des  craintes  manifestées  par  l'Espagne,  et  qu'ils  en  avaient  pro- 
fité pour  dire  au  roi  qu'il  était  un  bouLe-feu,  que  l'Europe 
et  la  France  ne  seraient  jamais  assurées  de  la  paix  tant  qu'il 
serait  au  ministère.  Laprudence  l'avait  obligé  de  cacher  son  vif 
désir  qu'une  guerre  vînt  le  rendre  maître  de  la  situation. 

Les  Espagnols,  au  contraire,  avaient  été  forcés  de  se  préparer 
à  la  guerre;  car  la  conduite  de  Buccarelli,  loin  d'être  molle, 
comme  Choiseul  s'en  plaignait  le  7  juillet,  avait  été  plus  «  con- 
solante qu'il  ne  l'aurait  désiré.  »  Le  IG  août  Grimaldi  reçut  une 
dépêche  de  Buccarelli,  écrite  le  3  avril,  qui  l'avertissait  que 
la  réponse  faite  en  décembre  1769  par  l'officier  anglais,  com- 
mandant aux  îles  Malouines,  ne  luipeiiuettait  pas  de  se  conten- 
ter d'une  simple  protestation  et  (juil  allait  le  chasser  de  l'île 
par  la  force.  Il  annonçait  qu'il  envoyait  sous  le  commandement 
d(!  M.  de  Madariaga  cinq  frégates  avec  des  troupes  en  nombre 
suffisant,  et  qu'au  moment  où  le  ministre  recevrait  sa  dépêche 
l'Espagne  aurait  recouvré  les  îles  Malouines.  D'Ossun,  en  ap- 
prenant le  1 7  août  ces  faits  à  Choiseul,  terminait  ainsi  sa  lettre: 
«  L'on  ne  peut  pas  se  flatter,   monsieur,  que  les  Anglais  ne 
regardent  celle  expédition  comme  un  acte  d'hostilité  et  qu'ils 
en  veuillent  tirer  vengeance  ou  obtenir  satisfaction.  Il  paraît 
difficile  (|ue  la  cour  de  Madrid  négocie  sur  les  réparations  de  ce 
grief  sans  risquer  de  compromettre  plus  ou  moins  ses  droits 
sur  les  îles  Malouines,  et  qu'elle  termine  ce  différend  sans  désa- 
vantage et  avec  dignité;  d'un  autre  côté,  si  le  roi  d'Espagne  se 
décide  à  soutenir  avec  vigueur  l'expédition  de  M.  de  Buccarelli, 
la  guerre  paraît  sûre  et  inmiédiate\  »  Quand  Choiseul  reçut 
cette  dépèche,  il  y  avait  quatre  jours  qu'il  avait  expédié,  le  20 
août,  sa  réj)onse  à  la  lettre  de  Grimaldi  du  6  août;  sans  quoi  il 
aurait  eu  beau  jeu  pour  convaincre  son  ami  qu'un  grand  pays 
comme  l'Espagne  ^devait    toujours  se  tenir  prêt    à  faire   la 
guerre. 

I.  Coirespuiiilaiice  d'Esjmgiie,  voi.  .Vid,  1'.  [\)<. 
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Gijmaldi  le  cumprit  et,  lui  peu  penaud,  il  écrivit  le  2U  auùt 
àFueulès  que  l'afTaire  des  Malouiues  était  devenue  une  alFaire 
ires  sérieuse,    (pie    les    Espagnols    avaient    été  gravement 
insultés  par  les  Anglais  qui  les  avaient  menacés  de  les  chasser 
de  la  petite  île  et  que  Buccarelli  avait  dû  prendre  les  devants. 
11  dit  que  le  roi  d"P]spagne,  pour  retenir  les  Anglais  et  empêcher 
qu'ils  ne  commencent  les  premiers  une  guerre  que  ni  la  Franci' 
ni  l'Espagne  ne  sont  encore  en  état  d'entreprendre  avec  une 
espérance  fondée  de  succès,  a  fait  avertir  la  cour  de  Londres 
de  l'expédition  organisée  par  Buccarelli,  en  lui  représentant  en 
même  temps  que  le  gouverneur  du  Porl-Egmont  était  l'agres- 
seur, mais  qu'il  ne  voulait  pas  voir  dans  ses  menaces  un  acte 
d'hostilité  et  qu'il  espérait  cpie  le  guuvernemejit  anglais  consi- 
dérerait  de  même   l'expédition    espagnole,  commandée  par 
M.  de  Madariaga.  Le  roi  voulait  entamer  une  négociation  (>t 
gagner  du  temps;  le  même  jour,  dans  une  dépèche  confiden- 
tielle, Grimaldi  recommande  au  prince  Masserano,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Londres,  de  tout  faire  pour  éviter  la  guerre  '. 
Mais  à  Madrid  le  roi  tenait  un  autre  langage;  d'Ossun  écrit  le 
20  août  à  Choiseul  :  «  S.  M.  C.  m'a  fait  l'honneur  de  me  parlei' 
de  cet  événement  dans  des  termes  qui  ont  paru  indiquer  qu'elle 
préférerait   les  moyens  de  conciliation,   mais  que  cependant 
elle  ne  redoutait  pas  la  guerre-.  »  Le  27  août  d'Ossun  ajoute 
qu'en  Espagne  on  se  ]>répare  activement  à  la  guerre  et  il  détaille 
tous  les  armements.  Entin  le  3  septembre  il  ne  peut  se  contenir, 
et  à  l'occasion  de  ce  revirement  si  prompt  et  inattendu  il  se 
moque  un  peu  de  la  modération  castillane  :  «  Yous  ne  vous 
seriez  pas  douté,  monsieur,  après  la  répugnance  manifeste  de 
M.  de  Grimaldi  à  l'occasion  de  cette  affaire  de  Chandernagor, 
que  la  guerre  pourrait  être  amenée  par  les  procédés  vig-oureux 
de  l'Espagne  ;  vous  aurez  jugé  avec  raison  que  le  ministère  de 
Madrid  redoutait    singulièrement  tout  incident  qui   pouvait 
l'occasionner.  M.  de  Grimaldi  paraît  encore  se  flatter  qu'elle 
n'aura  pas  lieu;  cepciidaul  il  ne  néglige  rieji  pour  que  Ton  se 


1.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  5(in,  T.  21^;. 

2.  Ihidem,  f,  4P9. 
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mettre  icy  le  plus  lot  qu'il  sera  possible  en  état  de  la  faire  offen- 
sivement  et  défensivenieiit  '.  » 

Choiseul  prit  sou  leuips  pour  se  décider;  il  avait  depuis 
deux  mois  reconnu  le  danger  auquel  il  s'exposait  si  jamais 
Louis  XV  venait  à  savoir  qu'il  poussai!  à  la  guerre.  Les  en- 
nemis de  la  magistratuie,  qui  étaient  en  môme  temps  les  siens 
propres,  venaient  de  prouver  qu'ils  étaient  assurés  de  l'appui 
du  roi,  que  la  favorite  avait  su  rendre  esclave  de  ses  volontés. 
Le  lit  de  justice,  résolu,  sans  qu'il  eut  même  été  consulté, 
montrait  à  Choiseul  combien  le  roi  se  défiait  de  ses  relations 
avec  le  parlement.  Si  jamais  ses  ennemis  eussent  su  à  cette 
époque  qu'au  mois  de  juillet  il  avait  cherché  à  entraîner  l'Es- 
pagne à  la  guerre,  et  qu'il  avait  manifesté  son  mécontentement 
de  la  prudence  excessive  des  Espagnols,  il  eût  été  exilé  immé- 
diatement. Car  si  ce  dessein  eût  réussi,  Maupeou,  ïerray  et  le 
ducd'Aiguillon  eussent  été  perdus.  En  effet, pour  faire  la  guerre 
il  faudrait  de  l'argent.  Or,  sans  le  concours  du  parlement,  il 
était  impossible  d'établir  de  nouveaux  impôts  ou  de  contrac- 
ter des  emprunts,  et  pour  l'olitenir  il  aurait  fallu  d'une  pari 
disgracier  Maupeou  et  Terray,  et  de  l'autre  abandonner  à  la 
justice  le  duc  d'Aiguillon.  C'est  ce  que  la  favorite  voulait  évi- 
ter à  tout  prix.  (Choiseul  le  savait  et  il  reconnut  qu'afin  de  sau- 
ver son  ami,  la  Dubarry  ferait  échouer  tous  les  projets  de 
guerre  et  tenterait  tout  pour  renverser  leur  auteur.  Quand  il  vit 
le  parlement  et  la  cour  des  aides  partir  eLi  vacances,  après  avoir 
remis  au  mois  de  décembre  les  mesures  à  prendre  contre  les 
triumvirs,  il  comprit  que  lui  aussi  il  devait  user  de  prudence 
et  éviter  de  se  compromettre.  11  résolut  de  suivre  les  conseils 


i.  Ibidon,  282.  —Le  10  sep'embre  Grimaldi  iiilonue  Fuentès  du  résultai 
de  l'expédiLion  de  M,  de  Madariaga  ;  les  Anglais,  trop  faibles  pour  résister, 
avaient  capitulé  après  les  premiers  coups  de  canon.  Le  même  jour  dans  une 
ilépèche  secrète,  il<-énunière  lespréparatii's  faits  par  l'Espagne  suivant  un  plan 
convenu  en  17G0  ;  il  ajoute  que  le  roi  a  été  très  satisfait  de  la  lettre  que 
M.  de  Choiseul  a  écrite  de  Gompiègne  de  Fa  propre  main  à  M.  d'Ossun. 
—  Ibidem,  f.  323.  Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres  de  cor- 
respondance ni  dans  les  copies  ;  ce  n'est  sans  doute  pas  celle  écrite  le  2U 
août  dont  la  minute  a  été  conservée;  Choiseul  ne  recopiait  pas  de  sa  propre 
main  des  minutes,  surtout  en  écrivant  à  un  ambassadeur  de  France,  son  ami  ; 
il  avait  des  scribes  pour  faire  ce  métier. 

11 
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(lue  peu  lie  temps  auparavant  Fuentès  et  Grimaldi  lui  avaient 
donnés,  et  que  sans  doute  ils  regrettaient  maintenant.  D'ailleurs 
en  laissant  l'Espaano  pousser  à  la  guerre  et  en  s'etforçant  de 
la  retenir,  il  ne  risquait  rien  et,  tout  en  se  ménageant  les 
moyens  de  se  défendre  contre  les  plaintes  que  ses  adversaires 
ne  manqueraient  pas  de  faire  au  roi,  il  pouvait  tout  de  même 
espérer  atteindre  son  but,  puisque  de  la  façon  dont  les  choses 
étaient  engagées  la  guerre  paraissait  inévitable. 

Le  9  septembre  Choiseul  écrit  à  Francès  une  lettre  confiden- 
tielle dont  il  efivoie  copie  au  marquis  d'Ossun.  Il  regrette  vive- 
ment que  l'Espagne  ait  pris  les  devants  et  ait  voulu  atténuer 
l'effet  que  la  nouvelle  de  l'expulsion  de  la  garnison  anglaise 
n'aurait  pas  manqué  de  produire  en  Angleterre.  Il  croit  (ju'il 
aurait  mieux  valu  attendre  les  demandes  de  cette  puissance 
et  il  cherche  à  prévoir  quelles  seront  ses  exigences.  Il  pense 
que  l'Angleterre  demandera  que  l'Espagne  reconnaisse  ses 
droits  sur  l'objet  contesté  et  rétablisse  le  statu  qiio  ante.  Il 
prévoit  des  difficultés  de  la  part  de  TEspagnc  et  il  dit  que  si 
elle  ne  veut  pas  faire  ce  sacrifice  il  faut  (ju'elle  traîne  adroite- 
ment les  choses  en  longueur  jusquau  terme  où  elle  sera  prête 
à  la  guerre'.  En  effet,  le  26  septembre^,  le  prince  Masserano 
écrit  à  Grimaldi  que  les  Anglais  faisaient  de  grands  préparatifs 
et  ne  désarmeraient  pas  tant  que  l'Espagne  n'aura  pas  rétabli 
leurs  troupes  au  port  Egmont  et  désavoué  Buccarelli'.  Pres- 
que au  même  moment,  le  27  septembre,  d'Ossun  écrivait  à 
Choiseul  que  l'Espagne  avait  fait  aux  demandes  de  l'Angle- 
terre une  réponse  qui  permettait  de  continuer  les  négociations; 
il  ajoutait  que  le  roi  d'Espagne  préférait  la  paix,  mais  ne  crai- 
gnait pas  la  guerre  si  elle  devenait  inévitable;  le  roi  lui  avail 
même  dit  qu'il  ne  se  fierait  pas  aux  Anglais  et  qu'il  ne  s'expose- 
rait pas  à  être  prévenu  par  surprise,  d'autant  mieux  qu'il  regar- 
dait l'arraugement  amiable  dont  on  pourrait  convenir  à  présent 
comme  un  emplâtre  qui  couvrirr.it  la  plaie  sans  la  guérir^ 

Choiseul   connaissait   1)ien  les  dispositions   de  l'Espagne: 


1.  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  493,  T.   G. 

2.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  560,  f.  380. 
"    Ibidem,  38 i  ft  s. 
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dans  une  leUrc,  écrite  vers  le  23  septembre,  qui  devait  être 
fort  curieuse,  mais  que  nous  n'avons  plus,  il-  priait  d'Ossun 
de  lui  dire,  si  l'Espagne  voulait  oui  ou  non  la  guerre;  il  lui 
recommandai!  d'engager  vivement  celle  puissance  à  accepter 
les  demandes  de  l'Ang-leterre,  quand  bien  même  le  roi  catholi- 
que voudrait  la  guerre,  car  il  fallait  donner  à  la  France  le 
temps  de  faire  rentrer  les  matelols  et  de  préparer  sa  flotte. 
On  voit  que  Choiseul  n'avait  nullement  renoncé  à  ses  projets 
de  guerre  et  qu'il  cherchait  encore  aies  faire  réussir  tout  en 
se  mettant  à  couvert.  La  réponse  de  d'Ossun  du  3  octobre  est 
particulièrenienl  intéressante.  Il  assurait  Chuiseul  que  le  roi 
d'Espagne  désirait  sijicèrement  la  paix,  et  lui  avait  dit  qu'il 
se  prêterait  pour  éviter  la  guerre  à  lout  ce  qui  ne  blesserait 
pas  son  honneur  et  les  intérêts  essentiels  de  sa  couronne. 
Mais  la  fin  de  cette  lettre  montre  ce  que  valait  celte  déclara- 
tion platonique. 

«  Votre  second  objet,  monsieur,  est  d'engager  l'Espagne 
H  accorder  les  deux  propositions  que  le  ministère  anglais  a  fait 
faire  ici  par  M.  Harris,  relativement  à  ce  qui  s'est  passé  au 
port  Egmont,  et  vous  pensez  que  la  cour  de  Madrid  doit  les 
accorder,  quand  même  son  intention  serait  de  faire  la  guerre, 
pour  éviter  à  la  France  la  perte  possible  de  huit  mille  matelots 
employés  à  la  pêche  de  Terre-Neuve,  qui  ne  rentreront  qu'à  la 
fin  de  ce  mois,  et  parce  que  les  retours  de  nos  colonies  ne  sr 
font  que  dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre.  D'ail- 
leurs il  faut  au  moins  trois  mois  pour  préparer  les  vivres  poui- 
notre  flotte,  pour  les  troupes  qui  doivent  passer  en  Amérique 
et  en  Asie  et  pour  rassembler  rapprovisionnement  nécessaire 
aux  habitants  de  nos  colonies,  qui  ne  subsistent  que  par  les 
comestibles  que  la  métropole  leur  fournil.  Le  roi  d'Espagnt' 
et  ses  ministres  m'ont  paru  sentir  la  solidité  de  ces  observa- 
tions; mais  ils  se  flattent  que  leur  réponse  aux  propositions 
ang-laises  se  rapproche  assez  de  ces  propositions  pour  que  le 
ministère  britannique  en  soit  satisfait...  Il  est  vrai  que  le  minis- 
tère britannique  a  demandé  que  l'Espagne  rétablit  les  Anglais 
au  port  Egmont  dans  le  même  étal  où  ils  élaiejil,  loiS(|u'ils 
en  ont  été  chassés,  et  que  si  ce  ministère  entend  par  là  que 
S.  M.   C.  doit  faire    transporter  à  ce  port   les  cent   quarante 
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individus  (|ui  un  ont  été  expulsés  par  capitulation,  ce  minis- 
tère ne  sora  pas  entièrement  satisfait  de  la  réponse  do  l'Es- 
pagne... J'ai  pris  la  libei'té,  monsieur,  de  traiter  ce  point  vis- 
à-vis  S.  M.  C.  et  même  d'insister  dans  la  supposition  que  la 
paix  où  la  guerre  en  dépendait;  j'en  ai  usé  de  même  vis-à-vis 
M.  le  marquis  Grimaldi.  Ce  monan^ue  m'a  paru  très  décidé 
ans  jamais  l'accorder,  et  son  ministre  m'a  avoué  qu'il  n'ose- 
rait pas  le  lui  conseiller  par  la  crainte  de  se  faire  lapider  par 
les  Espagnols'.  » 

Le  même  jour  Grimaldi  enlretient  Clioiseul  de  k  leur  désir 
réciproque  de  faire  tous  les  edorts  possibles  pour  conserver  la 
paix;  »  mais  il  doute  de  leur  succès,  hien  (ju'il  ait  engagé  le 
prince  Masserano  à  traîner  la  négociation  en  longueur,  comme 
le  désirait  Clioiseul,  il  termine  en  disant  :  «  Ce  qui  me  parait  le 
plus  important,  c'est  deliàter  nos  préparatifs  réciproques  ;  peut- 
être  que  s'ils  nous  voient  on  bon  état,  ils  seront  plus  portés 
à  s'accommoder;  nous  ne  perdons  pas  de  temps'-.  »  Choiseul  le 
lo  octobre  écrit  à  d'Ossun  qu'il  ne  désespère  pas  de  la  paix, 
m.iis  que  cependant  ((  l'activité  des  Espagnols  pour  mettre 
les  Indes  à  l'abri  de  toute  surprise  et  pour  se  préparer  à  sou- 
tenir la  guerre,  s'il  n'est  pas  possible  de  la  prévenir,  mérite 
les  plus  grands  éloges^.  » 

11  n'en  coûtait  rien  à  Clioiseul  d'approuver  les  immenses 
préparatifs  de  l'Espagne,  mais  celle-ci  allait  bientôt  le  mettre 
en  demeure  d'en  faire  autant.  C'est  là  où  les  difficultés 
allaient  commencer  à  devenir  sérieuses  pour  lui  et  son  cou- 
sin; il  faudrait  porter  l'affaire  au  conseil  et  subir  bien  des 
(juestions  indiscrètes.  Cependant  c'était  le  seul  moyen  de 
forcer  le  contrôleur  général  à  donner  de  l'argent  pour  ces 
armements;  on  ne  pouvait  pas  les  faire  sur  les  fonds  ordi- 
naires, puisque  souvent  on  avait  lieu  de  craindre  que  l'argenl 
ne  manquât  pour  la  paie  des  troupes.  Le  V6  octobre  Grimaldi 
écrit  une  longue  lettre  à  Fuentès  pour  appeler  l'attention  d»- 
(Choiseul   sur   les  immenses  armements   de   l' Ang-leterre *  el 

1.  CuiTéspuiuJance  d'Espagiir,  vul.  o61,  f.  17  à;ii. 

~.  Ibidem,  vol.  551,  f.  27. 

•  î.  Ibidem,  f.  îio. 

î.  «  D'après  les  dernières  nouvelles  que  le  prince   do  Masserano  nous  a 
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pour  se  plaindre  que  la  France  n'imile  pas  cet  exemple  et 
celui  de  l'Espagne,  que  cependant  Choiseul  loue  avec  tant  de 
force  dans  chacune  de  ses  dépêches.  Choiseul  comprit  qu'il 
n'était  pas  possible  de  reculer  plus  longtemps  et  qu'il  man- 
querait à  tous  ses  devoirs  s'il  ne  mettait  pas  la  France  à  l'abri 
d'une  surpise  comme  celle  de  17S5.  Il  porta  la  question  au 
conseil  et  il  demanda  huit  millions  pour  la  marine.  A  sa  grande 
surprise  Terray  et  Maupeou  ne  firent  aucune  opposition  el 
déclarèrent  même  que  la  guerre  était  inévitable.  Bien  mieux, 
le  contrôleur  général  s'engagea  à  trouver  l'argent  nécessaire 
pour  la  soutenir.  Ils  voulaient  évidemment  pousser  Choiseul 
à  se  démasquer':  mais  il  sut  se  contenir  et  flatter  les  disposi- 

données  des  grands  armements  de  la  cour  de  Londres,  des  sommes  considé- 
rables qu'ils  lui  coûtent,  du  refus  qu'elle  a  fait  à  la  juste  proposition  que  la 
cour  de  France  lui  avait  faite  de  les  suspendre  et  d'après  d'autres  réflexions 
qui  s'ensuivent,  nous  sommes  presque  sûrs  ou  que  les  Anglais  sont  décidés 
à  nous  faire  la  guerre  ou  que  le  ministère  britannique,  à  force  de  précautions 
qui  naissent  peut-être  de  sa  propre  faiblesse,  engage  sa  nation  orgueilleuse  à 
un  point  qu'd  lui  sera  impossible  de  la  contenir  »  (Grimaldi  à  Fuentès,  15  oc- 
tobre, ibidem,  f,  58  ) 

1.  «  Yet  had  we  reason  to  dépend  on  the  pacifie  disposition  of  the  french 
prime minister.  In  agreatcouncil  held  at  Versailles  the  abbé  Terr;iy,  controller 
gênerai,  a  personal  ennemy  nf  Choiseul,  proposed  to  join  wilh  Spain  in  the 
war  (eith^-r  to  sound  Choiseul's  intention  or  tl)it)king  him  not  inclined 
to  war)  and  engaged  to  find  the  necessary  funds.  He  was  supported  by  bis 
instigalor,  the  chancellor  Maupeou;  but  the  duc  de  Choiseul  (either  suspec- 
tinga  trap  or  to  pay  court  to  bis  masters  who  was  most  averse  to  the  war) 
with  great  ability,  knowledgeand  éloquence,  proved  so  irrefragably  the  im- 
possibility  of  finding  money  sufficient  that  the  comptroller  gênerai  coafe«sed 
himself  convinced  by  ihe  duke's  arguments.  »  (ttorace  Walpole,  Memoirs 
of  (he  rcignofKmg  George  the  fhird,  ediled  bv  sir  Denis  Lemarchand,  Lon- 
don,  1845,  in-8,  l.  IV,  p.  213. 

Walpole  avait  été  bien  renseigné;  mais  suivant  son  habitude  il  avait  un 
peu  arranjié  les  choses.  Ce  n'était  pas  Terray  qui  avait  proposé  de  se  join- 
dre à  l'Esptigne  pour  faire  la  guerre  à  l'Angleterre.  Les  dépèches  de  lord  Har- 
court  et  du  comie  JVIercy-Argenteau  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 
Lord  Harcourt  dit  même  que  Terray  s'opposa  à  cette  demande.  «  The  duc  de 
Choiseul  and  the  comptroller  gênerai  bave  had  disputes  at  Iwo  différents 
limes  at  council,  wherein  the  former  sucoeded  in  his  measures.  It  is  said 
the  comptroller  gênerai  opposed  the  proposai  of  eight  millions  beinggiveri 
to  the  marine  departeme.it  for  the  présent  extraordinary  service;  howcver 
this  sum  bas  I  een  a<rreed  lo  :  but  the  comptroller  gênerai  lias  as  yét  furnis- 
hed  only  600,000  livres  towards  it  Tliis  minister  then  proposer]  drawing 
that  sum  Irom  the  département  ol"  the  Foreign  afTairs,  in  order  lo  make  a 
fund  sufficient  for  the  marine.  This  the  duke  de  Choiseul  warndy  opposed .  ^' 
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lions  lia  roi,  donl  il  connaissait  l'aversion  pour  cette  guerre.  U 
déclara  qui)  avait  les  plus  grandes  espérances  de  maintenir 
la  paix,  que  le  ministère  anglais  était  animé  de  dispositions 
très  pacifiques  et  que  l'Espagne  finirait  par  faire  les  conces- 
sions nécessaires.  Cependant  il  fallait  se  préparer  atout  événe- 
ment et  c'est  pour  cela  qu'il  demandait  un  crédit  un  peu  élevé. 
Mais  il  savait  hien  que  la  France  élait  épuisée,  qu'elle  était 
accablée  d'impôts,  que  les  parlements  étaient  excités  au  point 
de  refuser  les  édits  les  plus  nécessaires  et  que  le  crédit  public 
était  ruiné  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Le  contrôleur  général 
finit  par  en  convenir  et  le  roi  termina  la  séance  en  eng-ageanl 
Choiseul  à  tenter  les  plus  grands  efforts  pour  le  maintien  de 
la  paix.  Choiseul  dut  faire  de  nouveau  les  promesses  les  plus 
chtileureuses.  Ses  ennemis  se  consolèrent  de  n'avoir  pas  réussi 
à  le  compromettre  en  pensant  qu'il  lui  avait  lié  les  pieds  elles 
mains  et  que  si,  comme  il  était  vraisemblable,  il  ne  réussis- 
sait pas  à  maintenir  la  paix,  ils  pourraient  l'accuser  de  dupli- 
cité et  le  perdre  encore  plus  sûrement.  Ils  ne  croyaient  pas 
avoir  acheté  ce  résultat  trop  cher  par  l'allocation  d'un  crédit 
de  huit  millions  que  Terray  se  promettait  bien  de  ne  pas 
payer. 

Dès  le  commencement   de  novembre   le  duc  de  Praslin  se 
plaignit  vivement  qu'on  ne  lui  donnait  pas  d'argent,  et  depuis 


(Lord  ttarcourt  à  lord  Wpymoutli,  7  novembre  17T0.)  —  Mercy  dit  au  con- 
traire que  Terray  ne  fit  pas  d'abord  d"opposilioa  et  il  était  bien  placé  |)Our 
être  bien  renseigné,  puisque  Fuentès  et  lui  étaient  les  confidents  de  Choi- 
seul. Il  rapporte  que  Terray  avait  présenté  au  Conseil  (quelques  semaines 
avant  le  6  décembre)  un  état  soigneusement  revu  où  non  seulement  toutes 
les  ilépenses  courantes  de  l'année  prochaine  éta'ent  couvertes  ;  ma'S  où  il 
restait  un  fonds  extraordinaire  pour  laguerre  :  «  ais  er  (derr  Her  controUeur 
gène  al)  vor  einigen  Wochen  einen  aufgepussten  Etat,  vermœge  dessen  auf 
das  nœchste  Jahr  aile  laufenden  Ausgaben  bedecktund  z'im  Krieg  ein  auszer- 
ordentlicher  Fundus  vorhandem  w.ire,  im  Conseil  aufgewiesen  hat.  »  (A  l'ap- 
pen  lice,  dépèche  du  t8  décembre.)  W-ilpole  aura  confondu  ensemble  ta  de- 
mande de  crédit  de  Choiseul  et  la  présentation  d'une  espèce  de  budget  par 
Terniy,  afin  démontrer  que  non  seulem:^nt  il  pouvait  faire  face  au  crédit  de- 
mandé mais  au-;si  aux  dépenses  de  la  guerre.  Choiseul  n'eut  sans  doute  pas 
de  peine  à  prouver  que  C3L  état  n'était  pas  exact.  Terray  dut  en  convenir 
et  de  lui-même  sans  y  être  forcé,  le  6  décembre,  il  déclara  au  conseil  que  le 
Trésor  était  complètement  à  sec  et  que  le  crédit  était  complètement  ruiné. 
(Même  dépêche  de  Mercy.) 
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celte  époque  les  Choiseul  attaquèrent  à  ce  propos  l'abbé  Terray 
clans  chacun  dos  conseils  qui  se  tinrent  jusqu'à  leur  disgrâce. 
Ils  étaient  excusables;  car  ils  avaient  besoin  d'argent  pour 
subvenir  aux  préparatifs  qu'ils  faisaient  sur  une  assez  grando 
échelle.  On  faisait  passer  des  troupes  et  des  vivres  aux  colo- 
nies; on  renforçait  les  g-arnisons,  on  rassemblait  un  corps  d'ar- 
mée en  Bretagne  et  on  armait  des  flottes  respectables  à  Brest 
et  à  Toulon.  Le  plan,  concertéen  IVGGavecl'Espagne,  excluait 
sagement  toule  idée  de  guerre  continentale  au  moins  au  début. 
Ce  n'était  pas  trop  de  toutes  les  forces  des  deux  royaumes  pour 
lutter  contre  l'énorme  puissance  maritime  de  l'Anglelerre.  On 
pouvait  encore  espérer  localiser  la  guerre;  la  Bussie  était 
occupée  par  sa  lutte  avec  la  Porte  ;  la  Prusse,  qui  n'avait  pas 
complètement  réussi  à  faire  accepter  l'idée  du  partage  de  la 
Pologne,  était  maintenue  par  l'Autriche,  sur  laquelle  cepen- 
dant il  ne  fallait  pas  trop  compter. 

Ces  préparatifs  immenses  coûtaient  beaucoup  et  Terray  ne 
fournissait  que  de  maigres  et  rares  subsides.  Le  secrétaire 
d'État  de  la  marine,  le  duc  de  Praslin,  s'en  plaignait  constam- 
ment et  son  cousin  Choiseul  le  soutenait.  Mais  leurs  demandes 
étaient  vivement  combattues.  On  leur  reprochait  de  vouloir 
entraîner  le  royaume  dans  une  grande  guerre  à  propos  d'une 
question  qui  n'intéressait  que  l'Espagne.  Maupeou  et  Terray 
dans  le  conseil  des  dépêches,  le  contrôleur  général  seul  dans 
le  conseil  d'en  haut,  le  duc  d'Aiguillon  et  la  Dubarry  dans  les 
petits  appartements,  répétaient  constamment  au  roi  que  le 
pacte  de  famille  serait  une  véritable  duperie  si,  pour  un  îlot 
désert  qui  n'avait  aucun  intérêt  pour  l'Espagne,  la  France 
devait  entreprendre  une  guerre  dangereuse  dont  l'issue  était 
douteuse.  Ils  disaient  en  outre  que  les  dépenses  exagérées 
faites  depuis  la  paix  parles  Choiseul  dans  leurs  départements 
avaient  épuisé  le  trésor,  et  que  leurs  intrigues  avec  les  parle- 
ments mettaient  en  danger  le  maintien  de  l'autorité  royale.  Le 
roi  ne  se  défendait  pas;  il  écoutait  même  développer  ces  idées 
comme  un  homme  qui  n'est  pas  éloigné  de  les  partager.  Choi- 
seul crut  alors  ou  peut-être  fit  semblant  de  croire  que  ses  enne- 
mis allaient  triompher.  Vers  la  fin  de  novembre,  quand  il  sut 
que  lord  Weymontli  avait  déclnré  ;iu  prince  Massorano  qu'un 
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ministre  anglais  ne  pourrait  sans  danger  poiir  sa  personne  rien 
changer  aux  deux  conditions  exigées  par  son  gouvernement,  il 
fit  part  de  ses  alarmes  au  comte  de  Fuentès.  Il  lui  dit  qu'il  crai- 
gnait que  ses  ennemis  ne  réussissent  à  engager  le  roi  non  pas 
à  rompre  complètement  le  pacte  de  famille,  mais  à  abandonner 
dans  cette  occasion  à  ses  seules  forces  le  roi  d'Espagne;  ce 
serait  une  conséquence  presque  forcée  de  la  ruine  des  finan- 
ces françaises.  Choiseul  lui-même  semblait  dire  que  la  fai- 
blesse de  la  France  était  telle,  qu'avec  la  meilleure  volonté  du 
monde  elle  ne  pouvait  pas  pr«Her  mie  assistance  utile  à  l'Espa- 
gne; qu'il  était  sage  d'attendre  comment  l'édit  nouvellement 
envoyé  au  parlement  serait  accueilli;  bien  mieux  il  disait  que 
la  nation  française  aurait  en  horreur  une  guerre  uniquement 
entreprise  pour  une  petite  île  .espagnole.  Tandis  que  si  l'An- 
gleterre réussissait  à  conclure  la  paix  entre  laPorte  et  la  Russie 
et  à  se  faire  donner  sous  le  nom  russe  des  possessions  dans  la 
mer  Noire  ou  l'Archipel,  la  France  devrait  alors  tirer  l'épée 
et  la  nation  accepterait  celte  guerre  avec  enthousiasme.  Evi- 
demment Choiseul  voulait  effrayer  Fuentès  pour  l'exciter  à 
engager  le  roi  d'Espagne  à  accepter  les  conditions  anglaises. 
La  duchesse  de  Grammont  disait  à  Mercy,  entre  autres  confi- 
dences, que  si  les  adversaires  de  son  frère  parvenaient  à 
détourner  le  roi  de  l'exécution  du  pacte  de  famille,  le  duc  de 
Choiseul,  en  fidèle  ministre,  se  démettrait  de  tous  ses  em- 
plois. Mercy  croyait  que  la  rupture  du  pacte  de  famille  était 
invraisemblable  ;  mais  il  ajoutait  que  la  position  de  Choiseul 
était  si  chancelante  qu'un  de  ses  meilleurs  amis  (peut-être 
Mercy  lui-même)  lui  avait  conseillé  de  prier  le  roi  de  le 
décharger  du  département  de  la  guerre.  Le  ministre,  disait-il, 
aurait  peut-être  suivi  ce  conseil  sans  l'opposition  de  sa  sœur, 
qui  tenait  à  ce  ministère  parce  qu'il  lui  permettait  de  se  faire 
des  créatures  dans  la  noblesse  '. 

Ni  les  détails  alarmants  que  Fuentès  donna  à  son  gouverne- 
ment sur  la  situation  de  la  France,  ni  les  prières  de  Choiseul 
ne  purent  décider  le  roi  d'Espagne  à  souscrire  aux  conditions 


1.  Pour  tout  ce  paragraphe  voyez  à  l'appenrlice  la  dépèche  de   Mercy  à 
Kauriilz  du  2  décembre  1770. 
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de  rAngleterre.  Le  4  décembre  Choiseul  était  obligé  d'écrire 
à  d'Ossun  «  qu'il  ne  lui  restait  que  fort  peu  d'espérance  de 
pouvoir  maintenir  la  paix,  et  qu'il  ne  pouvait  en  conséquence 
qu'approuver  les  préparatifs  qu'on  faisait  avec  activité  tant  en 
France  qu'en  Espagne  pour  tous  les  ers  qui  pourraient  arri- 
ver'. » 

En  France  cos  préparatifs  n'étaient  pas  aussi  actifs  que 
Choiseul  aurait  pu  le  désirer;  ils  étaient  retardés  par  le 
manque  d'argent.  Choiseul  et  son  cousin  Piaslin  ne  croyaient 
pas  le  roi  aussi  éloigné  de  soutenir  l'Espagne  que  le  premier 
l'avait  dit  à  Fuentès  pour  les  besoins  de  la  cause.  Ils  se  propo- 
saient même  d'attaquer  sur  ce  chapitre  Terray  dans  le  conseil 
du  29  novembre  avec  tant  de  vigueur  qu'ils  se  flattaient  de  le 
faire  disg-racier  à  bref  délai.  Mais  quand  Choiseul  commença 
à  parler  des  préparatifs  de  guerre,  le  roi  l'interrompit  et  ren- 
voya la  délibération  à  une  autre  séance  indéterminée  '.  Choi- 
seul n'en  était  pas  moins  résolu  à  reprendre  cette  affaire  au 
prochain  conseil,  c'est-à-dire  le  2  décembre,  et  il  s'en  promet- 
tait un  succès  d'autant  plus  conforme  à  ses  désirs  que  Fuentès 
avait  préparé  le  terrain.  Comme  le  roi  d'Espagne  avait  l'habi- 
tude d'écrire  chaque  semaine  au  roi  de  France,  Fuentès  profita 
de  l'occasion,  que  lui  offrait  la  remise  de  la  lettre  habituelle, 
pour  demander  au  roi  une  audience.  Il  appela  son  attention 
sur  l'étendue  des  armements  ang-lais  et  sur  la  nécessité  de  faire 
des  préparatifs  suffisants  pour  s'opposer  à  une  attaque,  et  il  le 
supplia  de  lui  faire  remettre  un  état  des  armements  de  la 
France,  afin  qu'il  pût  l'envoyer  à  Madrid  et  tranquilliser  son 
gouvernement.  Louis  XV  qui  savait  sans  doute  quelles  crain- 
tes les  Choiseul  manifestaient  sur  la  solidité  du  pacte  de  fa- 
mille s'empressa  de  rassurer  Fuentès;  il  lui  fit  une  réponse 
très  amicale  et  il  lui  déclara  que,  dans  cette  occasion  comme 
dans  toutes  les  autres,  il  prendrait  à  cœur  les  intérêts  du 
roi  son  cousin  comme  les  siens  propres.  Mais  quand  le  len- 

1.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  561,  f.  36.Î. 

2.  Pour  tout  le  reste  de  cette  afTiiire  voir  à  l'appendice  la  dépèche  de  Mercy 
à  Kaunilz  du  18  décembre  1770,  que  je  me  borne  à  Iraduire  librement,  car 
seue  elle  donne  sur  ces  alTiiires  si  importantes  des  renseignements  précis 
puisés  aux  meilleures  sources, 
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demain  Choiseul  voulut  remettre  sur  le  tapis  l'atlaire  des  ar- 
mements afin  de  rejeter  la  responsabilité  de  toutes  les  lenteurs 
sur  la  mauvaise  administration  de  Terray  le  roi  renvoya  encore 
la  délibération  à  un  autre  jour,  ot  il  manifesta  même  quelque 
embarras  ot  cette  scène  fit  faire  à  Choiseul  de  très  amères  ré- 
flexions. 

Le  moment  était  tout  à  fait  critique.  A  Londres,  à  Madrid 
comme  à  Paris,  tout  le  monde,  dans  les  cinq  ou  six  premiers 
jours  de  décembre,  croyait  la  guerre  inévitable.  A  Paris  le 
conflit  avec  le  parlement  devenait  de  plus  en  plus  aigu;  l'édil 
n'avait  pas  été  enregistré  et  pour  vaincre  la  résistance  des 
magistrats  on  avait  annoncé  pour  le  7  un  lit   de  justice,  qui 
avait  déjà  provoqué   de  violentes  protestations.  Le  sort  de 
Choiseul  et  celui  de  la  France  et  de  l'Europe  devait  se  décider 
dans  le  conseil  du  6  décembre.  Ce  jour-là,  de  son  propre  mouve- 
ment et  sans  attendre  la  plus  petite  provocation  de  ses  adver- 
saires, Terray  n'hésita  pas  à  montrer  que  le  trésor  était  épuisé 
ot  que  la  Franco  n'avait  plus  do  crédit*.  Le  roi  écouta  cette 
navrante  démonstration  avec  tant  d'indifférence  et  de  froideur, 
que  Chois(Hil  comprit  que  son  influence  et  celle  de  son  cousin 
étaient  profondément  ébranlées  et  qu'il  se  tint  coi.  Cependant 
quelques  semaines  auparavant  le  contrôleur  général  craignant 
de  ne  pas  pouvoir  se  maintenir  en  place  avait  fait  des  promes- 
ses dont  la  fausseté  était  évidente;  il  avait  présenté  pour  l'an- 
née 1771  un  état  do  prévision,  soigneusement  revu  et  corrigé, 
pour  établir  que  non  seulement  il  aurait  de  quoi  payer  les 
dépenses  courantes,  mais   qu'il   pourrait   constituer  pour  la 
guerre    un  fonds  extraordinaire.    C'était  Choiseul    qui  avait 
démontré  que  cela  n'était  pas  possible  et  que  la  France  était 
ruinée.  De  ce  changement  Choiseul  tirait  cette  conclusion. 
Pour  que  l'abbé  eût  si  délibérément  découvert  sa  détresse,  il 
fallait  qu'il  fut  complètement  rassuré  sur  son  sort,  et  qu'il  eût 
l'idée  do  le  représenter  lui,  Choiseul,  comme  le  secret  instiga- 
teur do  la  guerre  et  de  le  faire  chasser  du  ministère  sous  ce 
prétexte-.  Cette  conjecture,  nullement  invraisemblable,  était 


1.  Dépêche  deMercy  à  Kaunitz  du  18  décembre. 

2.  Il  pourrait  paraître  singulier  que  les  Choiseul  eussent  constamment  devant 
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confirmée  par  une  rumeur  générale;  tout  le  monde  croyait  que 
l'exil  de  Choiseul  était  décidé.  On  disait  que  dans  la  nuit  du 
o  au  6  décembre  le  marquis  de  Paulmy  et  le  comte  de  Maille- 
bois  étaient  venus  de  Paris  à  Versailles,  et  qu'ils  avaient 
raconté  à  leurs  amis  que  le  roi  voulait  confier  à  l'un  d'eux  les 
affaires  étrangères  et  à  l'autre  la  guerre.  Le  duc  de  Cboiseul 
lui-même  et  sa  sœur  ne  faisaient  presque  pas  mystère  de  leurs 
inquiétudes.  Néanmoins  dans  le  conseil  du  Ole  duc  dePraslin 
attaqua  si  vivement  la  conduite  et  l'administration  du  contrô- 
leur général  que  le  roi  se  leva  de  son  fauteuil,  ouvrit  lui-même 
laporte  de  la  salle  et  dit  aux  courtisans  qu'ils  pouvaient  entrer, 
que  le  Conseil  était  fini. 

On  peut  se  figurer  dans  quelle  situation  d'esprit  était  le 
malheureux  ambassadeur,  qui  comprenait  que  du  maintien  ou 
de  la  disgrâce  de  Choiseul  dépendait  l'abandon  de  son  pays  à 
ses  propres  forces  ou  l'exécution  du  pacte  de  famille  par  celui 
qui  en  avait  été  l'auteur.  Le  6  décembre,  au  moment  oi^ile  bruit 
de  l'exil  de  Choiseul  était  g-énéralement  considéré  comme 
fondé,  le  comte  de  Fuentès  proposa  de  demander  une  audience 
au  roi  et  là  de  risquer  tout  ce  qui  lui  était  permis  de  dire  sui' 
cette  disgrâce  si  manifestement  déclarée.  Choiseul  l'en  dis- 
suada en  disant  que  cette  démarche  inutile  permettrait  à  ses 
ennemis  de  le  calomnier  encore  jdIus  violemment  et  d'insinuer 
qu'il  était  plus  Espagnol  que  Français.  D'ailleurs  Fuentès  lui- 
même  était  plus  que  suspect  au  roi.  Un  jour  qu'il  allait  lui 
remettre  une  lettre  de  son  souverain,  il  crut  pouvoir  rappeler  à 
Louis  XV  la  demande  qu'il  lui  avait  faite  de  la  communication 
de  l'état  des  préparatifs  de  défense  de  la  France,  le  roi  le 
regarda  fixement  et,  après  un  instant  d'embarras,  lui  tourna 
le  dos  sans  répondre  un  seul  mot. 

Vers  le  10  décembre'  la  situation  de  Choiseul  était  bien 


eux  Terray  et  non  Maiipeou.  Mais  le  chancelier  n'entrait  pas  dans  le  con- 
seil d'en  haut  où  se  discutaient  les  affau-es  étrang-ères,  et  tout  le  poids  de  la 
lutte  retombait  sur  Terray,  qui  était  minisire  ei  qui  avait  à  repousser  les 
attaques  des  Choiseul.  Les  affaires  des  parlements,  au  contraire,  étaicMit 
discutées  en  dehors  des  Choiseul  qu'on  tenait  à  l'écart. 

1.  C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  ce  fait  dont  Mnrcv  ne  fixe  pas  la 
date.  Le  roi  était  à  la  Muette  le  10  elle  d  1 . 


s 
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connue.  En  sp  rendant  à  la  conférence  que  ce  ministre  avait 
indiquée  à  Paris  aux  ambassadeurs  pendant  que  le  roi  était  à 
la  Muette,  Mercylui  dit  que  pour  cette  fois  il  lui  ferait  grâce 
des  affaires  ministérielles.  Choiseul  reçut  fort  bien  ce  compli- 
ment de  condoléances  et  il  avoua  que  sa  position  présente  étail 
effrayante.  «  Il  regrettait,  disait-il,  très  vivement  de  voir  le  roi 
entouré  de  gens,  qui  sacrifiaient  à  leurs  passions  person- 
nelles le  salut  du  pays  et  Thonneur  de  la  couronne, et  qui,  dans 
le  seul  dessein  de  le  renverser  lui  et  son  cousin,  violaient  les 
maximes  les  plus  essentielles  du  royaume.  Moi-même,  si  j'étais 
dans  le  ministère  anglais  je  regarderais  le  moment  présent 
comme  Tinstanl  le  plus  désirable  pour  attaquer  la  France.  >- 
Personne,  je  crois,  ne  niera  que  Choiseul  ne  jugeât  bien  la 
situation;  mais  cette  confidence  à  Mercy  n'est  guère  plus 
correcte  que  celle  faite  par  le  même  ministre  au  lord  Harcourt 
au  mois  de  mars  précédent'. 

Choiseul,  d'ailleurs,  était  bien  résolu  à  se  défendre  jusqu'à 
ce  que  le  roi  l'eût  chassé.  Ce  même  jour,  pendant  qu'il  était  en 
conférence  avec  Fuentès,  qui  avait  succédé  à  Mercy,  dans  son 
cabinet,  M.  de  Laborde  vint  lui  dire,  devant  cet  ambassadeur, 
qu'on  venait  de  lui  faire  passer  de  source  certaine  et  dans  le 
plus  grand  secret  l'avis  que  le  chancelier  et  l'abbé  Terray,  ce 
soir  même,  dans  un  comité  tenu  à  la  Muette,  devaient  présenter 
au  roi  des  preuves  écrites  établissant  de  la  façon  la  plus  cer- 
taine que  le  duc  de  Choiseul  n'était  pas  seulement  instigateur 
de  la  guerre,  qui  était  imminente,  mais  qu'il  était  aussi  la 
principale  cause  de  la  résistance  inconcevable  du  parlement". 
Choiseul  répondit  qu'il  se  trouvait  complètement  innocent  des 
manœuvres  qu'on  lui  imputait  ;  il  fallait  que  ses  adversaires 
eussent  fait  fabriquer  de  fausses  lettres.  Il  pensa  qu'il  se  pou- 
vait aussi  que  la  nouvelle  de  M.  de  Laborde  fut  mal  fondée,  et 


1.  Voir  plus  liant  p.  47. 

2.  Ce  fait  prouve  que  Besenval  était  l)ieîi  informé  et  détruit  la  fablesi  labo- 
rieu-^ement  imaginée  par  M.  Vatei.  {Histoire  de  Madame  Diibarry,  I,  p.  466  à 
/iSO.jCVst  ta  l'origine  du  bruit  que  Ton  trouve  dans  la  Correspondance  et 
qui  a  été  reproduit  partout;  on  accusait  iMaupPOii  d'avoir  employé  pour 
perdre  Choiseul  de  vieux  billets  sans  date  que  ce  ministre  lui  avait  écrits 
quand  il  n'était  encore  que  premier  président. 


LA    DISGRACE    DE    CHOISEUL  173 

il  dit  à  Fuentës  et  au  banquier  qu'il  valait  mieux  aUendre. 
Bientôt  il  se  ravisa;  le  13,  dans  la  soirée,  il  dit  au  roi  que  d'a- 
près des  avis  dij,nes  de  foi  on  l'avait  accusé  près  de  S.  M.  de 
deux  infidélilés  :1a  première  de  travailler  do  manière  à  faire 
éclater  la  guerre  dont  la  France  était  menacée,  et  la  seconde 
d'avoir  usé  de  son  influence  pour  exciter  à  la  résistance  le  parle- 
ment. Il  rappela  au  roi  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  l'aîTaire 
des  Malouines,  depuis  le  commencement  jusqu'au  moment  de 
leur  entrelien,  de  façon  à  se  placer  au-dessus  de  loulcs  les  accu- 
sations. Quant  au  second  grief  il  supplia  de  confier  au  conseil 
des  parties  le  soin  de  juger  sur  quoi  reposaient  les  allégations 
de  ses  adversaires.  C'était  une  proposition  insidieuse;  Choiseul 
savait  bien  que  le  roi  ne  consentirait  jamais  à  rouvrir  à  ce  • 
propos  un  procès,  qui  ferait  peadant  à  celui  de  La  Cbalotais. 
Louis  XV,  qui  était  le  plus  dissimulé  des  hommes,  repoussa 
tout  de  suite  celte  idée  et  il  donna  à  Choiseul  l'assurance  qu'il 
ne  savait  rien  de  ces  accusations,  qu'on  lui  avait  seulement  d:t 
qu'au  dernier  lit  de  justice  (le  1  décembre),  pendant  qu'on 
attendait  son  arrivée,  le  duc  de  Choiseul  s'était  longuement 
entretenu  avec  le  conseiller  Michau  de  Montblin.  Choiseul 
protesta  qu'il  ne  connaissait  pas  ce  conseiller  (ce  qui  semble 
d'autant  plus  étrange  que  Michau  était  un  des  meneurs  de  sa 
compagnie,  et  qu'il  avait  joué  un  grand  rôle  dans  les  séances 
consacrées  au  procès  d'Aiguillon)  et  qu'il  ne  lui  avait  jamais 
dit  un  seul  mot.  Le  roi  aurait  laissé  voir,  par  un  mouvement 
significatif,  combien  il  était  dégoûté  d'être  comme  enveloppé 
de  mensonges  et  il  aurait  témoigné  à  son  ministre  une  très 
grande  confiance  et  beaucoup  de  bonté. 

Choiseul  fut  tout  à  fait  ravi  de  cet  entretien.  Comme  il  racon- 
laitcet  heureux  événement  à  Mercy,  ce  dernier  lui  dit  qu'il 
savait  de  source  certaine  que  le  contrôleur  général  désirail 
sincèrement  se  récoJiciher  avec  lui.  Choiseul  lui  répondit  (jur 
cette  réconciliation  pouvait  avoir  beaucoup  d'impoilance  pour 
l'abbé  Terray,  mais  qu'elle  n'en  avait  aucune  pour  lui,  carie 
contrôleur  général  sauterait  très  certainement  avant  quelques 
jours.  On  sait  que  Choiseul  croyait  facilement  ce  qu'il  désirait; 
mais  il  n'avait  sans  doute  jamais  été  si  bien  joué  par  son  maître. 
Il  était  tellement  certain  de  son  succès  qu'il  avait  envoyé  à 
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M.  de  Laborde  un  petit  billet  pour  lui  aimoiicei-  qu'il  avait 
entretenu  le  roi  des  accusations  dont  on  le  chargeait,  -qu'il 
avait  tout  lieu  d'être  complètement  satisfait  de  cet  entretien, 
qu'il  ne  serait  pas  encore  disgracié  cette  fois  et  que  tout 
cela  était  une  suite  sans  conséquence  d'une  indiscrétion  de 
Mme  Dubarry. 

Choiseul  exagérait  un  peu  quand  il  disait  qu'il  faisait  tout  le 
possible  et  même  plus  pour  prévenir  la  guerre;  il  avait  certai- 
nement fait  beaucoup  pour  engager  l'Espagne  à  accorder  satis- 
faction aux  Anglais,  mais  de  temps  en  temps  il  approuvait 
l'activité  déployée   pour  les  préparatifs  de  guerre,  et  même 
parfois  il  priait  Grimaldi  de    l'avertir   de   la   déclaration  de 
la  guerre,  un  mois  ou  d<'ux  à  l'avance ,  afin  qu'il  se  tint  prêt  à 
commencer  de  son  côté  les  hostilités.  Ce  n'était  peut  être  pas 
le  meilleur  moyen  de  décider  le  roi  d'Espag-ne  à  faire  des  con- 
cessions qui  lui  coûtaient  beaucoup.  On  se  souvient  que  le 
ministère  anglais  exigeait  le  rétablissement  de  ses  nationaux 
au  port  Egmont  et  le  désaveu  de  Buccarelli.  Le  24  octobre 
Choiseul  envoya  un  exprès  porteur  d'une  lettre  confidentielle 
pour  Grimaldi  et   d'une   autre  également  particulière!  pour 
d'Ossun,  afin  de  les  exciter  tous  deux  à  engager  le  roi  d'Espa- 
gne à  accepter  ces  deux  conditions.  Mais,  bien  que  sans  cette 
concession  la  guerre  parût  inévitable,  B.  M.  C.  ne  voulait  pas 
céder.  Pendant  tout  le  mois  de  novembre  Choiseul  lui  demanda 
vainement  ce  sacrifice;  le  10  décembre  d'Ossun  écrivait:  «Le 
loi  d'Espagne  est  instruit  des  circonstances  fâcheuses  oii  se 
trouve  la  France  à  cause  du  dérangement  de  ses  finances  et  de 
la  perte  de  son  crédit  intérieur  et  extérieur,  ainsi  que  de  quel- 
ques autres  circonstances  qui  ne  peuvent  pas  inspirer  de  la 
conhance;  ce  n'est  pas  que  S.  M.  C.  doute  de  la  bonne  volonté 
du  roi  et  qu'elle  ne  connaisse  tout  le  zèle  de  quelqu'un  de  ses 
ministres;  mais  M.  le  comte  de  Fuentès  n'a  rien  laissé  ignorer 
à  sa  cour  de  ce  qui  se  passe  à  la  nôtre".  J'ajouterai,  monsieur, 

1.  On  ne  connaît  ces  lettres,  dont  la  minute  ne  se  trouve  pas,  qu^e  parles 
réponses  de  d'Ossun.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  561.  f.  125,  126  et 
148.) 

2.  On  peut  juger  parla  combien  doivent  être  curieuses  les  dépèclies  de 
Fuentès,  dont  je  n'ai  pas  encore  pu  prendre  connaissance,  mais  celles  de 
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que,  selon  les  instructions  et  les  ordres  précis  et  réitérés  que 
vous  m'avez  donnés,  je  n'ai  rien  omis  pour  incliner  S.  M.  C. 
à  acquiescer  littéralement  aux  demandes  de  l'Angleterre.  J'ai 
toujours  trouvé  ce  prince  persuadé  qu'il  ne  pouvait  pas  le  fairi- 
sans  blesser  les  droits  ni  la  dignité  de  sa  couronne  ;  son  minis- 
tère et  plus  encore  la  nation  espagnole  pensent  de  même.  Le 
roi  d'Espagne  est  d'ailleurs  persuadé  que  les  sacrifices  qu'il 
ferait  en  cette  occasion  n'empêcherait  pas  que  nous  n'ayons 
la  guerre,  si  ce  n'est  pas  dans  le  moment,  quelques  mois  plus 
tard'.  )) 

Mais,  avant  d'avoir  leçu  cette  lettre  qui  ne  pouvait  arriver  à 
Paris  que  le  17  ou  le  18  décembre,  Choiseul  avait  pris  une 
initiative  hardie.  Informé  par  Francès,  le  3  décembre,  que  la 
négociation  allait  être  rompue  et  que  la  guerre  paraissait  iné- 
vitable, au  moment  même  où  sa  position  à  la  cour  de  France 
était  considérée  comme  perdue  et  par  lui-même  et  par  tous  ses 
amis-,  Choiseul  prit  sur  lui  de  donner  au  prince  xMasserano 
des  instructions  contraires  h  celles  que  lui  avait  données  le  roi 
d'Espagne,  et  de  prier  cet  ambassadeur  de  présenter  au  gouver- 
nement anglais  sud  spe  mti un  iwoicl  d'accommodement.  Voici 
en  quels  termes,  le  10  décembre,  Choiseul  informe  Grimaldi  de 
sa  décision  :  «  Vous  savez,   mon  cher  camarade,  oi:i  en  est 
votre  négociation  cà  Londres,  c'est-à-dire  qu'elle  est  finie  et 
qu'aux  hostilités  près  vous  êtes  en  guerre,  car  je  ne  présume 
pas  que  l'hitention  du  roy  d'Espagne  soit  de  revenir  de  lui- 
même  sur  les  ordres  antérieurs  qu'il  a  donnés  au  prince  de 
Masserano.   »    Alors   il  le  prévient  qu'il  a  conçu  un  pi-ojel 
d'accommodement  et  qu'il  désire  que  le  prince  Masserano  le 
i^ropose  sue  spe  rati  ii  parce,  dit-il,  je  le  crois  très  convenable 
aux  intérêts  de  l'Espagne,  très  utile  à  la  situation  des  alïaires 
de  France,  et  par-dessus  tout  comme  le  spe  rati  est  très  incertain 
de  cotre  part,  il  me  fournira  une  occasion  naturelle,  vu  ma  pro- 
position, d'aller  en  Espagne  passer  huit  jours  avec  vous  pour  me 
mettre  aux  pieds  du  Roij,  ce  que  je  désire  avec  ardeur,  et  faire 

Mercy,  l'ami  intime  de  ce  ministre,  peuvent  dans  une  cerlaine  mesure  en 
tenir  heu. 

1.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  401  els. 

2.  Voir  plus  haut  p.  171. 
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taire  ici  les  méchanls  propos  que  l'on  tient  au  roij  que  j'excite 
la  querre  par  ambition  personnelle  ainsi  que  M.  le  duc  de 
Praslin.  Vous  sciez  peul-ètre  fâclié.  contre  moi,  mon  cher 
camarade,  que  j'aie  envoyé  à  Londres  un  projet,  sur  un  objet 
qui  regarde  directement  TEspagne,  aussi  simple  et  un  peu  con- 
traire dans  la  forme  à  vos  instructions;  mais  songez,  moucher 
camarade,  que  les  îles  Falkland  appartiennent  à  FEspague 
ainsi  que  tout  l'accessoire  de  la  guerre,  mais  que  la  guerre 
appartiendra  à  la  France  comme  à  l'Espagne  i.  » 

11  est  manifeste  (pie  Choiseul  avait  présenté  ce  projet  unique- 
ment parce  (ju'il  était  à  peu  près  certain  qu'il  ne  serait  pas  ra- 
tifié par  l'Espagne  et  que  la  guerre  était  presque  inévitable.  Il 
voulait  faire  preuve  de  bonne  volonté  et  montrer  qu'il  était  tout 

1.  Le  20  décembre  1770  cFOssun  écrit  à  Choiseul  qu'il  a  reçu  son  sage 
projet  de  conciliation,  mais  qu'il  doute  que  Grimaldi  puisse  le  faire  accepter 
par  ses  confrères  qui  veulent   la    guerre.  (Correspondance  d'Espagne,  vol. 
561,  f.  445.)  Le  17  décembre  Grimaldi    avait    envoyé  à  Fuentès  une  lettre, 
arrivée  à  Paris  le  24  décembre,  pour  l'informer  que  les  négociations  étaient 
rompues  avec  la  cour  de  Londres,  que  la  guerre  était  virtuelllemenl  déclarée    . 
et  pour  lui  ordonner  de  consulter  le  gouvernement  français  sur  les  partis  à 
prendre  pour  commencer  la  guerre.  {Ibidem,  f.  430-.34.)  Le  24  décembre  Gri- 
maldi écrit  à  Choiseul  :  «  Il  est  juste,  mon  cher  confrère,  que  puisque  je  suis 
informé  par  notre  ami  Fuentès  de  la  situation    de   votre  cour,   des  propos 
qu'on  tient  relativement  à  l'affaire  présente  et  des  vues  que  les  méchants  ont 
pour  semer  des  idées  pareilles,  je  vous  informe  à  mon  tour  de  ce  qui  sapasse 
chez  nous  et  des  embarras  insurmontables  que  j'ai  pour  amener  les  négocia- 
tions avec  les  Anglais  au  point  que  vous  le  désireriez.  »  Il  dit  que  tous  les 
ministres  et  tous  les  membres  du  conseil  du   roi  d'Espagne  ont  été  unani- 
mes à  déclarer  qu'on  ne  pouvait  souscrire  aux  propositions  anglaises  sans 
sacrifier  l'honneur  et  les  intérêts  du  roi  et  il  termine  en  souhaitant  que  le 
roi  de  France  reconnaisse  que  les  affaires  de  son  royaume  ne  prospéreront 
qu'en  s'en  rapportant  entièrement,  au  zèle  et  à  l'intelligence  du  duc  de  Choi- 
seul. {Ibidem,  491.)    Ce  fut  La  Vrillière  qui   reçut  cette   lettre,  huit  jours 
après  la  disgrâce  de  Choiseul.  de  même  que  celle  écrite  le  22  décembre  par 
le  roi  d'Espagne    au  roi  de  France  sur    la  proposition   de  Fuentès.  Le  roi 
catholique  remercie  Louis  XV  de  ce  qu'il  a  dit  au  comte  de  Fuentès  et  des 
assurances  qu'il  lui  a  données  de  ses   sentiments    sur   le  pacte  de  famille  ; 
après  avoir  déclaré  qu'il  est  toujours  disposé  à  tel  expédient   d'accommode- 
ment qui  ne  blessera  point  l'honneur  et  la  dignité,  il  ajoute  :  «  S'il  y  a  un 
moyen  encore  de  parvenir  à  ce  qu'on  désire,  ce  sera  à  mon  avis  celui  d'a- 
dopter  un   système   contraire  à  celui  que  les  ministres  de  V.  M.  ont  suivi 
jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  d'accélérer  et  d'augmenter    autant  qu'il  sera 
possible  les  préparatifs  que  V.  M.  a  ordonnés.  »  {Ibidem,  f.  460  et  461.) 
Sur  les  circonstances  qui  ont  déterminé  cette  lettre,  voir  à  l'appendice  les 
dépêches  de  Mercy  à  l(aunitz  des  2  et  18  décembre. 
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«lévoué  H  Ici  cause  do  hi  paix  aliii  do  faiio  laiio  sos  oiiiiemis; 
mais  dans  le  fond  du  cu'uril  désirait  la  guerre  et  il  la  préparait 
en  secret;  cela  se  conçoit  aisément  puisque  la  déclaration  d<> 
guerre  assurait  son  [riomplie  sur  ses  adversaires  qui,  dans  ce 
cas,  auraient  été  certainement  disgraciés  et  peut-être  même 
livrés  à  la  vengeance  du  parlement.  La  conduite  ultérieure  de 
Choiseul  montre  bien  que  telle  était  sa  pensée.  Sa  conversa- 
tion du  13  décembre  avec  le  roi  Tavait  complètement  rassuré; 
il  se  croyait  solide  au  point  do  rejeter  toute  idée  de  réconcilia- 
tion avec  Torray,  dont  il  disait  la  disgrâce  certaine.  Aussi  c'est 
presque  avec  joie  qu'il  reçut  la  lettre  par  laquelle  Francès  lui 
annonçait,  le  14  décembre,  que  le  prince  de  Masseraiio  avait  re- 
fusé de  présenter  le  projet  d'accommodement.  D'ailleurs,  ajou- 
tait Franccs,  ce  projet  n'aurait  pas  été  admis  parle  ministère 
britannique,  qui  certainement  n'aurait  voulu  rien  cbanger  k  ses 
doux  propositions.  Le  gouvernement  ])ritaiiiiiquo  croyait  qu(! 
la  guerre  était  inévitable;  il  venait  d'écrire  au  ministre  anglais 
à  Madrid  que  les  négociations  étaient  rompues  et  qu'il  eût  à 
prévenir  immédiatement  les  vaisseaux  marchands  de  se  tenir 
sur  leurs  gardes'.  En  Espagne  on  ne  se  demandait  plus  com- 
ment on  pourrait  éviter  la  guerre,  mais  comment  il  faudrait  la 
commencer.  Cboiscul  lui-même  laissait  entrevoir  qu'il  s'y  rési- 
gnerait très  volontiers  comme  le  prouve  la  lettre  suivante, 
écrite  à  Grimaldi  le  19  décembre ^ 

«  J'envoye,  mon  cher  confrère,  à  M.  dOssun,  les  lettres  du 
14  de  ce  mois  que  nous  avons  reçues  hier  de  M.  Francès;  elles 
ne  sont  que  préliminaires,  mais  vous  jugerez  ainsi  que  moi  que 

i.  Copies  de  toutes  les  lettres  deFrancè3daiislaCoiTesF>ondancecl"h:spaffne 
vol.  561,  f.  415-424.  f^  s     - 

2.  S'il  faut  en  croire  Walpole,  non  seulement  Choiseul  se  résignait  à  la 
guerre,  mais  ,il  y  était  complètement  décidé  :  «  Despair  decided,  Could  he  ob- 
tain  lîis  master's  consent  to  déclare  war.  he  himselft  might  be  necessaiy, 
and  he  secured  Ihe  possession  of  Spain.  He  marched  forty  thousand  men  to 
Ihe  coast  opposite  to  England  undertbe  command  ol'  bis  brother  Stainville 
and  by  that  rash  step  brought  on  bis  own  lall.  His  ennemies,  gained  by  our 
court,  wrested  frora  their  teuiporising  king,  who  abhorred  change,  the  "sen- 
tence of  Choiseul's  banishment  and  a  déluge  of  blood  was  saved  hv  his  dis- 
grâce. «  (Horace  Walpole,  Manoirs,  edited  bv  Denis  Lcman'hand/Londoii, 
1845,  in-8,  t.  IV,  243.) 
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l'expédient  que  j'avais  proposé  sur  le  fonds  du  droit  n'aura  pas 
lieu,  et  que  par  conséquent  la  dernière  proposition  que  je  vous 
ai  faite  est  inutile;  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  comte  de 
Fuentès,nous  sommes  convenus  ensemble  qu'il  n'y  avait  d'au- 
tre moyen  de  conserver  la  paix  que  celui  d'accorder  purement 
et  simplement  la  déclaration;  de  se  fier  aux  Anglais  sur  la  dis- 
cussion du  fonds  du  droit  et  de  se  borner  à  faire  sur  cette  par- 
tie une  déclaration  verbale  ;  comme  je  pensais  et  que  je  pense 
encore  que  la  réserve  par  écrit  est  de  toute  justice,  je  ne  puis 
vous  conseiller  de  vous  en  départir;  elle  est  si  évidemment  juste 
que  malgré  ce  que  l'on  mandts  de  Londres,  je  suis  persuadé 
que  les  Anglais  l'accepteront  et  que  la  seule  difliculté  serait 
qu'ils  y  répondissent,  de  sorte  que  pour  abonder  dans  le  désir 
de  la  paix  et  faire  tous  les  sacrifices  possibles,  il  faudrait  auto- 
riser le  prince  de  Masserano  à  donner  la  déclaration  sur  la 
réserve  et  se  fier  aux  Anglais  pour  la  réponse,  en  leur  décla- 
rant verbalement  (|ue  si  leurs  procédés  et  leur  conduite  ne  sont 
pas  tels  que  l'Espagne,  d'après  leur  parole,  a  lieu  d'y  compter, 
S.  M.  Catholique  ne  .désarmera  pas  jusqu'aux  temps  où  les 
effets  auront  répondu  aux  paroles. 

((  Je  ne  vous  conseille  pas  ce  parti',  mon  cliec  confrère,  car  je 
ne  conseille  plus  rien;  je  vous  dis  simplement  que  c'est  le  seul 
qui  puisse  assurer  la  paix  quelque  temps  et  peut-être  long:- 
temps.  Mais  si  vous  le  prenez  il  faut  le  prendre  promptement; 
car  si  la  réponse  à  ce  courrier  n'est  pas  à  Londres  avant  le 
16  janvier,  je  crains  qu'elle  n'arrive  pas  à  temps.  Si  vous  ne 
prenez  pas  ce  parti,  il  faut  prendre  celui  d'enlrei-  en  guerre  vers 
la  même  époque,  c'est-à-dire  à  lafin  de  janvier  et,  dans  ce  cas, 
je  croirais  qu'il  faudrait  nous  mander  le  jour  que  vous  arrête- 
riez les  vaisseaux  anglais  dans  vos  ports  et  que  vous  mettriez 
un  embargo  général,  afin  que  nous  fussions  ici  préparés  pour 
en  faire  autant;  la  déclaration  viendrait  la  semaine  après. 

«  Vous  êtes  éclairci,  mon  cher  confrère,  sur  la  position. 
Ainsi  c'est  au  Roy  d'Espagne  à  prendre  son  parti,  ainsi  que  sa 
sagesse  lui  dictera.  Je  ne  vous  dirai  pas  tout  ce  qu'il  y  aà  dire 
sur  l'incertitude  des  événements  d'une  guerre  entreprise,  sur- 
tout pour  un  aussi  petit  objet,  sur  les  dépenses  de  cette  guerre, 
sur  sa  durée  ;  vous  savez  sur  tous  ces  objets  ce  qu'il  y  a  à  dire  el 
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a  rctlechir.  .le  iir  crois  pas  (nic  r,,ii  puisse  jamais  saciilin- 
riionneur  do  la  ouuioiiiji',  mais  je  ur  pense  pas  à  vrai  dire  que 
celui  de  la  couronne  d'Espagne  soit  compromis  dans  cette  oc- 
casion; le  fonds  du  droit  ne  touche  qu'à  l'inlérèt  et  il  reste  à 
calculer  si  cet  intérêt  équivaut  les  hasards  d'une  guerre'.  » 

Il  ressort  clairement   de  cet  ensemhie  de  dépèches  que  le 
'20  décembre  les  ministres  intéressés,  tant  en  France  qu'en 
l^^spagne,  croyaient  que  la  guerre  était  inévitable  et  se  prépa- 
raient à  la  soutenir  à  bref  délai.  Cependant  les  ministres  anglais 
désiraient  sincèrement  le  maintien  delà  paix;  mais  ils  ne  pou- 
vaient pas  sans  danger  pour  eux-mêmes  se  départir  de  leurs 
premières  conditions;  ce  fait  est  mis  hors  de  doute  parla  cu- 
rieuse lettre  dans  laquelle  le  ministre  français  à  Londres,  ra- 
conte l'entretien  qu'il  eut  dans  la  soirée  du  20  dé'cendjre'avec 
le  premierministre  qui,  dit  Francès,  éla'it ivrecounne  im/iacre-. 
La  France  était  donc  menacée  d'une  guerre  maritime,  qui,  si  la 
paix  se  concluait  entre  la  Porte  et  la  Russie,  pouvait  se  com- 
pliquer d'une  gueri-e  continentale.  L'Angleterre  chercherait  à 
la  provoquer  pour  créer  une  diversion.  A  l'intérieur  les  finan- 
ces étaient  épuisées  et  le  crédit  absolumenl  ruiné.  Enfin  le 
royaume  était  à  la  veille  d'une  révolution  qu'allait  faire  écla- 
ter le  conflit  engagé  entre  la  magistrature  et  le  gouvernement. 
par  les  lettres  de  jussion  du  20  décembre  et  la  réponse  du  par- 
lement. 

C'est  alors  que  la  cabale  décida  le  roi  à  éloigner  Choiseul. 
Le  chancelier  disait  que  la  disgrâce  de  Choiseul  aurait  pour 
effet  immédiat  d'assurer  la  paix  à  l'extérieur,  en  obligeant  l'Es- 


1.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  o61,  f.  443  et  s.  Le  27  décembre  le 
marquis  d'Ossiin  écrit  à  Choiseul  qu'il  a  reçu  le  26  sa  lettre  du  19  avec  les 
copies  des  dépèches  de  France  et  qu'il  lésa  remises  aussitôt  à  M.  GrimaMi. 
Il  dit  que  le  roi  d'Espagne  est  encore  déterminé  à  ne  pas  souscrire  aux  pro- 
positions anglaises  et  il  n'a  pas  l'air  de  croire  que  ces  nouvelles  dépèches 
le  fissent  changer  d'avis.  D'ailleurs  d'Ossun  lui-même  pense  que  les  Anglais 
sont  décidés  h  la  guerre  et  qu'il  faudrait  que  la  France  s'y  préparât  ri^ou- 
reuppment.  (Ibidem,  f.  500.)  ° 

D'Ossun  était  dans  l'erreur;  les  Anglais  faisaient  tout  ce  qu'ils  pouvaieni 
pour  maintenir  la  paix,  comme  le  prouvent  les  dépêches  de  Francès  citées 
plus  loin,  p.  183. 
2.  Voir  cette  amusante  dépèche,   page  184,  àlafin  de  la  longue  note. 
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pagne  à  accepter  les  conditions  anglaises,  et  à  l'intérieur  en 
montrant  au  parlement  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'appui 
de  Clioiseul  et  sur  les  embarras,  qu'une  grande  guerre  cause- 
rait au  gouvernement.  Les  arguments  présentés  par  Maupeou 
étaient  développés  et  soutenus  par  Terray,  qui  sentait  bien  qu'il 
serait  certainement  disgracié  si  Clioiseul  ne  l'était  pas,  par  le 
duc  d'Aiguillon  qui  voulait  prendre  la  place  de  Ghoiseul  et  qui 
craignait  que  le  parlement  ne  reprît  son  procès  si  le  chancelier 
et  Terray  étaient  exilés,  et  entin  par  la  Dubarry;  elle  aimait 
li(q)  tendrement  le  duc  d'Aiguillon  pour  l'abandonner  en  cette 
circonstance  et  elle  était  exaspérée  contre  Clioiseul  par  les 
plaisanteries  cruelles,  par  les  épigrammes  sang-lantes  dont  ce 
ministre,  sa  sœur  et  tous  leurs  amis  ne  cessaient  de  l'acca- 
bler'. Clioiseul  de  son  côté  se  défendait  vigoureusement  avec 
le  secours  du  roi  d'Espagne  et  l'appui  tacite  de  Mercy  et  de 
Marie-Thérèse.  Louis  XV  sentait  qu'il  se  couvrirait  de  honte 
aux  yeux  de  ses  alliés  en  sacrifiant  aune  favorite,  indigne  d'un 
roi  de  France,  et  à  des  ministres  incapables,  fourbes  et  mé- 
chants, un  homme  comme  Clioiseul,  qui  avait  aU'ermi  cette 
alliance  autrichienne,  dont  lui-même  était  fier,  qui  avait 
conclu  et  coiisolidé  le  pacte  de  famille  et  qui  avait  rétabli  ses 
armées  et  ses  flottes.  Il  laissait  dire  Clioiseul  qui  lui  affirmait 
que  l'exil  du  chancelier  et  du  contrôleur  général  rendrait  le 
parlement  très  accommodant,  que  cette  cour  accepterait  l'édil 
avec  des  modifications  indispensables  et  qu'elle  se  prêterait  à 
tous  les  arrangements  nécessaires  pour  l'amélioration  des  li- 

1.  «  The  dulve  of  Clioiseul  lias  lost  his  power  ridiculuusly  by  braviii^'  a 
fille  de  joie  to  humour  Iwo  wonien,  who  seem  to  think  «  qu'on  ne  doit  pas 
être  impunément  putain  sans  être  graade  dame.  »  Lettre  d'Horace  Walpole 
à  sir  Horace  Mann,  du  10  janvier  1771.  [Letters  edited  by  Peter  Cunniu- 
gham,  London,  1857-59,  in-8,  t.  V,  p.  279.) 

On  connaît  le  couplet  envoyé  à  Walpole  par  î\Ime  du  Detïand  dès  le 
2  novembre  17(39  : 

\ï\e  lu  l'ui  : 
Foin  de  l'amour. 
Le  drôle  m'a  joué  d'uu  tour, 
Oui  [n'ut  (•.oufoudre  mou  audace, 
La  Dubarry,  pour  moi  de  glace, 
Va,  dit-OQ,  cliauyer  mes  destins  ; 
Jadis  je  dus  ma  fortune  aux  catins. 
Je  leur  devrai  doue  ma  disgrâce. 
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nances.  Louis  XY  no  savait  que  décider.  D'un  côté  il  aimait 
son  cousin  le  roi  catholique  et  il  avait  honte  de  l'abandonner 
au  moment  oii.  son  concours  lui  était  absolument  nécessaiio; 
il  pensait  aussi  que  Clioiseul  était  le  meilleur  de  ses  ministres 
et  il  l'estimait  à  sa  valeur;  mais  il  craignait  et  détestait  les 
parlements  dont  il  espérait  que  Maupeou  et  Terray  le  délivre- 
raient ;  et  par-dessus  tout  il  voulait  avoir  la  paix  dans  son  inté- 
rieur et  faire  cesser  les  plaintes  et  les  sollicitations  constantes 
de  sa  maîtresse. 

L'intervention  du  prince  de  Coudé  décida  le  roi  à  suivre  les 
conseils  de  la  favorite  et  à  renvoyer  Clioiseul.  Ce  prince  était 
très  mal  disposé  contre  ce  ministre  qu'il  soupçonnait  d'avoir 
travaillé  avec  une  grande  ardeur  au  mariage  du  duc  de  Char- 
tres avec  Mlle  de  Penthièvre,  qu'il  eut  désirée  pour  son  fils  le 
duc  de  Bourbon.  Il  reçut  assez  l)ien  les  ouvertures  que  lui  firent 
pendant  le  voyage  de  Compiègne  au  mois  d'août  les  ennemis 
de  Choiseul.  A  ce  moment  ils  avaient  lieu  de  craindre  que  leurs 
attaques  continuelles  contre  le  principal  ministre  ne  fussent 
attribuées  par  le  roi  à  des  sentiments  de  haine  personnelle  et  à 
des  vues  particulières  d'ambition,  et  ne  fortifiassent  la  vieille 
estime  qu'il  avait  pour  le  duc  de  Choiseul.  Ils  cherchèrent  une 
personne  qui  eût  une  grande  situation  et  qui  jouit  de  la  con- 
fiance du  roi  depuis  longtemps,  afin  de  ne  pas  éveiller  les  soup- 
çons qui  leur  nuiraient  et  de  pouvoir  attaquer  le  duc  de  Choi- 
seul avec  avantage.  Ils  trouvaient  toutes  ces  conditions  réunies 
dans  le  prince  de  Condé.  Il  écouta  favorablement  les  proposi- 
tions qui  lui  furent  faites  par  l'abbé  Terray  qui  avait  été  long- 
temps le  chef  de  son  conseil.  Il  fit  peu  de  difficultés  pour 
accepter  le  r(Me  qu'on  lui  offrait.  Il  mit  à  son  concours  seule- 
ment ces  trois  conditions  :  qu'il  désignerait  le  successeur  du 
duc  de  Choiseul  au  département  de  la  guerre,  que  les  Broglie 
seraient  complètement  écartés  du  ministère,  et  qu'en  cas  de 
guerre  il  aurait  le  commandement  de  l'armée.  Les  succès  de  la 
campagne  de  1762  avaient  fait  croire  à  ce  prince  qu'il  était 
destiné  à  renouveler  les  exploits  du  grand  Condé,  et  lui  avaient 
en  même  temps  inspiré  des  motifs  d'inimitié  et  de  jalousie  contre 
le  maréchal  de  Broglie  et  contre  son  frère,  bien  (pi'ils  fussent 
tous  deux   les  ennemis  déclarés  de  Clioiseul.    Le  prince  de 
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Confié  mena  ses  manœuvres  et  ses  intrigues  avec  tant  d'habi- 
leté que,  jusqu'au  dernier  moment,  Clioiseul  ignora  quel 
avait  été  le  principal  instrument  de  sa  ruine.  Pour  mieux 
eaclier  son  jeu,  le  prince  était  parti  pour  Chantilly  aussitôt 
qu'il  eut  triomphé  de  l'indécision  du  roi  e1  qu'il  fut  certain  du 
succès. 

Cependant  le  roi  hésitait  encore;  le  malheureux  sentait  qu'il 
.lihiit  accomplir  l'acte  le  plus  grave  de  son  règne,  celui  qui  dé- 
ciderait si  la  paix  serait  maintenue  à  l'intérieur  du  roy*iume 
alin  de  pouvoir  commencer  la  lutte  à  laquelle  on  se  préparait 
depuis  1763  pour  laver  les  hontes  de  la  guerre  de  Sept  ans.  11 
avait  fait  dresser  le  21  décembre  par  l'abbé  de  la  Ville  le  projet 
d'une  lettre  au  roi  d'Espagne  qu'on  lira  plus  loin  et  il  avait 
écrit  lui-même  le  billet  annonçant  an  duc  de  Choiseul  sa  dis- 
grâce. Il  ne  pouvait  se  résignera  les  envoyer;  il  portait  même 
Hur  lui  le  billet  dans  la  crainte  qu'on  ne  l'expédiât  par  sur- 
prise. La  cabale  était  dans  la  plus  grande  inquiétude.  Alors 
Maupeou  brûla  ses  vaisseaux.  Il  déclara  nettement  au  roi  qu'il 
quitterait  la  cour  si  Choiseul  devait  être  maintenu  plus  long- 
temps: entre  autres  choses  il  lui  dit  que  si  Choiseul  n'était 
pas  disgracié  sur-le-champ,  il  serait  impossible  d'éviter  la 
guerre  et  qu'il  faudrait  faire  la  paix  avec  le  parlement;  il 
aimait  mieux  se  retirer  que  d'attendre  qu'on  le  renvoyât. 
Louis  XV  voulut  encore  avoir  avec  Choiseul  une  dernière 
explication;  il  le  somma  de  lui  dire  quelle  était  la  véritable 
situation  des  affaires  extérieures.  Choiseul  dut  sans  doute 
faire  connaître  '  la  lettre  qu'il  avait  écrite  le  19  à  Grimaldi,  et 
avouer  qu'il  n'y  avait  plus  d'espoir  de  maintenir  la  paix,  que 
l'Angleterre  imposait  l'acceptation  pure  et  simple  des  deux 
conditions  qu'elle  exigeait  depuis  le  commencement  et  que 
l'Espagne  s'y  refusait  absolument.  Il  dut  sans  doute  ajouter,  en 
manière  de  conclusion,  que  la  guerre  était  inévitable  et  qu'il 
fallait  s'y  préparer  pour  la  fin  de  janvier.  Alors  le  roi  furieux 
s'écria  :  «  Monsieur,  je  vous  avais  dit  que  je  ne  voulais  point 


1.  Le  roi  la  connaissait  sans  aucun  doute  le  20  décembre,  car  cette  lettre 
avait  été  préparée  par  les  bureaux  et  l'abbé  de  La  Ville  avait  dû  en  informer 
la  cabale  et  le  roi. 
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lagneiTc'  »  et  il  ordonna  de  nouveau  à  Choiseul  d'enjoindre  sur- 
le-champ  au  marquis  d'Ossun  de  faire  les  plus  grands  etTorts 
pour  décider  le  roi  d'Espagne  à  souscrire  aux  conditions  de 
l'Angleterre-.  Le  jour  même,  le  23,  un  courrier    portait  à 

1.  Voir  pao-p  186,  en  note  la  lellre  dr»  Walpole  à  sir  Conway  du  29  dé- 
cembre 1770. 

2.  Voici  CHlle  lettre  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  par  un 
oourner  extraonli nuire  la  copie  des  trois  lettres  que  j'ai  reçues  ce  matin  de 
M.  Francès  ;  je  les  ai  reçues  dans  le  moineul  que  M,  de  Fuentès  était  chez 
moi  et  nous  sommes  convenus  qu'il  fallait  vous  les  faire  passer  par  un 
courrier,  afin  que  vous  les  communiquiez  à  M.  le  marquis  de  Grimaidi  et 
que  vous  soyez  auîsi  promptement  que  possible  au  fait  de  la  sit  lalion. 

«  Je  ne  ferai,  monsieur,  qu'une  seule  réflexion,  que  j'ai  déjà  faite  mille  et 
mille  fois;  c'est  que  la  décision  de  k  paix  ou  de  la  guerre  dépend  de  la 
vo  onté  de  l'Espagne,  qu'il  est  bien  démontré  que  le  roi  et  les  ministres 
d'Angleterre  ne  veulent  pas  la  guerre,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  sans  ris- 
quer beaucoup  se  départir  de  leurs  demandes  simples. 

((  Ainsi  la  question  se  réduit  donc  à  présent,  ainsi  que  je  l'ai  mandé  il  y  a 
trois  mois,  à  savoir  si  le  roi  d'Espagne  veut  dire  qu'il  est  fâché  de  l'enlre- 
piise  du  lu  juin  et  qu'il  consent  que  les  choses  soient  rétablies  ainsi  qu'elles 
l'etaien,  avant  cette  époque;  s'il  veut  dire  comme  cela,  la  paix  est  laite, 
pourvu  que  ce  courrier  soit  revenu  le  10  du  mois  prochain  ;  s'il  veut  ajouter 
quelque  chose  à  cette  déclaration  de  satisfaclion,  la  guerre  est  certame. 

«  C'est  cà  l'Espagne  à  juger  si  la  question  présente  mérite  la  guerre  a 
peser  les  inconvénients  et  les  hasards  ;  je  me  borne  à  vous  assurer  que  la 
France  sera  fort  fâchée  de  faire  la  guerre  pour  un  aussi  petit  objet,  et  si 
j'avais  l'honneur  de  conseiller  le  roi  d'Espagne,  je  me  flatterais  de  lui  per- 
suader de  faire  donner  la  déclaration  de  la  satisfaction  purement  et  simple- 
ment- d'ordonner  à  son  ambassadeur  de  faire  une  déclaration  verbale  sur 
le  fonds  du  droit  et  d'attendre  quelque  temps  pour  négocier  ensuite  sur  ce 
droit.  Voil'i,  mon  avis;  le  roi  vous  autorise,  monsieur,  à  le  dire  a  b.  M.  G.  » 
(Correspondance  d'Espagne,  vol.  551,  f.  4b4.) 

'  Choiseul  avait  bien  raison  de  dire  que  le  ministère  anglais  voulait  la  paix. 
LelSdécembre  lord  Wevmouth  avait  déclaré  dans  le  conseil  des  ministres 
que  la  dignité  de  l'Angleterre  exigeait  qu'on  commençât  sur-le-champ  les 
hostilités;  mais  il  fut  seul  de  son  avis  et  il  donna  sa  démission.  Le  lende- 
main le  premier  ministre,  lord  Noith,  avait  accepté  de  discuter  avec  Prances 
le  projet  d'accommodement  imaginé  par  Choiseul;  que  le  prince  iVIasseran 
n'avait  pas  osé  présenter;  mais  le  même  jour  Francès  écrivait  a  Choiseul  que 
ce  projet  n'avait  aucune  chance  d'être  admis.  Francès  écrivit  le  22  décembre 
une  lettre  confidentielle,  qui  aurait  peut-être  empêché  la  disgrâce  de  Choiseul 
si  elle  lut  arrivée  pour  le  conseil  du  23.  Elle  ne  servit  à  rien,  mais  elle  est 
si  curieuse  que  je  rajoute  à  celte  note  déjà  longue.  Voici  d'abord  le  debutde  la 
lettre  oflicielle  du  22,  arrivée  à  l^aris  le  25  :  «  Monseigneur,  vous  verrez 
par  l'ultimatum  du  ministère  anglais  qu'il  fait  au  moins  tout  ce  qu  il  laut 
pour  persuader  qu'il  ne  veut  pas  la  guerre  ;  j'ose  vous  assurer,  monseigneur, 
quelques  soient  ses  intentions,  .prit   lui  est  impossible  de  passer  les  bornes 
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Madrifl  la  dcmièro  dépêcho  (Ihoisoiil,  cl  un  aiilro  omporlail 
la  lotlro  que  le  roi  de  France  écrivait  à  son  cousin  pour  le 
supplioi-  do  faire  quelques  sacrifices  pour  la  paix,  et  un  billet 
annonçant  au  mai-quis  d'Ossun  la  disgrâce  de  Choiseul.  Dans 

qu'il  met  à  ses  conditions,  expliquées  telles  qu'elles  le  sont  grâces  àvos  soins 
et  à  notre  expédient.  Si  vous  ne  pouvez  pas  déterminer  l'Espagne  à  les 
accepter,  la  guerre  est  indubitable,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  changer 
Ips  circonstances  intérieures  de  l'Angleterre.  Mon  devoir  est  de  vous  les 
rendre  avec  vérité  et  j'avoue  que  j'y  vois  une  multiplicité  de  preuves  réunies 
pour  me  faire  conclure  qu'ils  désirent  la  paix.  Les  vœux  du  roi,  du  mi- 
nistre, de  la  nation,  qui  ne  sont  presque  jamais  d'accord,  le  sont  dans  cette 
circonstance.  »  Et  le  même  jour  il  développait  cette  idée  dans  une  lettre  tout 
à  fait  confidentielle  à  laquelle  on  pourrait  mettre  pour  épigraphe  :  In  rmo 
Veritas, 

«  Monseigneur...  Le  premier  ministre  (lord  Norlh)  me  donna  rendez-vous 
jeudi  à  neuf  heures  du  soir  pour  me  donner  réponse  sur  le  nouvel  expédient. 
Il  avait  donné  à  dîner  au  lord  Sandiwch;  le  repas  avait  été  poussé  loin  et 
les  convives  s'étaient  bourrés  de  vin.  Enfin,  monseigneur,  je  trouvai  my- 
lord  North  à  neuf  heures  du  soir,  ivre  comme  un  fiacre,  et  je  présume  que 
tous  les  membres  du  conseil  britannique  étaient  aussi  bien  conditionnés  que 
leur  chef.  Cette  circonstance,  dans  une  petite  affaire  où  il  s'agissait  seule- 
ment du  sort  des  trois  couronnes,  a  quelque  chose  d'intéressant. 

«  Comme  je  n'avais  pas  bu  autant  de  vin  que  S.E.,  je  profitai  de  l'occa- 
sion et  de  la  disposition  où  je  la  trouvai  à  s'ouvrir.  Il  traita  tous  les  points 
qui  peuvent  nous  intéresser  et,  si  l'on  peut  tirer  quelque  conséquence  des 
discours  d'un  homme  bien  ivre,  je  ne  craindrais  pas  de  vous  garantir,  mon- 
seigneur, que  non  seulement  ces  gens-cy  ne  veulent  pas  faire  la  guerre, 
mais  qu'ils  ne  feront  aucune  difficulté  sur  la  question  de  fond,  quand  l'in- 
sulte sera  réparée.  J'ai  vu  clairement  que  mylord  NorLh  ne  se  flatte  de  rester 
dans  le  ministère  que  par  le  maintien  de  la  paix.  Il  avait  le  cœur  sur  les 
lèvres  ;  il  me  dit  avec  effusion  qu'il  s'était  flatté  jusqu'à  présent  que  vous 
avàez  plus  d'influence  sur  la  cour  d'Espagne,  qu'il  voudrait  pour  le  moment 
seulement  que  vous  la  gouvernassiez,  parce  que  tout  serait  bientôt  concilié, 
«  Enfin,  dit-il,  faites  donc  finir  votre  Espagne;  car  nous  ne  saurions  pas 
encore  attendre  des  mois,  des  années.  »  Au  milieu  de  l'ivresse  la  plus  com- 
plète, il  y  avait  cependant  le  même  fond  de  principes,  la  même  suite  d'idées 
que  vous  retrouverez  dans  ma  dernière  dépêche;  car  ces  messieurs  conser- 
vent machinalement  de  la  logique  et  du  raisonnement  dans  l'ivrognerie  par 
l'habitude  qu'ils  en  ont  contractée.  Ce  que  je  vous  mande,  monseigneur, 
est  exactem.ent  vrai  et  je  l'ai  éprouvé  dans  plusieurs  circonstances  un  peu 
moins  importantes  que  celles-ci. 

«  Dans  ma  conférence  de  ce  matin,  mylord  North  s'est  montré  sombre  et 
fâcheux.  Il  pouvait  entrer  un  peu  de  honte  dans  cette  disposition.  Il  ne  peut 
pas  douter  que  je  ne  me  sois  bien  aperçu  dans  une  conférence  de  deux 
Jieures  et  demie  de  la  situation  où  je  l'avais  vu  et  laissé  avant-hier.  Il  aura 
cru  que  je  voulais  en  tirer  quelque  avantage;  il  a  cherché  à  me  détromper 
en  se  montrant  plus  difficile. 

0  Les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  France  qui  m'attendaient  avec  la 
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c(]  même  consoil  ce  ministre,  qui  ignorait  l'envoi  de  ces  lettres 
clandestines,  avait  compris  que  sa  ruine  était  proche.  Gomme 
il  présentait  la  plume  au  roi  pour  qu'il  signât  le  contrat  de 
mariag-e  du  duc  de  La  Rochefoucauld,  Louis  XV,  la  figure 
décomposée,  la  lui  arracha  des  mains  avec  tant  de  précipita- 
tion <'t  de  colère  que  Choiseul  se  dit  qu'il  était  perdu  et  qu'il 
l'annonça  à  ses  amis'. 

Le  lendemain,  24  décemln-e,  à  dix  heures  du  matin,  le  duc 
de  la  Vrillière  vint  apporter  au  fine  de  Choiseul  le  hillet  que 
Louis  XV  gardait  sur  lui  depuis  trois  jours  :  u  J'ordonne  à 
mon  cousin  le  duc  de  Choiseul  de  remettre  la  démission  de  sa 
cliarge  de  secrétaire  d'État  et  de  surintendant  des  Postes  entre 
les  mains  du  duc  de  la  Vrillière  et  de  se  retirer  à  Chanteloup 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  ma  part.  >> 

Les  instructions  données  à  La  Vrillière  contenaient  ceci  : 
<(  Sans  Mme  de  Choiseul,  j'aurais  envoyé  son  mari  autre  part, 
à  cause  que  sa  terre  est  dans  son  gouvernement  ;  mais  il  en 
usera  comme  s'il  n'y  était  pas  ;  il  ne  verra  que  sa  famille  et 
ceux  que  je  permettrai  d'y  aller.  » 

Depuis  le  mois  d'août  Choiseul  avait  cru  plusieurs  fois  que 
sa  disg'râce  était  prochaine  et  depuis  la  veille  il  savait  qu'elle 
était  décidée.  Il  supporta  ce  coup  avec  le  plus  grand  sang- 
fi-oid  ;  il  ne  laissa  échapper  ni  le  moindre  indice  de  découra- 
gement, ni  regrets,  ni  plaintes  et  il  reçut  ses  amis  avec  son 
aisance  hahitudle.  Il  demanda  seulement  de  rester  à  Paris 
jusqu'au  26  pour  arranger  ses  affaires;  on  lui  refusa  durement 
cette  petite  faveur  et  il  partit  le  lendemain,  jour  de  Noël,  à 

plus  grande  impatience  ot  auxquels  je  rendis  très  gravement  tous  les  détails 
de  ma  conférence  qui  donnaient  les  plus  grandes  espérances  de  conciliation, 
partirent  de  rire  quand  je  les  instruisis  de  la  quantité  de  vin  que  notre  pre- 
mier ministre  avait  mis  dans  sa  politique.  Vous  jugerez,  monseigneur,  de 
quelle  importance  il  est  de  vous  refuser  de  vous  égayer  de  cette  anecdote  ; 
cela  est  un  peu  difficile  ;  mais  vos  discours  reviendraient  icy  et  nuiraient 
aux  affaires.  Il  faut  espérer  que  le  temps  viendra  où  l'on  pourra  s'en  soula- 
ger.» (Correspondance  d'Angleterre,  vol.  494,  f,  127.) 

Voici  ce  que  dit  Walpole  de  Francès  :  «  This  was  a  very  shrewd  artful 
man,  who  liad  privately  some  time  hefore  his  public  appearance  lived  hère, 
privately  unknown  for  lliree  years  in  whicli  time  he  made  himself  mastcr  of 
our  language  and  afîairs.  He  was  the  confideutial  créature  of  Choiseul.  » 
{Mémoires,  t.  IV,  206.  ) 

1.  Voir  à  l'appendice  la  dépèche  de  Mercy  du  2  janvier. 
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midi.  Dans  rintervalle,  il  eut  la  consolation  de  voir  que  sa 
disgrâce  excitait  le  regret  de  tous  les  honnêtes  gx-ns.  Les 
rues  voisines  de  son  hôtel,  situé  rue  de  Richelieu,  ctaii-nt 
pleines  des  carrosses  des  gens,  qui  venaient  se  faire  inscrire 
pour  donner  un  dernier  témoignage  d'estime  et  d'afVection 
«  au  grand  ministre  que  la  France  perdait.  »  Toutes  les  clas- 
ses de  la  société  s'unirent  pour  rendre  au  duc  de  Choiseul  ce 
suprême  hommag^e,  dont  n'avait  jamais  encore  été  honoré 
uu  ministre  disgracié.  Depuis  douze  ans  qu'il  était  au  minis- 
tère, il  avait  contracté  des  dettes  immenses,  et  hien  que  la 
duchesse  lût  fort  riche,  il  était,  lors  de  son  exil,  dans  une 
situation  très  emharrassée;  ses  amis  s'empressèrent  de  mettre 
leur  crédit  à  sa  disposition,  et  le  jour  de  Noël  au  matin  ces 
offres  montaient  à  plus  de  quatre  millions.  Le  banquier  de 
Laborde,  qui  devait  en  grande  partie  sa  fortune  au  duc  de 
Choiseul,  n'abandonna  pas  son  protecteur;  il  se  mit  à  la  tête 
de  ses  affaires  et  parvint  à  le  tirer  d'embarras. 

Celte  manifestation  si  générale  et  sans  exemple  prouve 
quelle  sensation  profonde  cet  événement  fit  à  la  cour  et  à 
la  ville'.  A  l'étranger  elle  ne  fut  pas  moindre.  Walpole  écrit 
le  29  décembre  à  sir  Conway  :  «  Le  duc  de  Choiseul  est 
tombé  !..,  C'est  une  révolution  !  C'est  une  nouvelle  scène  qui 
s'ouvre  !  Cet  événement  avancera-t-il  la  guerre  ?  Procurera- 
t-il  la  paix?  Ce  sont  les  questions  que  tout  le  monde  pose  -.  >> 

1.  Voir  le  récit  de  ttardy  (I,  197),  publié,  par  M.  de  Liiçay,  dans  son 
excellent  livre  sur  les  Secrctaires  d'Etal,  p.  388.  Paris,  1881,  iii-8. 

2.uThe  duke  of  Choiseul  is  fallen  !  Tlje  express  IVom  lord  Harcourt  arrived 
yesterday  morning  ;  the  event  Ijappened  lasl  monday  nigliL  and  the  cour- 
rier set  oulso  immediately  IhaL  not  manyparLiculars  are  yet  known.  There, 
Thes.i  is  a  révolution  !  There  is  a  new  scène  opened  !  Will  it  advance  the 
war?  Wiilit  niake  peace  ?  Thèse  are  the  questions  ail  mankind  is  asking. 
Tins  whole  hus  swallowed  up  ail  gudgeon  questions.  Lord  Harcourt  wntes 
that  the  d'Aiguilionibts  had  ofticiously  taken  opportunitv  of  assurin"-  hini 
that  if  the  pievailed  it  wuuld  be  peace,  but  in  tliis  country  \ve  know  that 
opponents  turned  unnisters  can  change  their  language.  It  is  added  that 
the  raorning  ol  Choiseul's  banishment,  the  king  said  to  him  :  «  iMonsieur, 
je  vous  avais  dit  que  je  ne  voulais  point  la  guerre.  »  Yet  how  does  this  agrée 
wilh  Frances's  eager  protestations  that  Clioiseul's  fate  depended  on  pre- 
serving  the  peace?  tiow  does  it  agrées  with  the  comptroller-generars  offer 
of  hnuing  lunds  l'or  the  war  and  Choiseul's  provings  lie  could  not?  But  how 
reconcile  half  the  politics  one  hears?  »  (Horace  Walpole,  Letters,  edited  by 
Petler  Cumningham,  I^ondres,  t.  V.  p.  273.) 
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En  France  comme  en  Angleterre  on  cherchait  les  causes  de 
cette  disgrâce  dont  on  sentait  que  les  conséquences  seraient 
si  grandes.  Les  partisans  du  parlement  disaient  que  ces  exils 
étaient  l'ouvrage   de  la  comtesse  Dubarry,  du  chancelier  et 
de  sa  cabale  ;  ils  prétendaient  même  que  le  prince  de  Condé 
y  avait  eu  beaucoup  de  part.   Ils  assuraient  que  le  duc   de 
Ghoiseul  avait  dit  que  ce  qui  le  consolait  de  sa  retraite,  c'était 
d'êlre  parvenu  auparavant  à  cimenter  la  paix  entre  les  cours 
de  France,  d'Espagne  et  d'x\ngleterre.    Sur  ce  dernier  point, 
si  le  bruit  enregistré  par  Hardy   est  exact,  les  partisans  de 
Choiseul  égaraient  l'opinion  publique;  carie  24  décembre  la 
paix  était  loin  d'être  assurée.  Lepaige  raconte  que  Ghoiseul 
avait  été  accusé  d'exciter  le  parlement  à  la  résistance,  qu'au 
mois  de  septembre  on  avait  dit  que  le  duc  se  rencontrait  tous 
les  soirs  dans  une  maison  éloignée  du  faubourg  de  Saint-Jac- 
ques avec  quelques  magistrats  pour  se  concerter  sur  l'afTaire 
d'Aiguillon,  que  Sartines  lit  faire  une  enquête  qui  montra  que 
c'était    une  machination  ourdie   par  le    duc   d'Aiguillon    au 
moyen  de  domestiques  affidés.  Il  parle  des  billets  non  datés 
que  le  duc  de  Choiseul  aurait  écrits  au  premier  président  Mau- 
peou  pendant  l'affaire  des  jésuites,  pour  l'engager  à  prolongei- 
la  résistance  du  parlement  et  à  compter  sur  son  appui;  Mau- 
peou  aurait  présenté  à  Louis  XV  ces  billets  comme  venant 
d'être    écrits    au    premier   président   d'Aligre   dans   la  crise 
actuelle.    C'est  uno   intrigue  sem])lable  à  celle  dont  M.    de 
Laborde  s'empressa  de  prévenir  Choiseul  vers  le  10  décembre, 
comme  on  a  vu  plus  haut.  Lepaige  ajoute  qu'on  disait  que 
Choiseul  ne  s'observait  pas  assez  et  ne  gardait  aucune  mesure 
dans  ses  propos  sur  le  roi  et  sa  maîtresse,  et  qu'il  aurait  fait 
i-épandre  dans  les  cours  étrangères  que  le  roi  devenait  imbé- 
cile et  se  livrait  aux  excès  du  vin  et  que  le  roi  d'Espagne  en 
aurait  averti   son  cousin.   Ce  dernier  trait  prouve  que  cette 
anecdote  est  absolument  fausse,  et  qu'elle  fut  inventée  très 
vraisemblablement  et  mise  en  circulation  par  les  adversaires 
de  Choiseul'.  D'un  autre  côté  les  partisans  du  duc  d'Aiguillon 

1.  Notes  de  Lepage.  Voyez  aussi  Regnault,  I,  42.  Tous  ces  bruits  se 
trouvent  aussi  dans  ta  dépèclie  d'Alvise  Mocenigo  du  31  décembre  1770, 
Bibl.  Nat.  Dépècties  dos  amliassnileurs  vénitiens,  vol.  252,  f.  200  et  210. 
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assuraient  que  Clioiscul  était  disgracié  parce  qu'il  voulait  la 
guerre,  parce  qu'il  ne  s'était  pas  conduit  de  manière  à  engager 
l'Espagne  à  faire  les  sacrifices  nécessaires  au  maintien  de  la 
paix  et  encore  et  surtout  parce  qu'il  excitait  le  parlement  à  la 
résistance  ^  Ce  ne  fut  que  dix-huit  mois  plus  tard  qu'en  France 
on  commença  d'une  façon  sérieuse  à  attribuer  à  la  disgrâce  de 
Choiseul  sa  véritable  et  principale  cause. 

Le  10  juin  1772,1e  rédacteur  du  Journal  Historique  écrit 
cette  note  curieuse  :  «  On  fait  aujourd'luii  riionneur  à  M.  de 
Glioiseul  d'attri])uer  sa  disgrâce  à  un  plan  très  vaste  qu'il 
avait  conçu  et  préparé  en  partie,  pour  nous  venger,  de  concert 
avec  l'Espagne,  des  outrages  de  l'Angleterre  et  de  la  paix 
humiliante  qu'elle  nous  a  imposée.  Ce  bruit  s'est  répandu 
vaguement  loi's  de  son  exil  et  l)eaucoup  de  gens  n'y  ajoutaient 
aucune  foi.  Aujourd'hui  qu'on  détaille  ses  desseins,  qu'on  nous 
apprend  avec  quel  art  il  avait  fait  répandre  dans  nos  ports 
tous  les  bâtiments  propres  à  un  embarquement,  il  y  avait  fait 
filer  des  troupes  insensiblement,  soit  pour  de  prétendus  tra- 
vaux au  port  de  Brest,  soit  pour  contenir  la  province  de  Bre- 
tagne en  cas  de  soulèvement,  il  avait  fomenté  les  troubles 
de  la  Pologne^  excité  la  guerre  du  Turc,  pour  parvenir  à  faire 
diversion,  au  point  d'obliger  la  Russie  à  porter  ses  forces 
maritimes  dans  la  Méditerranée  et  l'Angleterre  à  dégarnir  sa 
marine  pour  seconder  la  puissance  de  son  alliée,  ce  motif 
acquiert  plus  de  vraisemblance,  surtout  auprès  de  ceux  qui 
connaissent  le  caractère  pacihque  du  roi,  que  les  ennemis  du 
ministre  ont  aisément  alarmé  en  lui  dévoilant  ces  projets  de 


1.  Le  29  décembre,  Horace  Walpole  écrit  à  sir  Horace  Manin  une  lettre 
qui  complète  celle  du  même  jour  à  sir  Convay,  citée  plus  haut  :  «  Ctioiseul's 
own  conduct  seems  to  liave  been  not  a  little  equi vocal.  His  friends  main- 
lained  that  his  existence  as  a  minister  depended  on  his  preventing  a  war  and 
he  certainly  confuted  the  comptroller  general's  plan  of  raising  supplies  for  it. 
Yet  it  is  now  said  that  on  the  very  morning  of  the  duke's  disgrâce,  the 
king  reproached  him  and  said.  «  Monsieur,  je  vous  avais  dit  que  je  ne 
voulais  pas  la  guerre.  »  And  the  duke  d'Aiguillon's  friends  hâve  officiously 
whispered  that  if  Choiseul  was  out  it  would  certainly  be  peace...  Sorae 
people  say  that  Maupeou,  the  chancellor,  told  the  king  that  Parliament 
were  supported  under  hand  by  Choiseul  and  must  submit  if  he  were  removed. 
The  suggestion  at  least  is  specious.  »  [Ibidem,  275.) 
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M,  de  Ciioiseul,  qu'il  était  aisé  do  présenter  sous  un  point  de 
vue  très  dangereux'.  » 

Les  détails  et  les  étals  qui  se  trouvent  dans  les  volumes  560 
et  o61  de  la  Correspondance  d'Espagne  aux  archives  des 
alTaires  étrangères  semblent  prouver  que  celte  note  n'est  pas 
exagérée,  et  que  Choiseul,  qui  sans  doute  l'a  inspirée,  n'a  pas 
surfait  ses  ellbrls  et  son  mérite.  M.  le  duc  de  Brog-lie,  qui  a 
peut-être  un  peu  trop  vivement  épousé  contre  le  duc  de  Choi- 
seul les  rancunes  et  les  passions  d'un  de  ses  ancêtres,  croit 
que  le  moment  était  mal  choisi  pour  tenter  une  semblable 
entreprise  et  que  la  France  n'était  pas  alors  capable  de  la 
soutenir-.  Choiseul,  au  contraire,  écrivait  le  20  août  1770  au 
marquis  d'Ossun  :  «  Nous  sommes  absolument  prêts  dans  tous 
les  moyens  physiques  hors  pour  l'argent  qui  ne  manque  jamais 
dans  ce  royaume  quand  la  nécessité  en  commande  la  dépense^.» 
Pour  prononcer  entre  ces  aflirraatlons  contradictoires  il  fau- 
drait établir  une  étude  sérieuse  sur  l'état  des  forces  militaires, 
maritimes  et  financières  et  de  la  situation  diplomatique  de 
la  France  et  des  divers  États  de  l'Europe  à  la  fin  de  1770, 
étude  qui  ne  serait  pas  à  sa  place  ici.  Il  suffit  d'avoir  mis  en 
lumières  quelles  sont  les  causes  de  la  disgrâce  de  Choiseul, 
disgrâce  qui  eut  une  si  grande  infiuence  sur  les  affaires  du 
parlement. 

Les  dépêches  de  Mercy  et  la  correspondance  de  Choiseul 
avec  le  marquis  deGrimaldi  elle  marquis  d'Ossun  établissent, 
h  n'en  pas  douter,  que  Choiseul  fut  disgracié  parce  qu'il  fut 
accusé  d'être  l'instigateur  de  la  guerre  et  de  la  résistance  des 
parlements.  Le  premier  grief  était  assez  bien  fondé.  C'était 
Choiseul,  qui  le  premier  au  mois  d'août,  avait  poussé  TEspagne 
à  la  guerre;  plus  tard  il  avait  consciencieusement  cherché  à 
maintenir  la  paix  suivant  les  intentions  de  Louis  XVI;  mais  i! 
était  gêné  par  ses  premières  démarches  et  il  comprenait  trop 
que  la  guerre  assurerait  sa  victoire  sur  Maupeou  et  Terray;  on 
a  vu  que  le  19  décembre  1770  il  se  résignait  d'assez  bon  cœur  à 


1.  Joiinidl  Historique,  III,  p.  15U. 

2.  Duc  de  Broglie,  Le  Secret  du  Uni,  Paris,  187U,  iii-l-J,  f.  II,  p.  ol9. 

3.  Voir  plus  haut,  p.  158, 
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commeiicei'  les  hostilités  vers  la  fin  de  janvier  1770.  Il  n'est 
pas  probable  qu'il  eût  excité  le  parlement  à  la  résistance; 
cela  n'était  pas  nécessaire  et  les  accusations  qu'on  trouve  de 
divers  côtés  ne  sont  pas  sérieuses.  D'autre  part  il  est  certain 
que  Choiseul  et  surtout  sa  sœur  et  ses  amies  avaient  cruelle- 
ment blessé  la  favorite;  bien  qu'elle  fût  bonne  fille,  elle  leur 
gardait  rancune  des  épigrammes  dont  il  ne  cessait  delà  pour- 
suivre et  elle  avait  pris  fait  et  cause  pour  son  ami,  le  duc 
d'Aisuillon. 

La  chute  de  Choiseul  n'eut  pas  toutes  les  conséquences 
qu'avait  promises  à  Louis  XV  les  auteurs  de  ce  grand  événe- 
ment. Elle  décida  l'Espagne  à  faire  les  sacrifices  nécessaires 
au  maintien  de  la  paix;  mais  elle  ne  fit  pas  cesser  la  résistance 
du  parlement. 

Le  23  décembre  Louis  XV  avait  fait  expédier  au  roi  d'Es- 
pagne cette  lettre  qu'il  avait  écrite  le  21  ;  «  Monsieur  mon 
frère  et  cousin.  Votre  Majesté  n'ignore  pas  combien  l'esprit 
d'indépendance  et  (h'  fanatisme  s'est  répanrhi  (hiiis  mon 
royaume.  La  patience  et  la  douceur  m'ont  conduit  jusqu'à 
présent,  mais,  poussé  à  bout  et  mes  parlements  s'ouhlianl 
jusqu'à  vouloir  me  disputer  l'autorité  souveraine  que  je  ne 
tiens  que  de  Dieu,  je  suis  résolu  de  me  faire  obéir  par  toutes 
les  voies  possibles.  La  guerre,  dans  cet  état,  serait  un  mal 
affreux  pour  moy  et  pour  mes  peuples.  Mais  ma  tendi-esse 
extrême  pour  Votre  IMajesté,  l'union  intime  qui  r'gne  entre 
nous,  cimentée  par  notre  pacte  de  famille,  me  fera  toujours 
tout  oublier  pour  elle.  Mes  ministres  ne  sont  que  mes  organes  ; 
ainsy  quand  je  me  crois  obligé  d'en  changer,  rien  ne  peu! 
apporter  de  changement  dans  nos  affaires  et,  tant  quejevivray, 
nous  serons  unis.  Si  V.  M.  peut  faire  quelques  sacrifices  poui- 
conserver  la  paix  sans  blesser  son  honneur,  elle  rendra  un 
grand  service  au  genre  humain  et  à  moy  en  particulier  dans 
les  circonstances  présentes  où  je  me  trouve*.  »  Morcy  s'étonne  à 
bcn  droit  que  les  difficultés  avec  le  parlement  soient  la  seule 
cause  invoquée  pour  justifier  un  tel  désir  de  la  paix.  C'est  la 
meilleure  preuve  que  Choiseul  au  mois  d'août  ne  trompait  pas 

1.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  561,  t'.  453. 
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l'Espagne  sur  le  réel  état  de  la  France  et  que  ce  ministre  fut 
disgracié  par  ce  qu'il  était  au  fond  du  cœur  partisan  de  la 
guerre  et  que  la  guerre  imposait  la  réconciliation  avec  le  par- 
lement et  la  perte  de  Maupoou,  de  Terray  et  surtout  celle  du 
duc  d'Aiguillon,  si  cher  à  Mme  Dubarry 

Le  mai-quis  d'Ossun  remit  cette  lettre  au  roi  d'Espagne  le 
30  décembre  et  l'informa  en  même  temps  de  la  disgrâce  de 
Choiseul.  Le  roi  s'écria  :  «  Tant  pis  pour  le  roi  mon  cousin,  » 
et  il  dit  cà  l'ambassadeur  qu'il  enverrait  dans  quelques  jours  sa 
réponse  au  comte  de  Fiientès  et  qu'il  pouvait  renvoyer  le  cour- 
rier. Le  marquis  d'Ossun  écrivit  au  roi  le  lendemain  le  résultat 
de  sa  mission;  il  traduisit  la  réponse  du  roi  d'Espagne  auquel 
il  fait  dire  qu'il  était  fâché  pour  le  bien  du  service  du  roi  son 
cousin  que  MM.  de  Choiseul  eussent  mérité  cette  disgrâce. 
Mais  l'exclamation  du  roi  d'Espagne  avait  été  entendue  par 
tous  ceux  qui  entouraient  le  roi;  le  courrier  la  divulgua  et 
bientôt  elle  fut  connue  de  tout  le  monde  à  Paris  et  à  Versailles. 
Louis  XV,  la  Dubarry  et  tous  les  gens  de  la  cnbalc  étaient 
furieux  et  en  même  temps  ils  étaient  très  inquiets  sur  le  résul- 
tat de  la  démarche  du  roi;  ils  sentaient  bien  que,  si  la  guerre 
éclatait,  il  faudrait  rappeler  Choiseul. 

Une  lettre  du  marquis  d'Ossun,  du  24  décembre,  reçue  vers 
le  iT  janvier,  augmentait  leur  anxiété  en  faisant  connaître 
combien  l'Espagne  et  son  roi  étaient  déterminés  à  souffrir  la 
guerre  plutôt  que  d'accepter  les  conditions  de  l'Angleterre  pu- 
rement et  simplement,  comme  l'exigeait  le  maintien  de  la  paix. 
<(  J'ai  eu,  disait  le  marquis  d'Ossun,  une  longue  conver- 
sation avec  M.  le  marquis  de  Grimaldi,  dans  laquelle  il  a  bien 
voulu  me  communiquer  avec  une  entière  confiance  les  dispo- 
sitions les  plusinlérieures  du  roi,  son  maître,  sur  les  différends 
de  l'Espagne  avec  la  cour  de  Londres.  Il  ne  faut  pas  se  flatter, 
Monsieur,  d'amener  S.  M.  G.  à  des  démarches  qui  lui  parais- 
sent blesser  sa  dignité  et  sa  gloire;  son  caractère  est  tourné 
à  l'héroïsme.  Il  serait  facile  de  le  ramener  du  côté  de  l'intérêt, 
si  l'on  voulait  ménager  un  peu  plus  son  extrême  délicatesse 
sur  le  point  d'honneur  ....  C'est  une  chose  surprenante  que 
cette  nation,  à  qui  nous  reprochions  avec  raison  d'avoir  une 
haine  invétérée  pour  la  France   o\   une  inclination  marquée 
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pour  les  Anglais  ait  adopté  dans  un  instant  des  sentiments 
tout  à  fait  contraires.  Les  villes,  les  provinces,  le  haut  clergé, 
les  moines,  le  public,  otTrent  à  l'envie  leurs  biens,  leur  revenu, 
leurs  personnes  pour  faire  la  guerre  à  l'Angleterre.  Et  si  le  roi 
d'Espagne  voulait  lever  trente  et  quarante  mille  hommes  de 
plus,  imposer  des  nouveaux  tributs,  emprunter  de  l'argent,  il 
trouverait  ses  sujets  empressés  à  le  satisfaire.  Ce  prince,  Mon- 
sieur, est  extrêmement  flatté  de  ces  dispositions  et  pensant 
naturellement  avec  beaucoup  d'héroïsme  vous  jugerez  sans 
peine  qu'il  croirait  se  déshonorer  dans  l'esprit  de  la  nation 
espagnole,  si  pour  conserver  la  paix  il  faisait  la  moindre  dé- 
marche qu'on  pût  taxer  de  faiblesse.  iMîlin  M.  de  Grimaldi  est 
persuadé,  et  je  pense  comme  lui,  que  dans  le  cas  où  le  roi  ne 
pourrait  pas  le  secourir,  il  entreprendrait,  plutôt  que  de  plier, 
la  guerre  avec  ses  seules  forces.  Cependant  M.  le  marquis  de 
Grimaldi  ne  désespère  pas  de  faire  consentir  le  roi,  son  maître, 
au  plan  d'accommodement  que  vous  avez  communiqué,  si  le 
ministère  britannique  fait  connaître  positivement  à  M.  Fran- 
cès  qu'il  est  déterminé  à  l'accepter'.  » 

On  juge  dans  quelles  angoisses  furent  les  membres  de  la 
cabale  pendant  les  dix  premiers  jours  de  janvier  ;  d'un  côté  ils 
avaient  tout  lieu  de  redouter  que  le  roi  d'Espagne  ne  voulût 
faire  aucune  concession  ;  de  l'autre  ils  apprenaient  que  le  gou- 
vernement anglais  venait  d'envoyer  à  son  ministre  à  Madrid 
l'ordre  de  prendre  congé,  «  attendu  que  l'Espagne  n'avait  pro- 
posé aucune  satisfaction  admissible  sur  l'affaire  des  îles  Ma- 
louines".  »  Enfin  le  parlement  venait  de  détruire  toutes  les 
espérances  d'arrangement,  en  déclarant,  par  un  arrêté  en  date 
du  7  janvier,  qu'il  ne  reconnaîtrait  jamais  comme  une  loi 
de  l'État  l'édit  de  décembre;  on  ne  pouvait  prévoir  l'issue 
de  cette  lutte.  C'est  pendant  ces  quelques  jours,  du  3  au 
10  janvier,  que  Louis  XV,  s'il  était  encore  capable  de  penser, 
dut  faire  de  tristes  réflexions  sui'  cetti' parole  de  Charles  III  : 
(c  Tant  pis  pour  le  roi  mon  cousin;  »  il  dut  plus  dune  fois  amè- 
rement regretter  l'absence  de  Chuiseul. 


1.  Correspondance  d'Espagne,  vol.  561,  f.  476  el  477. 
'J.  Ibidem,  vol.  562,  f.  01 . 
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•  Eiilia  le  10  janvier  LoLiis  XV  apprit  quua  courrier  était 
arrive  a  I  ambassade  d'Espagne.  Il  était  si  impatient  de  connaî- 
tre les  dépêches,  que  ce  courrier  apportait,  qu'il  eût  voulu  que 
I  ambassadeur  vînt  les  lui  rem.>tt.e  tout  de  suite  et  que  le  lendo- 
mam,  quand  le  comte  de  Fuentès  se  présenta  devant  lui,  il  U.i 
dit  :  ^^Monsœarrambasmdeur,  je  vom  m  attendu  depuis  hier 
'>M  mw.    >,  Quand  il  eut  connu  la  réponse  du  roi  d'Espao-ne  et 
es  instructions  données  au  prince  Masserano  pour  accorder 
les  conditions  posées  par  rAnglcterre  et  contestées  depuis  plus 
de  trois  mois  Louis  XV  ne  put  contenir  sa  joie.  Il  était  si  heu- 
reu.xquil  oublia  que  le  comte  de  Fuentès  était  l'ami  déclaré 
de   Choiseulet  1  ennemi  acharné  du  duc  d'Aiguillon-   il  eut 
avec  lui   un  long-  entretien  sur  le  pacte  de  famille  et' sur  les 
mesures  a  prendre  contre  l'Angleterre. 

Cependant  la  lettre  du  roi  ^d'Espagne  eût  dû  faire  sentira 
Louis  XV  combien  sa  conduite  dans  celte  alfaire  était  lâche 
puisque  son  cousin  répondait  par  une  otïie  de  concours  contre 
les  parlements  à  rabandon  qu'il  le  savait  prêt  à  faire  du  pacle 
de  famillc>  pour  dégager  la  France  d'obligations  qu'il  eût  pu 
remplir  avec  de  la  bonne  volonté.  En  outre  Charles  III  luidécli- 
rait,  en  termes  fort  peu  voilés,  qu'il  eût  bien  mieux  valu  atten- 
dre pour  réprimer  les  entreprises  des  parlements  que  les  con- 
testations avec  l'Angleterre  fussent  réglé.'s.  Voici  cette  lettie 
qui  est  la  condamnation  éclatante  de  la  conduite  deMaupeou' 
de  la  cabale  et  du  roi  de  France  :  ' 

<<  Monsieur  mon  hère  et  cousin,  j'ay  toirjours  été  peiné  de 
voir  la  désobéissance  des  parlements  de  France  et  le  chemin 
<|n  Ils  faisaient  pour  empiéter  sur  l'autorité  rivale;  on  ne  peut 
que  louer  par  conséquent  la  résolution    que'v.M   a  prise  de 
conserver  son  pouvoir  s.uiverain  et  de  se  faire  obéir.  Si  pour 
'i<«  motif  aussi  essentiel,  si  intéressani  |M.ur  V.  .^[  il  éliit  be 
soin  de  secours,  tous  ceux  qui  dépendraient  demoy  seront  lou- 
jours  a  sa  disposition,  trop  heureux  de  Uouver  .les  occasinus 
de  satisfaire  les  senti.nenis  de  mon  cuuir  envers  la  pc-rsonne 
de  \.  M.  et  aux  devoirs  de  la  famille.  Parle  niêu.e  prin.-i,.e  le 
leray  sûrement  tout  ce  qui  sera  possible  pour  éviter  la  guerre 
Mon  ambassadeur  informe.a  V.  M.  des  ord,-,>s  nouveaux  (,ue 
jenv.ue  ahii  qu'on    tâche   d'arconioder  l'aliairr  aelurlje   -.vec 


l:; 
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rAno-lolorre,  s'il  esL  possible.  Mais  je  crains  que  ces  mêmes 
circonstances  de  la  France,  qui  nous  déterminent  à  beaucoup 
de  sacrifices  et  que  l'Angleterre  n  ignore  pas,  ne  la  porte  àvou- 
loir  absolument  la  guerre;  c'est  pourquoi  il  eût  été  heureux 
de  pouvoir  différer  la  juste  résolution  de  V.  M.  vis-à-vis  du 
parlement  jusques  à  passer  ce  moment  si  critique.  Je  suis  bien 
fâché  aussi  par  la  même  raison  que  le  duc  de  Choiseul  ail 
déplu  à  V.M.  dans  ce  moment-cy,  puisque  nos  ennemis  juge- 
ront, quoique  sans  fondement,  que  comme  il  a  été  T instrument 
du  pacte  de  famille,  son  éloignement  puisse  amener  du  refroi- 
dissement entre  les  deux  couronnes,  que  c'est  à  quoi  ils  aspi- 
rent depuis  longtemps.  J'expose  à  V.  M.  ce  que  je  pense  avec 
sincérité,  etc.*  >' 

Louis  XV  ne  répondit  que  le  24  janvier  1771,  trois  jours 
après  la  dispersion  du  parlement  de  Paris,  dont  il  fait  connaî- 
tre à  sa  manière  les  motifs,  a  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  je 
suis  tendrement  affecté  de  la  réponse  de  V.  M.  à  ma  lettre  du 
21  décembre  dernier.  Je  reconnais  votre  sang  et  votre  amitié 
aux  offres  que  vous  me  faites  pour  le  maintien  de  mon  autorité. 
J'espère  qu'avec  du  temps  et  les  mesures  que  je  prends  tout 
rentrera  dans  l'ordre.  La  seule  bonté  de  mon  cœur  m'avait  fait 
différer  jusqu'à  présent  l'usage  des  moyens  violents,  mais  je 
viens  d'y  être  forcé.  Je  me  llatte  cependant  de  n'avoir  pas 
besoin  de  recourir  à  de  plus  violents  encore.  Les  motifs  d'équité 
et  de  prudence  auxquels  V.  M.  condescend  ne  peuvent  com- 
promettre sa  gloire.  Si  contre  toute  vraisemblance  cette  con- 
descendance n'avait  pas  les  suites  que  nous  en  attendons, 
V.  M.  peut  compter  sur  le  concours  de  toutes  mes  forces  pour 
le  soutien  de  sa  cause  qui  deviendrait  la  mienne  propre...  Nos 
liens  sont  indissoluljles  et  aucun  changement  dans  nos  minis- 
tères ne  peut  les  faire  changer,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  assuré 
V.  M."  »  Trois  jours  après  Louis  XV  écrivit   une   nouvelle 

1.  Correspoiidaiice  d'Espagne,  vol.  562,  1',  9  et  10. 

2.  Ibidem,  f.  108,  Un  projet  sans  doute  préparé  par  le  comte  de  Brogli»' 
et  remplacé  par  cette  lettre,  conlenait  ce  passage  :  «  Sans  être  obligé  de 
recourir  aux  moyens  extrêmes,  la  nature  des  arrangements  que  j'ai  pris 
ramènera  bientôt  aux  termes  du  devoir  et  de  robéissance  des  corps  qui  s'en 
sont  écartés    bien  moins   par    [irincipcs  que    par   suggestions.  »    M.   ^  alel 
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lettre  à  Charles  III  pour  lui  apprendre  que  les  négociations 
s'étaient  heureusement  terminées  le  22  par  un  accord,  et  pour 
le  remercier  encore  plus  chaleureusement  du  service  rendu*. 
La  paix  était  assurée  ;  mais  l'honneur  de  la  France  avait  été 
indignement  sacrifié  ;  il  y  a  longtemps  que  son  roi  était  couvert 
de  honte;  il  n'avait  plus  rien  à  perdre.  L'Espagne  entière  res- 
sentit douloureusement  l'humiliation  cruelle  que  son  roi  su- 
bissait par  la  faute  de  la  France;  déjà  le  10  décembre  le  mar- 
quis d'Ossun  écrivait  à  Choiseul  :  «  Je  ne  vous  dissimulerai 
pas  que  si  S.  M.  C.  sacrifie  son  sentiment  personnel  parce  que 
la  France  n'est  pas  en  état  d'entrer  en  guérie,  notre  considéra- 
lion  ici  recevra  une  furieuse  atteinte;  je  ne  vous  le  dis  pas  sur 
de  simples  conjectures  ;  la  chose  m'a  déjà  été  indiquée  par  des 
propos  mortifiants-.  »  Ce  fut  sans  doute  encore  bien  pis  quand 
on  sut,  par  les  confidences  de  lord  North  à  Franci'S,  que  l'An- 
gleterre aurait  fait  des  concessions  sur  le  fonds  du  droit  si  la 
France  et  l'Espagne  avaient  fait  bonne  contenance.  Ce  ne  fut 
plus  du  dépit,  mais  une  colère  intense  et  une  vive  indignation 
qu'éprouva  la  nation  espagnole  tout  entière  contre  la  France  et 
son  roi.  Ces  sentiments  furent  partagés  par  toute  l'Europe  et. 
comme  le  dit  en  excellent  termes  le  meilleur  historien  de  cette 
période,  «  alors  la  couronne  de  France  perdit  toute  influence, 
toute  dignité  aux  yeux  de  toutes  les  nations;  el  pour  un  temps 


(tome  t,  p.  443)  ci'uit  que  le  mol  ^  huggesliuiis  »  désigne  les  menées  de 
Choiseul  et  prouve  que  ce  ministre  était  l'instigateur  de  la  résistance-  du 
parlement.  Cela  indiquerait  tout  au  plus  que  le  comte  de  Broglie  et  le  roi 
croyaient  que  cette  accusation  portée  contie  Choiseul  par  Maupeou  était 
bien  fondée  ;  mais  cela  ne  prouverait  pas  qu  elle  le  fût;  tout  porte  à  croire  le 
contraire,  le  parlement  n'avait  pas  besoin  d'excitations  étrangères  pour 
tenir  dans  cette  affaire  la  conduite  qu'il  avait  suivie  dans  toutes  les  cir- 
constances semblables  depuis  1718  et  qu'avaient  également  tenue  plusieurs 
parlements  de  province. 

1.  Ibidem,  131, —  et  aussi  105  —  le  prince  Masseranu  avait  l'ait  la  décla- 
ration exigée  par  l'Angleterre  et  lord  Rocheford  lui  avait  remis  une  contre- 
déclaration  portant  que  le  roi  d'Angleterre  l'avait  autorisé  à  déclarer  que  lu 
déclaration  du  prince  de  Masserano  avec  l'accomplissement  entier  du  dit 
engagement  de  la  part  de  S.  M.  C.  était  une  s.Uisfaction  suffisante  de  l'm- 
sulle  faite  à  l'Angleterre.  Pas  la  moindre  allusion  aux  mcnaci^s  du  copilaiii'' 
Hunt,  qui  n'était  pas  désavoué. 

2.  Correspondance  d'EspngiH'.  vul.  TiCA ,  \.  loi. 
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elle  cessa  complètemonl  de  compter  dans  la  balance  des  pou- 
voirs européens^.  » 

Si  la  disgrâce  de  Choiseul  enl  un  ellel  décisif  à  Textérieur  el 
lit  cesser  la  résistance  du  roi  d'Espagne  aux  conseils  de  paix 
dont  on  le  fatiguait  depuis  trois  mois,  (die  n'enti'aina  pas  la 
soumission  du  parlement,  ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que 
ce  ministre  n'excitait  pas  les  magistrats  à  la  résistance  comme 
Maupeou  l'en  accusait  faussement. 

Le  chancelier,  satisfait  d'avoir  déterminé  la  ruine  de  son  an- 
cien protecteur^  écoula  les  conseils  de  modération  que  lui  don- 
nèrent le  piince  de  Condé  td  Terray;  ils  voulaient  faire  hon- 
neur aux  promesses  qu'ils  avaient  faites  au  roi  et  décider  au 
moins  momentanément  la  soumission  du  parlement.  Après  le 
refus  d'optempérer  du  20  décembre  l'assemblée  des  chambres 
avait  été  remise  successivement  au  22,  au  29,  au  31  et  au 
4  janvier.  Maupeou  avait  voulu  laisser  passer  les  fêtes  pour 
donner  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer  et  à  ses  partisans 
plus  de  facilités  pour  préparer  des  moyens  d'arrangement.  Le 
."}  janvier  il  fit  signer  au  roi  des  lettres  de  jussion,  dont  le  ton 
diflerc  complètement  de  celui  des  lettres  du  20  décembre;  main- 
tenant que  le  premier  ministre  est  tombé, on  semble  préoccupé 
de  rassurer  le  parlement  sur  les  conséquences  de  l'édil.  «  L'in- 
lerruption  de  votre  service,  dit  le  roi,  dans  laquelle  vous  per- 
sévérez de  plus  en  plus,  est  si  préjudiciable  à  nos  sujets  que 
nous  ne  saurions  la  tolérei'  plus  longtemps.  Les  alarmes  que 
vous  donnez  pour  motifs  devaient  d'autant  moins  vous  porter 
à  une  inaction  si  contraire  à  votre  devoir  et  au  serment  que 
vous  avez  fait,  que  nous  avons  donné  dans  tous  les  temps  des 
I  émoignages  de  notre  attention  à  maintenir  les  lois  de  notre 
rovaume,  el  que  la  bonté  avec  laquelle  nous  écoutons  ce  que 


1.  «  Tlieii  siibjocl  tu  Ihe  siiiiiles  ol'  mai  laine  du  tJarry  did  an  uniwortliy 
triumvirate  riile  the  Idngandthe  kingdom,  d'Aiguillon  at  the  head  of  foreign 
affairs,  Terray  at  the  head  ofthe  finances,  Maupeou  at  the  head  of  the  law. 
ïhen  did  the  crown  of  France  lose  ail  influence,  ail  dignity  in  the  eyes  of 
other  nations;  tlien  for  a  while  did  et  whoUy  cease  to  weigh  in  the  ba- 
lance of  European  powers,  »  Lord  Mahon  (plus  tard  count  Stanhope.)  His- 
lory  of  England  from  the  pcace  of  Vtrecht  to  Ihr  priiec  nf  Parii^  (171.5-83). 
London.  1 830-5 i,  in-8,  t.  V,  p.  424. 
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vous  avez  à  nous  représoiilcidcvail  vous  inspirer  la  confiance. 
Vous  trouverez  toujours  dans  notre  amour  pour  nos  peuples 
et  dans  notre  équité  la  ressource  la  plus  assurée.  Aces  causes, 

etc.  » 

Il  est  peu  probable  que  le  chancelier  eût  adopté  sincëremeni 
l'opinion  du  prince  de  Condé  et  voulût  sérieusement  conclun- 
la  paix  avec  le  parlement,  car  au  point  où  les  choses  en  étaient 
arrivées,  les  assurances  vagues  contenues  dans  cosjettres  de 
jussion  étaient  insuffisantes;  Maupeou  le  savait  mieux  que 
personne.  On  rapporte  qu'il  était  convenu  entre  le  prince  et  le 
contrôleur  général  d'une  part  et  les  principaux  magistrats  de 
l'autre,  que  l'édit  demeurerait  nul  et  non  avenu,  qu'il  ne  sérail 
pas  envoyé  aux  autres  parlements  et  qu'ils  avaient  préparé 
d'accord  un  projet  d'arrêté  à  prendre  en  réponse  aux  lettres  de 
jussion.  L'abbé  d'Espagnac,  rapporteur  de  la  cour,  proposa  cet 
arrêté;  mais  la  plupart  des  magistrats  le  trouvèrent  trop  faible 
et,  sur  la  motion  de  Micbau  de  Montbliii,  la  suite  de  la  délibéra- 
tion fut  renvoyée  au  7  janvier.  Ce  jour-là  la  discussion  fut  lon- 
gue et  orageuse  ;  il  y  eut  treize  avis  qui  se  réduisirent  à  deux  ; 
l'un  de  faire  des  remontrances  et  de  rester  chambres  assem- 
blées eut  S3  voix,  l'autre,  ouvert  par  le  président  Lamoignon, 
en  eut  58  et  fut  adopté  ;  le  parlement  décida  de  reprendre  le 
service  et  de  faire  cet  arrêté  pour  déclarer  qu'il  ne  reconnaî- , 
trait  jamais  l'édit. 

«(  La  cour,  toutes  chambres  assemblées,  considérant  que 
l'impossibilité  absolue  où  elle  s'est  trouvée  réduite  par  l'édit 
publié  au  dernier  lit  de  justice,  de  remplir  ses  fonctions  ordi- 
naires sans  violer  le  serment  qui  l'astreint  à  conserver  dans  son 
intégrité  le  dépôt  sacré  des  anciennes  lois  de  l'État,  et  sans 
souscrire  à  son  propre  avilissement  avait  été  le  seul  motif  qui 
l'avait  contrainte,  quoiqu'avec  regret,  d'en  suspendiv  l'exer- 


cice. 


Que  les  assurances  que  le  dit  seigneur  roi  veut  bien  donner 
à  la  cour  de  son  attention  à  maintenir  les  lois  du  royaume,  de  la 
bonté  avec  laquelle  le  dit  seigneui-  loi  est  (lis[»osé  à  écouter  ce 
que  son  parlement  peut  avoir  à  lui  représenter,  enfin  lapromesse 
qu'il  daigne  lui  faire  qu'elle  trouvera  toujmirs  dans  son  amour 
pour  ses  peuples  et  dans  son  équité  b:>s  ressources  les  plus  as- 
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siirées,  fouiiiisseiit  à  la  cour  de  justes  molit's  d'espérer  qu'il  ne 
subsistera  plus  désormais  d'obstacles  qui  l'empêchent  de  rem- 
plir ses  fonctions  avec  la  même  fidélité,  le  même  honneur,  la 
même  liberté  et  la  même  plénitude  qu'elle  les  remplissait  avant 
le  dit  édit. 

«  Considéranl  en  outre  (ju'elle  ne  peut  mieux  prouver  la 
fausseté  des  imputations  que  l'on  a  cherché  à  donner  contre 
elle  au  dit  seigneur  roi,  qui  ne  sauraient  avoir  d'autre  motif 
que  le  projet  criminel  de  la  tléshonorer  par  des  calomnies, 
qu'en  oll'rant  à  cette  occasion  au  dit  seigneur  roi  le  témoignage 
le  plus  éclatant  de  son  respect  et  de  son  amour,  au  premier 
moment  où  elle  peut  concilier  sa  soumission  aux  volontés  du 
ditseigneur  roi  avec  les  intérêts  véritables  de  sa  couronne,  le 
maintien  des  lois  de  l'État  et  la  conservation  des  droits  légiti- 
mes des  citoyens. 

«  La  dite  cour  a  arrêté  de  reprendre  son  service  ordinaire  et 
néanmoins  comme  elle  ne  pourrait  sans  manquer  au  dit  sei- 
gneur roi  et  sans  se  manquer  à  elle-même  lui  dissimuler  des 
vérités  essentielles  au  bien  de  son  service,  a  déclaré  et  déclare 
qu'elle  ne  s'est  jamais  attribué  d'autre  titre  que  celui  d'officiers 
du  dit  seigneur  roi,  en  qui  consiste  sous  son  autorité  la  direction 
des  faits  par  lequels  est  policée  et  entretenue  la  chose  publique 
de  son  royaume  dont  ils  sont  les  ministres  essentiels  comme 
membres  du  corps  dont  il  est  le  chef:  que  les  lois  du  royaume 
lui  ordonnent  de  ne  point  obtempérer  aux  lettres  émanées 
des  rois,  qui  seraient  contraires  à  l'ordre  de  la  justice  et  qui 
tourneraient  au  détriment  de  la  chose  publique;  qu'elle  pro- 
teste donc  en  renouvellant  les  protostations  qu'elle  a  déjà  faites 
avant  et  lors  du  lit  de  justice,  contre  toute  exécution  donnée  au 
dit  édit,  qu'elle  ne  cessera  d'y  opposer  la  plus  constante  et  la 
plus  respectueuse  réclamation  et  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais 
comme  une  loi  de  l'Etat,  un  édit  qui,  par  ses  dispositions,  porte 
atteinte  aux  anciennes  maximes  et  aux  lois  du  royaume  et  qui, 
par  SOS  conséquences,  pourrait  fournir  un  njoyen  d'anéantir 
toutes  les  lois  dans  la  main  d'un  monarque  dont  le  cœur  ne  se- 
rait point  rempli  de  l'esprit  de  règle  et  de  justice  qui  anime  le 
dit  seigneur  roi. 


DiscuAci:  DK  ciroiSErr,  190 

«  Arrête  en  oulro  qiio  M.  le  premier  président  sera  charge 
de  remettre  incessamment  an  roi  une  expédition  en  forme  du 
présent  arrêté.  » 

Si  le  roi  eût  accepté  purement  et  simplement  cet  arrêté 
l'édit  de  décembre  aurait  été  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  et  le  chancelier  aurait  été  peu  après  obligé  de  se  dé- 
mettre de  sa  charge.  Maupeou  le  comprit.  Il  fit  craindre  au 
duc  d'Aiguillon  que  le  prince  deCondé  ne  devînt  tout-puissant  : 
il  lui  représenta  que  l'abbé  Terray  et  le  nouveau  ministre  de  la 
guerre,  le  marquis  de  Monleynard ,  étaient  tout  dévoués  à  ce 
prince,  dont  l'influence  serait  irrésistible  s'il  réussissait  à  faire 
assurer  le  triomphe  de  la  magistrature  par  le  retrait  de  l'édit. 
Le  duc  d'Aiguillon  prit  peur  ;  il  fit  partager  son  sentiment  à  la 
Dubarry  qui  sut  décider  Louis  XV  à  soutenir  le  chancelier 
envers  et  contre  tous  et  à  maintenir  l'édit  en  son  entier.  Le 
13  janvier,  quand  le  premier  président  vint  lui  présenter  l'arrêté 
du  7,  le  roi  lui  fit  cette  réponse  :  «  Mon  parlement,  en  repre- 
nant son  service  ordinaire,  est  rentré  dans  son  devoir  ;  il 
n'aurait  jamais  dû  s'en  écarter.  Son  arrêté  contient  des  maxi- 
mes contraires  aux  principes  établis  par  mon  édit  dont  je  main- 
tiendrai toujours  l'exécution.  » 

Les  ennemis  de  la  magistrature  applaudirent  à  cette  réponse, 
et  le  comte  de  Broglie  fit  dès  le  lendemain  connaître  au  roi 
leurs  sentiments  par  une  lettre  qui  est  bien  curieuse  :  «  Pour 
me  conformer  aux  ordres  de  V.  M.  je  vais  avoir  l'honneur  de 
luy  rendre  compte  de  tout  ce  que  j'ai  appris  relativement  aux 
affaires  de  l'intérieur.  Tout  le  public  attendait  avec  impatience. 
Sire,  la  réponse  que  V.  M.  ferait  à  l'arrêté  de  son  parlement, 
et  j'ose  prendre  la  liberté  de  luy  dire  que  les  sujets  qui  lui  soni 
fidèles  auraient  désiré  que  le  dernier  édit  eût  été  accompagné 
de  quelque  marque  de  son  mécontentement  pour  les  auteurs 
des  propos  séditieux  et  inouïs  qui  ont  été  tenus  à  l'assemblée 
des  chambres'.  On  regarde  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  feindre 

1.  «  On  commençait  à  croire  M.  le  chancelier  un  peu  embarrassé  et  l'on 
jugeait  de  son  embarras  par  sa  lenteur  à  frapper  les  g'rands  coups  auxquels 
on  s'était  attendu  dès  le  commencement  de  cette  affaire;  on  maintenait  qui^ 
le  roi  lui  avait  refusé  cinq  lettres  de  cachet  destinées  à  reléguer  dans  leurs 
terres  deux  présidents  à  mortier,  M.  Lepclletier  de  St-Fargeau  et  M.  de  T^;i- 
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les  ignorer  comme  un  moyen  d'augmenter  la  déraison  el  l'in- 
décence de  leur  conduite,  et  on  est  fort  étonné  que  les  négo- 
ciations faites  par  M.  le  prince  de  (^ondé  et  M.  l'abbé  Terray 
n'aient  pas  eu  plus  de  succès.  Les  gens  qui  soupçonnent  de 
l'intrieue  u  toul  s'imaginent  qu'ils  clierchent  l'un  et  l'autre  ;i 
captiver  la  bienveillance  du  parlement  pour  se  rendre  néces- 
saires en  jouant,  pour  ainsi  dire,  le  rôle  de  médiateurs  entre 
V.  M.  et  les  tribunaux.  J'ai  entendu  dire  à  un  certain  M.  d'A- 
mécourt,  dont  elle  connait  sûrement  le  nom,  que  si  la  fermeté 
du  ton  pris  dans  l'édit  avait  été  soutenue,  tout  son  corps  aurait 
plié.  Ce  conseiller  me  paraît  imbu  des  anciennes  maximes  el 
fort  allaclié  à  l'autorité  de  son  maître,  sans  laquelle  il  pense 
avec  raison  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  ordre  ni  autorité  dans 
l'État.  Tl  m'a  semblé  qu'il  craignait  que  M.  le  chancelier  ne  se 
contentât  de  s'être  débarrassé  de  M.  de  Clidiseul  et  n'aban- 
donnât un  ouvrage  que  ses  ennemis  en  étant  accablés  avaient 
été  forcés  d'admirer.  Le  même  M.  d'Amécourt  pense  que  pour 
se  réconcilier  avec  le  parlement,  il  pourrait  bien  laisser  ré- 
veiller l'affaire  de  M.  d'Aiguillon,  dont  il  redoute  ou  au  moins 
jalouse  la  faveur:  enfin  il  craint  avec  tous  les  honnêtes  gens 
que  ses  intérêts  particuliers  soient  l'unique  mobile  des  délibé- 
rations du  conseil  de  V.  M.  Si  j'ose  continuer.  Sire,  de  mettre 
sous  vos  veux  les  propos  et  les  opinions  publiques,  je  dois 
vous  dire  combien  on  est  impatient  de  voir  sur  qui  tombera  le 
choix  de  V.  M.  pour  les  deux  ministères  qui  restent  à  remplir. 
On  désire  ardemment  qu'ils  soient  confiés  à  des  hommes  qui 
ne  soient  d'aucun  parti  et  qui  ne  soient  pas  dans  la  dépendance 
de  AL  le  prince  de  Coudé,  qui,  ayant  déjà  à  la  guerre  et  au 
contrôle  général  deux  serviteurs  affidés,  s'il  influait  sur  la 
nomination  des  deux  places  qui  restent  à  remplir,  se  trouverai! 
maître  absolu.  On  a  eu  la  pins  grande  joie  d'apprendre  que 
par  la  seule  direction  de  V.  M.,  Elle  était  parvenue  à  faire 

moignon  et  trois  conseillers.  M.  Pasquier,  de  Gars  de  Freniinville  et  Michau 
de  Montblin.  On  parlait  aussi  d'une  négociation  qui  était  sur  le  point  de 
s'engager  entre  la  cour  et  le  parlement,  et  dont  le  prince  de  Condé  devait 
être  le  principal  médiateur.  »  Journal  de  Hardy,  14  rlécembre  1770,  I,  100. 
Rien  n'indique  que  ces  bruits  soient  bien  fondés  et  que  Maupeou  ait  pré- 
posé des  mesures  de  rigueur  à  ce  moment  où  il  avait  à  luft«^r  contre  l'oppo- 
sition de  Choiseul. 
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consentir  lo  roi  d'Espagne  k  accepter  les  conditions  do  l'An- 
gleterre. Le  bonheur  de  la  paix  augmente  indéfiniment  th 
prix  à  vos  sujets,  quand  ils  savent  que  c'est  k  vos  soins  pater- 
nels qu'ils  la  doivent  et  tout  le  monde  s'écrie  avec  enthou- 
siasme et  regret  :  Pourquoi  le  roi  ne  oeut-il  pas  tout  faire  et 
tout  décider  par  lui-même?  Il  ne  manquerait  alors  rien  à  notre 
bonheur  et  à  sa  g-loire.  J'oubliais,  Sire,  de  vous  rendre  compte 
d'un  arrêté  du  parlement  de  Toulouse,  du  5  de  ce  mois,  dont 
M.  de  Bastard  m'a  donné  aujourd'hui  copie;  c'est  le  premier 
qui  sonne  le  tocsin;  mais  il  ne  sera  pas  le  seul  si  on  les  laisse 
faire ^  » 

Ces  insinuations  et  ces  llatteries  n'avaient  d'autre  but  que 
d'engag-er  Louis  XV  à  confier  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  son  corresponrlant,  le  comte  de  Brogiie,  qui,  pour 
obtenir  ce  résultat,  cherchait  à  rendre  suspects  au  roi  et  k  sa 
maîtresse  le  prince  de  Condé,  Maupeou  et  Terray.  Evidem- 
ment le  comte  de  Brogiie  savait  que  Mme  Dubarry,  le  duc 
d'Aiguillon,  le  chancelier  et  le  contrôleur  général  avaient  tous 
quatre  promis  au  prince  i\o  Cnndv  que  les  Brogiie  seraient 
écartés  du  ministère:  il  voulut  rompre  cet  accord  en  faisant 
craindre  au  roi,  toujours  jaloux  de  son  autorité,  que  le  prince 
de  Condé  n'acquît  une  trop  grande  influence  et  à  la  favorite 
que  le  chancelier  n'abandonnât  le  duc  d'Aiguillon  pour  se 
réconcilier  avec  la  magistrature;  c'est  pour  cela  qu'à  la  fin  de 
sa  lettre,  dont  il  savait  bien  que  le  roi  répéterait  les  termes 
à  sa  maîtresse,  il  insistait  sur  les  conséquences  possibles  de 
l'arrêté  de  Toulouse.  -Mais  à  peine  le  roi  avait-il  reçu  ces 
confidences  que  le  parlement  se  chargea  de  les  démentir  en 
recommençant  la  lutte  contre  l'édit  et  contre  le  chancelier. 

1.  Affaires  étranf?ères.  Papiers  du  secret  du  roi,  fonds  de  France,  mé- 
moires et  documents,  vol.  5'irO,  f.  168.  Cette  dépèche  a  été  en  partie  publiée 
par  M.  le  duc  de  Brogiie,  Serrel  du  roi.  I,  341  et  s.  Voici  l'arrêt  de  Tou- 
louse :  «  La  cour,  toutesles  chambres  assemblées,  délibérant  sur  les  propo- 
sitions faites  par  uu  de  messieurs  de  la  première  chambre  des  enquêtes,  re- 
lativement à  des  objets  intéressant  l'état,  l'honneur  et  la  dignité  de  l;i 
magistrature,  a  renvoyé  la  délibération  au  samedi  26  du  courant  dans  lequel 
delay  tous  ceux  des  membres  de  la  cour  qui  se  trouvent  absents  seront 
invités  à  se  rendre  à  l'assemblée  des  chambres  qui  est  indiquée  etbxi'e 
au  dit  jour.  »  Ibidrm,  f.  107. 


202  t  HAPITHE    VLATIUKMF. 

Si  la  réponse  du  13  Janvier  avait  excité  l'enthousiasme  des 
ennemis  du  parlement,  elle  détermina  les  magistrats  à  rompre 
toutes  les  négociations  et  à  reprendre  leur  première  attitude. 
((  Les  cinquante-huit  membres  du  parlement  qui  avaient  opiné 
pour  la  reprise  du  service,  reconnurent  par  cette  réponse  qu'ils 
avaient  été  les  dupes  d'une  fausse  négociation,  ce  qui  les  déter- 
mina à  se  ranger  à  l'avis  des  autres  membres  et  leur  inspira 
encore  plus  d'ardeur  qu'ils  n'en  avaient  auparavant^  »  Le  Ui 
le  parlement  adopta  un  arrêté  vigoureux  et  cessa  de  nouveau 
le  service. 

«  La  cour  délibérant  au  sujet  du  récit  fait  ce  jourd'hui  par 
M.  le  premier  président  et  persistant  dans  les  principes  et  pro- 
testations contenus  en  l'arrêté  du  7  du  présent  mois,  a  arrêté 
que  les  chambres  demeureront  assemblées  pour  ne  s'occuper 
que  des  affaires  intéressant  le  public  et  notamment  de  l'affaire 
des  blés.  » 

Sans  même  attendre  les  remontrances  auxqiu'llcs  le  parle- 
ment travaillait,  Maupeou  proposa  au  roi  d'envoyer  immédia- 
tement de  nouvelles  lettres  de  jussion  et  Louis  XV,  à  peu 
près  certain  du  maintien  de  la  paix,  y  consentit  facilement. 

«  L'hommage  que  vous  avez  rendu  aux  règles  en  reprenant 
votre  service  ordinaire,  semblait  devoir  nous  promettre,  de 
votre  part,  une  persévérance  soutenue;  mais  à  peine  rentrés 
dans  des  fonctions,  que  vous  aviez  abandonnées  sans  motifs, 
vous  les  quittez  encore  sans  même  avoir  de  prétexte  et  vous 
manquez  également  aux  lois,  à  nos  ordres  et  à  l'intérêt  de  nos 
peuples.  Cotte  inconséquence  est  une  atteinte  à  notre  autorité 
et  nous  nous  devons  de  la  punir,  si  par  un  prompt  retour  vous 
ne  vous  hâtez  de  la  réparer.  A  ces  causes,  etc.  » 

Les  menaces  commencent  à  paraître  ;  c'était  une  faute  ;  elles 
ne  pouvaient  plus  rien  sur  les  magistrats  exaspérés.  Le  161e 
parlement  s'empressa  de  répliquer  par  cet  arrêté  : 

a  M.  le  premier  président  se  retirera  dans  le  jour  par  devers 
le  roi  à  l'effet  de  lui  représenter  : 

«  Que  le  vœu  du  cœur  des  magistrats,  qui  composent  son 
parlement,  les  portera  toujours  à  la  soumission  à  ses  volontés, 

i.  Hardy.  1,  199. 
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qu'ils  se  soiil  empressés  de  lui  eu  donnei-  un  lémoignage  écla- 
tant, en  reprenant  le  service,  aussitôt  qu'ils  ont  cru  que  les 
bontés  dudit  seigneur  leur  ouvraient  lui  moyen  de  remplir 
leurs  fonctions  sans  manquer  à  leur  déshonneur. 

«  Que  cette  espérance  leur  ayant  été  enlevée  par  la  réponse 
du  roi  du  13  janvier  dernier,  son  parlement  s'est  trouvé  dans 
la  même  impossibilité  qu'avant  les  secondes  lettres  dejussion, 
de  concilier  l'obéissance  avec  la  fidélité,  qu'ils  devaient  au  dit 
seigneur  roi, 

«  Que  de  là  esl  venue  la  différence  des  délibérations,  qui, 
toujours  inspirées  par  des  principes  constants  et  par  une  façon 
de  penser  invariable  n'ont  changé  que  relativement  à  la  varia- 
tion des  démarches,  par  lesquelles  on  a  paru  rendre  et  l'on  a 
ûté  ensuite  tout  espoir  à  son  parlement. 

«  Que  les  magistrats  qui  le  composent  se  rendraient  coupa- 
bles envers  le  roi  s'ils  obtempéraient  à  un  édit  essentiellement 
contraire  au  bien  de  son  service,  autant  qu'aux  lois  de  l'Etat  et 
aux  droits  denses  sujets. 

«  Que  dans  la  triste  alternative  de  mériter  d'être  punis  en 
trahissant  leurs  devoirs  ou  d'être  punis,  sans  l'avoir  mérité, 
pour  y  être  demeurés  fidèles,  leur  conscience,  leur  honneur  et 
leur  attachement  au  roi  ne  leur  permettent  pas  d'hésiter;  que 
prêts  à  tout  sacrifier  et  à  donner,  s'il  le  faut,  leur  vie  pour 
prouver  au  dit  seigneur  roi  leur  fidélité,  ils  s'estimeront  heu- 
reux que  leur  dernier  soupir  soit  encore  un  témoignage  de  leur 
attachement  à  la  vérité,  aux  lois,  aux  intérêts  de  leur  souverain 
et  à  ceux  de  leurs  concitoyens  ;  mais  que,  si  le  seigneur  roi 
daigne  les  remettre  à  portée  de  remplir  leurs  fonctions  sans 
manquer  à  ce  qu'ils  doivent  au  roi,  aux  peuples  et  à  eux-mêmes, 
le  dit  seigneur  roi  reconnaîtra  aussitôt  par  leur  empressement 
à  lui  obéir  que  comme  il  n'a  pas  de  sujets  plus  fidèles  il  n'en  a 
pas  de  plus  soumis.  » 

Dans  la  même  séance  le  parlement  arrêta  des  remontrances 
sur  ces  lettres  de  jussion.  Ces  remontrances  ne  sont  pas  ce 
qu'elles  devraient  être,  et  le  parlement  se  plaint  beaucoup  trop 
vivement  et  beaucoup  trop  longuement  des  accusations  outra- 
geantes contenues  dans  le  préambule.  Cependant  le  parlement 
discute  la  question  de  piincipes  et  il  le  fait  encore  assez  mala- 


2\)ï  rif\PITRI^    ÔIATRIÈME 

(IroiU'iin'iil.  11  déclaré  qu'il  a  toujours  louu  et  qu'il  no  cessera 
de  tenir  pour  maxime  inviolable  que  le  roi  ne  tient  sa  puissance 
que  de  Dieu;  que  toute  autorité  dans  l'ordre  politique  émane 
de  cette  puissance;  que  les  magistrats  ne  sont  que  les  officiers 
du  roi  et  que  l'autorité  qu'ils  exercent  n'est  que  l'autorité  de 
S.  M.  elle-même,  et  qu'enfin  le  droit  de  faire  des  lois  n'appar- 
tient qu'au  roi  seul  sans  dépendance  et  sans  partage.  Mais  il 
représente  que  les  rois  «  ont  reconnu  dans  tous  les  temps  qu'il 
était  nécessaire  |)Our  la  conservation  des  droits  de  la  royauté 
et  pour  le  bien  de  l'Etat  que  les  lois  fussent  vérifiées  dans  leurs 
parlements  et  que  la  nécessité  de  cette  vérification  tient  à  la 
constitution  de  l'Etat,  qui  ne  peut  être  changée  ni  altérée.  »  Le 
parlement  prétendait  que  ces  maximes  étaient  consacrées  dans 
des  monuments  authentiques;  mais  les  monuments  qu'il  citait 
ne  pouvaient  pas  prouver  conti'e  le  roi  la  nécessité  de  la  libre 
vérification  des  lois;  ils  prouvaient  tout  au  plus  que  depuis 
longtemps  le  parlement  prétendait  avoir  ce  droit;  c'est  ce  que 
montre  ce  curieux  passage  d'une  allocution  adressée  en  1586 
au  roi  Henri  111  par  le  premier  président  de  Harlay  :  «  Il  y  a 
deux  sortes  de  lois;  les  unes  sont  les  ordonnances  des  rois  qui 
peuvent  changer  selon  la  diversité  des  temps  et  des  alTaires,  et 
les  autres  sont  les  (udonnances  du  royaume  qui  sont  inviola- 
bles, et  celles-là  entre  autres  est  une  des  plus  saintes  et  à 
laquelle  nos  rois  ont  le  plus  religieusement  observée  de  ne 
publier  ni  loi  ni  ordonnance,  qui  ne  fût  vérifiée  en  cette  com- 
pagnie. »  Le  parlement  fondait  sur  cette  déclaration  d'un  de 
ses  membres  toute  son  argumentation;  il  s'en  autorisait  pour 
dire  que  la  conservation  des  lois  fondamentales  et  le  salut  de 
l'Etat  pourraient  exiger  que  le  parlement  se  portât  aux  démar- 
ches que  l'édil  voulait  lui  interdire,  et  qu'il  était  dangereux 
de  mettre  des  bornes  au  zèle  du  parlement  et  de  prétendre 
ériger  en  loi  des  dispositions  qui,  pai'  leur  généralité,  pour- 
raient devenir  le  principe  de  la  subversion  de  l'État.  Ces 
arguments  ne  justifiaient  pas  cette  conclusion  hasardée  : 
'(  L'importance  de  toutes  ces  considérations,  Sire,  donne  une 
pleine  confiance  à  votre  parlement,  que  V.  M.  daignera  révo- 
quer un  édit  si  contraire  à  l'honneur  de  la  magistrature  et 
qui  exposerait  aux  plus  dangereuses  atteintes  les  lois  essen- 
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tielles  du  royaume,  les  droits  Jes  plus  sacrés  des  citoyens,  la 
sûreté  du  trône  et  le  salut  de  l'État.  » 

Le  roi  ne  voulut  même  pas  recevoir  le  premier  président 
qui  venait  à  Marly  lui  présenter  l'arrêté  du  lo  janvier  et  ces 
remontrances.  Le  17,enappienant  ce  refus,  le  parlement  recul 
de  nouvelles  lettres  de  jussion,  contenant  des  menaces  encore 
plus  fortes  que  les  précédentes.   «  La  cessation  de  vos  fonc- 
tions devient  chaque  jour  plus  préjudiciable  au  bien  de  nos 
sujets,  et  votre  résistance  à  nos  ordres  d'un  exemple  plus  dan- 
gereux; nous  ne  pouvons   le  tolérer,  plus  longtemps,  sans 
manquera  ce  que  nous  devons  à  nos  peuples  et  à  notre  auto- 
rité. A  ces  causes...  nous  ordonnons  que  ces  présentes 

soient  exécutées  sous  les  peines  portées  par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  dernier.  »  Ce  n'était  pas  un  bon  moyen 
pour  décider  le  parlement  à  la  soumission  que  d'invoquer  ce 
règlement  de  discipline,  qui  avait  décidé  la  cessation  de  ser- 
vice. Le  parlement  n'obéit  pas  et  chargea  un  de  ses  secrétaires 
d'aller  porter  au  roi  une  enveloppe  contenant  l'arrêté  et  les 
représentations  du  Ki  janvier;  mais  cette  démarche  fut  aussi 
peu  utile  que  celle  du  premier  président;  le  roi  refusa  de  rece- 
voir ce  paquet. 

Le  lendemain,  18  janvier,  les  gens  du  i-oi  vinrent  encore 
présenter  des  lettres  de  jussion  et  en  requérir  l'exécution; 
cette  dernière  sommation  était  conçue  en  termes  tels  qu'elle 
devait  pousser  le  parlement  aux  démarches  les  plus  violentes. 
Le  roi  disait  :  «  Avant  que  de  punir  votre  désobéissance  à  nos 
volontés,  nous  avons  cru  qu'il  était  de  notre  bonté  d'épuiser 
toutes  les  voies  de  douceur  et  de  patience  et  nous  voulons 
bien  encore,  pour  la  dernière  fois,  avant  d'employer  notre 
autorité,  TOUS  rappeler  à  vos  fonctions  et  à  vos  devoirs;  c'est 
en  vain  que  vous  cherchez  à  colorer  votre  résistance  du  pré- 
texte d'espérances  conçues  et  ensuite  évanouies  sur  l'inexécu- 
tion ou  la  révocation  de  notre  édit;  personn.'  ne  v.uis  en  a 
donné  et  n'a  été  autorisé  à  vous  en  donner. 

«Aces  causes  nous ordonnons  à  tous  et  à  cluicun  de.s 

ofticiers  qui  composent  notre  cour  de  pai-lenient  de  se  rendre, 
aussitôt  après  la  lecture  et  enregistrement  de  nos  présentes 
lettres  dans  les  dilTérentes  chambres,  oii  ils  sont   de  service 
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pour  y  vaquer  aux  fonctions  et  aux  devoirs  de  leurs  charges 

et  ce  sous  les  peines  portées  par  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre dernier.  » 

Le  parlement  répondit  le  même  jour  par  ce  courageux 
arrêté  qui  peut  être   considéré  comme  son  testament.  «  La 

cour a  arrêté  qu'elle  attendra,  avec  la  résignation  la  plus 

respectueuse  et  la  soumission  la  plus  entière,  les  événements 
tels  qu'ils  puissent  être  dont  elle  se  trouve  menacée;  con- 
vaincue la  dite  cour,  que  tous  les  membres  qui  la  composent, 
dans  quelque  situation  qu'ils  se  trouve  réduits,  conserveront 
toujours  le  même  attachement  inviolable  pour  la  personne 
sacrée  du  dit  seigneur  roi,  pour  son  service,  pour  le  bien  de 
ses  sujets  et  pour  la  conservation  des  lois  essentielles  de 
l'État.  » 

Les  magistrats  connaissaient  le  sort  qui  leur  était  réservé; 
ils  étaient  résignés  à  supporter  en  silence  les  coups  dont  on 
allait  les  frapper  et  à  donner  l'exemple  de  Tobéissance  aveugle 
aux  ordres  illégaux  qu'ils  attendaient  avec  patience  et  fermeté. 


CHAPITRE  V 


L'exil.  —  Les   coiitiscatioiis. 


La  journée  du  samedi  19  janvier  se  passa  tranquillement  et 
rien  n'annonça  d'une  façon  certaine  les  tristes  événements  que 
le  parlement  prévoyait.  La  cour  put  examiner  en  paix  le 
règlement  concernant  le  commerce  des  blés  et  remettre  la  suite 
de  la  délibération  au  lundi  21.  Mais  dans  la  nuit  du  samedi 
19  au  dimanche  20,  entre  une  heure  et  quatre  heures  du  matin, 
chacun  des  membres  du  parlement  fut  réveillé  par  deux  mous- 
quetaires qui  lui  présentèrent  cette  lettre  de  cachet  : 

«  Monsieur,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  est  que  vous  ayez  à  reprendre  les  fonctions  de  votre 
office  et  à  remplir  le  service  ordinaire,  que  vous  devez  à  mes 
sujets  pour  l'expédition  de  leurs  affaires  dans  la  chambre  où 
vous  êtes  distribué,  et  ce  sans  interruption  ni  discontinuation 
et  que  vous  ayez  à  vous  expliquer  et  à  remettie  par  écrit  au 
porteur  de  la  présente  sans  tergiversation  ni  détour,  par  simple 
déclaration  de  oui  ou  de  non,  votre  acquiescement  ou  votre 
refus,  signé  de  votre  main,  de  vous  soumettre  à  mes  ordres, 
vous  déclarant  que  je  prendrai  le  refus  de  vous  expliquer  et  de 
signer  comme  une  désobéissance  à  mes  ordres.  Sur  ce,  je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde, 

Louis  » 

Cette  mesure  n'eut  pas  tout  le  succès  que  Maupeou  avait 
f'spéré.  Il  comptait  que  les  magistrats  surpris  au  milieu  de 
leur  sommeil,  émuspar  les  cris  et  par  les  larmes  de  leur  femme 
et  de  leurs  enfants,    qui   croiraieni  qu'on  venait   enlever  le 
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rhef  de  la  faïuilU',  se  laisseiaieiit  elïVayei'  par  cet  appareil 
militaire,  qu'ils  n'oseraient  jamais  donner  par  écrit  un  refus 
qui  serait  leur  condanmation  et  qu'au  moins  la  plupart  s'en- 
gageraient à  reprendre  le  service.  Il  fallait  que  le  chancelier 
lût  bien  pressé  par  la  nécessité  d'obtenir  à  tout  prix  la  sou- 
mission du  parlement.  En  effet  il  devait  prévoir  qu'à  leur  pre- 
mière réunion  les  magistrats  s'empresseraient  de  protester 
(•(intre  la  violence  qui  leur  aurait  été  faite^  qu'ils  déchireraient 
des  engagements  qu'ils  n'auraient  signés  que  comme  con- 
traints et  forcés,  et  qu'ils  reprendraient  leur  liberté  sous 
prétexte  qu'ils  ne  pouvaient  pas  émettre  une  opinion  valable 
hors  du  Palais  et  sans  en  avoir  délibéré  en  corps  de  cour. 
Maupeou  pouvait  à  peine  se  flatter  de  gagner  quelques  jours, 
même  en  admettant  que  les  magistrats  qui  faisaient  tous  pro- 
fession du  plus  grand  respect  pour  la  personne  du  loi,  suivis- 
sent ponctuellement  les  ordres  contenus  dansla  lettre  de  cachet, 
ne  cherchassent  pas  à  expliquer  les  motifs  de  leur  conduite  et 
voulussent  bien  faire  une  réponse  affirmative.  Mais  cette  sou- 
mission était  bien  p(;u  probable;  on  a  peine  à  comprendre 
qu'un  homme  qui,  depuis  l'enfance,  s'était  pour  ainsi  dire  élevé 
dans  le  parlement  de  Paris  ait  pu  méconnaître  à  ce  point  les 
sentiments  dont  étaient  animés  les  membres  de  cette  cour  et 
on  s'explique  difficilement  les  motifs  qui  le  poussèrent  à  tenter 
une  démarche  aussi  odieuse  (|u"inutile.  Peut  être  voulait-il 
seulement  convaincre  Louis  XV  de  la  désobéissance  et  de  la 
révolte  des  magistrats  et  le  décider  à  prendre  contre  eux  des 
mesures  de  rigueur. 

Les  magistrats  surpris  n'eurent  pas  le  temps  de  délibérer 
longuement  sur  le  parti  à  piendie;  non  seulement  il  ne  leur 
fut  pas  permis  de  demander  c(mseil  à  ceux  de  leurs  confrères 
qui  habitaieni  dans  la  même  maison  ou  dans  le  voisinage, 
mais  les  mousfjuelaires  avaient  même  l'ordre  de  ne  remettre  la 
lettre  de  cachet  que  lorscjue  le  destinataire  serait  resté  seul 
avec  eux  et  de  ne  pas  lui  permcttie  de  conununiquer  avec  qui 
que  ce  fût  avaiit  ([u'il  ne  leur  cul  donné  par  écrit  sa  réponse*. 


1.  Voir  les  ordres  donnes  aux  niuusqueLaires  et  portant  l'approbation  du 
roi  dans  le  tome  II  du  compte  rendu  de  Maupeou,  loi.  47. 


I.  i;.\ii.,  ij;s  (:ij.M-i.s;,AiioNs  209 

La  coii.sigiio  élail  si  formelle  (|iie  deux  iii(ni.s(|Lietaires  voulu- 
rent faire  sortir  de  la  chambre  de  son  mari  malade  Mme  Nou- 
veau de  Cliennevières'.  Les  militaires,  qui  en  général  mépri- 
saient les  gens  de  robe,  exécutaient  dans  ces  occasions  leurs 
•M-dres  avec  la  dernière  rigueur.  Ce  jour-là  quelques  mousque- 
laires  noirs  furent  si  violents  que  le  gouvernement  dut  sévir; 
l'un  d'eux  fut  cassé;  plusieurs  autres  furent  punis  et  d'autres 
Furent  obligés  de  faire  des  excuses  aux  magistrats  (ju'ils  avaient 
malmenés'-. 

On  conçoit  facilement  que  dans  de  telles  circonstances  les 
membres  de  la  cour  ne  furent  pas  tous  du  même  avis  et  que 
leurs  réponses  furent  très  dillerentes  les  unes  des  autres.  Dix 
magistrats  environ'  refusèrent  de  se  prononcer  et  d'expliquer 
leur  refus,  les  uns  en  disant  que  leur  respect  pour  les  lois  du 
l'oyaume  qu'ils  avaient  juré  d'observer  ne;  leur  permettait 
pas  de  prendre  un  parti  sans  en  délibérer  avec  toute  la  compa- 
gnie, les  autres  en  alléguant  qu'il  était  une  infmité  de  questions 
auxquelles  il  était  absolument  impossible  de  répondie  par  oui 
ou  par  non,  termes  (|ui  sont  par  eux-mêmes  peu  respectueux 
surtout  pour  un  sujet  qui  parle  à  son  souverain.  Pourcheresse 
fl'Estrabonne,  conseiller  clerc  à  la  grande  chambre,  lit  dans  ce 
genre  la  meilleure  réponse  :  «  Il  n'y  a  pas  d'avantage  à  s'expli- 
quer; à  Vendôme  d'une  part  (c'est-à-dire  en  exil),  et  persécuté 
de  l'autre.  »  Vingt-cinq  ne  firent  aucune  réponse,  les  uns  par- 
ce que  les  mousquetaires  ne  voulurent  pas  leur  permettre  d'é- 
crire autre  chose  que  oui  ou  non,  d'autres  jiarce  qu'ils  eurent 
peur  de  se  compromettre.  Ainsi  trente-cinq  mendjres  du  par- 
lement ne  voulurent  pas  prendre  d'engagement  et  ne  craigni- 
rent pas  d'encourir  le  reproche  de  désobéissance  dont  les  me- 
naçait la  lettre  de  cachet. 

Mais  soixante-dix  autres  lirent  une  réponse  négative  et  qna- 

1.  Hardy,  1,  201. 

2.  Hardy,  ibidem,  et  KeguauU,  1,  51.  —  TouLelbis  Hardy  s'arcord.'  avuc 
Lepaige  pour  dire  que  les  mousquetaires  gris  se  montrèreiiL  plus  pdlis  que 
les  noirs. 

3.  Il  est  impossible  de  donner  des  chilïVes  précis,  parce  que.  certaines 
réponses  motivées  sont  douteuses;  les  chiffres,  que  nous  donnons,  sauf 
pour  les  non  et  pour  les  oui  simples,  ne  sont  exacts  ([ii'ù  deux  nu  trois  unités 
près;  d'ailleurs  cela  n'a  aucune  importance. 
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rante  d'entre  eux  la  motivèrent  chacun  suivant  l'inspiration  du 
moment.  Un  sieur  Berthelot  de  Villernoys  osa  même  écrire 
celte  simple  phrase  :  «  Berlhelot  est  disposé  à  obéir  à  toutes 
les  volontés  du  roi  autant  qu'elles  seront  volontés  légales  et 
conciliables  avec  le  serment  qui  l'astreint  à  être  juge  irrépro- 
chable. »  Mais  ce  fut  une  exception;  la  plupart  protestèrent  de 
leur  respect  pour  la  personne  du  roi  et  de  leur  soumission  a 
ses  ordres  et  déclarèrent  qu'ils  étaient  liés  par  les  délibérations 
de  leur  compagnie.  D'autres  enfin  sans  se  prononcer  sur  la 
question  qui  leur  était  posée  donnèrent  l'assurance  que  les  mau- 
vais traitements  qu'ils  prévoyaient  n'altéreraient  jamais  leur 
amour  pour  le  roi.  «  J'attends,  disait  le  président  Brisson,  avec 
la  résignation  la  plus  respectueuse  et  la  soumission  la  plus  en- 
tière tous  les  événements  dont  je  puis  être  menacé,  et  je  sup- 
plie le  roi  de  vouloir  bien  être  convaincu  que,  dans  quelque  si- 
tuation que  je  me  trouve  réduit,  je  conserverai  toujours  le  même 
attachement  inviolable  pour  sa  personne  sacrée,  pour  son  ser- 
vice, pour  le  bien  de  ses  sujets  et  pour  la  conservation  des  lois 
essentielles  du  royaume.  »  Animé  des  mêmes  sentiments, 
M.  de  Gars,  le  vieux  conseiller  de  grand'chambre,  les  expri- 
mait encore  mieux.  «  Je  suis,  disait-il,  aux  ordres  de  S.  M.; 
j'attends  avec  résignation  et  avec  soumission  tous  les  événe- 
ments quelconques  qui  pourront  m'arriver;  je  ne  cesserai  en 
toute  occasion  de  faire  des  vœux  pour  le  bonheur  et  la  gloire 
de  S.  M.  »  Il  est  impossible  de  douter  de  la  sincérité  de  ces 
protestations  d'amour,  de  respect  e1  de  soumission  arrachées 
à  des  vieillards  surpris  au  milieu  de  ]a  nuit  et  forcés  de  donner 
sur-le-champ  une  réponse  dont  dépendait  leur  sort.  La  Chalo- 
tais,  exilé  et  persécuté  de  la  plus  indigne  façon,  ne  s'exprimait 
pas  autrement  sur  la  personne  du  roi  dans  les  lettres  à  son  fils, 
dont  le  duc  d'Aiguillon  essaya  vainement  de  lui  faire  un  crime. 
1  Les  magistrats,  même  en  combattant  de  toutes  leurs  forces  le 
pouvoir  absolu  que  la  royauté  voulait  exercer,  ne  cessaient  de 
professer  le  plus  grand  respect  et  le  plus  grand  amour  pour  le 
roi,  en  fùt-il  aussi  indigne  que  l'était  Louis  XV. 

Enfin  cin  juante  membres  de  la  cour  promirent  d'obéir,  la 
plupart  en  écrivant  seulement  le  oui  demandé,  et  une  douzaine 
en  disant  qu'ils  liaient  le  lundi  21   au  palais  ou  à  la  chambre 
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OÙ  ils  servaient.  Et  chose  singulière,  qui  montre  clairement 
combien  une  semblable  consultation  était  peu  sérieuse  et  peu 
(ligne  du  gouvernenient,  ceux-là  môme  qui  écrivirent  non 
étaient  ceux  qui,  dans  les  précédentes  assemblées,  s'étaient 
montrés  les  plus  disposés  à  reprendre  le  service,  sauf  à  lutter 
contre  ledit  par  d'autres  moyens,  tandis  que  parmi  ceux  qui 
donnèrent  une  réponse  aflirmative  se  trouvaient  les  plus  fer- 
mes soutiens  de  l'oppijsition,  entre  autres  MM.  Lepelletier  de 
Saint-Fargeau,  Fermé  et  Michau  de  iVIoiilblin.  Les  uns,  par  cela 
même  qu'ils  s'étaient  nnntrés  plus  timides  en  public,  crai- 
gnaient que  le  oui  ne  parut  une  renonciation  aux  arrêtés  de 
la  compagnie;  les  autres,  au  contraire,  certains  de  ne  pas  être 
suspectés  de  faiblesse,  ne  voulaient  voir  dans  la  lettre  de  ca- 
chet qu'un  ordre  de  se  rendre  en  leurs  chandjres  pour  exercer 
leurs  fonctions,  dont  une  était  le  travail  aux  affaires  publiques 
dans  l'assemblée  des  chambres,  quand  elle  était  arrêtée  par  la 
compagnie.  Toutefois,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs 
intentions,  ils  eurent  soin  de  les  expliquer  plus  amplement 
dès  le  lendemain.  M.  Fermé,  le  doyen  du  parlement,  le  fit 
par  une  déclaration  devant  notaire,  et  M.  Michau  de  Montblin 
écrivit  une  longue  lettre  au  chancelier  ',  que  celui-ci  ne  jugea 
pas  à  propos  de  joindre  à  son  compte  rendu  avec  les  autres 
rétractations  qui  s'y  trouvent;  la  vérité  y  était  sans  doute 
mise  en  lumière  avec  trop  de  vigueur  pour  qu'il  ne  fût  pas 
dangereux  de  laisser  subsister  cette  protestation.  En  fin 
de  compte  les  réponses  affirmatives  se  réduisirent  à  trente- 
huit. 

Le  dimanche  20,  dès  le  matin,  plusieurs  magistrats  se  rendi- 
rent chez  le  premier  président,  l'informèrent  de  ce  qui  s'était 
passé  chez  eux  pendant  la  nuit  et  lui  demandèrent  d'assem- 
bler les  chambres  sur-le-champ.  M.  d'Aligre  convoqua  tous 
les  membres  de  la  cour  pour  quatre  heures.  Le  premier  prési- 
dent et  tous  les  présidents  à  mortier  n(A  vimenl  pas  à  l'heure 
indiquée;  après  une  heure  d'attente  on  envoya  le  greffier  en 
chef,  M.  Gilbert,  à  l'hùlel  du  bailliage  pour  savoir  quel  était 
le  ni(tlit'(|iii  icicnail  le  iircinier  président.  M,  d'Aligre  répondit 

i.  Noie  auLograplie  de  Leiiaige. 
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qu'il  cavait  loru,  ainsi  ijuc  tous  lus  présidcnls  du  graud  bauc, 
défense  de  tenir  rassemblée.  Celle  pelilesse,  qui  fait  bien  con- 
naître le  g-éiiie  de  Maupeuu,  n  eut  aucun  succès.  Le  doyen. 
M.  Fermé,  vieillard  octogénaire,  qui  avait  reçu,  dans  le  cours 
de  sa  longue  carrière  quatorze  lettres  de  cachet,  ne  fit  aucune 
diiiiculté  p(jur  prendre  la  piésidence  et  ouvrit  immédiatement 
la  délibération.  D'abord  chacun  de  messieurs  raconta  les 
événements  qui  s'étaient  passés  chez  lui  la  nuit  dernière 
et  rapporta  la  réponse  qu'il  avait  faite  à  la  lettre  de  cachet. 
Ensuite  on  adopta  l'arrêté  suivant  :  u  ^'ous  déclarons  unani- 
mement que  notre  intention  a  été  et  sera  toujours  de  continuer 
notre  service  dans  le  parlement,  conformément  aux  diveis 
arrêtés  de  la  compagnie  et  notanmienl  à  celui  du  18  de  <-e 
nmis,  (jui  allé  tellement  tous  ses  membres,  qu'aucun  ne  peut, 
sans  viider  son  serment,  s'écarter  <le  ce  qui  est  déterminé  par 
les  dits  arrêtés  :  déclaruns  ullérieurenienl  (jue  ce  sont  les 
vrais  et  sincères  sentiments  qui  nous  ont  toujours  animés  et 
dans  lesquels  nous  persévérerons  inviolablemenl.  »  Puis  se 
produisit  un  spectacle  plein  de  grandeur  par  lequel  le  parle- 
ment de  Paris  termina  dignement  son  existence  ;  pour  mieux 
en  faire  sentir  la  majesté,  je  me  borne  à  transcrire  le  récit  naïf 
et  vrai  du  libraiie  Hardy  : 

((  Entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  l'assemblée  étant  ter- 
minée, les  portes  de  la  grand'chambre  s'ouvrent  et  l'on  en  voit 
sortir  d'abord  les  huissiers  frappant  de  la  baguette  devant  le 
doyen,  comme  ils  ont  coutume  de  le  faire  devant  le  premier 
président,  ensuite  le  doyen,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans, 
s'appuyant  sur  un  secrétaire  de  la  cour  et  tenant  dans  ses 
mains  tremblantes  la  déclaration  ci-dessus  transcrite,  puis 
tous  les  présidents  et  conseillers  en  ordre  de  cour  et  marchant 
très  posément  deux  à  deux,  éclairés  par  des  tlambeaux  que 
portaient  leurs  domestiques,  lesquels  se  rendent  en  l'hôtel  de 
M.  le  premier  président,  où  se  trouvaient  pour  lors  les  prési- 
dents à  mortier,  et  remettent  la  déclaration  susdite  à  ce  magis- 
trat qui  leur  fait  l'accueil  le  plus  distingué. 

<(  Les  personnes  qui  furent  les  témoins  de  cette  cérémonie 
triste  et  fort  ressemblante  h  des  funérailles,  ne  purent  s'empê- 
cher d'être  attendries  jus(|u'aux  larmes.  On  était  pénétré  de 
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lapins  vive  (louit'iir  de  voir  rallVoiiso  iii(|iiisilio]i  que  le  cIkui- 
celier  s'efforçait  d'établir,  et  l'on  était  singulièrement  frappé 
de  l'horreur  du  tableau  d'événements  funestes  qui  se  présen- 
taient comme  dans  un  lointain,  et  dont  il  ne  paraissait  pas  pos- 
sible de  se  garantir  à  moins  d'un  miracle  de  la  toule  puissance 
de  Dieu*.  » 

En  même  temps  les  présidenis,  qui  avaient  eu  défense  de  se 
trouver  à  l'assemblée  écrivirent  au  duc  de  la  Vrillière  une 
lettre  assez  peu  claire,  pour  le  jtiier  de  transmettre  au  roi 
l'expression  exacte  de  leurs  scntiniciits  et  de  leurs  devoirs;  ils 
protestaiiMil  de  la  soumission  la  plus  l'utière  et  la  plus  respec- 
tueuse pour  la  pei-somie  du  roi  et  de  leur  désir  de  pouvoii-  con- 
cilier leur  obéissance  avec  leur  devoir,  leur  honneur  et  leur 
lidélité  pour  le  service  et  la  personne  du  roi.  Cette  lettre  et 
cette  déclaration  détruisaient  tout  l'effet  qu'aurait  pu  avoir  la 
diversité  des  réponses  arrachées  par  la  force  aux  magistrats 
surpris  au  milieu  de  la  nuit,  et  faisaient  échouer  misérablement 
les  manœuvres  odieuses  que  le  chancelier  avait  eu  la  bassesse 
d'imaginer  pour  mettre  la  division  dans  le  parlement  et  pou- 
voir triompher  de  sa  résistance-. 

Maupeou,  afin  d'engager  à  reprendre  le  service  ordinaire,  de 
la  justice  ceux  qui,  la  nuit  précédente, avaient  fait  une  réponse 
affirmative,  résolut  de  les  effrayer  en  frappant  sévèremejit  tous 
ceux  qui  avaient  répondu  par  un  refus.  Il  envoya  dans  la  nuit 
du  20  au  21  janvier  un  huissier  signifier  à  chacun  d'eux  un 
arrêt  du  conseil  disant  que  «  les  offices  des  dits  sieurs...  et 
autres  présidents  et  conseillers,  qui  se  sont  constamment  refu- 
sés à  remplir  les  fonctions  de  leui's  offices,  dont  ils  sont  tenus 
par  leur  serment  et  ont  interrompu  tout  service  ordinaire,  et 
qui  sur  les  ordres  de  S.  M.  qui  leur  ont  été  notifiés  ont  encore 
expressément  persévéré  dans  leur  refus,  seront  confisqués  et 
comme  tels  les  déclarant  vacants  et  impétrables  en  ses  parties 
casuelles  en  exécution  de  son  édit  du  mois  de  décembre  der- 


1.  Hardy.  Journal,  I,  201  ;  on  peut  rapprocher  cette  démarche  de  colle  qui 
fut  faite  le  20  juin  1732  par  les  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes. 
(Barbier,  Journal,  t.  II,  295  et  96.) 

2.  Regnault,  l,  33. 
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nioi"  faisant  défonses  à  cliacun  d'oiix  do  s'immiscer  dans  les 
fonctions  des  dits  offices  sous  peine  de  faux  et  leur  défendant 
pareillement  de  prendre  dans  aucuns  actes  la  qualité  de  prési- 
dents ou  conseillers  de  S.  M.  en  sa  cour  de  parlement  de 
Paris.  »  Dans  la  même  nuit  et  quelque  temps  après  cette  si- 
gnification, chacun  des  magistrats  ainsi  dépouillés  de  leurs 
offices  reçut  par  deux  mousquetaires  une  lettre  de  cachet  qui 
lui  ordonnait  de  sortir  dans  le  jour  de  la  ville  de  Paris,  sans 
recevoir  ni  aller  chez  personne,  et  de  se  rendre  sans  délai  à  un 
lieu  déterminé  pour  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre  sans  en 
pouvoir  sortir  à  peine  de  désobéissance.  Tous  les  exilés  par- 
tirent sans  murmurer  et  pas  un  de  ces  magistrats,  que  l'on 
représentait  au  roi  comme  rebelles  à  son  autorité,  n'essaya 
de  se  soustraire  à  un  exil  arbitraire,  prononcé  sans  jugement, 
au  mépris  de  toutes  les  lois  de  la  monarchie^  ;  pas  un  ne  pro- 
testa contre  une  mesure  qui  Ifs  privait  en  même  temps  de  leur 
propriété  et  de  leur  liberté. 

Maupeou  avait  épargné  les  trente-huit  magistrats  qui,  dans 
ta  nuit  du  19  au  20  s'étaient  déclarés  prêts  à  reprendre  le 
service  et  n'avaient  pas  depuis  lors  rétracté  leur  promesse. 
Il  espérait  sans  doute  qu'effrayés  par  les  confiscations  et  par 
les  exils  de  leurs  confrères  ils  tiendraient  tous  leurs  engage- 
ments, ce  qui  lui  eut  permis  ou  d'attendre  que  les  exilés 
demandassent  à  rentrer  en  erâce  ou  de  former  une  nouvelle 
cour.  C'est  le  rôle  qu'avaient  joué  les  membres  de  la  grand'- 
chambre  qui,  en  décembre  1756,  étaient  restés  près  du  premier 
président  Maupeou  et  avaient  fait  le  procès  de  Damiens.  A 
Besançon,  pendant  deux  ans,  la  justice  avait  été  rendue  par 
les  membres  restés  fidèles  à  la  cause  du  premier  président, 
et  en  Bretagne  les  //}»  avaient  formé  le  noyau  du  nouveau 
parlement  appelé  par  dérision  le  bailliage  d'Aiguillon.  Il  est 
certain  que,  si  les  trente-huit  magistrats  dont  il  s'agit  avaient 
continué  leurs  fonctions,  le  cours  de  la  justice  n'eut  pas  été 
sérieusement  interrompu  et  qu'il  eut  été  assez  facile  de  former 
une  nouvelle  cour  dont  ils  auraient  été  le  noyau.  Tôt  ou  tard 
les  avocats,  les  procureurs,  les  plaideurs  et  les  juridictions 
inférieures  auraient  reconnu  ce  tribunal  et  la  crise  se  serait 
terminée  à  la  confusion  des  opposants.  «  La  nation  était  per- 
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duo  à  Loiit  jamais,  dit  Regnault,  si  les  trente-huit  n'eussent 
pas  tenu  bon^  » 

Mais  le  chancelior  les  avait  mal  jiig-és;  il  avait  attaché  trop 
de  valeur  à  rengagement  que  ces  magistrats  avaient  souscrit 
la  veille,  et  il  s'était  trompé  en  pensant  que  les  confiscations 
et  les  exils  les  engageraient  à  se  séparer  de  leurs  confrères 
auxquels  ils  venaient  de  se  réunir  par  la  déclaration  du 
20  janvier.  Au  contraire  ces  menaces  les  affermirent  dans  leur 
opposition.  Le  lundi,  21  janvier,  plusieurs  d'entre  eux  se  ren- 
dirent au  palais,  à  neuf  heures,  pour  y  assister  à  l'assemblée 
des  chambres  indiquée  le  samedi  précédent  ;  n'y  voyant  point 
arriver  leurs  confrères,  ils  envoyèrent  les  buvetiers  chez 
chacun  des  membres  de  la  cour  pour  constater  ceux  qui 
auraient  reçu  des  ordres  du  roi  et  prier  ceux  qui  seraient 
libres  de  venir  chez  le  premier  président.  Ce  ralliement  dura 
toute  la  matinée,  et  à  midi  ils  partirent  de  l'hôtel  du  bailliage, 
au  nombre  de  quarante,  compris  le  premier  président;  mais 
à  peine  étaient-ils  entrés  en  séance,  qu'on  en  vint  avertir  deux 
que  les  mousquetaires  les  attendaient  chez  eux,  et  ils  ne 
restèrent  plus  que  trente-huit.  Les  deux  magistrats  enlevés 
à  la  délibération  étaient  remplacés  par  le  premier  président 
d'Aligre,  qui  n'avait  pas  été  soumis  à  l'interrogatoire  de  la 
nuit  du  19  au  20  janvier,  et  par  un  conseiller  des  enquêtes, 
Dubois  de  Courval,  que  ses  infirmités  empêchaient  depuis  de 
longues  années  de  venir  au  palais;  bien  qu'il  fût  retenu  par 
la  goutte  dans  son  lit  depuis  plus  d'un  mois,  il  se  fit  porter  à 
la  grand'chambre  «  pour  assister  à  cette  dernière  assemblée 
et  partager  la  gloire  des  autres  magistrats;  le  public  l'admi- 
rant ne  put  s'empêcher  d'applaudir  à  sa  démarche  par  des 
battements  demain-.  » 

La  délibération  se  prolongea  jusqu'à  trois  heures;  le  pre- 
mier président  et  plusieurs  autres  magistrats  témoignèrent 
qu'ils  étaient  fâchés  de  n'avoir  pas  reçu,  comme  les  autres,  des 
lettres  de  cachet  et  qu'ils  n'étaient  nullement  flattés  de  cette 
distinction.  Tous  adoptèrent  l'arrêté  suivant  :    <  Nous  décla- 


1.  Regnault,  I,  55. 

2.  Hardy,  I.  201 . 
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rons  unaniment  qiio...  nous  ne  pouvons  quo  porsisler  dans 
tous  les  arrêtés  faits  par  le  suffrage  de  la  compagnie  entière, 
notamment  dans  celui  du  18  de  ce  mois:  arrêtés  qui  sont  et 
qui  seront  toujours  le  vœu  de  la  compag-nie.  »  En  même 
temps  le  premier  président  était  chargé  d'aller  faire  près  du 
roi  les  plus  vives  instances,  <•  pour  obtenir  de  sa  justice  et  de 
sa  Lonté  le  retour  des  magistrats  qui,  dans  toutes  les  occasions 
avaient  donné  des  preuves  au  dit  seigneur  roi  de  leur  attache- 
ment ferme  et  inviolable  aux  lois  du  royaume  et  au  bien  de 
l'État,  à  son  service  et  à  sa  personne  sacrée.  »  Mais  le  premier 
président  se  garda  bien  d'aller  à  Versailles  porter  au  roi  cet 
arrêté  et,  certain  du  sort  qui  l'attendait,  il  se  permit  d'écrire 
au  chancelier  cette  lettre  un  peu  vive  pour  un  homme  aussi 
poli  que  l'était  -Al.  d'Aligre  :  «  Je  ne  sais  pas,  monsieur,  par 
(Hi  j'ai  mérité  l'humiliante  distinction  que  vous  avez  mise 
entre  mes  confrères  et  moi.  Si  vous  avez  cru  que  mes  senti- 
ments fussent  différents  des  leurs,  vous  vous  êtes  trompé  :  je 
suis  attaché  comme  eux  aux  maximes  de  l'État,  aux  principes 
et  aux  sentiments  de  la  compagnie,  sentimfnits  que  ni  vous  ni 
h's  vôtres  n'avez  jamais  connus'.  « 

Tout  Paris  prenait  grand  intérêt  ;i  nn  événement  qui  allait 
plonger  tant  de  personnes  dans  la  misère;  ])endant  cette 
délibération  le  palais  était  rempli  de  gens,  qui  attendaient 
avec  la  plus  grande  anxiété  le  résultat  de  cette  séance,  d'où 
leur  sort  dépendait  :  les  affaires  étaient  interrompues  depuis 
deux  mois  ou  pour  mieux  dire  depuis  la  rentrée  on  n'avait 
rien  fait  au  palais:  les  avocats,  les  procureurs,  les  huissiers 
et  tout  ce  monde  qui  vivait  de  la  procédure  étaient  dans  la 
plus  grande  exaltation.  Beaucoup  de  ces  gens-là  étaient  prêts 
à  tout  faire  pour  défendre  le  parlement  et  on  n'aurait  pas  eu 
de  peine  à  les  faire  révolter.  «  Les  salles  de  ce  palais,  dit 
Regnault,  ne  désemplissaient  point  de  monde  pendant  tout  ce 
temps;  tantôt  on  voyait  un  morne  silence  régner  comme  dans 
les  plus  grandes  calamités,  tantôt  on  entendait  un  bruit  et  un 
murmure  qui  précèdent  ordinairement  les  grandes  révolu- 
tions. A  Dieu  ne  plaise  que  nous  puissions  jamais  blâmer  la 

1.  Hardy,  1,201. 
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coiidiiile  soumise  cl  rcspocliicuso  do  celte  compagnie;  mais 
si  elle  s'en  fût  écartée  en  la  moindre  chose,  la  capitale  se  trou- 
vait plongée  dans  la  plus  terrible  révolution  et  quand  par  la 
suite  on  a  eu  l'occasion  de  rappeler  ce  respect  et  cette  soumis- 
sion, leurs  ennemis  ont  dit  qu'ils  l'avaient  donnée  forcément  ; 
je  dis  affirmativement  que  ce  n'est  point  la  vérité  et  que,  si 
dans  ce  moment  de  crise  il  se  fût  trouvé  un  chef,  la  révolution 
eût  été  des  plus  terribles.  »  Le  procui-eur  Regnault  exagère 
sans  doute  et  il  croit  que  tout  Paris  partageait  la  colère  de  la 
basoche;  s'il  est  certain  que  le  mécontentement  était  g-énéral 
cl  que  dans  certaines  classes  de  la  société  il  était  des  plus 
violents,  je  crois  qu'on  était  loin  de  penser  à  faire  une  révo- 
lution pour  empêcher  l'exil  des  membres  du  parlement,  et 
quand  bien  même  les  gens  du  palais  auraient  eu  à  leur  tète 
un  chef  déterminé,  le  peuple  de  Paris  n'aurait  pas  fait  de  bar- 
ricades; le  temps  de  la  Fronde  était  passé.  Il  est  vrai  qu'on 
faisait  aussi  en  1771  beaucoup  de  chansons  contre  le  gouver- 
nement; mais,  c'est  je  pense,  la  seule  ressemblance  certaine 
qu'on  puisse  établir  entre  ces  deux  époques.  C'est  au  moment 
de  l'exil  du  parlement  qu'on  fit  ce  couplet  : 

l^e  roi,  dans  son  lit  endormi, 
S'éveilla  et  dit  :  Mon  cher  ami, 
Je  veux  enfin  vivre  union  aise; 
.le  suis  vieux,  le  sceptre  me  pèse  ; 
Prends-le,  Maupeou.  Maupeou   le  prit 
Et  le  prince  se  rendormit. 

Dans  la  nuit  du  lundi  21  au  mardi  22,  les  Irenle-huit  reçu- 
rent eux  aussi  la  visite  d'un  huissier  de  la  chaîne,  qui  vint  leur 
signifier  un  arrêt  du  conseil  confisquant  leur  office,  et  peu 
api'ès  celle  de  deux  mousquetaires,  qui  leur  apportèrent  une 
lettre  d'exil.  Ainsi  tous  les  magistrats  furent  dispersés  dans 
différents  lieux  d'exil  à  l'exception  de  MM.  Lemée  et  Leprestre 
de  Lezoïmet,  deux  des  plus  vieux  conseillers  de  grand'cham- 
bre';  on  s'était  borné  à  confisquer  leur  charge.  Par  (!ontre  on 

1.  Le  Journal  historique  dit  que  M.  Lemée  avait  été  exilé  au  Calvaire 
et  qu'il  ne  voulut  pas  partir;  mais  sur  la  liste  des  exilés  approuvée  par  le  roi. 
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n'épargna  pas  les  conseillers  honoraires,  et  six  d'entre  eux 
reçurent  aussi  des  lettres  d'exil,  ce  qui  porta  le  nombre  des 
exilés  à  cent  soixante-quinze. 

Le  premier  président  d'Aligre  fut  exilé  à  sa  terre  ainsi  que 
six  autres  présidents  à  mortier;  mais  les  présidents  Le  Pelle- 
tier de  Saint-Fargeau,  Lamoignon  et  de  Gourgues  furent 
traités  de  la  façon  la  plus  dure;  ils  expièrent  par  un  exil  rigou- 
reux les  motifs  de  haine  qu'ils  avaient  fournis  aux  jésuites  et 
au  chancelier.  M.  de  Saint-Fargeau  avait  d'abord  été  avocat 
général  et,  en  cette  qualité,  il  avait  en  1762  prononcé  contre 
la  Compagnie  de  Jésus  un  vigoureux  et  remarquable  réquisi- 
toire que  les  partisans  de  la  Société vn'avaient  pas  oublié.  En 
outre  le  chancelier  avait  contre  lui  des  griefs  personnels; 
on  disait  que  plusieurs  fois  M.  de  Saint-Fargeau  n'avait  pas 
craint  d'accuser  Maupeou,  alors  qu'il  était  encore  premier  pré- 
sident, de  se  tromper  sciemment  dans  le  calcul  des  voix  et  de 
vendre  sa  compagnie  au  gouvernement.  Il  en  fut  cruellement 
puni  par  un  exil  à  Felletin,  dans  la  Basse-Marche,  lieu  qui 
n'était  alors  qu'une  toute  petite  ville,  dont  la  rigueur  du  climat 
et  la  difficulté  des  communications  et  des  moyens  d'existence 
rendaient  le  séjour  intolérable  pour  un  homme  riche,  habitué 
à  une  vie  luxueuse  et  intelligente,  Maupeou  traita  encore  plus 
durement,  s'il  est  possible,  son  cousin  Lamoignon,  qui  avait 
pendant  les  vacances  dressé  un  mémoire  pour  dénoncer  au 
parlement  la  conduite  du  chancelier  afin  qu'on  fit  son  procès; 
il  l'envoya  à  Tizy  en  Forez,  à  trois  lieues  de  Roanne;  ce 
petit  bourg,  bâti  sur  la  pointe  d'une  montagne,  était  pour  ainsi 
dire  inabordable  pendant  tout  l'hiver;  M.  de  Lamoignon  ne 
put  y  parvenir  qu'à  cheval;  sa  femme,  fille  de  M.  Berryer,  l'an- 
cien garde  des  sceaux^  avait  voulu  accompagner  son  mari  ; 
elle  fut  obligée  de  faire  doux  ou  trois  lieues  en  chaise  à  porteurs 
et  ses  enfants  furent  transportés  dans  des  paniers  placés  sur 
des  ânes.  Il  n'y  avait  ri  ans  ce  misérable  village  pas  une  seule 
maison  convenable  pour  cette  famille  et  le  curé,  pris  de  com- 

Maupeou  avait  laissé  en  blanc  le  lieu  d'exil  en  regard  du  nom  de  M.  Lemée 
comme  de  celui  de  M.  Leprestre  de  Lezonnet,  ce  qui  semblerait  indiquer 
que  tous  deux  eurent  le  même  sort  et  ne  furent  pas  exilés.  Journal  historique, 
1,  p.  42  et  54  et  compte  rendu  de  Maupeou,  t.  H,  fol.  57  verso. 
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passion  pour  ces  exilés,  Inur  abandonna  le  presbytère. 
M.  de  Gourgues,  auquel  on  ne  pouvait  faire  d'autre  re- 
proche que  celui  d'être  le  beau-frère  de  M.  de  Lamoignon. 
fut  envoyé  à  ChAteau-Porcien,  dans  le  bailliage  de  Sainte- 
Menehould. 

Les  autres  membres  de  la  grand'chambre  subirent  le  même 
traitement;  treize  furent  exilés  dans  leurs  terres;  entre  autres 
les  deux  rapporteurs  du  procès  d'Aiguillon  MM.  de  Breti- 
gnières  père  et  Boula  de  Mongodefroy,  ce  qui  prouve  que  leur 
conduite  dans  cette  affaire  n'avait  pas  déplu  au  chancelier; 
en  se  montrant  favorables  au  duc  d'Aiguillon  ils  avaient  sans 
doute  suivi  les  inspirations  de  Maupeou,  qui  d'ailleurs  avait 
certainement  eu  le  soin  de  s'assurer  de  leurs  dispositions  avant 
de  leur  confier  cette  importante  mission.  Ce  qui  rend  cette 
conjecture  pins  vraisemblable,  c'est  que  le  fils  de  M.  de  Bre- 
lignières  fut  aussi  exilé  à  la  terre  de  son  père,  à  Saint-Germain 
près  Corbeil  ;  cette  réunion  du  père  au  fils  dans  leur  terre 
peut  être  considérée  comme  une  véritable  faveur;  en  effet, 
comme  nous  aurons  occasion  de  le  faire  remarquer,  Maupeou 
eut  soin  de  disperser  les  magistrats,  membres  d'une  même 
famille. 

Sept  conseillers  furent  exilés  près  de  Paris,  dans  les  villages 
de  labanlieue  ;le  doyen,  M.  Fermé,  fut  envoyé  à  Montmorency, 
M.  Boucher  h  Beaumont-sur-Oise,  M.  Ponrcheresse  d'Estra- 
bonne  à  Aubervilliers,  M.  Noblet,  à  Rebais  en  Brie,  etc.  Ces 
déplacements,  toujours  pénibles  pour  des  vieillards,  étaient 
en  cette  saison  rigoureuse  un  véritable  supplice,  encore  aggravé 
par  la  difficulté  de  trouver  dans   ces  villages  un  logement 
convenable.  IVaulres  furent  envoyés  dans  des  lieux  très  éloi- 
gnés de  Paris.  M.  Pasquier,  le  père,  fut  exilé  à  Saint-Jean-de- 
Nanteuil,  en  Angoumois,  près  Ruffec.  Ce  village  était  si  mal- 
sain, que  le  magistrat  y  fut  atteint  d'une  maladie  qui  faillit  lui 
faire  perdre  la  vue.  Il  demanda  l'autorisation  de  revenir  à  sa 
terre,  mais  le  chancelier  refusa  absolument  cette  permission  et 
autorisa  seulement  le  père  à  changer  d'exil  avec  son  fils,  con- 
seiller de  la  deuxième  des  enquêtes,  qui  était  à  Argenton,  en 
Berry.  M.  de  Gars  de  Freminville,  qui  s'était  chargé  de  pré- 
senter aux  chambres  assemblées  le  projet  de  dénonciation  d«' 
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M.  do  Lanioigiion,  fuL  envoyé  à  Saint-Sauge,  en  Nivernais'  cl 
son  fils  fut  exilé  à  Château-Chinon.  M.  Brochet  du  Breuil  eut 
Tordre  d'aller  habiter  Stain  en  Picardie;  M.  de  Chavannes 
dut  se  rendre  au  Blanc  et  M.  Roland  de  Challerange  à  la  Châtre 
en  Berry:  cette  dernière  ville,  éloignée  des  grandes  routes, 
desservie  par  des  cliemins  abominables,  était  inabordable  en 
biver,  et  pour  y  arriver  ce  magistrat  et  sa  femme  durent  faire 
plus  d'une  lieue  u  pied  dans  la  neige-.  I^ifin  sept  autres  con- 
seillers furent  cxilésdans  des  endroitsuon  moins  désagréables, 
à  Sillé-le-Guillaum(',dans  le  Maine,  à  Neuilly-Saint-Front  età 
<ianclelu,  dans  le  Soissonnais,  ù  Joncbery  près  de  FisuTes,  à 
(Uienailles,  près  d'Oiléans,  à  Premery  en  Nivernais  et  à  Chai- 
lieu,  en  Beaujolais. 

Les  trois  chambres  des  enquêtes  et  les  deux  chambres  des 
requêtes,  en  partie  composées  de  jeunes  magistrats,  toujours 
prêts  à  faire  au  ministère  une  vive  opposition,  furent  beau- 
coup plus  maltraitées  que  la  grand'chambre.  Les  deux  prési- 
dents de  la  première  des  enquêtes,  MM.  Bourée  de  Corberon 
et  Brisson,  furent  exilés  dans  leurs  terres  de  Troissereux  et 
de  la  Grang-e;  les  deux  présidents  de  la  troisième  des  enquê- 
tes, MM.  de  ^Murard  et  Angran,  eurent  le  même  sort;  mais 
MM.  de  Cbabenat,  de  Bonneuil  et  Anjorrant,  n'eurent  pas  ce 
bouheur.  Daus  chacune  des  chambres  des  requêtes  un  des 
présidents  fut  envoyé  dans  ses  terres  et  l'autre  exilé. 

Trente-trois  conseillers  seulement  sur  cent  cinq,  composant 
ces  cinq  chambres,  furent  envoyés  dans  leurs  terres  ou  dans 
celles  de  leurs  parents.  Parmi  les  soixante-douze  qui  ne  furent 
pas  exilés  cbez  eux,  les  uns  furent  plus  durement  traités  que 


1.  En  noveral)re  1773  il  mourul  dans  ce  lieu  d'exil  d'une  attaque  d'apo- 
plexie. «  A  une  àme  honnête,  dit  Regnault,  et  aune  conduite  pure  et  intègre, 
il  joignait  un  amour  infaligaljle  pour  le  travail.  Il  était  tous  les  jours  levé  à 
quatre  heures  du  matin.  Il  était  fort  éclairé  sur  le  droit  public  et  il  a  dû 
laisser  des  manuscrits  qui  seront  un  jour  précieux.  »  Regnault,  II,  281. 

2.  Le  21  avril  1771,  il  écrivait  à  Lepaige  :  «  On  ne  peut  guère  être  plus 
mal  à  tous  égards  que  nous  ne  le  sommes  ici  tant  pour  le  logement  que  pour 
les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  Nous  sommes  logés  comme  des 
misérables.  Il  n'y  avait  ni  à  délibérer  ni  à  choisir;  il  fallait  prendre  cette 
pouillerie  ou  coucher  dans  la  rue.  »  A  la  fin  d'avril  il  eut  permission  d'aller 
dans  sa  terre. 
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les  autres  ;  quelques-uns  plus  favorisés  ne  lurent  pas  envoyés 
loin  de  Paris;  mais  ce  fut  le  très  petit  nombre;  la  plupart 
eurent  l'ordre  d'aller  demeurer  dans  des  pays  perdus;  leur 
exil  fut  une  peine  des  plus  rigoureuses.  Il  seml)le  qu'on  ail 
choisi  les  endroits  les  plus  dangen-ux  à  liahiLer  en  hiver  pour 
y  confiner  ceux  dont  ou  avait  à  se  plaindre  poui'  un  niotit 
quelconque.  L'abhé  de  Malézieux,  (juoique  malade,  fut  obligé 
d'aller  habiter  Ambleteuse,  village  sur  la  côte  de  Picardie,  oii 
il  n'y  avait  aloi'S  que  des  baraques  de  pécheur.  M.  de  Chabe- 
luit  de  la  Malemaison,  envoyé  au  Crotoy  en  Ponthieu,  ne  pul 
pas  trouver  à  se  loger  et  sa  femme  et  lui  furent  obligés  de 
coucher  sur  la  paille.  Ce  village,  placé  entre  un  marais  d'un 
coté  et  la  mer  de  l'autre,  était  alors  iuhabilable,  à  tel  point  que 
-Maupeou  dut  permettre  à  M.  de  Chabenat  d'aller  habiter  la 
ville  d'Eu.  M.  Micbau  de  Montblin,  un  des  membres  de  la 
cour  les  plus  inslruits  et  les  plus  iuiluents,  fut  envoyé  en 
jdeine  mer,  à  l'ile  d'Yen,  bien  que  sa  femme  fut  prête  d'accou- 
cher. On  représenta  au  chancelier  qu'il  était  atteint  de  pneu- 
monie et  qu'il  ne  pourrait  pas  supjxuler  le  climat  de  cette 
lie;  Maupeou  refusa  de  changer  le  li<'u  de  son  exil  et  M.  de 
Montblin  obéit '\  Pendant  plus  de  Irois  mois  son  pér<"  sollicita 
Fortement  un  changement,  disant  (pi'on  pouvait  envoyer  st)n 
iils  aussi  loin  qu'on  voudrait,  et  suppliant  qu'on  le  lirât  d'un 
lieu  qui  mettait  sa  vie  en  danger;  mais  il  ne  put  rien  obtenir'. 
Le  président  Ilocquart,  de  la  deuxième  des  recjuètes,  fut  en- 
voyé à  Xoirmoutiers,  dans  l'île  de  ce  nom,  et  M,  de  Flandre 
de  Brunville  à  l'Ile-Jourdain.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur 
la  rigueur  odieuse  de  semblables  exils  dans  de  misérables 
villages  sur  les  côtes  de  Picardie  ou  dans  les  lies  de  r(.)céan. 
infligés  en  plein  hiver  à  des  magistrats  d'une  conslitution 
délicate  et  habitués  à  vivre  à  Paris  dans  des  appartements 
bien  installés  et  ])ourvus  de  toutes  les  choses  nécessaires  au 
bien-être. 

Plusieurs  autres  fuient  envoyés  dans  les  montagnes  d  Au- 
vergne ou  du  Forez.  M.  Lambert  de  St-Omer,  exilé  d'abord  à 
Rys,  en  Bourbonnais,  où  régnait  une  épidémie,  fut  transféré  à 

1.  Journal  de  Li'itai^'',  -'J  avril  1771. 
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Ebreuil;  M.  Oursin  dut  aller  habiter  Brioude  et  M.  Phelipes 
Surcy-le-Comte  en  Forez.  M.  Robert  de  Saint-Yincent  fut  en- 
voyé à  Mors,  dans  la  Haute-Auvergne,  et  M.  Choppin,  à  Boën, 
en  Forez.  Le  président  Rolland,  de  la  première  des  requêtes, 
avait  montré  une  grande  vigueur  dans  la  lutte  contre  les 
jésuites,  et  après  leur  expulsion  il  avait  pris  une  part  active  à  la 
réorganisation  et  à  la  direction  de  l'instruction  publique;  c'est 
pourquoi  il  subit  les  mêmes  persécutions  que  les  plus  émi- 
nenls  adversaires  de  cette  Compagnie,  LaCbalotais,  Monclar, 
et  Lepelletier  de  St-Faigeau.  Il  fut  exilé  dans  un  misérable 
village  du  Forez,  dépourvu  de  toutes  ressources  ;  il  était  obligé 
d'envoyer  à  Roanne  cli<,'ichei"  toutes  les  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Enhn,  un  conseiller,  M.  Nouveau  de  Chennevières, 
rélégué  à  Cunlhat,  à  cinquante-six  kilomètres  au  delà  de 
Clermont-Ferrand,  écrivait  àLepaige,  que  dans  ce  village, 
situé  à  sept  cent  mètres  d'altitude,  le  pain,  le  vin  et  même 
l'eau  ne  valaient  rien  et  qu'il  fallait  envoyer  aux  provisions  à 
cinq  lieues  de  là.  11  soulfrait  surtout  du  manque  absolu  de 
nouvelles  et  il  suppliait  Lepaige  de  venir  à  son  secours.  Pour 
éviter  les  indiscrétions  de  la  poste  et  les  dangers  que  la  dé- 
couverte de  leur  correspondance  pourrait  avoir  pour  Lepaig'e, 
il  lui  envoyait  le  nom  d'une  personne  amie  habitant  Billom,  à 
laquelle  il  le  priait  d'adresser  ses  lettres,  et  il  lui  donnait  la 
clef  d'un  langage  figuré  à  employer  pour  plus  de  sûreté. 

La  fureur  de  vengeance,  dont  Maupeou  était  animé,  s'exerça 
surtout  sur  les  conseillers  honoraires;  un  seul  fut  envoyé  à  sa 
terre  et  les  cinq  autres  furent  exilés  dans  des  endroits  abomi- 
nables :  M.  Héron  àGracay  en  Berry,  M.  Delpech  de  Montréau 
à  Feurs  en  Forez,  M.  de  Besigny  à  Mauriac,  M.  Amelot  à 
Souxillanges  en  Auvergne,  et  M.  Clément  deFeilletà  Croc  en 
Combrailles.  Une  lettre  de  ce  magistrat  àLepaige  nous  donne 
de  curieux  détails  sur  son  voyage  et  sur  le  lieu  de  son  exil. 
Parti  de  Paris,  le  22  janvier  1771,  à  six  heures  du  matin  dans 
une  mauvaise  voiture,  par  un  grand  froid,  il  arriva  tout  transi 
à  midi  à  Essonnes,  où  il  fallut  rester  deux  jours  dans  une 
auberge  détestable  pour  attendre  une  chaise  de  poste.  Ensuite 
le  voyage  se  lit  assez  rapidement,  mais  toujours  en  souffrant 
beaucoup  du  froid  et  de  l'insolence  des  employés  des  fermes. 
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Arrivé  à  Clermont,  M.  Clément  crut  qu'il  ne  pourrait  jamais 
arrivera  Croc;  personne  ne  lui  voulait  donner  des  chevaux 
pour  l'y  conduire  et  il  lui  fallut  demander  une  réquisition  à 
Tintendanl.  La  route  était  tellement  mauvaise  et  tellement 
encombrée  par  la  neige  qu'il  mit  deux  jours  pour  faire  les 
treize  lieues  qui  lui  restaient  à  parcourir,  bien  qu'il  eût  trois 
chevaux  sur  sa  chaise  de  poste.  Arrivé  à  la  Villeneuve,  à  une 
demi-lieue  de  Croc,  il  trouva  un  habitant  de  ce  village  qui 
était  venu  au-devant  de  lui  pour  lui  otVrir  ses  services;  c'était 
un  avocat,  nommé  Gornudet,  qui  cumulait  au  Croc  les  fonc- 
tions d'avocat,  de  notaire,  de  contrôleur  des  actes,  de  fermier 
du  domaine,  etc.  Il  avertit  M.  Clément  qu'il  lui  serait  difficile 
de  faire  parvenir  sa  chaise  de  poste  au  sommet  de  la  montagne, 
sur  laquelle  le  village  était  bâti.  On  adjoignit  aux  trois  chevaux, 
qui  n'en  pouvaient  plus,  quatre  bœufs  vigoureux  et  malgré 
cela  il  fallut  bientôt  que  M.  Clément  mit  pied  à  terre;  on  lui 
fit  prendre  à  travers  champs  et  de  robustes  paysans  le  portè- 
rent au  milieu  de  la  neige  jusqu'au  village.  Là  il  ne  put  trou- 
ver qu'une  vieille  maison  humide,  inhabitée  depuis  six  ans, 
dans  laquelle  il  subit  le  froid  excessif  qu'il  fit  cette  année 
dans  ces  montagnes.  Il  n'avait  d'autre  société  que  celle  de 
M.  Cornudet  et  il  était  privé  de  nouvelles;  il  fallait  faire  venir 
tous  les  huit  jours  de  Clermont  le  pain  nécessaire  pour  la 
semaine;  mais  comme  les  messagers  avaient  souvent  de  longs 
retards,  quelquefois  plusieurs  jours,  il  fallait  en  attendant  se 
contenter  d'un  détestable  pain  d'avoine,  le  seul  qu'on  trouva 
dans  ce  village.  Maupeou  ne  s'était  pas  contenté  d'intliger  ce 
supplice  à  ce  vieillard,  il  avait  dispersé  tous  les  membres  de 
sa  famille  appartenant  au  parlement;  il  avait  envoyé  un  de 
ses  fils  en  Poitou  et  l'autre  en  Anjou,  un  de  ses  neveux  en 
Thiérache  et  l'autre  en  Champagne  ;  ce  système  avait  été 
appliqué  à  toutes  les  familles  dont  le  chancelier  avait  à  se 
plaindre,    aux    Pasquier ,    aux    Bochart ,    aux    la    Cuillau- 

mie,  etc. 

Il  serait  trop  long  de  donner  la  liste  des  endroits  horribles, 
où  furent  relégués  la  plupart  de  ceux  qui  ne  furent  pas  en- 
voyés à  leurs  terres.  Les  exemples  que  nous  venons  de  donner 
suffisent  pour  faire  ap|)récieravec  quelle  habileté  Maupeou  sut 


224  (.I1A1>HHE    CINOLIÈME 

satisfaire  sa  vengeance  et  celle  des  jésuites,  ses  amis  et  ses 
pro  lecteurs. 

Tous  les  partisans  de  la  société  et  de  la  bulle  manifestèrent 
la  joie  la  plus  vive  de  ces  exils  qu'ils  considérèrent  comme 
une  revanche  de  l'expulsion  des  jésuites.  Les  petits-lils  de 
Louis  XV,  élevés  dans  les  idées  de  leur  père  par  le  duc  de  la 
Yauguyon,  tout  dévoué  aux  jésuites,  furent  des  premiers  à 
applaudir  au  coup  d'État  exécuté  par  le  chancelier.  Ils  se 
réjouissaient  de  la  dureté  des  exils  et  en  prenaient  prétexte  à 
cruelles  plaisanteries.  Par  contre  ils  espéraient  le  prompt 
retour  des  jésuites  et  manifestaient  bruyamment  leur  joie. 
On  dit  môme  que  le  futur  Louis  XYI  alla  féliciter  son  grand- 
père  sur  ce  qu'enfin  il  était  roi  et  avait  recouvré  son  sceptre, 
et  qu'il  le  supplia  de  conserver  son  autorité  telle  qu'elle  venait 
d'être  allVanchie  et  de  ne  jamais  rappeler  les  parlements'.  Ce 
fait  est  très  vraisemblable;  on  se  souvient  de  l'apostille  que 
le  dauphin  mit  de  sa  main  à  la  lin  de  la  copie  du  règlement  de 
discipline  que  Maupeou  lui  connu uniqua  en  novembre  1770. 
Mais  les  partisans  des  jésuites  n'étaient  que  l'inlime  minorité 
de  la  nation  et  même  du  bas  clergé,  en  grande  majorité  opposé 
aux  évèques  choisis  depuis  le  conmiencement  du  siècle  parmi 
les  abbés  de  cour,  fauteurs  de  la  constitution  Unigeiiitns.  On 
le  vit  bien  à  l'accueil  que  le  peuple  de  Paris  et  celui  des  pro- 
vinces lit  aux  magistrats  exilés.  Partout  se  manifestèrent  sur 
leur  passage  les  témoignages  de  la  plus  vive  douleur  mêlés 
aux  démonstrations  les  moins  équivo([ues  de  respect  et  d'ap- 


1.  Journal  de  Lepaige,  ù  la  date  du  3  févrii'i"  1771.  C'est  encore  Le[)aige 
(|ui,  le  8  février,  raconte  celte  anecdote  si  curieuse  sur  les  dispositions  des 
[)etits-fiis  du  roi  :  «  On  m'a  dit  aujourd'hui  tenir  d'un  peintre  étranger,  charge 
de  l'aire  le  portrait  de  M.  le  comte  de  l'rovence,  que  M.  le  dauphin  et  M.  le 
comte  d'Artois,  qui  conversaient  avec  le  prince  pour  le  désennuier  pendant 
qu'on  tirait  sa  portraicture,  s'étaient  beaucoup  amusés  avec  lui  de  la  dureté 
des.  exils  et  de  la  peine  qu'auraient  les  exilés  d'y  arriver:  «  Les  voitures  ne 
peuvent  pas  y  arriver.—  Eh  bien,  disait  l'un,  il  ira  à  pied.  —  Sa  femme  est 
grosse,  disait  l'autre,  et  elle  est  avec  lui  ;  elle  pourra  bien  en  crever.  —  11 
n'v  aura  pas  grand  mal  à  cela,  répondait  le  troisième.  »  Ils  parlèrent  ensuite 
du  retour  des  jésuites  comme  devant  être  prochain.  ((  Dieu  merci  je  vais  voir 
le  père que  j'ain:-e  bien.—  Et  moi  le  père...  "  Les  trois  princes  parais- 
saient très  joyeux  de  cette  espérance.  Le  peintre  en  fut  frappé  et  l'a  conté  à 
.M.  Racine  de  qui  je  le  liens.  » 
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probalioii.  Dans  les  villages  reculés  et  misérables  où  les  deux 
tiers  (les  magistrats  furent  envoyés,  les  habitants  se  mirent  à 
leur  disposition  avec  le  plus  grand  dévouement,  et  souvent 
les  curés  donnèrent  l'exemple  en  abandonnant  aux  exilés  leur 
presbytère  qui,  dans  bien  dos  cas,  était  la  seule  maison  habi- 
table do  Tondroit. 

Pour  justifier  ces  exils  si  cruels,  Maupeou  no  donne  que  de 
mauvaises  raisons.  11  dit  qu'un  petit  nombre  seulement  furent 
iigoureux;  nous  venons  de  prouver  le  coniraire.  A  peine 
soixante  membres  de  la  cour  furent  exilés  dans  leurs  terres  et 
ceux-là  même,  qui  étaient  les  plus  favorisés,  eurent  encore 
beaucoup  à  souffrir;  le  voyage  de  Paris  à  leurs  terres  par  des 
chemins  couverts  de  neige  et  par  un  froid  excessif  était  à  lui 
seul  très  pénible;  leurs  maisons  do  campagne  n'étaient  pas 
disposées  pour  èlro  habitées  dans  cette  saison;  la  difficulté 
des  communications  et  de  l'approvisionnement  rendait  l'isole- 
mont  encore  plus  sensible.  Mais  que  dire  des  cent  dix  magis- 
trats exilés  ailleurs  que  dans  leurs  terres  et  la  plupart  relégués 
dans  do  misérables  villages,  situés  sur  le  bord  do  la  mer,  au 
milieu  des  montagnes  d'Auvergne  et  dans  les  vastes  plaines 
de  la  Champagne  ou  du  Berry  ;  non  seulement  ils  étaient  com- 
plètement isolés  et  prives  de  nouvelles;  mais  ils  manquaient 
de  toutes  les  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie.  Maupeou  dé- 
guise donc  la  vérité,  lorsqu'il  prétend  que  peu  do  magistrats 
furent  durement  traités.  On  sent  d'ailleurs  qu'il  est  embarrassé 
pour  se  disculper  des  griefs  sérieux  que  sa  conduite  dans  cette 
occasion  fournissait  contre  lui.  C'est  on  vain  qu'il  dit  que  "  ces 
exils  n'avaient  pour  objet  que  de  dissoudre  ce  lien  de  résis- 
tance, de  rendre  à  leurs  propres  rétloxions  et  à  des  sentiments 
plus  calmes  des  nuigistrats,  dont  la  plupart  avaient  été  préci- 
pités par  une  impulsion  étrangère,  d'appesantir  enfin  la  peine 
sur  ceux  que  la  voix  publiiiue  accusait  d'avoir  été  les  auteurs 
de  la  défection.  »  Cotte  justification  est  à  la  fois  une  raillerie 
odieuse  et  une  indigne  calomnie.  En  admettant  que  l'épreuve 
tentée  dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  pour  isoler  les  magis- 
trats et  les  rendre  à  leurs  propres  réflexions  n'eût  pas  suffi 
pour  faire  connaître  au  gouvernement  leurs  sentiments  per- 
sonnels, Mauiieou  pouvait  envoyer  les  membres  du  parlement 

15 
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chacun  dans  leurs  terres  et  disperser  ceux  qui  n'avaient  pas 
de  maisons  de  campagnes  dans  les  villes  voisines  de  Paris,  en 
leur  interdisant  de  quitter  le  lieu  de  leur  exil,  de  n'avoir  entre 
eux  aucune  communication  et  de  ne  pas  chercher  à  se  concerter 
sur  la  conduite  à  tenir  dans  les  circonstances  présentes,  le 
tout  à  peine  de  désobéissance.  Il  est  certain  qu'ils  eussent 
obéi  à  ces  injonctions,  si  extraordinaire  que  ce  fait  nous  pa- 
raisse aujourd'hui.  Mais  il  n'avait  aucun  motif  plausible  pour 
exiler  dans  des  lieux  horribles  un  grand  nombre  de  magistrats 
qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  que  celui  de  jouir  dans 
leur  compagnie  de  l'estime  et  de  l'autorité  dues  à  leurs  bons 
et  longs  services,  à  leurs  lumières  et  à  leur  intégrité.  C'est 
uniquement  pour  cela  qu'ils  avaient  mérité  la  haine  que  leur 
avaient  vouée  le  chancelier  et  les  partisans  des  jésuites,  et  c'est 
la  seule  raison  qui  leur  valut  le  cruel  traitement  qu'ils  subi- 
rent sans  murmuier.  Maupoou  dit  que  l'opinion  publique  ac- 
cusait ces  magistrats  d'être  les  auteurs  de  la  cessation  de  ser- 
vice; mais  il  lui  aurait  été  impossible  d'en  donner  aucune 
preuve  ;  au  contraire  tout  le  monde  est  d'accord  pour  accuser 
le  chancelier  d'avoir  profité  de  cette  occasion,  afin  de  se  venger 
de  ses  ennemis  personnels  et  de  ceux  de  la  Société  de  Jésus  ; 
ils  étaient  bien  plus  nombreux  que  ne  pouvaient  l'être  les  me- 
neurs dont  parle  Maupeou  ;  car  il  était  détesté  de  presque  tous 
ses  confrères,  qui  d'ailleurs  étaient  en  très  grande  majorité 
hostiles  aux  ultramon tains.  Au  bas  des  listes  manuscrites  des 
exils,  qui  circulèrent  peu  après  l'événement,  on  avait  mis  ces 
mauvais  vers,  qui  caractérisent  l'état  de  l'opinion. 

Ici-bas  vous  voyez  la  liste 
Des  e.Kilés  du  Parlement, 
Vous  jugerez  de  leur  mérite 
Par  le  degré  d'éloignement. 

Il  n'est  pas  plus  viai  que  ces  exils  eussent  eu,  comme  Mau- 
peou l'insinue,  des  exemples  dans  des  temps  peu  reculés  et 
que  ces  exemples  en  eussent  déterminé  la  sévérité.  Si  depuis 
171 S  il  était  fréquemment  arrivé  que  des  mag-istrats  fussent 
exilés  dans  des  enrlroits  leculés   ou  même  enfermés  dans  des 
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forteresses,  ces  violences  n'avaient  jamais  été  générales.  En 
1720  le  parlement  de  Paris  fut  tout  entier  transféré  à  Pontoisc  ; 
en  1732,  à  la  suite  du  conflit  soulevé  par  la  déclaration  du 
18  août,  analogue  à  l'édit  de  décembre  1770,  les  membres  des 
chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes  furent  exilés  par  petits 
groupes  dans  diverses  villes  du  ressort;  deux  seulement  furent 
envovésdansFîled'Oléron;  tousles  présidents  à  mortier  et  tous 
les  conseillers  de  grand'chambre  furent  épargnés  ;  en  outre  ces 
exils,  qui  avaient  été  ordonnés  dans  la  belle  saison,  dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  furent  levés  le  2  novembre  avant 
le  commencement  de  l'hiven.  Le  9  mai  1753  les  présidents  et 
les  conseillers  des  chambres  des  enquêtes  et  requêtes  furent 
exilés  dans  la  même  forme  qu'en  1732  ;  quatre  magistrats  seule- 
ment furent  traités  plus  durement  que  leurs  confrères,  M.  Fré- 
mont  du  Mazy  fut  enfermé  dans  le  château  des  îles  Sainte- 
Marguerite,  M.  Gautier  de  Besigny  au  château  de  Ham, 
M.  Bèze  du  Lys  à  Pierre-Encise  à  Lyon,  et  M.  Tabbé  Chauvelin 
au  mont  Saint-Michel;  et  comme  ce  dernier  était  malade,  son 
frère  obtint  qu'il  s'arrêtât  à  Gaen  et  y  restât.  Trois  jours  après  la 
grand'chambre  fut  transférée  à  Pontoisc,  et  un  peu  plus  tard  à 
Soissons. 

En  décembre  1756  un  règlement  de  discipline  causa  un 
nouveau  conflit,  et  la  plupart  des  membres  du  parlement  don- 
nèrent leurs  démissions  et  cessèrent  tout  service;  cependant 
ils  purent  demeurer  tranquillement  à  Paris  et  ce  fut  seulement 
iula  fin  de  janvier  que  seize  d'entre  eux  furent  exilés  la  plupart 
dans  leurs  terres.  En  janvier  1759,  vingt-deux  conseillers  du 
parlement  de  Besançon  furent  dispersés  un  à  un  dans  de  pethes 
villes  situées  le  long  delà  frontière  orientale  delà  France,  de- 
puis Maubeuge  jusqu'à  Barcelonnette  ;  ils  y'restèrent  deux  ans. 
Ces  exils  rigoureux  étaient  l'œuvre  du  sieur  Bourgeois  de 
Boynes,  alors  intendantde  Franche-Comté  et  premier  président 
du  parlement  de  Besançon,  et  plus  tard  conseiller  d'État  et 
auxiliaire  dévoué  deMaupeou  dans  sa  lutte  contre  la  magistra- 
ture =.  En  1765,  à  la  suite  des  démissions  données  par  presque 

1, "Journal  de  Barbier,  t.  Il,  p.  330  à  359. 

2.  Notice    sur  l'exil  de  1759  par  M.  Etignard  dans  le  compte  rendu  de  la 
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tous  les  membres  du  parlement  de  Bretagne,  six  magistrats, 
dont  les  deux  procureurs  généraux,  furent  arrêtés;  mais  tous 
les  autres  restèrent  absolument  libres.  Maupeou  fut  le  premier 
qui  dispersa  un  parlement  tout  entier,  en  isola  tous  les  mem- 
bres et  exila  cbacun  d'eux  dansun  endroitdéterminé.  L'excuse 
qu'il  invoque  n'est  pas  valable  et  rien  ne  peut  diminuer  l'odieux 
de  la  conduite  qu'il  tint  dans  cette  circonstance. 

En  écrivant  qu'il  avait  suivi  de  récents  exemples  Maupeou 
altérait  la  vérité,  de  même  qu'il  avait  trompé  Louis  XV  en  lui 
persuadant  que  les  moyens,  dont  il  allait  se  servir,  suffiraient îi 
rétablir  l'ordre  et  «  ramèneraient  bientôt  aux  termes  du  devoir 
et  de  l'obéissance  des  corps  qui  s'en  étaient  écartés  bien  moins 
[»ar  principes  que  par  suggestion,  »  sans  qu'il  fût  obligé  d'em- 
ployer des  mesures  encore  plus  violentes.  C'était  exactement 
le  contraire  de  la  vérité.  Maupeou  devait  savoir  que  depuis 
'1715  toutes  les  tentatives  faites  par  le  g^ouvcrncment  pour 
restreindre  le  droit  de  remontrance  avaient  échoué,  et  que  les 
lettres-patentes  du  21  août  1718,  ladéclarationdu21  juin  1725, 
celle  du  18  août  1732  et  celle  du  13  décembre  1756  n'avaient 
jamais  été  exécutées.  Louis  XV  lui-même  aurait  dû  se  souve- 
nir que  les  exils  de  1732  et  de  1753  n'avaient  pas  abattu  le 
courag'edes  magistrats,  et  que  le  ministère  avait  dû  négocier  et 
faire  de  grandes  concessions  pour  les  décider  à  reprendre 
leurs  fonctions.  En  résistant  à  une  loi  qu'ils  considéraient 
comme  injuste,  déshonorante  et  dangereuse,  les  membres 
du  parlement  de  Paris  obéissaient  aux  traditions,  à  l'esprit  de 
corps  et  aux  principes  invariables  de  cette  cour  et  non  aux 
suggestions  d'un  ministre  factieux  ou  de  tous  autres  meneurs. 
Si  d'ailleurs  on  avait  pu,  avant  sa  disgrâce,  accuser  Choiseul 
d'exciter  les  magistrats  à  la  résistance,  sa  chute  aurait  dû  les 
engager  à  se  soumettre  comme  elle  avait  décidé  le  roi  d'Espa- 
gne à  accepter  les  conditions  des  Anglais. 

La  rigueur  injustifiable  de  ces  exils  fut  une  lourde  faute; 
elle  montra  que  le  chancelier  était  surtout  préoccupé  de  frap- 
per ses  ennemis,  et  clic  excita  la  pitié  en  faveur  de  ses  victi- 


séance  publique  ilc  l'Académie  de  Besanooii  du  27  janvier  1871.  Besançon, 
Dodivers,  1874,  in-8,  p.  52  en  note. 
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mes,  dont  cllo  au^mcnla  les  partisans.  Depuis  longtomps  on 
était  si  habitué  aux  voies  de  fait,  dont  le  gouvernement  usait 
contre  les  parlements,  que  ces  violences  n'excitaient  plus  une 
grande  émotion  dans  la  nation;  les  magistrats  ne  protestaient 
que  mollement  contre  les  ordres  illégaux,  qui  les  privaient  de 
la  liberté  sansjugement,  et  ils  y  obéissaient  d'eux-mêmes  sans 
attendre  qu'ils  y  fussent  contraints  par  la  force.  Cette  fois  la 
conduite  de  Maupeou  excita  de  vives  clameurs  et  lui  attira  la 
réprobation  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  tenaient  à  la 
mag-istrature.  «  C'est  dans  cette  distribution  des  lieux  infâmes, 
où  chaque  membre  fut  exilé,  qu'éclata  la  noirceur  d'âme  du 
chancelier,  et  que  sa  vengeance  personnelle  semontraà  décou- 
vert. Il  était  naturel  pour  son  projet  que  par  sa  lettre  de  cachet 
il  enjoignit  à  chacun  en  son  particulier  de  sortir  dans  le  jour 
do  Paris,  de  ne  recevoir  et  de  n'aller  chez  personne  et  de  distri- 
buer chacun  des  membres  dans  des  lieux  diiïerents,  afin  qu'ils 
ne  fussent  point  ensemble  comme  dans  les  autres  exils.  Mais 
ce  qui  était  contre  nature  et  conti'c  le  droit  des  gens,  c'était 
d'envoyer  ses  ennemis  particuliers  dans  les  lieux  inhabités  et 
cela  au  milieu  des  frimas  et  par  la  neige  dont  la  terre  était 
couverte^»  Dans  tous  les  pamphlets  hostiles  au  chancelier  on 
retrouve  ces  mêmes  reproches  si  bien  fondés,  et  dans  leurs 
nombreuses  remontrances  et  protestations  les  cours  souverai- 
nes de  Paris  et  de  province  ne  manquèrent  pas  d'insister  vive- 
ment sur  les  mauvais  traitements  infligés  au  parlement  de 
Paris. 

Cette  faute  était  d'autant  plus  grave  que  l'arrêt  du  conseil, 
en  date  du  20  janvier,  déclarant  vacants  et  impétrables  les 
offices  des  exilés  permettait  de  soutenir  que  dans  le  nouveau 
système  de  gouvernement  organisé  par  Maupeou  il  n'y  avait 
plus  aucune  sécurité  pour  les  personnes  ni  pour  les  propriétés. 
Jamais  dans  les  précédentes  luttes  entre  la  royauté  et  la 
magistrature  les  ministres  n'avaient  eu  recours  à  des  moyens 
aussi  violents  et  ils  n'avaient  jamais  osé  prononcer  la  confis- 
cation des  offices.  Ils  s'étaient  bien  gardés  de  violer  ouverte- 
ment les  deux  principes  sur  lesquels  reposait  l'état  des  magis- 

1.  Regnault,  I,  54. 
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Irats,  celui  de  riiiamovibilité  et  celui  de  la  propriété.  Aussi  cet 
arrêt  souleva  d'universelles  réclamations. 

Ce  n'est  pas  que  dans  l'ancien  régime  le  principe  de  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature  fût  bien  établi  et  qu'il  n'eût  été 
souvent  violé;  au  contraire  le  gouvernement  prétendait  que 
cette  loi  était  si  vieille  qu'elle  était  tombée  en  désuétude  et 
qu'elle  n'existait  plus;  mais  jamais  la  coniiscation  des  offices 
ne  s'était  produite  dans  des  circonstances  aussi  odieuses  et 
sur  une  aussi  grande  échelle. 

Déjà  au  xvni"  siècle  on  faisait  remonter  très  haut  l'origine 
de  l'inamovibilité  des  offices.  On  prétendait  que  suivant  l'u- 
sage immémorial  de  la  nation  nul  office  ne  pouvait  vaquer 
que  dans  les  trois  cas  de  résignation,  mort  ou  forfaiture  et  que 
cet  usage  avait  été  confirmé  par  les  deux  fameuses  ordonnan- 
ces de  1344  et  de  1467  ^  L'ordonnance  de  1344'^  est  une  simple 
mesure  gracieuse  et  temporaire  qui  n'a  pas  une- aussi  grande 
portée.  Le  roi  diminue  de  beaucoup  le  nombre  de  ceux  qui 
devront  à  l'avenir  composer  son  parlement  et  prendre  les 
gages  accoutumés,  sans  toutefois  toucher  à  la  situation  de 
ceux  auxquels  il  a  donné  leurs  gages  à  vie.  Par  bienveil- 
lance il  conserve  à  ceux  qui  ne  sont  pas  maintenus  sur  l'état 
du  parlement  le  droit  d'y  venir  prendre  séance,  mais  sans 
pouvoir  prendre  de  gages,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  mis  au 
lieu  de  ceux  qui  venaient  d'être  choisis.  Enfin  il  ordonne 
que  ceux  qui  étaient  portés  sur  l'état  «  demeureront  conti- 
nuellement audit  parlement  pour  faire  leur  office  et  ne  s'en 
partiront  durant  le  parlement  si  ce  n'est  par  la  licence  du 
parlement.  » 

Continuellement  ne  signifie  pas,  comme  l'a  cru  M.  Martin- 
Sarzeaud^  que  les  membres  de  la  cour  royale  y  seront  main- 
tenus toute  leur  vie;  mais  cela  veut  dire  que  pendant  la  durée 
de  la  session  ils  seront  tenus  d'être  assidus  et  qu'ils  ne  pour- 
ront s'absenter  sans  la  permission  de  la  cour.  La  réduction  du 

1.  Lettre  du  président  d'Ormesson  au  roi,  du  23  mai  1772,  dans  le  Journal 
historique,  t.  III,  p.  156. 

2.  Elle  se  trouve  dans  le  recueil  du  Louvre,  t.  II.  p.  219. 

3.  Martin  Sarzeaud,  Recherches  historiquea  mr  l'inamovibiliU'  delà  magis- 
trature. Paris,  1881,  in-8,  p.  33  et  34. 
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nombre  des  membres  gagés  est  mie  simple  mesure  d'économie, 
«'t  pour  la  rendre  plus  facile  à  supporter  le  roi  maintient  aux 
supprimés  le  droit  de  prendre  séance  en  la  cour  ;  c'est  une 
sorte  d'honorariat.  Mais  le  roi  ne  prend  pas  l'engagement  de 
porter  les  trente  personnages  choisis  pendant  toute  leur  vie 
sur  l'état  du  parlement;  il  ne  s'interdit  même  pas  la  faculté 
de  suspendre  leurs  pouvoirs  pendant  la  durée  d'une  session; 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  et  il  ne  semble  pas  que  Philippe  de 
Valois  ait  eu  dans  cette  ordonnance  l'idée  d'assurer  le  sort  de 
ses  officiers. 

La  première  mesure  législative  qui  ait  établi  sans  contesta- 
lion  possible  l'inamovibilité  des  offices  est  la  célèbre  ordon- 
nance du  21  octobre  1467.  Pour  exciter  ses  officiers  à  le  servir 
avec  le  zèle  et  la  faveur  qu'ils  auraient,  si  la  fréquence  des 
mutations  ne  leur  faisait  concevoir  des  doutes  sur  la  stabilité 
de  leur  état^  le  roi  statue  «  que  désormais  il  ne  donnera  aucun 
de  ses  offices  s'il  n'est  vacant  par  mort  ou  par  résignation 
faite  de  bon  gré  et  du  consentement  du  résignant,  dont  il 
apperre  duement,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée  et 
déclarée  judiciairement  et  selon  les  termes  de  justice  par  juge 
compétent  et  dont  il  apperra  semblablement.  »  Cette  ordon- 
nance était,  dans  lapensée  de  Louis  XI,  une  simple  mesure  de 
précaution  destinée  à  assurer  la  fidélité  de  ses  officiers  au 
moment  où  il  était  de  nouveau  menacé  par  Charles  le  Témé- 
raire. Et  en  faisant  cette  remarque  les  libellistes,  défenseurs 
de  Maupeou,  ne  manquaient  pas  d'cijouter  que  cette  ordon- 
nance ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  magistrats,  mais 
encore  aux  officiers  militaires  et  financiers,  et  que  si  elle  était 
encore  en  vigueur  pour  les  premiers  elle  devait  l'être  aussi 
pour  les  autres  ;  ce  qui,  disaient-ils,  était  parfaitement  absurde. 
Louis  XI  d'ailleurs  ne  se  gêna  pas  pour  violer  cette  ordon- 
nance et  destituer  arbitrairement  les  officiers  dont  il  était  mé- 
content; ainsi  le  5  mai  1474  il  changea  tous  les  membres  de 
la  cour  des  aides,  et  un  peu  plus  tard  il  révoqua  trois  membres 
du  parlement  qui  n'avaient  pas  voulu  voter  la  mort  du  duc 
de  Nemours.  On  disait  encore  qu'à  la  fin  de  sa  vie  il  avait 
fait  jurer  à  son  fils  de  maintenir  cette  loi  et  de  conserver  en 
place  tous  ceux  «  ayant  des  offices  tant  de  judicature  que 
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autres'.  »  Mais  coLlo  recommandation  était  surtout  destinée  k 
préserver  le  jeune  roi  contre  l'abus  des  chang^ements  de  per- 
sonnes, qui  marquent  d'habitude  le  commencement  des  nou- 
veaux règnes  et  qui  avaient  en  partie  causé  les  troubles  que 
Louis  XI  avait  eu  tant  de  peine  à  faire  cesser. 

Les  états  généraux  de  1484  présentèrent  cette  requête. 
«  Pour  ce  qu'il  n'est  rien  qui  tant  excite  un  officier  ou  servi- 
teur à  bien  loyaument  et  diligemment  servir  que  d'être  assuré 
de  son  état  et  de  sa  vie,  en  bien  et  loyaument  servant  son 
maître  et  exerçant  son  office,  il  semble  être  raisonnable  cbose 
que  en  suivant  les  ordonnances  loyaux  sur  ce  faites  un  officier 
loyal  en  bien  exerçant  son  office  soit  assuré  de  l'état  de  sa 
vie  et  d'être  continué  en  icelui,  et  que  s'il  ne  fait  faute  il  ne 
doit  être  privé  ni  débouté  et  n'en  doit  être  désappointé  sans 
cause  raisonnable,  lui  sur  ce  ouï  en  justice,  car  autrement 
il  ne  serait  vertueux  ne  se  hardi  de  garder  et  bien  défen- 
dre les  droits  du  roi  comme  il  est  tenu  de  le  faire.  »  Le  roi 
ordonna  que  cet  article  fut  observé,  mais  il  refusa  de  rétablir 
en  place  les  officiers  que  son  père  avait  arbitrairement  de- 

titués. 

Pendant  près  de  deux  siècles  l'ordonnance  de  1467  fut  fré- 
quemment violée,  et  elle  ne  fut  confirmée  dans  aucune  des 
grandes  ordonnances  sur  la  réorganisation  de  la  justice.  C'est 
pourquoi  en  1648  les  cours  souveraines,  réunies  dans  la  cham- 
bre Saint-Louis,  demandèrent  qu'aucun  officier  ne  put  être 
troublé  en  la  fonction  et  exercice  de  sa  charge  par  lettres  de 
cachet  «  portant  défenses  d'entrer  en  leurs  compagnies,  relé- 
gation en  leurs  maisons  ou  es  villes  et  châteaux  du  royaume, 
arrêt  et  détention  de  leurs  personnes  ou  autrement,  mais  seu- 
lement en  informant  contre  les  officiers  et  en  faisant  leur  pro- 
cès suivant  les  ordonnances.  »  Cette  demande  futinsérée  sous 
cette  forme  dans  la  déclaration  du  24  octobre  1648  :  «  Voulons 
aussi...  que  l'ordonnance  du  roi  Louis  onzième  du  nom,  d'oc- 
tobre 1467,  soit  gardée  et  observée  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  icelle  interprétant  et  exécutant  qu'aucun   des  officiers  de 

1.  Voir  les  instructions  de  Louis  XI  à  son  fils,  enregistrées  au  parlement 
le  21  novembre,  t.  XIX  du  Recueil  des  ordonnances,  p.  57. 
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nos  cours  souveraiiios  ou  auLros  no  puisso  être  troublé  ni  m- 
quiété  de  rexercico  cl  fonction  do  sa  charge  par  lettre  de 
cachot  ou  autrement,  on  quoique  sorte  ou  nianièro  que  ce  soit, 
le  tout  conformément  aux  dittes  ordonnances  et  à  leurs  privi- 
lèges^  »  Mais  cotte  déckaration  no  fut  pas  exécutée  et  cet 
article  pas  plus  que  h's  autres.  Louis  XIV,  au  contraire,  ne 
respecta  pas  mieux  que  ses  j)rédécosseurs  no  l'avaient  fait 
l'indépendance  dos  magistrats. 

Louis  XV,  qui  usa  et  abusa,  comme  on  l'a  vu,  des  lettres 
de  cachet  contre  les  magistrats,  protesta  cependant  de  son 
respect  pour  l'ordonnance  de  1467.  En  avril  1759,  il  répondit 
aux  membres  du  parlement  de  Paris  qui  lui  avaient  présenté 
des  remontrances  sur  les  mauvais  traitements  subis  par  leurs 
confrères  de  Besançon  :  «  Les  magistrats  ne  doivent  point 
être  troublés  ni  inquiétés  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
leurs  cbar^ges,  lorsqu'ils  ne  s'écartent  pas  de  leurs  devoirs.  Si 
ceux  qui  y  contreviennent  sont  d'un  corps  qui  ait  la  préroga- 
tive d'en  connaître,  c'est  au  corps  à  réprimer  ses  membres  à 
moins  qu'il  ne  participât  lui-même  à  leur  faute,  ce  qu'il  faut 
souhaiter  de  ne  voir  jamais;  mais  personne  ne  pensera  que 
l'impunité  puisse  en  aucun  cas  être  assurée  à  des  sujets  qui 
s'écarteraient  essentiellement  de  leur  devoir.  Le  roi  bien  ins- 
truit de  la  loi  célèbre  du  roi  Louis  XI,  qui  devrait  être  citée 
seule  à  cotte  occasion,  entend  que  les  titulaires  des  offices, 
tant  que  ces  offices  subsistent,  n'en  pussent  être  privés  autre- 
ment que  par  mort,  résignation  volontaire  ou  forfaiture  bien 
et  dûment  jugée,  ce  qui  ne  déroge  pas  au  pouvoir  de  S.  M., 
qu'on  ne  doit  pas  mettre  en  question,  do  supprimer  les  offices 
lorsque  le  bien  de  ses  sujets  et  la  réformation  de  quelques 
parties  de  l'ordre  public  peuvent  le  demander'.  »  Cette  réponse 
était  assez  vague  pour  autoriser  tous  les  abus  que  commet- 
taient d'habitude  les  ministres  et  pour  permettre  à  iMaupeou 
de  consommer  la  ruine  de  la  magistrature  sans  violer  trop 
ouvertement  la  parole  royale. 

On  peut  donc  conclure  que  dans  l'ancien  régime  l'indépen- 

1.  Isamberl.  Hecueil  des  anciennes  lois  françaises^  t.  XVII,  p.  77  et  94. 

2.  (razettc  de  France ùu  11  avril  17.59. 
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dance  du  magistrat  n'était  protégée  ni  par  la  Joi  ni  par  les 
mœurs.  Si  on  ne  pouvait  pas  sans  jugement  le  priver  de 
son  office,  qui  était  sa  propriété,  on  pouvait  Texiler  ou  le 
retenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  sa  démission'. 
En  réalité  les  offices  n'étaient  pas  inamovi])les;  ils  étaient 
vénaux  et  le  magistrat  propriélaire  de  sa  charge  était  protégé 
beaucoup  plus  par  le  droit  de  propriété  que  par  une  fiction 
légale.  Tant  que  la  vénalité  des  offices  ne  fnt  pas  légnlemenl 
établie,  le  sort  des  officiers  de  justice  fut  essentiellement  pré- 
caire. Et  quand  ils  furent  devenus  propriétaires  de  leurs  offices, 
la  royauté  ne  manqua  jamais  de  moyens  suffisants  pour  les 
déterminer  à  résigner  leur  charge-. 

Maupeou,  le  premier,  osa  proposer  la  confiscation  en  masse 
des  offices  de  tous  les  membres  d'un  tribunal;  et  c'est  lui  aussi 
qui  organisa  l'inamovibilité  telle  que  nous  l'entendons  aujour- 
d'hui; avant  lui  les  offices  non  vénaux  étaient  donnés  en  com- 
mission et  les  titulaires  étaient  révocables  au  gré  du  gouverne- 
ment; c'était  le  cas  des  magistrats  qui  composaient  le  conseil 
souverain  du  Roussillon. 

La  confiscation  prononcée  sans  jugement  était  illégale.  Cet 
acte  fut  blâmé  même  par  les  partisans  du  chancelier,  qui  trois 
mois  plus  tard  fut  obligé  de  le  rapporter.  Dans  son  compte 

1.  «  La  royauté  prouva  malheureusement  à  plus  d'une  reprise  qu'elle  avait 
entre  les  mains  des  moyens  détournés  d  accommoder  le  principe  de  l'inamo- 
vibililé  avec  ses  intérêts  et  sa  toute  puissante  volonté  Lorsqu'il  lui  fut 
detvenu  impossible  de  destituer  ouvertement  un  officier,  qui  n'entrait  pas  dans 
ses  vues,  elle  savait  fort  bien  le  contraindre  à  résigner  volontairement.  >- 
Albert  Desjardins,  L'InamoinbUtté  de  la  magisirature,  dans  la  France  Judi- 
ciaire,n°  du  16  décembre  1880,  p.  82  et  s.  Les  exemples  de  ces  destitutions 
déguisées  abondent  ;  voir  à  la  grande  table  de  Lenain  les  mots  Actions 
lâches  et  Acliom  courageuses  des  Parlements;  Ba^tard,  Parlements  de  France, 
II,  10;  Marill.ic,  Bibl.  Nat.,  mss.  fr.  7550.  fol.  49;  Floquet,  Parlement  de 
Normandie,  N\,  44,  etc. 

2.  «  L'inamovibilité  était  née  surtout  de  la  vénalité  des  charges,  introduite 
par  les  besoins  du  fisc  et  qui  faisait  de  chaque  office  la  propriété  du  titu- 
laire De  droit  commun  en  France  les  propriétés  étaieni  sacrées.  La  décla- 
ration de  Louis  XI,  tant  de  fois  citée  mais  violée  comme  on  sait  par  ce 
prince  même,  n'aurait  pas  eu  à  elle  seule  cette  vertu.  On  n'avait  nullement 
entendu  constituer  l'indépendance  des  magistrats  en  leur  vendant  leurs 
charges;  ene.fet  sites  biens  en  France  étaient  inviolables,  les  personnes  ne 
l'étaieat  pas.  L'oface  du  juge  restait  hors  d'atteinte;  mais  on  exilait  ou 
emprisonnait  le  titulaire.  »  (Foisset,  Le  président  de  B7'osses,  p.  94.) 
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rendu  Maupeou  ossaio  do  se  justifier;  il  prétend  que  les  prin- 
cipes du  droit  commun  n'étaient  pas  applicables  dans  des 
circonstances  aussi  extraordinaires,  et  il  invoque  pour  sa 
défense  «  les  principes  d'un  ordre  supérieur,  ces  principes  sur 
lesquels  reposent  le  salut  et  les  droits  di'  toutes  les  sociétés.  » 
Il  dit  que  la  résistance  du  parlement  avait  acquis  une  publicité 
légale,  que  le  délit  de  cessation  du  service  était  constaté  par 
les  arrêtés  et  par  les  lettres  de  jussion  multipliées,  auxquelles 
on  avait  refusé  d'obtempérer,  par  les  actes  particuliers  les 
moins  équivoques,  que  l'instruction  était  complète  et  qu'elle 
avait  été  soumise  à  toutes  les  formes  dont  elle  était  susceptible. 
Tl  ajoute  que  le  roi  seul  pouvait  être  juge  d'un  pareil  délit,  que 
de  tous  les  tribunaux  il  n'en  était  aucun  que  le  parlement  ne 
put  récuser  comme  n'ayant  par  la  constitution  aucun  pouvoir 
déjuger  un  tribunal  supérieur  et  indépendant  on  qui  ne  dût 
se  récuser  lui-même  comme  complice  du  délit  qu'il  fallait 
punir.  «  Je  pense  encore  aujourd'hui,  dit-il,  qu'il  n'est  pas  un 
homme  instruit  des  véritables  principes  et  du  droit  fondamen- 
lal  des  sociétés  qui  ose  soutenir  que  la  forfaiture  n'était  pas 
encourue,  que  la  conviction  du  délit  n'était  pas  judiciairement 
formée,  qu'enfin  il  put  exister  pour  prononcer  la  peine  un 
autre  pouvoir  légal  que  le  pouvoir  même  du  roi,  le  premier 
juge  de  ses  sujets  et  la  source  de  toute  justice.  » 

Maupeou  cependant  devait  savoir  que  parmi  les  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  magistrature  beaucoup  trouvaient  illé- 
gale la  confiscation  des  olfices  prononcée  sans  jugement  préa. 
lable. 

Le  16  mars  1771  le  comte  de  Broglie,  dont  on  connaît  les 
sentiments  dans  cette  affaire,  écrivait  à  Louis  XV  :  «  J'ai  eu 
hier,  Sire,  occasion  de  voir  M.  Trudaine^  que  je  connais  assez, 
mais  que  je  n'avais  pas  vu  depuis  mon  retour  de  Rutlec.  J  ai 
cherché  à  mener  la  conversation  sur  les  affaires  parlemen- 
taires, sur  lesquelles  on  m'avait  dit  qu'il  avait  la  même  opinion 
que  toutes  les  personnes  opposées  à  celle  de  M.  le  chance- 


1.  Trudaine  de  Montigay,  conseiller  d'État,  intendant  de?  finances,  avait 
succédé  à  son  père,  mort  en  1769,  à  la  tète  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées. 
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lier.  Jo  l'ay  trouvé  flans  les  principes  quo  je  lui  avais  toujours 
connus,  qu'il  a  reçus  de  feu  son  père  et  tendants  tous  à  établir 
la  nécessité  de  mettre  des  bornes  aux  prétentions  exagérées 
des  parlements.  Il  ne  dissimule  pas  que  l'extrémité  où  on  a  été 
obligé  d'en  venir  ne  soit  douloureuse;  mais  ainsy  que  tous  les 
gens  sensés  et  impartiaux  et  fidèles  sujets  de  V.  M,,  il  regarde 
qu'il  serait  impossible  de  revenir  sur  ses  pas  sans  détruire 
pour  jamais  son  autorité.  Il  a  seulement  vu  avec  peine  la  con- 
fiscation de  la  finance  des  offices  du  parlement  qu'il  prétend 
être  illégale,  estant  faite  sans  un  jugement  préalable,  qui  ail 
après  l'audition  des  témoins  déclaré  la  forfaiture  avérée; 
mais  il  pense  que  cette  conliscalion  pouvant  estre  supprimée 
par  l'annonce  d'un  remboursement,  même  accordé  à  titre  de 
grâce,  le  reste  de  l'opération  peut  et  doit  se  soutenir  \  » 

Un  des  plus  intimes  conseillers  de  Maupeou,  Bourgeois  de 
Boynes,  a  laissé  un  mémoire  important",  rédigé  vers  1760,  à 
l'effet  de  recbercher  et  d'indiquer  les  moyens  de  faire  judiciai- 
rement et  dans  les  formes  leurs  procès  aux  parlements  qui 
cesseraient  le  service  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
où  se  plaça  le  parlement  de  Paris  en  janvier  1771.  Cet  homme, 
qui  passait  pour  le  juriste  le  plus  instruit  du  royaume  et  que 
Mercy  regardait  plus  tard  comme  la  meilleure  tète  du  minis- 
tère, avait  étudié  à  fond  les  lois  qui  réglaient  les  rapports  de 
la  magistature  et  du  gouvernement,  et  l'on  peut  tenir  pour  cer- 
tain que  la  procédure  qu'il  proposa  était  régulière.  Suivant 
le  plan  qu'il  traça,  le  roi,  en  janvier  1771,  aurait  dû  venir  au 
parlement  accompagné  des  princes  et  des  pairs,  du  chance- 
lier et  d'un  nombre  suftisant  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres 
des  requêtes;  dans  cotte  séance,  après  la  lecture  des  lettres  de 
jussion  et  des  arrêtés  du  parlement  portant  refus  d'obtempé- 
rer, le  roi  aurait  fait  publier  des  lettres-patentes  déclarant  que 
voulant  punir  la  révolte  et  la  désobéissance  des  ofliciers  qui 
jusqu'à  ce  jour  ont  composé  son  parlement,  il  les  a  interdits 
(le  toutes  leurs  fonctions  et  qu'à  leur  place  il  a  nommé  pour 


1 .  Le  comte  de  Broglie  au  roi,  archives  des  affaires  étrangères,  France, 
Mémoires  et  documents,  vol.  540,  fol.  178. 

2.  On  en  trouve  une  copie  dans  les  papiers  de  Lepaige. 
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tenir  son  parlement  tels  et  tels  magistrats  auxquels  il  aurait 
enjoint,  ainsi  qu'aux  ducs  et  pairs,  de  commencer  par  procède)- 
à  la  recherche  et  à  la  punition  des  actes  de  révolte,  dont  les 
officiers^  qui  avaient  jusqu'à  présent  composé  le  parlement,  se 
seraient  rendus  coupables.  Lorsque  l'instruction  eût  été  finie, 
le  roi  fût  venu  une  deuxième  fois  au  parlement  faire  enre- 
gistrer en  sa  présence  une  déclaration  par  laquelle,  après  avoir 
exposé  l'état  du  procès,  il  aurait  dit  qu'ayant  fait  réilexion 
que  le  refus  que  les  officiers,  qui  ont  tenu  son  parlement,  ont 
fait  de  reprendre  leurs  fonctions  ne  peut  être  imputé  qu'à  la 
pluralité  des  officiers,  et  que  parmi  le  grand  nombre  il  peut  y 
en  avoir  plusieurs  qui  gémissent  d'une  désobéissance  à  laquelle 
ils  n'ont  aucune  part;  il  aurait  ordonné  que  tous  ceux  qui  vou- 
draient reprendre  leurs  places  au  parlement  eussent  à  le  faire 
dans  le  délai  d'un  mois.  A  la  fin  de  ce  mois  de  délai  le  roi  serait 
venu  une  troisième  fois  au  parlemenl;  il  aurait  prononcé  un 
arrêt  par  lequel  il  aurait  déclaré  les  officiers,  qui  auraient  per- 
sisté dans  leur  désobéissance,  atteints  et  convaincus  de  for- 
faiture dans  l'exercice  de  leurs  offices  et  comme  tels  incapa- 
bles d'exercer  à  l'avenir  aucune  charge  et  privés  de  leurs 
offices. 

De  Boynes  disait  qu'il  avait  tracé  ce  plan  formidable  pour 
faire  voir  qu'il  était  possible  de  se  servir  des  plus  grands  et  des 
plus  violents  remèdes  sans  avoir  recours  au  pouvoir  arbitraire 
que  l'on  avait  jusqu'alors  inutilement  employé.  Si  dixansplus 
tard  Maupcou  l'avait  suivi  il  n'aurait  pas  provoqué  toutes  les 
réclamations  qui  s'élevèrent  contre  cette  confiscation  illégale, 
et  il  n'aurait  pas  été  obligé  au  mois  d'avril  d'avouer  ses  torts 
et  de  faire  rapporter  cette  décision.  11  ne  pouvait  pas  ignorer 
le  plan  proposé  par  de  Boynes  en  1760,  puisque  ce  conseiller 
d'État  était  son  plus  utile  auxiliaire  dans  la  campagne  qu'il 
avait  entreprise  ;  mais  il  voulait  sans  doute  en  finir  rapide- 
ment; il  espérait  qu'un  certain  nombre  de  magistrats  se  laisse- 
raient intimider  et  composeraient  une  cour  qui  lui  permetlrail 
d'attendre  que  ceux,  dont  il  avait  à  se  venger,  fussent  décidés 
à  se  soumettre  pour  se  soustraire  aux  mauvais  traitements, 
<[u'il  désirait  leur  faire  souffrir.  (Ihose  singulière!  le  système 
de  Bourgeois  de   Boyni's  fui    repris  en    177i   dans  l'onlon- 
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nance  qui  rappelait  les  parlements  ,  et  la  cour  des  aides 
elle-même  reconnut  que  ce  système  était  le  seul  légal.  Mau- 
peou  est  donc  complètement  inexcusable  de  ne  pas  l'avoir 
suivi  et  d'avoir  préféré  employer  des  moyens  arbitraires  et 
violents. 


CHAPITRE  VI 

Le  parlement  intérimaire.  —  Les  protestations  des  cours  souveraines. 


Jusqu'au  dernier  moment  le  chancelier  avait  espéré  qu'une 
scission  se  produirait  dans  le  parlement  et  que  la  plupart  des 
membres  de  lagTand'chambre  se  sépareraient  de  leurs  confrères 
des  enquêtes  et  des  requêtes  du  palais.  Dans  ce  cas  il  aurait  pu 
se  défaire  des  magistrats  qui  lui  étaient  les  plus  hostiles,  et  se 
venger  de  ses  ennemis  personnels  en  les  reléguant  dans  des 
endroits  abominables  et  en  confisquant  leurs  charges;  les  dis- 
sidents auraient  administré  la  justice  pendant  qu'il  aurait  cher- 
ché à  son  aise  des  magistrats  à  leur  joindre  afin  de  former  une 
nouvelle  cour  qui,  bien  que  toujours  docile  aux  ordres  du  gou- 
vernement, put  être  respectable  et  respectée.  Ce  système  avait 
déjà  été  employé  avec  un  médiocre  succès  à  Rennes  en  1765, 
et  nous  avons  vu  plus  haut  qu'un  des  premiers  soins  de 
Maupeou,  après  son  élévation  à  la  chancellerie,  avait  été  de 
détruire  l'œuvre  de  son  père  et  de  rétablir  sur  les  fleurs  de  lis 
les  anciens  magistrats;  mais  on  avait  été  plus  heureux  à  Pau, 
et  quoique  le  parlement  de  Navarre  eût  été  après  sa  réorga- 
nisation mis  à  l'index  par  les  autres  cours  souveraines  du 
royaume,  il  avait  pu  accomplir  en  paix  sa  mission  et  rendre  la 
justice  sans  être  tourné  en  ridicuh^  par  les  populations  comme 
l'avait  été  le  bailliage  d'Aiguillon. 

La  fermeté  unanime  des  membres  du  parlement  de  Paris  fil 
échouer  ce  projet;  après  la  démarche  faite  par  les  trente-huit 
dans  la  journée  du  21,  il  fallut  établir  un  autre  plan  de  réorga- 
nisation. Il  était  impossible  de  trouver  sur-le-champ  de  nou- 
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veaux  magistrats  qui  pussent  prendre  réguliëremeiil,  au  moins 
en  apparence,  les  offices  déclarés  vacants  et  impétrables,  et. 
pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  parût  pas  interrompu  par 
sa  faute,  Maupeou  fut  obligé  de  recourir  aux  mêmes  expédients 
qui  avaient  échoué  d'une  façon  si  misérable  lors  de  l'exil  de 
17o3.  Toutefois  avant  d'en  venir  là,  il  eut  un  instant  l'idée  de 
tenter  d'engager  le  grand  conseil  à  prendre  la  place  du  parle- 
ment; mais  il  fut  bientôt  convaincu  que  cette  cour  ne  se 
[irèlerait  pas  à  cette  manœuvre  et  il  se  décida  à  faire  appel  au 
dévouement  des  membres  du  Conseil  d'Etat. 

Ces  magistrats  s'étaient  toujours  mi^intrés  dociles  aux  ordres 
du  gouvernement,  qui  d'ailleurs  les  tenait  complètement  à  sa 
discrétion.  En  1753  c'était  dans  le  conseil  qu'on  avait  choisi 
les  membres  de  la  commission  chargée  de  rendre  la  justice 
pendant  l'exil  du  parlement^  et  Beourgeois  de  Boynes,  alors 
maître  des  requêtes,  avait  rempli  les  fonctions  de  procureur 
général  près  ce  tribunal,  appelé  d'abord  chambre  des  vacations 
et  ensuite  chambre  royale.  En  1765  on  avait  encore  tiré  du 
conseil  la  commission  chargée  de  faire  le  procès  aux  six 
magistrats  bretons  accusés  de  lèse-majesté.  Cependant  le 
chancelier  voulut  s'assurer  de  leur  concours,  avant  de  publier 
les  lettres-patentes  ordonnant  cette  substitution.  Le  mardi, 
22  janvier,  il  les  manda  chez  lui  pour  leur  annoncer  qu'ils 
allaient  remplacer  le  parlement  par  intérim  au  siège  même  de 
cette  cour,  et  qu'ils  devraient  intituler  arrêts  du  parlement 
ceux  qu'ils  y  rendraient.  Plusieurs  membres  du  conseil,  qui 
étaient  proches  parents  de  certains  des  magistrats  exilés, 
firent  des  représentations  et  demandèrent  à  être  dispensés  de 
ce  service  des  plus  désagréables  pour  eux;  mais  Maupeou  ne 
voulut  agréer  aucune  excuse.  On  convint  ensuite  que  les 
séances  s'ouvriraient  le  jeudi  24  et  on  arrêta  toutes  les  dispo- 
sitions pour  l'organisation  du  service.  Pour  triompher  des 
répugnances  que  plusieurs  membres  avaient  manifestées  dans 
cette  entrevue,  Maupeou  jugea  nécessaire  l'intervention  de 
Louis  XV.  Le  len(h'main  23,  les  gens  du  conseil  furent 
présentés  au  roi  qui  leur  fit  ce  petit  discours  :  «  Messieurs, 
j'ai  besoin  de  vous  pour  que  le  cours  de  la  justice  dans  mon 
parlement  ne  soit  pas   inlerrompu    plus    longtemps.   M.    le 
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chancelier  VOUS  expliquera  mes  intcnlioris.  Je  connais  votre 
zèle,  votre  allachement  à  ma  personne  et  j'y  compte.  Comp- 
tez aussi  sur  toute  ma  protection  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions que  vous  allez  remplir  et  qu'en  toute  occasion  je  vous 
donnerai  des  marques  de  mon  atfection  pour  vos  services.  » 
«  Terribles  paroles I  Chaque  conseiller  d'Etal,  chaque  maitre 
des  requêtes  s'est  représenté  dans  ce  mimient  à  son  esprit 
toutes  ces  belles  [)lac<'S  ([u'ils  convoi  lent  lant  à  l'envi  l'un 
de  Faulre.  Chacun  a  cru  que  celte  promesse  le  regardait  per- 
sonnellement el  cela  a  sufli  pour  leur  faire  abandonner  les 
magisl rats  sacrifiés,  dont  la  pluparl  leur  élaient  très  proches 
parents  et  leur  faire  faire  le  sacrifice  de  leui-  honneur'.  »  En 
etïet  M.  d'Aguesseau,  doyen  du  conseil,  osa  répondre  à  ce 
discours  que  les  membres  du  conseil  étaient  tous  persuadés 
que  leur  premier  devoir  était  de  d(>nn<'r  toujours  aux  sujets 
l'exemple  de  la  soumission  la  plus  entière  aux  volontés  du 
roi^  et  il  assura  qu'ils  allaient  Iravailler  Ions  avec  tant  d'ardeur 
et  tant  d'assiduité  à  l'expédition  des  affaires  des  j)arliruliers, 
que  leur  zèle,  soutenu  par  la  protection  de  S.  M.,  leur  permet- 
trait de  remplir  les  intentions  du  roi,  et  que  leurs  etforls  les 
rendraient  bientôt  à  des  fonctions  toujours  chères  el  qu'au- 
cune autre  ne  les  empêcherait  de  remplir-. 

Une  sufhsait  pas  d'avoir  trouvé  des  juges;  il  fallait  encore 
s'assurer  du  concours  des  gens  du  roi  et  aussi  de  celui  des 
officiers  inférieurs  de  justice,  greffiers,  huissiers  et  pr(jciireurs. 
Maupeou  n'y  manqua  pas  et  Regnault  lui-même  dit  qu'il 
'<  y  pourvut  par  f  espèce  de  son  génie  propre  à  traiter  les  petits 
détails  dont  il  connaissait  les  ressorts  mieux  qu'aucun  autre".  » 
Les  avocats  généraux,  le  procureur  général  et  ses  substituts 
reçurent  du  chancelier  l'ordre  de  se  trouver  à  la.séance  d'ins- 
lallation  du  parlemenl  inlérimaire  et  de  faire»  leur  service 
[>rt>s  de  ce  nouveau  tribunal;  ils  écrivirent  au  loi  pour  le  sup- 
plier de  les  en  dispenser;  mais  ils  furent  mandés  le  2.'}  à 
Versailles   où  Louis  XV   leur  donna  l'ordi-e  hi  plus    absolu 
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non  seulement  de  se  trouver  à  la  séance  du  lendemain,  mais 
de  continuer  leurs  fonctions,  le  tout  à  peine  de  désobéissance. 
Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  les  y  forcer;  l'avocat  général  Sé- 
guier  et  le  procureur  général  Joly  de  Fleuiy  étaient  tout  dis- 
posés cà  obéir;  ils  voulaient  seulement  sauver  les  apparences 
en  ayant  l'air  de  ne  céder  qu'à  la  contrainte. 

Les  greffiers  montrèrent  plus  de  fermeté.  Le  greffier  en 
chef  civil,  dont  l'office  était  le  plus  important  de  tous  et  rap- 
portait plus  de  cent  mille  livres  chaque  année,  était  un  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  installé  depuis  quelques  mois  ;  il 
s'appelait  Gilbert  de  Voisins  et  appartenait  à  une  vieille 
famille  qui  avait  fourni  au  parlement  plusieurs  magistrats 
célèbres.  Pour  éviter  d'être  obligé  de  remplir  les  devoirs  de  sa 
charge  près  des  nouveaux  tribunaux  qui  seraient  constitués 
pour  suppléer  ou  remplacer  le  parlement,  il  s'était  allé  cacher 
à  la  campagne.  Le  chancelier  découvrit  par  surprise  le  lieu  de 
sa  retraite  et  lui  ordonna,  au  nom  du  roi,  de  venir  aussitôt  re- 
prendre ses  fondions.  M.  Gilbert  s'empressa  de  rentrer  à  Paris; 
mais  en  même  temps  il  écrivit  à  Maupeou  pour  lui  déclarer 
que  sa  conscience,  son  honneur  et  son  devoir  ne  lui  permet- 
taient pas  de  faire  aucune  fonction  d'un  office  qu'il  regardait 
comme  n'existant  plus.  Il  avait  le  courage  de  protester  qu'il  ne 
ferait  jamais  le  service  qu'avec  le  parlement  et  qu'il  serait  à 
jamais  attaché  à  ce  corps  respectciblc.  Bien  mieux,  il  suppliait 
le  roi  d'accepter  l'ofire  qu'il  lui  faisait  de  son  état  et  d'assimi- 
ler son  sort  à  celui  des  autres  membres  de  sa  compagnie.  Mau- 
peou, incajtable  de  comprendre  cette  courageuse  demande,  ne 
voulut  y  voir  qu'une  vaine  bravade  et  le  lendemain  il  lui  en- 
voya de  nouveaux  ordres  plus  sévères,  mais  sans  plus  de 
suc;'ès.  M.  Gi4bert  fit  une  réponse  aussi  ferme  que  la  première 
et  résista  à  toutes  les  sollicitations.  Le  26  on  lui  sii^nilia  un  arrêt 
du  conseil  confisquant  sa  charge  qui  valait  près  d'un  million, 
el  il  reçut  peu  après  une  lettre  de  cachet  qui  l'exilait  à  Bres- 
suire  en  Poitou:  il  partit  le  jour  même  avec  sa  jeune  femme, 
nièce  de  M.  de  Moras,  l'ancien  contrôleur  général  des  finances. 
Ce  courageux  sarîriiic.e  fit  le  plus  grand  honneur  à  ce  jeune 
magislrat  et,  comme  dit  naïvement  IlarJy.  «  il  lui  donnait 
tout  lieu  de  s'attendre  à  être  bien  leté  du  public,  lorsqu'il  serait 
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assez  heureux  pour  célébrer  le  retour  du  parlement  que  tant 
de  gens  espéraient,  parce  qu'ils  le  désiraient*.  » 

Le  greffier  en  chef  criminel  donna  sa  démission  pour  ne  pas 
reconnaître  le  nouveau  parlement  et  il  la  maintint  malgré 
toutes  les  instances  de  Maupeou.  Le  grefPer  des  présentations 
résista  longtemps  et  fortement;  mais  les  menaces  et  injonc- 
tions furent  telles  qu'il  finit  par  promettre  d'aller  au  palais  le 
24.  Les  auti'cs  greffiers  prirent  la  fuite,  notamment  les  deux 
greffiers  de  la  Tournelle  et  ceux  de  la  grand'chambre  ;  les 
notaires,  secrétaires  de  la  cour,  les  imitèrent  ainsi  que  le  pre- 
mier huissier,  Angely,  et  la  plupart  des  commis  dugrefTe;  l'un 
d'eux,  qui  avait  eu  l'imprudence  de  déclarer  en  recevant  la 
lettre  de  cachet  qu'il  n'y  obéirait  pas,  fut  emprisonné  immé- 
diatement. L'absence  de  tous  ces  officiers  subalternes  était  si 
gênante  que  le  26  janvier  Maupeou  fit  signifier  chez  chacun 
d'eux  une  nouvelle  lettre  de  cachet,  leur  ordonnant  de  se 
rendre  au  palais  dans  les  trois  jours  de  la  notification,  pour  y 
exercer  les  fonctions  de  leur  charge  à  peine  de  prison,  comme 
désobéissant  aux  ordres  exprès  de  S.  M.  et  de  ne  pouvoir  eux 
et  leurs  enfants  posséder  à  jamais  aucune  charge.  Ces  me- 
naces inouïes  firent  oublier  à  quelques-uns  de  ces  malheureux 
l'exemple  de  M.  Gilbert  de  Voisins,  et  plusieurs  reprirent 
leur  service  à  la  fin  du  mois. 

11  fut  encore  plus  difficile  de  décider  les  procureurs  à  venir 
au  jialais  faire  les  actes  de  procédure  nécessaires  au  fonction- 
nement de  la  justice.  Le  22  Maupeou  manda  les  chefs  de  la 
communauté  des  procureurs,  et  il  leur  fit  mille  caresses  pour 
les  engager  à  continuer  leurs  fonctions  auprès  des  nouveaux 
juges  qu'il   installerait  au  parlement  le   lendemain;   il   alla 

1.  Hardy,  I,  208.  Regnault,  duivant  son  liabiLurle,  en  prend  texte  à  décla- 
mation. <(  C'est  à  cette  époque,  dit-il,  que  vont  commencer  les  généreux 
sacrilices  que  tant  de  vertui/ux  citoyens  ont  fait  les  uns  pour  partager  le 
sort  de  ces  dignes  magistrats  qui  venaient  de  tout  exposer  pour  le  bien  do. 
la  nation,  les  autres  pour  arrêter  autant  qu'il  était  en  eux  les  opérations  d'un 
système  aussi  destructeur,  époque  à  jamais  mémorable  pour  flionneur  de 
notre  siècle  et  qui  tiendra  une  place  distinguée  dans  Tliistoire  de  notre 
empire.  L'exemple  que  nous  allons  rapporter  a  rempli  dans  son  temps  la 
France  et  l'Europe  entière  d'admiration  et  pour  la  grandeur  du  sacrifice  et 
pour  l'âge  de  celui  qui  le  faisait.  »  (Regnault,  I,  63.) 
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jusquà  les  assurer  de  la  façon  la  plus  positive  qu'ils  pouvaient 
V  paraître  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'ils  n'avaient  point 
à  craindre  les  revenants  comme  en  'i7o6  '.  Malgré  ces  promesses 
et  ces  belles  assurances  les  procureurs  firent  quelques  obser- 
vations et  se  bornèrent  k  lui  déclarer  qu'ils  feraient  connaître 
ses  ordres  à  leursconfrèros.  Maiipeuu  sentit  qu'il  fallait  insister 
et  le  23  il  leur  lit  écrire  par  son  premier  secrétaire  que  l'inten- 
lioii  du  r(»i  ('tait  (jiie  les  procureurs  continuassent  leurs  fonc- 
tions comme  pai'  le  passé,  qu'ils  présentassent  des  requêtes, 
qu'ils  plaidassent  sur  les  demandes,  qu'ils  demandassent  des 
leniises  sur  li's  causes  où  il  v  avait  appel  et  (|u'i]  y  eut  le  len- 
demain une  centaine  de  procureurs  au  })alais.  Quant  aux 
avocats^  Maupeou  respecta  leurs  privilèges  et  ne  leur  envoya 
aucun  ordre  ]iaui' les  forcer  à  rouvi'ir  leurs  cabinets  et  à  repren- 
dre la  plaidoii'ie;  il  savait  Irop  bien  ([ue  ce  serai!  inutile;  il  se 
contenta  de  dire  qu'ils  seraient  bientôt  rassasiés  de  gloii'e  el 
qu'il  saurait  les  prendre  par  la  famine.  Tout  cela  prouve  que  le 
chancelier  n'ignorait  pas  combien  les  gens  de  loi  étaient  hos- 
tiles à  ses  opérations,  et  la  nécessité  même  de  ces  ordres  si 
multipliés  est  un  argument  considérable  en  faveur  du  parle- 
ment. 

Quand  tout  fut  ainsi  réglé,  le  chancelier  vint  le  21  janvier 
installer  au  palais  le  Conseil  d'Etat.  Les  esprits  étaient  telle- 
ment surexcités  que  l'on  craignait  des  troubles  et  que  l'on 
avait  pris  des  précautions  militaires  extraordinaires-.  Tout  le 
guet  avait  été  mis  sur  pied  pour  garderies  avenues  du  Palais, 
et  dès  le  matin  on  avait  établi  des  postes  aux  diverses  portes 
pour  empêcher  le  peuple  d'entrer  dans  l'enclos.  Le  chancelier 
partit  de  son  hôtel,  lue  iSeuve-St-Auguslin,  escorté  par  des  ca- 
valiers du  guet  et  suivi  de  plus  de  cent  carrosses  dans  lesquels 
se  trouvaient  les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes. 
Maupeou  descendit  de  voiture  au  bas  de  l'escalier  de  la  Sainte- 
Chapelle  et  s'avança  précédé  des  suisses  delà  chancellerie,  de 
nombreux  valets  de  pied  et  des  huissiers  et  massiers  du  coii- 
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absolument  dénuées  de  fondement. 
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seil,  escorté  par  les  gardes  de  la  prévôté  de  riiôtel,  et  entouré 
de  ses  officiers  et  de  ses  gcutilsliommes  qui  formaient  un  rem- 
part autour  de  lui.  Néanmoins  il  n'était  pas  rassuré  et  en  mon- 
tant l'escalier  on  l'entendit  dire  à  ci^ux  qui  étaient  près  de  lui  : 
«  Serrez-vous  autour  de  moi.  »  Du  reste  il  n'avait  pas  tort; 
l)ien  qu'on  eut  fait  fermer  les  boutiques  de  la  grande  salle  et 
qu'on  y  eut  placé  ((  tous  les  exempts  et  inspecteurs  de  police 
avec  nombre  de  mouches,  chose  inouïe  el  qui  ne  s'était  peut- 
être  jamais  vue  ',  »  il  y  avait  encore  beaucoup  de  monde;  la 
grand'chambre  elle-même  était  pleine;  quand  Maupeou  s'en 
aperçut,  il  ne  voulut  pas  y  entrer  qu'on  ne  l'eut  fait  évacuer; 
il  s'arrêta  à  l'entrée  et  tout  le  cortège  attendit  que  cette  éva- 
cuation fût  accomplie  ;  les  archers  du  guet  eurent  beaucoup 
de  peine  à  faire  sortir  tout  le  monde.  Quand  il  n'y  eut  plus 
personne,  Maupeou  entra  et  messieurs  du  conseil  prirent  les 
places  des  membres  du  parlement.  Alors  se  présenta  une  nou- 
velle difficulté;  il  n'y  avait  dans  le  palais  que  le  greffier  des 
présentations.  Maupeou  lui  ordonna  vainement  de  prendre  la 
place  du  greffier  civil  dans  la  séance  qui  allait  s'ouvrir  ;  l'autre 
s'y  refusa  longtemps  et  il  fallut  que  le  chancelier  lui  fit  les 
menaces  les  plus  grandes  pour  le  décider;  et  malgré  cela  le 
greffier  ne  céda  pas  sans  que  Maupeou  lui  eût  remis  un  ordre 
écrit  pour  lui  permettre  de  |n-ouver  qu'il  n'avait  obéi  que  con- 
traint et  forcé. 

Alors  seulement  la  séance  put  commencer;  le  chancelier 
l'ouvrit  en  faisant  lire  des  lettres  patentes  datées  de  la  veille. 
Le  préambule  en  était  remarquable.  «  Persuadés  qu'un  des 
plus  essentiels  de  nos  devoirs  est  de  faire  rendre  la  justice  à 
nos  sujets,  nous  nous  sommes  proposé  par  notre  édit  du 
mois  de  décembre  dernier  d'en  assurer  invariablement  l'ad- 
ministration et  de  prévenir  pour  toujours  ces  interruptions  el 
ces  cessations  arbitraires  qui  portent  de  si  funestes  atteintes  à 
la  sûreté,  à  la  fortune  de  nos  peuples  et  à  la  tranquillité  de 
notre  royaume,  nous  devions  nous  attendre  que  les  officiers 
de  notre  parlement  de  Paris  se  soumettraient  à  une  loi  qui  les 
rappelait  aux  fonctions  de  leur  état  et  au  ministère  auquel  ils 

1.  Hardy,  I,  203. 
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étaient  liés  par  leurs  serments,  par  Tobéissance  qu'ils  nous 
avaient  jurée  et  par  les  eng-agements  qu'ils  avaient  contractés 
envers  nos  sujets  autant  que  par  l'attachement  à  notre  per- 
sonne ;  mais  nous  les  avons  vus  opposer  à  nos  volontés  une 
résistance  continue  et  sans  motif  et  se  livrer  à  l'infraction  la 
plus  caractérisée  à  notre   dit  édit.  Nous  avons   inutilement 
épuisé,  pour  les  ramener  à  leurs  devoirs,  toutes  les  voies  de 
douceur  et  d'autorité  et  leur  désobéissance  nous  a  enfin  for- 
cés, malg^ré  nous,  à  punir  des  excès  que  notre  intention  avait 
été  de  prévenir.  Mais  en  attendant  que  nous  ayons  choisi 
un  nombre  d'officiers  suffisants  et  capables  de  composer  notre 
parlement,  nous  devons  pourvoir  à  l'administration  de  la  jus- 
tice et  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  remplir  cet  objet  qu'en 
y  employant  à  cet  effet  tous  les  officiers  de  notre  conseil,  dont 
nous  connaissons  assez  le  zèle  et  l'attachement  à  notre  per- 
sonne, pour  être  persuadés  qu'ils  sauront  concilier  les  fonc- 
tions que  nous  nous  trouvons  obligés  de  leur  confier  en  ce 
moment  avec  celles  qu'ils  remplissent  si  dignement  près  de 
notre  personne.  »  A  ces  causes  le  roi  commettait  tous  les  of- 
ficiers de  son   conseil  pour  tenir  sa  cour  de  parlement,   aux 
lieux  et  en  la  manière  accoutumée,  et  y  exercer  toutes  les  fonc- 
tions de  la  dite  cour  tant  au  civil  qu'au  criminel  sans  aucune 
exception  ni  limitation  ;  il  leur  donnait  pouvoir  de  rendre  en- 
semble la  justice  en  corps  de  cour  souveraine  en  son  nom  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  autrement  ordonné.  Enfin  il  ordonnait  aux 
avocats  et  procureurs  généraux  d'y  continuer  leurs  fonctions 
et  aux  greffiers,  procureurs,  huissiers  et  autres  officiers  infé- 
rieurs du  parlement  de  reconnaître  les  membres  du  conseil 
pour  les  membres  du  parlement. 

Suivant  des  listes  attachées  sous  le  contre-scel  de  ces  lettres- 
patentes,  tous  les  membres  du  conseil  d'État,  même  les  minis- 
tres comme  la  Vrillière,  Berlin,  Terray  et  le  marquis  de  Mon- 
teynard,  étaient  distribués  en  quatre  chambres,  une  grand'- 
chambro,  une  de  la  Tournelle,  une  des  enquêtes  et  une  des 
requêtes. 

Après  cette  lecture  le  chancelier,  en  sa  qualité  de  président 
de  la  séance,  commenta  les  lettres  patentes  dans  un  discours 
banal  et  déclamatoire.  L'avocat  général  Séguier  se  borna  à 
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prononcer  cette  phrase  pleine  d'une  sensibilité  affoctéo.  «  C'est 
avec  douleur  que  nous  soiTimos  obligés  de  reprendre  les  fonc- 
tions de  notre  ministère;  la  tristesse  [icinle  sur  noire  visage 
vous  en  dit  assez  et  les  larmes  qui  coulent  do  uds  yeux  ne  nous 
permettent  pas  d'en  dire  davantage'.  »  Et  il  conclut  à  lenre- 
gistrement  et  à  l'envoi  aux  baillages.  Le  greffier,  voyant  que 
tous  les  avis  de  m3ssieurs  du  conseil  étaient  pour  l'enregis- 
trement, écrivit  sur  les  lettres  patentes  l'arrêt  d'enrcg-istre- 
ment  avec  la  clause  de  l'envoi  ajix  baillages  et  sénéchaussées. 
Mais  en  lisant  cet  arrêt  av.mt  de  le  signer  le  chancelier  dit  au 
greffier  :  <(  El^acez  cette  clause,  nous  n'en  avons  pas  besoin, 
puisque  c'est  toujours  le  même  parlement;  d'ailleurs  les  bail- 
lages n'y  défèreriiicnt  point.  »  Il  avait  changé  d'avis  sur  ce 
point  tout  récemment;  le  projet  de  lettres  patentes,  portant 
l'approbation  du  roi,  contenait  en  son  dispositif  une  clause 
ordonnant  à  tous  juges  et  officiers  de  justice  du  ressort  de 
reconnaître  lesg-ens  du  conseil  comme  membres  du  parlement, 
et  de  leur  obéir  en  tout  comme  tenant  la  dite  cour;  il  y  avait  en 
outre  une  injonction  à  tous  jug-es  de  continuer  à  rendre  lajus- 
tice  dans  leurs  districts,  le  tout  à  peine  de  désobéissance.  Ces 
deux  clauses  furent  supprimées  et  les  lettres  patentes  portè- 
rent cette  simple  mention  :  «  Registrées  à  la  requête  du  pro- 
cureur g-énéral  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur.  »  C'était  plus  prudent.  Après  cet  enregistrement  Mau- 
peou  fit  ouvrir  l'audience;  malgré  les  ordres  donnés  la  veille 
les  procureurs  s'étaient  abstenus  en  masse  ;  il  ne  s'y  trouvait 
que  leurs  syndics  et  le  procureur  qui  occupait  dans  la  cause 
Xjlacée  en  tête  du  rôle  ;  à  l'appel  de  cette  cause  le  procureur 
déclara  que  TafTaire  avait  été  terminée  à  l'amiable  ;  le  chance- 
lier la  fit  rayer  du  rôle  et  appela  la  cause  suivante  ;  mais  per- 

1.  «  M.  Séguier  fit  un  discours  des  plus  concis  et  en  même  Leraps  le  papier 
parut  lui  tomber  des  mains  et  lui-même  se  laissa  tomber  sur  son  siège  d'une 
manière  h  faire  croire  sa  sensibilité  véritable,  si  l'on  n'avait  eu  les  raisons 
les  plus  légitimes  d'en  douter  comme  on  va  le  voir  par  la  suite  de  ce  récit. 
M.  Séguier,  fatalement  dévoué  au  chancelier,  l'avait  engagé  à  prier  le  roi  à 
donner  au  parquet  des  ordres  positifs,  sur  quoi  les  gens  du  roi  avaient  été 
mandés  la  veille  au  lever  de  S.  M.  qui  leur  avait  enjoint  très  expressément 
de  faire  le  lendemain  leur  service  auprès  du  nouveau  parlement,  qu'on  avait 
déjà  surnommé  le  Sénat  parisien,  n  (Hardy,  I,  203.) 
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sonne  ne  partit  et  il  fallut  la  mettre  d'office  à  quinzaine  ;  il  en 
fut  (le  même  pour  la  troisième  cause  appelée,  elle  chancelier 
(lut  lover  la  séance  quelques  minutes  après  l'ouverture  de 
l'audience  '. 

Voilà  à  quoi  avaient  servi  toutes  les  manœuvres,  auxquelles 
Manpeou  s'était  livré  pendant  ces  trois  jours,  et  ces  lettres- 
patentes  et  tout  l'appareil  militaire  dont  il  s'était  entouré; 
tout  cela  n'était  qu'une  comédie  indigne  de  la  justice  et  de  la 
royauté.  Sous  prétexte  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  les 
justiciables  privés  de  jug:es  d'appel,  Maupeou  avait  enlevé 
messieurs  du  conseil  à  leurs  fonctions  ordinaires  et  avait  rendu 
U'ur  service  impossiJjle  au  conseil  des  parties,  aux  directions 
des  finances  et  aux  commissions  et  bureaux  du  conseil. 
Il  avait  été  obligé  d'avouer  publi(|uement  que  le  Châtelet 
t't  les  baillages  ne  reconnaîtraient  jamais  messieurs  du  con- 
seil pour  le  parlement  et  n'accepteraient  jamais  leurs  arrêts. 
Cette  commission,  donnée  au  conseil,  était  donc  plus  qu'une 
maladresse;  c'était  une  lourde  faute  que  Maupeou,  éclairé  par 
l'expérience  de  la  chambre  royale  de  1753,  n'aurait  jamais  dû 
commettre.  Il  avait  cru  mieux  faire  en  amenant  tout  le  con- 
seil qu'en  suivant  les  exemples  précédents  et  en  constituant 
seulement  une  commission;  il  avait  sans  doute  pensé  qu'on 
accepterait  plus  facilement  la  substitution  qu'il  désirait,  qu'on 
reconnaîtrait  plus  facilement  le  conseil  pour  le  parlement  et 
qu'on  ne  le  regarderait  pas  comme  une  simple  commission. 
Mais  cela  ne  changea  rien  aux  dispositions  du  public  et  sur- 
tout il  celles  des  gens  de  loi;  ils  se  refusèrent  à  accepter  cette 
nouvelle  cour  et  cette  combinaison  n'eut  d'autre  résultat  que 

1.  ((L'installation  dos  juges  terminéo,  M.  le  chancelier  sortit  du  pa- 
lais avec  eux  vers  l'heure  de  midi  dans  le  même  ordre  qu'il  y  était  entré, 
les  uns  lui  trouvaient  une  contenance  assurée,  d'autres  au  contraire  celle 
d'un  homme  déconcerté.  Tout  le  monde  regardait  cette  scène  aussi  singu- 
lière que  ridicule  comme  l'abomination  de  la  désolation  dans  le  sanctuaire  de 
la  justice.  (Quelques  personnes  mêmes  qui  prenaient  plaisir  à  se  flatter  regar- 
daient le  mal  comme  trop  violent  pour  qu'il  pût  être  de  longue  durée.  On 
pensait  que  le  chef  de  la  magistrature  avait  prudemment  fait  de  venir  armé 
jusqu'aux  dents  pour  une  opération  semblable  qu'il  aurait  eu  peut-être  beau- 
coup de  peine  à  exécuter  sans  cela.  Dans  la  foule  on  tenait  des  propos 
menaçants.  »  (Hardy,  I,  204.) 
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(l'interrompre  le  service  ordinaire  du  conseil  qui  aurait  pu 
continuer  si  une  portion  seulement  des  membres  de  ce  corps 
avaient  été  désignés  pour  remplacer  le  parlement.  Il  est  vrai 
que  M.  d'Aguesseau  et  plusieurs  membres  du  conseil  espé- 
raient qu'ils  pourraient  faire  en  même  temps  le  service  du 
conseil  et  celui  du  parlement,  réunir  aes  fonctions  incompa- 
tibles, rendre  au  parlement  des  arrêts  contre  lesquels  ils  pou- 
vaient recevoir  au  conseil  des  requêtes  en  cassation  et  décider 
comme  membres  du  conseil  s'ils  avaient  bien  jugé  comme 
membres  du  parlement.  Cette  monstruosité  juridique  n'ef- 
frayait pas  MaupeoU;,  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  à  l'oc- 
casion des  conseils  supérieurs  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  mémo 
de  la  majorité  des  membres  du  conseil  et  ce  leur  fut  un  motif 
sérieux  pour  ne  rien  faire  au  conseil  et  au  parlement. 

D'ailleurs  les  plaideurs  ne  leur  donnèrent  pas  l'occasion  de 
rendre  des  arrêts;  toute  la  nation  se  ligua  pour  ne  pas  recon- 
naître ce  nouveau  tribunal.  Le  duc  d'Orléans  et  le  comte  dv 
Clermont  donnèrent  à  M.  Fermé,  leur  procureur,  tlécharge  de 
leurs  causes  et  procès;  le  comte  d'Eu  défendit  à  son  procureur 
de  porter  les  atïaires  dont  il  l'avait  chargé  devant  messieurs 
du  conseil,  en  ajoutant  qu'il  ne  voulait  pas  être  jugé  par  un 
ramassis  de  polissons;  il  lui  permettait  même  de  montrer  sa 
lettre  pour  sa  défense,  si  on  voulait  le  forcer  de  comparaître^ 
Les  ducs  et  pairs  firent  à  leurs  procureurs  de  semblables  dé- 
fenses; bien  mieux,  les  conseillers  d'État  eux-mêmes  firent 
retirer  du  nMe  les  causes  dans  lesquelles  ils  étaient  intéressés. 

Le  chancelier  s'abstint  de  venir  aux  séances  qui  suivirent 
celle  de  l'installation  et  la  police  profita  de  cette  absence  pour 
faire  une  surveillance  moins  active  dans  le  palais.  Mal  en  prit 
aux  nouveaux  juges;  la  populace  envahit  les  salles  et  tout 
l'enclos  et  se  vengea  sur  messieurs  du  conseil  des  opérations 
du  chancelier.  M.  d'Aguesseau  ouvrit  l'audience  du  matin  à 
la  grand'chambre  une  heure  plus  tard  qu'on  n'avait  l'habitude 
au  parlement;  le  public  impatienté  fit  du  tapage;  on  appela 
un  grand  nombre  de  causes  sur  lesquelles  pas  un  procureur 
ne  se  présenta  et  on  h's  i-cmil  d'ofiice;  une  vcdx  dans  I  audi- 

1.  Hardy,  I,  1>08. 
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loire  cria  :  «  A  la  Sainl-Marlin  !  »  et  tout  le  monde  de  rire  aux 
éclats  et  de  pousser  des  huées  si  violentes,  que  le  président 
dut  donner  Tordre  de  faire  évacuer  la  salle;  mais  les  archers 
curent  beaucoup  de  peine  à  faire  sortir  tous  les  assistants  et  il 
leur  fallut  plus  d'un  quart  d'heure  pour  y  parvenir.  Quand  le 
calme  fut  rétabli,  M.  Séguier  dit  qu'en  l'absence  des  avocats 
et  procureurs  la  cour  ne  pouvait  rien  faire  et  il  se  retira;  le 
président  leva  la  séance  et  les  juges  durent  pour  sortir  traver- 
ser la  grande  salle  qui  était  pleine  de  gens  exaltés;  les  magis- 
trats furent  accueillis  par  des  injures  et  des  clamein^s  insul- 
tantes; plusieurs  furent  frappés;  l'un  des  fils  du  chancelier,  le 
maître  des  requêtes,  eut  ses  habits  déchirés  et  reçut  des  coups. 
Le  soir  ce  fut  encore  pis.  Les  magistrats  furent  obligés  de 
sortir  par  des  portes  dérobées  et  plusieurs  déclarèrent  qu'ils 
ne  reviendraient  pas.  Maupeou  ne  voulut  pas  leur  permettre 
de  s'absenter;  mais  en  même  temps  il  comprit  qu'il  fallait  qu'il 
les  protégeât  d'une  façon  plus  efficace.  Le  lendemain  26,  la 
garde  fut  doublée  et  on  plaça  dans  le  palais  plus  de  quatre 
cents  hommes  en  armes.  Cependant  toutes  les  chambres  furent 
encore  inactives  faute  d'avocats  et  de  procureurs,,  et  messieurs 
du  conseil  furent  encore  insultés;  on  dut  faire  quelques  arres- 
tations et  les  inspecteurs  de  police  allèrent  chez  tous  les  pro- 
cureurs prendre  les  noms  de  leurs  clercs  et  leur  enjoindre  de 
ne  plus  les  laisser  venir  au  palais.  Le  lundi  28  janvier  on  fêta 
la  Saint-Charlemagne  et  le  service  ne  reprit  que  le  mardi;  le 
palais  fut  encore  rempli  de  gardes  et  à  leur  descente  de  carrosse 
les  magistrats  étaient  escortés  par  un  piquet  jusqu'à  la  chambre 
011  ils  étaient  de  service;  cet  appareil  militaire  fit  cesser  les 
huées  et  les  insultes;  mais  en  l'absence  des  procureurs  et  des 
avocats  on  ne  put  encore  expédier  aucune  affaire.  L'emploi  de 
la  force  pour  rétablir  la  tranquillité  des  audiences  n'était  guère 
propre  à  inspirer  au  public  confiance  dans  lo  nouveau  tribunal 
et  à  lui  fournir  des  causes  à  juger.  «  D'ailleurs  les  bons  ci- 
■  toyens,  s'il  faut  en  croire  Hardy,  et  les  personnes  attachées  au 
parlement,  protecteur   des  lois,  se   réjouissaient  de  voir  le 
mécontentement  du  public  s'annoncer  de  cette  manière  \  » 

1.  Hardy,  1,205. 
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Les  laquais  des  nouveaux  magistrats  partageaient  le  sort  de 
leurs  maîtres  et  on  les  accablait  d'injures,  si  bien  que  Tun 
d'entre  eux  n'y  tenant  plus,  vint  demander  son  congé  au  maître 
des  requêtes  qu'il  servait,  en  lui  disant  qu'en  entrant  chez  lui 
il  espérait  acquérir  quelque  considération,  mais  qu'au  con- 
traire les  autres  laquais  se  moquaient  de  lui,  le  traitaient  de 
valet  d'intrus  et  qu'il  ne  voulait  plus  essuyer  ces  ignominies'. 

Les  opposants,  contraints  au  silence  par  ce  déploiement  de 
force  et  de  police,  se  vengèrent  en  répandant  partout  des 
poésies  satiriques  et  des  chansons  hostiles  au  chancelier  et 
à  sa  besogne,  et  en  affichant  des  placards  sédilieiix  jusque 
dans  le  palais  de  justice.  Un  matin  on  trouva  af.ichée  sur  la 
porte  de  la  grand'chambre  cette  inscription  :  OUm  sacra 
Themis^  nunc  spelunca  latroniim,  et  cette  autre  sur  la  porte 
du  cabinet  des  gens  du  roi  «  Ce  n'est  plus  ici  le  parquet; 
messieurs  et  dames,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  le  bureau 
des  lâches  dout  M.  Séguier  est  le  chef.  »  Un  autre  plus  au- 
dacieux fut  placardé  sur  les  murs  du  Palais-Royal.  «  Mon- 
trez-vous, grand  prince,  et  nous  vous  mettrons  la  couronne 
sur  la  tête.  »  Les  bons  bourgeois  étaient  etfrayés  de  l'agitation 
violente  que  décelaient  ces  chansons  et  ces  placards  ;  ils  re- 
doutaient une  révolte,  fort  peu  probable  d'ailleurs,  et  ils  sou- 
haitaient ardemment  que  le  roi  reconnût  qu'on  le  trompait  et 
rétablît  la  paix  en  rappelant  le  parlement ^ 

L'opposition  ne  se  manifestait  pas  seulement  do  cette  façon 
violente  et  séditieuse;  elle  prenait  des  formes  légales.  Depuis 
la  dispersion  du  parlement  les  princes  du  sang  s'étaient  réu- 
nis plusieurs  fois  chez  M.  le  duc  d'Orléans  pour  aviser  aux 


1.  Journal  historique,  p.  75;  Lepaige  raconte  celte  même  anecdote  et  dit 
qu'il  la  tient  de  l'oncle  même  du  maître  des  requêtes. 

2.  Hardy,  en  rapportant  le  texte  de  ces  affiches  séditieuses,  ajoute:  «  Un 
placard  de  cette  espèce  et  tous  ceux  trouvés  dans  différents  endroits  de 
Paris  prouvaient  à  quel  point  était  poussée  la  fermentation,  et  combien  il 
était  à  désirer  que  quelque  ange  de  lumière  et  de  paix  pût  venir  dessiller  les 
yeux  de  notre  monarque,  en  lui  faisant  connaître  la  profondeur  du  précipice 
où  il  était  sur  le  point  de  se  jeter  sans, le  savoir,  tandis  qu'il  croyait  augmen- 
ter son  activité  et  en  lui  dévoilant  le  noir  tissu  des  intrigues  diaboliques  à 
la  faveur  desquelles  on  cherchait  les  moyens  de  l'v  plonger  sans  ressource.  » 
Hardy,  I,  208. 
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moyens  d'amoiior  entre  le  roi  et  les  exilés  nno  réconciliation 
que  tout  le  monde  désirait,  et  ils  avaient  adopté  un  remarqua- 
ble  mémoire  dont  Lepaige  nous  a  conservé  le  texte.  Ils  y 
disaient  au  roi  la  vérité  avec  courage  et  nous  allons  donner 
les  parties  les  plus  saillantes  de  cette  vigoureuse  protestation. 
«  Sire,  les  princes  de  votre  sang,  plus  intéressés  qu'aucun  de 
vos  sujets  à  la  conservation,  des  droits  de  votre  couronne,  à 
la  prospérité  de  votro  règne  et  au  bonlieur  de  vos  peuples, 
sans  prétendre  s'inuiiiscer  dans  les  affaires  que  vous  ne  jugez 
pas  à  propos  de  leur  communiquer,  vous  doivent  néanmoins 
tons  les  services  qu'ils  peuvent  croire  utiles  à  vos  intérêts   et 
à  ceux  de  l'État.  Personne,  Sire,  ne  peut  se  persuader  que  le 
malheur  public  actuel  ait  été  présenté  à  V.  M.  sous  ses  véri- 
tables couleurs  et  dans  toute  son  étendue.  Des  interpellations 
militairement  faites  à  des  sujets  astreints  à  des  devoirs  étroits, 
des  confiscations  encourues,   prononcées   et  déclarées  d'une 
manière  nouvelle,  des  incapacités  de  posséder  aucune  charge 
prononcées  même  jusque  sur  la  postérité  par  des  lettres  de 
cachet,  des  exils  exécutés  sans  égard  à  une  saison  rigoureuse, 
aux  besoins  réels,  aux  circonstances  touchantes  des  familles, 
à  rà2:e,  aux  inlirmités  de  plusieurs  des  exilés,  relégués  dans 
des  lieux  dont  le  choix  parait  être  une  rechei-che  pour  l'aggra- 
vation de  leur  peine;    tous  ces   actes  qui  semblent  compro- 
mettre la  liberté  et  la  propriété  des  sujets,  qui  font  craindre 
que  l'accès  du  trône  ne  soit  fermé  à  toute  réclamation  et  qu'un 
arbitraire  absolu  ne  s'introduise  dans  le  gouvernement^  cau- 
sent dans  votre  capitale  et  dans  tous  les  ordres  de  VFltat  la 
consternation  la  plus  grande  et  la  plus  générale. 

«  Persuadés  que  nous  sommes  de  l'importance  dont  il  est 
que  l'état  violent  où  les  choses  se  trouvent  aujourd'hui,  que 
ces  maux  réels  et  actuels,  qui  peuvent  augmenter  et  s'étendre, 
ne  restent  pas  inconnus  à  V.M.;  persuadés  qu'un  changement 
aussi  subit  dans  la  constitution  ne  peut  être  nécessaire  au 
maintien  de  votre  autorité,  jamais  plus  affermie  que  quand 
elle  a  été  exercée  dans  les  formes  anciennes  et  régulières, 
nous  avons  cru  que  c'était  un  devoir  indispensable  de  présen- 
ter à  V.  M.  ces  faits  et  ces  réflexions  également  intéressantes 
et  soumises  à  ce  que  l'équité  et  la  bonté  de  son  cœur  pourront 
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lui  inspirer  pour  le  rétablissement  de  Tordre,  de  la  conliance 
et  du  bonheur  public.  » 

Les  princes  allaient  signer  ce  mémoire  et  l'envoyer  quand, 
le  31  janvier,  Louis  XV  écrivit  au  duc  d'Orléans  une  lettre 
assez  vive  dans  laquelle  il  disait  qu'il  était  surpris  que  les 
princes  se  fussent  assemblés  sans  l'en  avoir  prévenu  et  que 
lui,  duc  d'Orléans,  ap[)elé  au  trône  à  défaut  de  la  branche 
aînée,  pons.U  ditféremment  que  lui  sur  son  autorité  qu'il 
ne  tenait  que  de  Dieu  seul.  Le  duc  d'Orléans  sr  rendit  aussitol 
à  Versailles  pri's  du  roi  el  lui  lit  les  proteslalions  les  plus 
énergiques  dans  le  sens  du  mémoire.  Le  roi  répliqua  forte- 
ment et  entre  autres  choses  désagréables  dit  au  duc  d'Orléans 
que  c'était  son  grand-père,  le  régent,  qui  était  la  première 
cause  de  tous  ces  troubles,  parce  qu'il  avait  rétabli  les  parle- 
ments dans  le  droit  de  remontrances  et  qu'il  avait  mal  fait. 
La  conversation  fut  si  vive  que  le  duc  d'Orléans,  en  rentrant 
au  Palais-Koyal,  laissa  voir  qu'il  s'altendait  à  recevoir  une 
lettre  de  cachet  dans  la  nuit.  Mais  cette  démarche  personnelle 
rompit  l'accord.  Le  duc  d'Orléans  ne  voulut  pas  signer  le 
mémoire  en  disant  que  son  affaire  était,  faite.  Alors  le  prince 
de  Conti  proposa  d'écrire  une  lettre  commune  pour  approuver 
le  duc  d'Orléans;  mais  le  prince  de  Condé  s'y  opposa  et  le 
mémoire  ne  fut  pas  envoyé'. 

Cependant  une  puissante  intervention  était  plus  que  jamais 
nécessaire  pour  rétablir  le  couis  de  la  justn^e.  La  séance  du 
1"'  février  au  nouveau  tribunal  fut  semblable  aux  précédentes; 
on  n'y  fit  rien.  La  cour  des  aides  était  dans  une  complète  inac- 
tion faute  d'avocats  et  de  procureurs;  il  en  était  de  môme  à 
la  chambre  du  domaine  et  au  baillage  du  palais.  Au  Chàtelel 
les  juges  venaient  encore  à  l'audience;  mais  ils  la  levaient 
presque  sur-le-champ  faute  d'avocats;  les  procureurs  deman- 
daient des  remises  et  ne  faisaient  d'instructions  chez  eux  que 
pour  des  causes  urgentes  n'ayant  point  de  rapport  à  l'au- 
dience. Les  cabinets  des  avocats  étaient  toujours  exactement 
fermés.  C'était  une  situation  intolérable. 


1.  Lepaige  dit  tenir  tous  ces  détails  du  piiuce   de  Couli.  ([ui  le  mit  au 
fait  le  4  février  ;  il  en  prit  noie  tout  de  suite. 
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Les  différentes  cours  du  royaume,  qui  avaient  été  vivement 
émues  du  traitement  inouï  intligé  aux  membres  du  parlement 
de  Paris,  comprirent  qu'elles  étaient  menacées  et  sentirent 
enfin  la  nécessité  d'adresser  au  roi  do  fortes  remontrances 
sur  la  situation  de  la  magistrature.  Ces  réclamations  furent 
aussi  excitées  par  la  publication  d'un  plan  de  réorganisation 
que  le  chancelier,  sans  doute  dans  le  dessein  de  provoquer 
des  défections  dans  les  rangs  des  exilés,  fit  répandre  dans 
Paris  à  la  fin  de  janvier.  On  prétendait  que  le  parlement  de 
Paris  subsisterait  toujours,  mais  qu'il  serait  borné  pour  le 
contentieux  à  l'Ile-de-France;  dans  chacune  des  généralités 
du  ressort  on  établirait  une  cour  souveraine  qui  jugerait  en 
appel  toutes  les  causes  produites  dans  la  généralité,  et  qui 
connaîtrait  en  même  temps  des  affaires  des  cours  des  aides 
qu'on  supprimerait.  Au  parlement  de  Paris  seraient  réservées 
les  causes  des  pairs  et  des  privilégiés,  ainsi  que  celles  de  la 
régale,  les  complaintes  bénéficiâtes  et  la  vérification  des  lois. 
Si  les  autres  parlements  imitaient  celui  de  Paris,  ils  seraient 
aussi  supprimés.  Il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  parlement  un 
France,  celui  de  Paris,  qui  serait  seul  considéré  comme  cour 
des  pairs  et  serait  seul  chargé  de  la  vérification  des  lois  pour 
tout  le  royaume.  Los  membres  de  ce  parlement  et  des  conseils 
supérieurs  ne  seraient  pas  propriétaires  de  leurs  offices^  mais 
recevraient  des  commissions  révocables  et  des  pensions;  ils 
seraient  ainsi  dans  la  plus  complète  dépendance  du  pouvoir. 

Ce  plan  faisait  cesser  la  confusion  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  judiciaire  dans  les  cours  souveraines,  et  il  ne  la 
laissait  plus  subsister  que  dans  le  parlement  de  Paris  où  elle 
pouvait  s'excuser  plus  facilement  par  le  droit  qu'avaient  les 
princes  du  sang  et  les  ducs  et  pairs  d"y  venir  prendre  séance 
quand  bon  leur  semblait;  en  outre  le  nombre  des  tribunaux 
d'appel  était  augmenté  de  façon  que  les  cours  étaient  rappro- 
chées des  justiciables;  enfin  la  vénalité  des  charges  était  sup- 
primée cl  les  épices  abolies.  Mais  cette  réforme  aurait  achevé 
la  ruine  du  pouvoir  politique  des  parlements  et  elle  devait 
exciter  findignation  des  magistrats  attachés  par  devoir  et  par 
passion  aux  anciennes  institutions. 

Dès  le  mois  de  décembre  les  parlements  de  province  s'étaient 


LE    PARLEMENT    INTÉRLMAIRE  235 

occupés  de  la  lutte  eng-agée  à  Paris,  mais  dans  l'espoir  que  la 
victoire  resterait  à  la  première  cour  du  royaume,  ils  avaient 
toujours  remis  la  suite  de  la  délibération  et  évité  de  prendre 
parti,  sans  doute  dans  la  crainte  de  fournir  de  nouvelles  armes 
au  chancelier  et  de  lui  permettre  de  justifier  l'accusation  de 
confédération  criminelle  qu'il  avait  portée  contre  eux.  Après 
la  dispersion  du  parlement  de  Paris,  il  n'y  avait  plus  de  ména- 
gements à  garder  et  presque  toutes  les  cours  souveraines  de 
France  envoyèrent  au  roi  des  adresses  pour  lui  demander 
d'éloigner  le  chancelier  et  ceux  de  ses  conseillers  qui  avaient 
calomnié  la  magistrature,  de  rappeler  les  exilés  et  de  leur 
rendre  leurs  charges,  et  de  rapporter  l'édit,  cause  de  tout  le 
mal. 

Le  parlement  de  Rouen,  qui  depuis  vingt  ans  était  toujours  à 
l'avant-garde  de  l'opposition,  prit  cette  fois  encore  l'initiative. 
Le  5  février  il  adopta  un  arrêté  des  plus  remarquables  après 
une  longue  délibération,  dans  laquelle  l'avis  do  demander 
formellement  la  convocation  des  états  généraux  ne  passa  pas 
faute  de  cinq  voix;  tous  les  membres  de  la  compagnie  pen- 
saient que  dans  une  crise  aussi  violente  il  n'y  avait  d'autre 
remède  que  la  réunion  des  députés  de  la  nation;  mais 
la  plupart  étaient  convaincus  que  cette  proposition  ne  serait 
jamais  acceptée  par  le  roi  et  qu'elle  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  rendre  plus  difficile  la  situation  de  la  magistrature;  ce 
sont  là  sans  doute  les  motifs  qui  firent  rejeter  cette  motion. 
L'arrêté  serait  à  citer  tout  entier,  car  il  est  rédigé  avec  tant 
de  force  et  de  précision  qu'il  est  presque  impossible  d'en  don- 
ner une  analyse  satisfaisante;  mais  il  est  trop  long  et  nous 
serons  obligé  de  le  résumer  en  ne  reproduisant  que  les  princi- 
paux passages. 

Les  magistrats  du  parlement  de  Normandie  disaient  qu'ils 
auraient  réclamé  plutôt  contre  les  actes  de  violences  exercés 
contre  le  parlement  de  Paris,  s'ils  n'avaient  espéré  que  les 
efforts  multipliés  de  leurs  confrères  parviendraient  à  «  arrêter 
les  effets  du  projet  é\^id'3m:ïit3nt  concerLé  de  calom;iier  la 
magistrature  auprès  du  souverain,  et  do  parvenir,  en  la  désho- 
norant, à  violer  iiipunémcnt  les  lois.  » 

«  La  généreuse  fermeté  dont  ces  magistrats  ue  pouvaient 
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s'écarter  sans  trahir  leur  conscience  et  manquer  à  la  foi  de 
leur  serment,  leur  a  attiré  des  traitements  rigoureux,  qu'ils 
auraient  mérités,  si  en  prenant  le  parti  d'une  soumission 
aveugle  à  la  volonté  momentanée  dudit  seigneur  roi,  ils  l'a- 
vaient préférée  aux  ordonnances  du  royaume  qui  sont  sa 
volonté  permanente  et  ses  vrais  c(uiHnandements.  Car  les 
magistrats  sont,  par  l'étal  qu'ils  tiennent  du  monarque  et  de 
la  loi,  les  organes  de  la  nation  envers  le  souverain  et  du  sou- 
verain envers  la  nation.  L'édil,  en  ce  qu'il  présente  les  magis- 
trats conmie  autant  de  criminels  envers  l'Etat  et  la  personne 
du  roi,  ne  les  met  pas  seulement  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir des  fonctions  essentielles  à  la  chose  puhli(pH%  mais  il 
contieni  une  disposition  <jui  les  en  dépouille  formellement,  en 
anéantissant  la  liberté  des  emvgislrements  libies  et  en  ne 
laissant  plus  aux  cours,  même  dans  les  cas  où  l<'s  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie  et  les  droits  les  plus  sacrés  des 
citoyens  seraient  en  danger,  que  le  simple  usage  des  remon- 
trances, rendu  trop  souvent  illusoire  par  les  surprises  multi- 
pliées faites  à  la  religion  du  souverain  et  que  conséquemment 
les  principes  constitutifs  de  l'État  touchant  l'ordre  inaltérable 
de  la  succession  à  la  couronne,  touchant  la  propriété,  la 
liberté,  la  vie,  l'honneur  et  tous  les  droits  des  citoyens  sont 
('branles  par  cet  édil. 

((  La  cour,  frappée  île  lanéantissement  des  lois,  qui  depuis 
plus  de  huit  cents  ans  assurent  invariablement  à  une  nation 
libre  des  souverains  qu'elle  chérit  et  au  souverain  des  sujets 
libres  et  soumis,  ne  peut  donner  au  dit  seigneur  roi  des  preu- 
ves plus  éclatantes  de  son  attachement  et  de  sa  lidélité,  qu'en 
s'opposant  de  liuites  ses  forces  à  un  systènu'  qui  éiige  le 
despotisme  en  loi  ou  plutôt,  en  les  renversant  toutes,  détruit 
les  seules  limites  qui  Jixent  les  droits  respectifs  du  monarque 
et  de  la  nation. 

((  C'est  dans  de  semblables  circonstances  que  la  nation, 
dont  l'édit  attaque  les  droits,  s'est  assemblée  plusieurs  fois 
sous  l'autorité  du  souverain  et  la  cour^  vivement  alarmée  de 
ce  que  les  cours  de  magistrature  ne  peuvent  parvenir  à  se 
faire  entendre  du  monarque,  serait  bien  fondée  à  solliciter  de 
la  bonté  du  roi  la  convocation  des  états  généraux  pour  lui 
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représenter  les  abus  qui  se  commettent  sous  son  nom  et  que 
l'édit  ne  peut  manquer  rie  multiplier. 

«  La  résistance  unifoiine  de  toutes  les  cours  à  la  volonté  du 
souverain  a  été  dans  tous  les  temps  la  preuve  la  plus  certaine 
d'une  surprise  faite  à  sa  religion,  et  il  est  impossible  que  l'ordre 
entier  de  la  magistrature  s'accorde  à  s'opposer  unanimement 
à  une  loi  qui  serait  fondée  uniquement  sur  l'intérêt  des  peu- 
ples et  sur  les  besoins  réels  de  l'Etat;  les  fastes  de  la  monar- 
chie n'en  offrent  aucun  exemple.  » 

La  cour  disait  que  tous  les  parlements  s'opposeraient  à  l'exé- 
cution de  l'édit  dont  les  funestes  effets  s'étaient  déjà  réalisés 
par  la  dispersion  de  tous  les  membres  du  parlement,  par  leur 
proscription  indéfinie  et  par  la  confiscation  des  offices.  Elle 
arrêtait  qu'il  serait  écrit  au  roi  dans  les  termes  les  plus  pres- 
sants et  les  plus  respectueux,  pour  obtenir  de  sa  justice  et  de 
sa  bonté  le  rappel  de  l'universalité  des  membres  du  parlement 
de  Paris  et  leur  restitution  aux  fonctions  de  leur  état  inamo- 
vible, dont  ils  ne  pouvaient  être  privés  arbitrairement. 

Dans  la  crainte  que  ses  représentations  ne  fussent  pas  sou- 
mises au  roi,  elle  décida  que  des  copies  en  forme  authentique 
de  cet  arrêté  seraient  envoyées  aux  princes  du  sang-  et  aux 
pairs  en  leur  qualité  de  membres  de  la  dite  cour,  et  que  les 
princes  seraient  priés  et  les  pairs  invités  d'employer  leur 
crédit  et  leurs  bons  offices  auprès  du  roi  pour  obtenir  le  rappel 
des  membres  du  parlement  de  Paris. 

Les  princes  s'empressèrent  de  répondre  et  promirent  de 
s'employer  pour  terminer  cett*;  affaire  par  des  moyens  capa- 
bles de  concilier  la  dignité  et  l'autorité  du  roi  avec  les  vérita- 
bles intérêts  de  la  nation.  Ils  se  réunirent  plusieurs  fois  pour 
se  concerter  et  ils  adoptèrent  le  mémoire  suivant  : 

«  Sire,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  remettre  à  V.  M. 
l'arrêté  que  le  parlement  de  Rouen  nous  a  adressé,  les  lettres 
qu'il  nous  a  écrites  et  la  copie  des  réponses  que  nous  lui 
avons  faites.  Plus  intéressés  qu'aucun  de  vos  sujets  à  la  con- 
servation des  droits  de  votre  couronne  et  au  maintien  de  votre 
autorité,  nous  devons  vous  dire  qu'elle  n'a  jamais  mieux  été 
affermie  que  par  l'observation  des  lois  et  des  formes  anciennes 
et   régulières  qu'elles   prescrivent.  Nous  devons  aussi  vous 
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assurer,  Sire,  qu'on  écaitaiiL  les  délinitions  abstraites  ou  quel- 
ques expressions  sèches  qu'entraîne  le  style  des  arrêtés,  rien 
n'est  si  juste  et  si  fondé  que  les  réclamations  en  faveur  des  lois 
contenues  dans  les  représentations  qui  vous  sont  faites.  Rien 
n'est  si  vrai  que  les  faits  qui  y  sont  exposés.  Nous  osons  donc, 
Sire,  au  nom  de  votre  amour  paternel  pour  une  nation  libre, 
soumise,  généreuse  et  fidèle,  supplier  V.  M.  de  les  peser  dans 
son  équité  et  d'y  considérer  les  malheurs  qui  ont  déjà  résulté 
et  les  dangers  réels  qui  résultent  des  principales  dispositions 
(le  l'édit  de  décembre  dernier,  qui  cause  l'alarme  la  plus 
grande  dans  tout  le  royaume.  Enfin,  Sire,  nous  avons  égaie- 
ment  recours  à  la  bonté  et  h  la  justice  de  votre  cœur  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre  ancien,  de  la  tranquillité  et  du 
bonheur  public  et  particulier,  et  nous  devons  espérer  que 
V.  M.  voudra  bien  regarder  cette  démarche  de  notre  pari 
comme  l'acquit  d'un  devoir  et  comme  un  acte  obligatoire  de 
lahdélité,  du  zèle  et  de  l'attachement  pur  et  sans  bornes  dont 
nous  sommes  pénétrés  pour  sa  personne.  » 

Ce  mémoire  était  terminé  quand  le  roi,  informé  qu'il  lui 
serait  présenté  le  lendemain,  écrivit  aux  princes  que  rien  ne 
pouvait  plus  lui  déplaire.  Les  princes  répondirent  et  firent 
passer  dans  leur  lettre  la  substance  de  leur  mémoire.  Bien 
que  les  princes  dans  cette  lettre  se  fussent  engagés  à  ne  la  mon- 
trer à  personne,  le  prince  de  Conti  la  fit  voir  le  20  février  à 
Lepaige,  son  ami,  son  confident  et  son  collaborateur i,  sans 
toutefois  lui  en  laisser  prendre  copie.  D'autres,  indiscrétions 
furent  sans  doute  commises;  car  dans  son  numéro  du  1"  mars 
la  Gazette  d'Uti^echt   donna  les  principaux   éléments    de  la 


1.  Au  moment  où  le  prince  de  Conti  lui  faisait  cette  communication, 
Lepaige  préparait  un  projet  de  mémoire  au  roi,  dans  lequel  les  princes  expli- 
queraient leur  absence  au  lit  de  justice  prévu  pour  l'installation  du  nouveau 
parlement  et  prolesteraient  contre  tout  ce  qui  s'y  ferait.  Le  prince  aidait  son 
bailli  et  lui  écrivait:  «  M.  Bossuet,  les  pères  Bourdaloue  et  Massillon  sont 
à  piller,  surtout  les  deux  premiers  ;  »  il  lui  envoyait  des  matériaux  et  le  tenait 
au  courant  des  projets  du  chancelier.  Ce  lit  de  justice  ne  se  tint  qu'en  avril 
et  donna  lieu  alors  à  la  protestation  des  princes  dont  nous  parlerons  plus 
tard.  Les  projets  de  Lepaige  ne  servirent  à  rien;  néanmoins  il  en  a  conservé 
deux,  écrits  de  sa  main  et  tout  couverts  de  ratures,  qui  sont  très  intéres- 
sants. 
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lettro  du  loi,  cl  lit  connaître  que  les  princes  avaient  répondu  en 
exposant  dans  une  lettre  collective  les  raisons  de  leur  conduite. 
Cette  nouvelle  produisit  une  grande  sensation  dans  le  public 
et  fortifia  merveilleusement  le  parti  de  l'opposition. 

Le  parlement  de  Rouen  ne  s'en  tint  pas  là  et  dans  une  lellre 
I  édigée  et  envoyée  au  roi  le  8  février  cette  cour  développa  les 
principes  lixés  dans  son  arrêté.  Cette  lettre  n'était  pas  moins 
remarquable  que  l'arrêté  parla  hardiesse  et  la  fermeté  du  lan- 
gage. Elle  commençait  ainsi  :  «  Sire,  la  subversion  dont  l'édit 
du  mois  de  décembre  dernier  menace  les  lois,  les  formes  et  la 
constitution  de  la  monarchie;  la  dispersion  des  membres  du 
parlement  de  Paris,  victimes  de  leur  devoir,  sont  les  objets 
importants  que  nous  nous  proposons  de  développer  à  V.  M... 
Fait  pour  justifier  s'il  était  possible,  ce  qui  a  précédé,  il  au- 
torise tous  les  abus  qui  suivront  en  ôtant  à  la  magistrature 
entière  le  moyen  de  les  prévenir.  C'est  un  système  réfléchi 
tendant  à  substituer  la  servitude  à  la  liberté  nationale  et  à  coji- 
sacrer  par  une  loi  le  pouvoir  arbitraire,  dont  jusqu'ici  les  lois 
et  leurs  ministres  ont  rendu  les  divers  essais  impuissants.  Il 
y  a  longtemps  que  le  despotisme  est  réduit  en  acte.  Chaque 
ordre  de  l'État  en  a  successivement  éprouvé  les  effets  meur- 
triers. Mais  lassé  de  lutter  sans  cesse  contre  la  loi  et  cherchant 
à  se  soustraire  à  l'importunité  des  réclamations,  le  pouvoir 
arbitraire  (jse  enfin  s'ériger  en  loi  pour  écarter  à  jamais  tous 
les  obstacles.  » 

Le  parlement  rassemblait  d'abord  une  longue  série  d'exem- 
ples pour  prouver  que  le  chancelier  avait  trompé  le  roi,  quand 
il  avait  déclaré  dans  le  lit  de  justice  du  7  décembre,  que  les 
principes  monarchiques  étaient  les  principes  avoués  et  défen- 
dus par  les  anciens  magistrats  et  consacrés  dans  les  monuments 
de  notre  histoire.  Il  attaquait  ensuite  l'article  III  de  l'édit  : 
((  S'il  pouvait  faire  loi,  disait-il,  il  n'y  en  aurait  plus  d'autres. 
La  volonté  momentanée  du  S(Uiverain  serait  la  loi  suprême  et 
la  vérification  serait  anéantie  ou  ne  serait  plus  qu'un  acte  pu- 
rement mécanique;  l'exécution  militaire  se  confondrait  avec 
l'exercice  des  lois  et  ce  royaume,  si  sagement  constitué,  livré 
au  gouvernement  arbitraire,  ne  présenterait  plus  aux  peuples 
que  les  dangers  et  les  suites  effrayantes  du  despotisme.  '■>  Il 


260  CHAPITRE    SIXIÈME 

soiiteiiail  la  nécessité  de  laliborlé  de  la  vérification,  et  il  pré- 
tendait que  les  ordonnances  enjoig^naient  aux  magistrats 
d'employer  toutes  sortes  de  moyens  et  de  persévérei-  dans  leur 
opposition  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  gain  de  cause. 

Le  parlement  sentait  lui-même  combien  la  situation  était 
fausse  et  combien  les  traditions  historiques  sur  lesquelles  il 
s'appuyait  étaient  hasardées.  Pour  prouver  que  ce  système  ne 
réduisait  pas  le  pouvoir  législatif  du  roi  à  la  simple  faculté  de 
proposer  la  loi  aux  magistrats  en  leur  réservant  le  droit  d'en 
empêcher  lexécution,  il  s'emparait  de  cette  maxime  de  Loy- 
seau  :  «  C'est  le  propre  de  la  seigneurie  publique  d'être  exercée 
par  justice  et  non  à  discrétion,  »  et  il  ajoutait  ce  commentaire, 
dont  l'absurdité  saute  aux  yeux  :  «  Ainsi,  craignant  elle-même 
les  abus  du  pouvoir,  l'autorité  souveraine  circonscrivit  les 
bornes  immuables  dans  lesquelles  elle  voulut  se  renfermer, 
bornes  qu'elle  ne  peut  jamais  avoir  la  volonté  de  reculer  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  être  injuste.  Ce  ne  sont  donc  ]ias.  Sire,  les 
magistrats  qui  vous  l'ésistent  en  ces  cas  particuliers;  leurconir 
ne  respire  que  la  soumission  et  l'amour.  C'est  la  loi,  c'est  la 
volonté  constante  et  immuable  du  souverain  qui,  s'opposant 
elle-même  à  sa  volonté  surprise  et  momentanée,  commande  la 
résistance.  » 

Le  parlement  s'appuie  sur  la  stabilité  nécessaire  des  lois 
fondamentales  et  sur  l'inmiuabilité  des  principes  de  la  magis- 
trature, et  il  faut  reconnaître  qu'il  tire  de  ces  arguments  un 
heureux  parti;  «  Vos  magistrats,  dit-il  au  Roi,  ne  changent 
point  de  principes.  La  suite  de  leurs  représentations  atteste  la 
perpétuité  do  leurs  sentiments.  Nous  avons  exposé  à  V.  M. 
leur  uniformité  dans  tous  les  siècles.  Votre  parlement  de  Pa- 
ris était  donc  dans  l'impuissance  de  prêter  son  ministère  à  la 
publication  de  votre  édit.  L'enregistrer  eut  été  se  i-endre  dé- 
sobéissant et  réfractaire  aux  lois.  Souscrire  au  préambule  de 
cet  éditent  été  souscrire  à  son  propre  avilissement,  et  t(dle  est 
la  position  dans  laquelle  on  a  seu  mettre  votre  parlement,  qu'il 
a  été  réduit  à  l'alternative  de  se  reconnaître  coupable  en  enri'- 
gistrant  ou  de  paraître  désobéir  en  refusant.  Cette  position 
prévue  avait  un  but  que  l'événement  a  manifesté.  On  voulait, 
Sire,  se  venger  sur  ses  membres  de  la  résistance  ancienne  et 
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dos  réclamalious  iiiortifianles  coutro  les  violences  antérieures; 
on  voulait  se  procurer  un  prétexte  au  renversement  des  lois.  » 
Le  parlement  continuait  cette  discussion  avec  la  même  pré- 
cision; il  déclarait  (|ue  tout  appareil  ne  tendait  qu'à  anéantir 
les  lois  en  déshonorant  sa  magistrature.  II  insistait  sur  les 
traitements  odieux  dont  les  membres  du  parlement  de  Paris 
avaient  été  victimes,  la  mise  en  demeure  signifiée  dans  la  nuit 
du  19  au  20  janvier,  mesure  sans  précédents  et  sans  aucune 
utilité,  les  exils  rigoureux  et  la  confiscation  sans  jugement 
préalable.  Il  montrait  que  cette  confiscation  était  à  la  fois 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  et  à  la  loi  de  l'inamovibilité 
des  offices.  Mais  il  n'osait  pas  conclure;  après  avoir  déclaré 
que  la  loi  désormais  impuissante  et  muette  ne  permettrait  plus 
qu'une  soumission  aveugle  et  qu'à  la  vue  de  cet  ébranlement 
de  tous  les  droits,  on  ne  pouvait  douter  du  projet  de  renverser 
la  constitution  monarchique,  il  se  contentait  de  cette  timide 
déclaration.  «  C'est  à  la  nation,  Sire,  à  recourir  avec  respect 
à  la  dernière  ressource  que  lui  offrent  les  lois,  en  sollicitant  de 
de  V.  M.  l'assemblée  des  états  généraux.  Plus  d'une  fois  le 
désoi'dre  y  a  trouvé  son  remède  et  l'Etat  son  soulagement; 
jamais  peut-être  il  ne  fut  plus  intéressant  à  la  nation  d'en  ob- 
tenir la  convocation  et  aux  magistrats  de  la  demander.  »  Et 
aussitôt,  comme  s'ils  eussent  été  confus  de  cette  témérité,  qui 
nous  paraît  aujourd'hui  presque  une  faiblesse  indigne,  et 
comme  s'ils  eussent  voulu  se  la  faire  pardonner,  ces  malheu- 
reux magistrats  s'empressaient  d'ajouter  :  «  Mais  nous  ne  pou- 
vons, Sire,  nous  persuader  que  l'accès  du  trône  soit  pour  tou- 
jours fermé  à  la  vérité.  Quelque  fondées  que  soient  nos  alar- 
mes, votre  sagesse,  votre  bonté,  votre  justice  nous  rassurent. 
Votre  cœur  nv  pourra  jamais  se  résoudre  à  détruire  un  ordre 
nécessaire  dans  l'Etat  et  à  sacrifier  ses  meilleurs  et  ses  plus 
fidèles  sujets.  Rassurez  la  nation  et  la  magistrature  :  rendez 
votre  confiance  à  ces  hommes  sages  qui,  sans  intérêt  comme 
sans  passion,  ainsi  que  les  lois  qui  leui'  sont  confiées,  consa- 
crent leuis  joursà  faire  régnei-  sur  les  citoyens  la  justice  et  la 
raison;  daignez  remettre  à  portée  de  remplir  avec  honneur  les 
fonctions  de  leur  état  inamovible  (b's  magistiafs  fidèles  et 
vertueux,  (jue  les  ennemis  tic  la  magistrature  n'out  pu  vous 
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portci-  à  accaJ)l<'r  do  votre  disgrâce,  qu'en  osant  présenter  aux 
yeux  de  V.  M.  sous  les  couleurs  d'une  résistance  criminelle 
leur  généreuse  fermeté,  leur  réclamation  pour  les  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie,  l'observation  de  leur  serment,  le 
devoir  de  la  conscience  et  de  l'honneur.  » 

Toutes  ces  supplications  étaient  inutiles  et  en  les  présentant 
les  magistrats  normands  ne  devaient  pas  se  faire  illusion  sur 
leur  sort.  Ce  n'était  pas  au  roi,  toujours  heureux  de  faire 
sentir  le  poids  de  son  autorité,  qu'il  eût  fallu  faire  appel: 
c'était  à  la  nation;  elle  l'aurait  entendu.  Et  même  ces  remon- 
trances, si  faibles  qu'elles  fussent,  eurent  dans  tout  le  royaume 
un  immense  retentissement.  Bientôt  imprimées  à  de  nombreux 
exemplaires  elles  pénétrèrent  dans  les  provinces  les  plus  recu- 
lées, et  partout  elles  furent  lues  avidement  et  firent  la  plus 
grande  sensation'.  On  savait  que  les  princes  les  avaient 
approuvées  et,  dans  Tignorance  complète  où  presque  tous  les 
Français  était  du  droit  public  de  la  monarchie,  on  crut  qu'elles 
contenaient  les  véritables  principes.  «  Il  est  étonnant,  dit 
Regnault,  quel  succès  ces  remontrances  eurent  près  de  la 
nation;  on  vit  que  toutes  les  propriétés  devenaient  incertaines 
et  que  la  vie  des  citoyens  était  exposée  à  la  volonté  du  prince; 
on  comprit  jusqu'où  devaient  s'étendre  les  droits  du  prince  et 
ceux  de  la  nation".  » 

Cette  agitation  fut  entretenue  par  les  autres  cours  souve- 
raines du  royaume  qui  toutes  présentèrent  et  laissèrent 
publier  de  longues  remontrances.  Le  4  février  1771,  le  parle- 
ment de  Dijon  arrêta  qu'il  écrirait  au  roi,  pour  lui  représenter 
que  la  cour  avait  conçu  les  plus  vives  alarmes  à  la  vue  des 
actes  de  pouvoir  absolu  exercés  à  Paris  ;  les  parlements  ne 
pouvaient  plus  douter  qu'il  n'y  eût  un  plan  pour  les  anéantir 
et  pour  changer  la  constitution  du  gouvernement  par  la  sub- 


1.  c<  Du  dimanche  4  févrierl  771.  On  fait  à  Paris  avec  la  plus  grande  célérité 
une  édition  clandestine  des  deux  arrêtés  de  Rouen  en  26  p.  d'impression 
in-8.  Cette  édition  est  pour  ainsi  dire  dévorée  du  public  et  enlevée  rapidement 
au  prix  de  24  s.  l'exemplaire,  ce  qui  n'était  pas  étonnant,  vu  la  vive  sensation 
que  ces  deux  pièces  avaient  faites  sur  tous  les  esprits,  à  la  cour  comme  à  la 
ville.  »  (Hardy,  I,  216.) 

2.  Regnault,  I,  184. 
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version  des  lois  el  des  formes  qui,  jusqu'à  présent,  en  avaient 
assuré  et  perpétué  la  douceur  et  la  durée.  Cette  cour  disait 
même  qu'elle  regarderait  comme  un  bien  pour  elle  une 
prompte  destruction,  laquelle,  en  confondant  ses  membres 
avec  la  foule  des  citoyens,  leur  épargnerait  au  moins  le  poids 
d'une  magistrature  avilie  et  la  crainte  do  se  voir  bientôt  expo- 
sée par  une  résistance  nécessaire  au  malheur  d'encourir  la 
disgrâce  du  roi.  Et  pour  terminer,  ces  magistrats,  quin'osaient 
se  défaire  de  formules  surannées,  redoublaient  de  protesta- 
tions de  confiance  et  de  respect  et  déclaraient  :  «  que  malgré 
les  nuages  épais  dont  la  vérité  se  trouvait  aujourd'hui  enve- 
loppée, malgré  les  barrières  qui  paraissaient  lui  fermer  invin- 
ciblement tout  accès  au  trône,  la  cour  de  parlement  de  Bour- 
gogne ne  cesserait  jamais,  tandis  qu'elle  existerait^  de 
conserver  une  entière  confiance  dans  la  bonté  de  S.  M.,  dans 
son  amour  pour  ses  peuples  et  dans  sa  propre  sagesse  qui  la 
déterminerait  sans  doute  à  rétablir  un  corps  à  qui  la  nation 
avait  donné  sa  confiance  et  qui  lui  était  d'autant  plus  précieux 
que  c'était  à  elle  qu'elle  devait  le  maintien  de  la  couronne  dans 
l'auguste  sang  des  Bourbons.  » 

La  lettre  annoncée  par  cet  arrêté  fut  envoyée  le  6  février; 
mais  elle  était  encore  plus  faible,  s'il  est  possible,  et  plus 
banale  ;  elle  ne  contenait  que  cette  seule  phrase  remarquable , 
la  première  :  «  Sire,  vous  êtes  roi  par  la  loi  et  vous  ne  régnez 
que  par  elle;  c'est  sur  ces  principes  admirables  qu'est  établi 
le  système  de  la  monarchie  française.  »  Tout  le  reste  n'était 
qu'une  longue  déclamation  sans  force  et  sans  vigueur. 

On  devait  mieux  attendre  du  parlement  de  Rennes,  de 
cette  cour  qui,  pendant  plus  de  quatre  ans,  avait  tout  enduré 
pour  ne  pas  subir  un  joug  odieux.  Cependant  elle  ne  sortit 
pas  des  banalités  ordinaires.  Le  23  janvier  elle  écrivit  une 
longue  lettre  au  roi  pour  protester  contre  l'édit  inventé  pour 
amener  la  ruine  de  la  magistrature,  et  faire  appel  à  tous  les 
bons  sentiments  dont  malgré  de  fréquentes  et  cruelles  expé- 
riences les  magistrats  persistaient  à  croire  Louis  XV  animé. 
Le  29  janvier,  aussitôt  après  avoir  appris  la  dispersion  violente 
du  parlement  de  Paris,  les  magistrats  de  Bretagne  arrêtèrent 
des  remontrances  pour  réclamer  contre  les  mauvais  traite- 
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meiils  exercés  sur  leurs  confrères,  et  demander  Je ur  rappel; 
l'arrêté  fixant  les  objets  de  ces  remontrances  fut  rendu  public 
en  attendant  les  remontrances  qui  ne  furent  adoptées  que  le 
19  février.  On  y  justifiait  longuement  la  résistance  du  parle- 
ment de  Paris  contre  un  édit  qui  détruisait  la  loi  de  la  libre 
vérification,  la  plus  importante  des  lois  fondamentales  de  la 
monarchie'.  On  réclamait  contre  la  violation  d'une  autre  loi 
fondamentale,  ceUe  de  l'inamovibilité  des  offices.  Mais  \r 
parlement  de  Bretagne  n'essayait  pas  de  prouver  que  la  libre 
vérification  de  lois  et  l'inamovibilité  des  offices  étaient  vérita- 
blement des  lois  fondamentales  de  la  monarchie  ;  il  se  conten- 
tait d'affirmations  vagues  et  de  phrases  déclamatoires. 

Le  9  février,  le  parlement  de  Toulouse  écrivit  au  roi  pour  lui 
demander  d'indiquer  une  audience  pour  ses  députés;  il  en 
profita  pour  glisser  dans  sa  lettre  une  justification  de  la  con- 
duite du  parlement  de  Paris.  Le  parlement  de  Besançon,  le 
23  février,  arrêta  des  remontrances  «  pour  le  supplier  avec  les 
plus  fortes  instances  de  vouloir  continuer  à  régner  par  l'a- 
mour, par  la  justice  et  par  l'observation  des  règles  et  des 
formes  sagement  établies;  d'abolir  en  conséquence  jusqu'à  la 
mémoire  d'un  édit  destructif  de  la  liberté  et  de  la  générosité 
française;  d'éloigner  de  sa  personne  do  perfides  conseillers  et 
de  rétablir  le  parlement  de  Paris.  »  Los  remontrances  ne 
furent  arrêtées  que  le  11  mars;  elles  étaient  très  longues  et 
très  travaillées  ;  on  y  trouve  avec  force  citations  une  sorte 
d'histoire  du  pouvoii'  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire  en 
France  depuis  les  origines  de  la  monarchie,  faite  au  point  de 
vue  parlementaire  et  en  vue  de  justifier  le  parlement  de  Paris 
et  de  démontrer  que  l'édit  violait  les  lois  fondamentales  du 
royaume.  Ce  long-  exposé  des  traditions  historiques  sur  les- 
quelles la  magistrature  appuyait  ses  prétentions  n'aurait  pas 
soutenu  une  discussion  sérieuse,  et  les  partisans  du  chancelier 


1.  Dans  d'autres  remontrances  arrêtées  le  10  février  1771  à  propos  des 
atîaires  de  Bretagne.  le  même  parlement  disait  :  «  Cependant,  Sire,  la  loi 
la  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  votre  royaume  est  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  vérification  sans  une  délibération  libre  qui  la  précède.  C'est  un  principe 
certain,  avoué  et  défendu  par  nos  pères,  consacré  dans  les  monuments  de 
notre  histoire  ef  dont  votre  parlement  ne  se  départira  jamais.  » 
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n'auraient  pas  eu  de  peine  à  prouver  que  le  parlement,  dont 
tous  les  membres  achetaient  leurs  charges,  n'avait  rien  de 
commun  avec  les  anciennes  assemblées  qu'ils  prétendaient 
continuer;  l'érudition,  dont  les  magistrats  faisaient  volontiers 
parade,  n'était  pas  de  bon  aloi  et  était  mise  au  service  de  leurs 
passions  politiques.  Les  remontrances  d'Aix  du  18  février,  de 
Bordeaux  du  2o  et  de  Grenoble  du  4  mars  ont  de  grands  rap- 
ports avec  celles  que  nous  venons  d'analyser;  elles  s'appuieni 
également  sur  l'histoire  pour  établir  la  nécessité  de  la  liberté 
de  l'enregistrement,  détruire  toutes  les  assertions  de  l'édit, 
glorifier  la  résistance  du  parlement  de  Paris  et  demander  h' 
rappel  des  exilés.  Cependant  quoique  les  mêmes  arguments 
se  retrouvent  dans  presque  toutes  ces  remontrances,  elles  ont 
knn- originalité;  ainsi  le  mémoire  do  la  cour  de  Bordeaux,  bien 
(qu'ayant  un  caractère  plus  purement  particulièrement  histo- 
rique, diffère  de  celui  de  Besançon;  on  y  trouve  d'autres  argu- 
ments rangés  dans  un  ordre  différent.  Au  contraire,  l'arrêt 
d'Aix  est  presque   exclusivement  juridique  et  politique;    il 
insiste  surtout  sur  ce  point  que  la  cause  première  de  cette  ré- 
volution est  l'affaire  d'Aiguillon,  que  les  moyens  employés 
pour  terminer  ce  procès  étaient  tout  k  fait  arbitraires  et  que 
pour  empêcher  le  parlement  de  Paris  de  continuer  l'examen 
de  ce  procès,  on  a  présenté  ce  funeste  édit  dans  le  but  d'exci- 
ter les  magistrats  à  faire  une  résistance   qui  permît  de  les 
perdre.  Aussi  toutes  ces  remontrances,  dont  les  répétitions 
nndtipliées,  la  rhétorique  ampoulée,  les  précautions  oratoires 
et  les  basses  llatteries  à  l'adresse  du  roi  nous  semblent  fasti- 
dieuses et  révoltantes,  avaient  alors  le  plus  grand  succès; 
ellesétaient  partout  lues  avidement  et  elles  rendaient  même 
de  grands  services  en  forçant  à  s'occuper  des  principes  du 
droit  public  la  grande  majorité  des  Français,  qui  en  ignoraient 
les  premiers  éléments;  elles  encourageaient  les  exilés   à  la 
résistance  et  elles  excitaient  les  avocats,  les  j)rocureurs  et 
les  plaideurs  eux-mêmes  à  s'abstenir  d'aller  devant  le  nouveau 
tribunal. 

Chaque  jour  cette  abstention  amenait  une  scène  ridicule. 
Tantôt  c'était  un  procureur  qui  déclarait  qu'il  n'avait  plus  de 
pouvoir  et  (jiu'  les  parties  présentes  h  l'andienoe  le  certifie- 
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raient;  deux  paysans  disaient  :  «  Monseigneur,  je  sommes 
bien  fâchés,  mais  je  ne  voulons  pas  être  jugés.  »  Tantôt  c'était 
le  maréchal  de  Brissac  qui  donnait  par  écrit  à  son  procureur 
défense  de  plaider,  et  celui-ci  lisant  ce  billet  à  l'audience  était 
obligé  de  s'arrêter  à  cette  phrase,  où  le  maréchal  déclarait 

qu'il  ne  voulait  pas  être  jugé  par  ces  b de  juges;  l'auditoire 

comprenant  la  réticence  éclatait  de  rire.  Cependant  le  chance- 
lier ne  négligeait  rien  pour  pi-ocurer  des  affaires  à  son  tribunal. 
Il  faisait  écrire  par  le  duc  de  la  Vrillière  aux  exilés  pour  leur 
enjoindre  de  renvoyer  au  greffe  les  pièces  des  procès  dont  ils 
étaient  chargés;  mais  quelques-uns  seulement  obéissaient. 
Bien  mieux  Maupeou  payait  lui-même  de  sa  personne;  un 
jour  il  fit  venir  à  la  chancellerie  un  commis  greffier,  qui  ne 
voulait  pas  recevoir  un<'  présentation^  et  moitié  par  caresses, 
moitié  par  menaces  il  le  décida  à  enregistrer  la  cédule  qu'on 
lui  présentait;  un  autre  jour  il  se  chargea  de  trouver  un 
avocat  pour  une  plaideuse  enragée.  Mais  tous  ses  efforts 
étaient  inutiles;  il  ne  parvenait  pas  à  faire  marcher  les  affaires. 
Avocats,  procureurs  et  tous  les  gens  de  loi  s'entendaient  à 
merveille  pour  ne  rien  faire. 

Au  Châteleton  était  toujours  dans  la  plus  complète  inaction 
et  les  juges  consulaires  avaient  grand  soin  de  ne  prononcer 
aucune  contrainte  par  corps,  afin  de  ne  point  donner  lieu  à  l'ap- 
pel au  parlement.  Messieurs  du  conseil  eux-mêmes  montraimit 
que  s'ils  venaient  au  palais  pour  obéir  aux  ordres  du  roi  c'était 
une  manifestation  purement  extérieure  et  que,  dans  le  fond 
du  cœur,  ils  avaient  le  plus  vif  désir  de  faire  échouer  des  opéra- 
tions qui  ôtaient  à  leurs  plus  proches  parent,  leurs  état,  leur 
honneur  et  leurs  biens.  Ils  tenaient  chaque  jour  une  audience 
qui  durait  quelques  minutes  et  pendant  près  d'un  mois  il  ne 
rendirent  à  la  grand'chambre  qu'un  seul  arrêt  contradictoire; 
encore  cet   arrêt  était-il  d'une  espèce  singulière;  car  il  fut 
rendu  malgré  les  parties  et  malgré  la  déclaration  expresse 
des  procureurs  qu'il  n'y  avait  plus  de  contestation.   Comme 
l'affaire  nécessitait  l'intervention  du  ministère  public,  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury,  qui  était  couvert  de  dettes  et  avait  le 
plus  grand  besoin  des  grâces  du  roi,  voulut  à  toute  force  que 
le  litige  fût  jugé  et  prononça  un  réquisitoire  insensé;  en  vain 
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les  procureurs  s'opposèrent  à  cette  illégalité;  messieurs  du 
conseil  rendirent  un  arrêt  ridicule,  conforme  aux  conclusions 
du  ministère  public,  mais  contraire  à  la  lettre  et  a  l'esprit  de 
i'édit  de  1749  sur  la  matière. 

A  la  Tournelle  les  jug-es  se  décidèrent  seulement,  vers  le  20 
février,  à  faire  fouetter  quelques  condamnés  à  la  dérobée  et  de 
grand  matin;  mais  ils  n'osèrent  pas  prononcer  des  peines  plus 
g-raves,  tellement  ils  sentaient  eux-mêmes  leur  incompétence. 

S'ils  ne  faisaient  rien  au  parlement,  messieurs  négligeaient 
également  leurs  fonctions  au  conseil,  si  bien  que  les  affaires 
contentieuses  s'accumulaient  dans  les  bureaux  et  y  restaient 
sans  solution;  l'administration  était  entravée.  «  Les  inconvé- 
nients affreux,  disait  la  Gazette  d'Utrecht,  qu'occasionne  ce 
violent  état  des  choses,  portaient  bien  des  g-ens  à  parier  qu'aux 
Pâques  les  mag-istrats  disgraciés  seraient  réintégrés  dans  leurs 
fonctions,  que  c'est  l'intention  du  roi  et  que  tout  ce  qui  se 
débite  sur  le  projet  d'une  nouvelle  cour  de  justice  peut  tout  au 
plus  effrayer  les  ineptes  et  qu'il  serait  impossible  de  le  mettre 
à  exécution,  » 

Maupeou  cependant  travaillait  avec  la  plus  grande  ardeui- 
à  l'exécution  du  plan  qu'il  avait  fait  répandre  dans  le  public  à 
la  fin  de  janvier;  il  sentait  bien  que  la  situation  étrange  où  le 
conseil  se  trouvait  ne  pouvait  pas  durer  plus  longtemps  et  que 
s'il  ne  réussissait  pas  à  reconstituer  la  magistrature  on  serait 
bien  fondé  à  lui  reprocher  d'avoir  dispersé  \o  parlement  sans 
savoir  comment  il  le  remplacerait.  Vers  le  10  février,  il  manda 
à  la  cour  les  intendants  des  provinces  où  il  voulait  installer 
des  conseils  supérieurs,  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les 
moyens  de  composer  ces  tribunaux.  En  même  temps  il  s'occu- 
pait de  recruter  les  membres  du  nouveau  parlement  de  Paris, 
et  le  8  février  on  disait  dans  le  public  que  l'on  avait  offert  des 
charges  dans  cette  cour  à  plusieurs  personnes  de  Paris,  entre 
autres  au  président  du  bureau  des  finances.  Le  18  février 
M.  de  Sartine  disait  à  Lepaige  que  M.  le  chancelier  était  sûr 
de  cinquante  conseillers  de  l'ancien  parlement  qui  deman- 
daient instamment  à  rentrer.  Des  agents  secrets  du  lieutenant 
de  police  allaient  répandre  cette  nouvelle  dans  les  lieux  publics 
et  priaient  les   maîtres  de  café  de  la  redire  à  leurs  clients. 
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D'aucuns  pensaient  que  co  n'était  qu'une  ruse  du  chance- 
lier; d'autres  au  contraire  croyaient  qu'on  allait  bientôt  voir 
l'installation  d'un  nouveau  parlement  et  des  conseils  supé- 
rieurs ainsi  que  la  promulgation  du  nouveau  code  de  procé- 
dure. Quelques  magistrats  se  crurent  même  obligés  do  protes- 
ter contre  l'abus  qu'on  faisait  de  leurs  noms  dans  le  public  el 
de  déclarer  qu'ils  nv  sépareraient  jamais  leur  cause  de  celle 
de  leurs  confrères. 

C'est  alors  que  Malesherbes,  qui  depuis  la  dispersion  du 
parlement  guettait  l'occasion,  rés(dut  d'intervenir  pour  empê- 
cher cette  défection.  Le  18  février  il  lut  à  la  cour  des  aides  et 
lit  adopter  par  elle  les  remontrances  que  le  24  janvier  il  avait 
été  chargé  de  rédiger.  Les  gens  du  roi  allèrent  plusieurs  fois 
à  Versailles  ahn  de  connaître  le  jour  où  Louis  XV  voudrait 
bien  recevoir  la  députation  de  la  cour,  et  ce  fut  seulement  le 
4  mars  qu'ils  obtinrent  cette  réponse  :  «  Je  ne  recevrai  point 
les  riMîiontrances  de  ma  cour  des  aides,  quand  elles  concerne- 
ront des  affaires  qui  ne  lui  sont  pas  propres  et  moins  encore, 
quand  avant  de  me  les  présenter,  elle  leur  aura  laissé  acqué- 
rir une  publicité  qu'elles  ne  doivent  jamais  avoir.  »  En  effet, 
Malesherbes  avait  eu  soin  de  faire  clandestinement  imprimer 
les  remontrances,  aussitôt  qu'elles  avaient  été  adoptées  par 
la  cour.  Elles  avaient  pénétré  partout  et  elles  avaient  eu  un 
énorme  succès,  beaucoup  plus  vif  encore  que  celui  des  arrêtés 
du  parlement  de  Rouen.  Elles  étaient  d'ailleurs  très  remar- 
quables; c'était  à  la  fois  un  acte  de  courag-e  et  un  éloquent 
exposé  des  droits  de  la  nation  et  des  principes  sur  lesquels 
reposait  la  monarchie.  Nous  allons  les  résumer,  en  employant 
autant  que  possible  les  expressions  mêmes  du  rédacteur  et  en 
supprimant  seulement  les  développenients  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  grand  intérêt. 

u  Sire,  la  terreur  qu'on  veut  inspirer  à  tous  les  ordres  de 
l'Etat  n'a  point  ébranlé  votre  cour  des  aides;  mais  son  respect 
pour  V.  M.  lui  aurait  fait  désirer  de  n'avoir  jamais  à  discuter 
ces  premiers  principes,  qui  sont  le  fondement  de  l'autorité  des 
souverains  et  de  l'obéissance  des  peuples. 

u  Une  loi  destructive  de  tontes  les  lois  a  été  présentée  à 
votre  parlement. 
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((  Tant  que  celte  cour  a  pu  se  faire  eulendre,  loute  autre 
réclamation  aurait  été  superflue  et  déplacée. 

«  Mais  il  n'est  plus  temps  de  se  livrer  à  aucune  espérance.  11 
est  notoire  que  les  moyens  les  plus  puissants  ont  été  employés 
pour  fermer  tout  accès  à  la  vérité.  Notre  réclamation  va  nous 
exposer  à  une  vengeance  implacable;  mais  notre  silence  nous 
ferait  accuser  par  toute  la  nation  de  trahison  ou  de  lâcheté. 

«  Les  droits  de  cette  nation  sont  les  seuls  que  nous  i-écla- 
m e rons  auj  o urd'h ni . 

«  On  vous  a  présenté,  Sire,  le  fantôme  d'une  révolte  gém'-iale 
de  la  magistrature;  à  ces  craintes  chimériques  nous  oppose- 
rons. Sire,  les  abus  trop  réels  qui  résulteraient  de  l'exécutinn 
de  l'édit. 

«  Les  cours  sont  aujourd'hui  les  seuls  protecteurs  des  faibles 
et  des  malheureux  ;•  il  n'existe  plus  depuis  longtemps  d'étals 
généraux  et  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  point 
d'états  provinciaux;  tous  les  corps,  excepté  les  cours,  sont 
réduits  à  une  obéissance  muette  et  passive.  Aucun  particulier 
dans  les  provinces  n'oserait  s'exposer  à  la  vengeance  d'un 
commandant,  d'un  commissaire  du  conseil,  et  encore  moins  h 
celles  d'un  ministre  de  V.  M. 

«  Les  cours  sont  donc  les  seules  à  qui  il  soit  encore  permis 
d'élever  la  voix  en  faveur  du  peuple,  et  V.  M.  ne  veut  point 
enlever  cette  dernière  ressource  aux  provinces  éloignées.  Or 
c'est  à  rendre  cette  ressource  illusoire  que  tend  l'édit. 

«  On  vous  a  proposé,  Sire,  des  moyens  pour  prévenir  l'inter- 
ruption de  la  justice;  mais  vous  en  a-t-on  proposé  pour  pré- 
venir ces  coups  d'autorité  arbitraire,  ce  i-enversement  des  lois, 
ces  surcharges  d'impôts  accunmlés  sur  le  peuple,  qui  peuvent 
déterminer  les  magistrats  à  sacrilier  leur  état  et  leur  liberté? 
Va  quelle  est  donc,  Sire,  la  terrible  administration  qu'mi  nous 
prépare,  si  on  déployé  d'avance  toute  la  puissance  souveraine 
pour  empêcher  des  démarches  qui  ne  peuvent  jamais  être  ins- 
pirées que  par  le  désespoir  de  toute  la  nation? 

((  Par  quelle  fatalité.  Sire,  veut-on  forcer  les  ])lus  lidèles 
sujets  à  rappeler  à  leur  maître  les  lois  ([ue  la  Provideiice  lui  a 
imposées  en  lui  domiant  la  couronne? 

«  Vous  ne  la  tenez  que  de  Dieu,  Sire;  mais  vous  êtes  aussi 
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redevable  de  votre  pouvoir  à  la  soumission  volontaire  de  vos 
sujets.  Ou  plutôt,  sans  agiter  ces  tristes  questions  qui  n'au- 
raient jamais  dû  l'être  sous  un  règne  tel  que  le  vôtre,  daignez 
considérer  que  la  puissance  divine  est  l'origine  de  toutes  les 
puissances  légitimes;  mais  que  le  plus  grand  bonheur  des 
peuples  en  est  toujours  l'objet  et  la  fin;  et  que  Dieu  ne  place 
la  couronne  sur  la  tête  des  rois  que  pour  procurer  aux  sujets 
la  sûreté  de  leur  vie,  la  liberté  de  leurs  personnes  et  la  tran- 
([uille  propriété  de  leurs  biens. 

«  D'après  ces  principes,  daignez  examiner  de  nouveau  l'ar- 
ticle 3  de  l'édit  de  décembre,  les  conséquences  qui  en  résul- 
tent pour  l'avenir,  l'exécution  qu'on  a  déjà  voulu  y  donner  et 
soyez  juge  entre  vos  peuples  et  vos  ministres. 

((  S'il  est  une  loi  reg-ardée  en  France  comme  sacrée,  c'est  celle 
de  la  nécessité  des  enreg-istrements  libres,  parce  que  c'est  de 
celle-là  que  dépendent  toutes  les  autres.  Il  existe  en  France^ 
comme  dans  toutes  les  monarchies,  quelques  droits  inviolables 
qui  appartiennent  à  la  nation.  Nous  n'aurons  point  la  témérité 
de  discuter  jusqu'où  ils  s'étendent;  mais  en  un  mot  il  en  existe. 
Il  est  aussi  en  France  des  lois  fondamentales  ;  vous  n'en  dis- 
conviendrez pas,  Sire,  quand  nous  citerons  pour  exemple  celles 
qui  règlent  la  succession  à  la  couronne  et  qui  l'ont  conservée 
dans  votre  maison  depuis  tant  de  siècles. 

«  Or  ces  lois,  réputées  jusqu'à  présent  immuables,  n'aui'oiit 
plus  de  stabilité,  si  on  laisse  établir  la  maxime  inouïe  qu'un 
instant  de  faiblesse  ou  d'erreur  suffit  pour  les  renverser. 

«  C'est  cependant  cette  maxime  qui  est  clairement  établie 
dans  l'article  3  de  l'édit  de  décembre  ;  cet  articte  ne  contient 
aucune  restriction,  aucune  réserve,  pas  même  en  faveur  de  la 
loi  salique,  pas  même  en  faveur  des  lois  qui  ordonnent  qu'un 
citoyen  ne  pourra  être  condamné  à  mort  que  par  un  jugement 
régulier,  et  suivant  cet  article  il  n'est  point  de  loi  nouvelle 
qu'un  ministre  ne  puisse  établir,  point  de  loi  ancienne  (jii'il 
ne  puisse  abroger,  dès  qu'il  pourra  obtenir  du  souverain  d'au- 
toriser les  innovations  par  sa  présence  ou  par  celle  de  ses 
porteurs  d'ordres. 

«  Nous  'venons  de  vous  démontrer  que  l'article  3  établit  en 
France   un  genre  de  pouvoir  qu'on  n'y  avait  jamais  coiuiu: 
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voyez  à  préscnl,  Sire,  dans  quelles  mains  vous  allez  reinelLre 
ce  pouvoir  sans  bornes. 

«  Pour  la  première  fois,  Sire,  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie, nous  venons  de  voir  la  confiscation  des  biens  et  celle  des 
offices  prononcée  sur  une  simple  allégation  et  par  un  arrêt  de 
votre  conseil;  devons-nous  même  dire  de  votre  conseil?  V.  M. 
sait  que  ce  prétendu  arrêt  de  son  conseil  n'y  a  jamais  été  déli- 
béré; Elle  sait  que  cet  acte  qui  enlève  à  cent  soixante-douze 
magistrats  leur  état  est  l'ouvrage  d'un  seul  homme. 

«  Et  tel  est,  Sire,  le  premier  effet  de  votre  édit,  que  ceux  qu'on 
veut  croire  coupables  sont  dépouillés  du  droit  d'être  entendus, 
avant  d'être  condamnés;  du  droit  d'être  jugés  par  un  nombre 
suffisant  de  juges;. de  tous  ces  droits  enfin  dont  on  ne  prive 
pas  ceux  qui  sont  prévenus  des  crimes  les  plus  atroces;  de  ces 
droits  qui  appartiennent  à  tous  les  Français  par  les  lois  du 
royaume  et  à  tous  les  hommes  par  la  loi  de  l'humanité  et  de 
la  raison. 

«  Nous  avons  rempli,  Sire,  le  devoir  que  nous  nous  sommes 
prescrit.  Nous  avons  mis  sous  vos  yeux  les  malheurs  du  peuple 
qui  n'a  pas  mérité  d'être  la  victime  de  ces  tristes  dissensions 
et  de  ces  funestes  débats  d'autorité.  Ce  peuple  avait  autrefois 
la  consolation  de  présenter  ses  doléances  aux  rois  vos  prédé- 
cesseurs ;  mais  depuis  un  siècle  et  demi  les  États  n'ont  point 
été  convoqués. 

«  Jusqu'à  ce  jour  au  moins  la  réclamation  des  cours  suppléait 
à  celle  des  États,  quoique  imparfaitement;  mais  aujourd'hui 
l'unique  ressource,  qu'on  avait  laissée  au  peuple,  lui  est  aussi 
enlevée. 

«  Interrogez  donc,  Sire,  la  nation  elle-même,  puisqu'il  n'y  a 
plus  qu'elle  qui  puisse  être  écoutée  de  Y.  M.  Le  témoignaoe 
incorruptible  de  ses  représentants  vous  fera  connaître  au 
moins  s'il  est  vrai,  comme  vos  ministres  ne  cessent  de  le 
publier,  que  la  magistrature  seule  ])rend  intérêt  à  la  violation 
des  lois,  ou  si  la  cause  que  nous  défendons  aujourd'hui  est 
celle  de  tout  ce  peuple  par  qui  vous  régnez  et  pour  qui  vous 
régnez.  » 

Cette  fois,  la  demande  de  la  convocation  des  états  généraux 
ne  se  présentait  plus  timidement  comme  dans  1rs  lettres  et 
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les  arrêts  du  pailemcnt  de  Rouen;  c'élait  la  revendication 
directe  des  droits  de  la  nation.  Cependant  le  respect  avait 
encore  empêché  Maiesherbes  d'affirmer  nettement  quels 
étaient  les  droits  de  la  nation,  (juels  étaient  ceux  du  roi  et 
quels  étaient  ceux  des  cours  souveiaines;  ou  peut-être  ses 
collègues  l'avaient-ils  retenu?  Augeard  i-aconte  qu'un  jour  de 
la  lin  de  janvier  1771  Maleslierbeg  lui  déclara  que  la  conduite 
du  parlement  de  Paris,  toute  sublime  et  tout»'  courageuse 
qu'elle  fût,  n'étaitcependant  pas  irréprochable. 

u  Si  cette  cour,  dit  Maiesherbes,  avait  eu  une  marche  plus 
franche  ce  ne  serait  point  elle  qui  serait  exilée,  mais  le  clian- 
celier;  elle  a  un  esprit  de  coi'ps  qui  la  perdra  et  nous  tous  et 
même  la  royauté. ..  Le  parlement  de  Pai'is  ji"a  pas  plus  de  droit 
en  matière  d'impôts  et  d'emprunts  que  les  parlements  de  Pau, 
de  Bourgogne,  Bretagne,  Languedoc,  etc.  Tout  le  royaume 
est  un  pays  d'Etats,  à  la  différence  seulement  qu'il  y  existe  des 
provinces  dont  les  représentants  s'assemblent  périodiquement 
et  les  autres  à  la  volonté  du  roi.  qui  seul  a  le  droit  immémo- 
rial de  les  convoquer  et  de  les  dissoudre  ;  mais  il  n'est  nul 
])rince  ni  seigneur  sur  terre  (pii  ait  le  droit  et  le  pouvoir  de 
faire  aucune  levée  d'argent  sur  ses  sujets  sans  leui-  consente- 
ment. 

«  Il  fallait  donc  que  le  j»ailement  discutât  et  mit  dans  le 
plus  grand  jour  le  piège  caché  adroitement  dans  les  termes 
amphib()logi(jues  de  cet  édit,  et  ne  point  faire  des  remontrances 
au  roi,  mais  lui  adresser  une  lettre  cachetée  et  remise  en  main 
propre  de  S.  M.  par  le  premier  président,  pour  être  bien  sûr 
qu'elle  lui  serait  parvenue.  Cette  lettre,  conçue  dans  les  termes 
les  plus  respectueux,  aurait  remercié  S.  M.  de  sa  bonté  d'avoir 
bien  voulu  remettre  le  parlement  à  son  ancienne  institution, 
("est-à-dire  à  une  simple  cour  de  justice,  dépositaire  des  lois 
de  Sdii  i-ovaume  et  chargée  de  leur  maintien  et  de  leur  exécu- 
tion; (jue  désormais,  en  matière  d'emprunts  et  d'impôts  il 
devrait  s'adressera  ses  sujets  suivant  les  moyens  les  plus  sûrs 
(|ue  lui  dicterait  sa  sagesse.  »  Et  Maiesherbes  ajouta:  «  Je  vais 
vous  lire  les  remontrances  de  la  cour  des  aides  que  j'ai  faites 
et  qui  paraîtront  sous  quatre  semaines.  Je  suis  certain  d'être 
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au  luoius  l'xilé;  mais  ricu  ne  puuna  jamais  mV'mpèclicr  de 
faire  parvenir  la  vérité  au  Irône  '.  » 

Auiieard  fut  émerveillé,  enchanté  de  cet  ouvrage  à  le)  [loinl 
(ju'il  dit  «  qu'il  devrait  être  dans  toutos^iesbibliolhè(|ues  [)ubli- 
(|ues  el  dans  celle  de  tout  Français  qui  sait  lire.  »  Cependant 
Texpédieiit  invenlé  pour  faire  connaître  au  roi  les  sentimenls 
du  pai4eiuen(,  était   assez  mal  imaginé.   Augeard  le   sentit: 
quelques  mois  plus  tard  il  revint  sui-  cette  (|uesti(»n  et  pi-èta  au 
chancelier  les  idées  de  Malesherlîes.  Dans  une  lettre  à  son 
cœur  Sorliouet  Mau])eou  disait  qu'après  le  lit  de  justice  du 
7  décembre  il  n'aurait  pas  fallu  s'amuser  à  de  vaines  remon- 
trances, mais  faire  un  arrêté  déclarant  :  «qu'en  conséquence  de 
l'édit  le  parlement  reconnaissait  son  incapacité  en  matièi'e 
d'enregistrement  ou  de  vérification  des  lois,  mais  principale- 
ment de  celles  de  l'impôt,  pour  lesquelles  le  consentement 
libre  de  la  nation  ou  de  ceux  qu'elle  avait  commis  à  sa  place 
était  de  premièie  nécessité,  qu'ainsi  désormais   il  n  en  pro- 
mulguerait aucune  et  ne  tiendrait  la  main  à  leur  exécution 
([ue  quand  il  lui  aurait  apparu  du  consentement  libre  des  états 
généraux  ou  d'un  corps  national,  qui  eut  le  droit  de  les  l'em- 
placer.  »  La  cour  aurait  dû  faire  tout  de  suite  imprimer  et 
afticher  l'arrêt,  en  faire  remettre  aux  princes  et  aux  pairs  des 
copies  collationnées  et  du  reste  l'envoyer  connue  à  l'ordinaire 
à  toutes  les  juridictions  du  ressort,  pour  qu'elles  eussent  à  le 
publier  chacune  dans  leur  district'.  Mah'sherbes,  dont  Augeard 
et  dans  ses  mémoires  et  dans  la  correspondance  est  l'écho, 
avait  mille  fois  raison  de  reprocher  au  parlement  sa  faiblesse; 
si  cette  cour  eut  osé  remettre  à  la  nation  les  droits  politiques 
que  les  magistrats  détenaient  sans  pouvoir  les  défendre,  Mau- 
peou  eut  été  perdu.  Malesherbes,  (|ui  avait  bien  compris  les 
nécessités  de  la  situation,  est  peut-être  moins  excusable  de 
s'être   borné  à  revendiquer  les  droits   de  la  nation  par   des 
remontrances,  et  de  n'avoir  pas  fait  ad(q)ler  par  la  cour  des 
aides  un  arrêté  par  le(|u<d  (die  aurait  déclaré  qu'iusiituée  par 
les  États  Généraux  pour  surveiUer  la  |terce|ttion  des  iuqiôls. 


1.  Augeard,  Mémoh'Ci^,  p.  38  ù  il. 

2.  Correspondance,  I,  257. 
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elle  ne  ferait  plus  désormais  exécuter  que  les  lois  de  finance 
consenties  par  les  députés  de  la  nation.  Puisque  cette  cour 
déclarait  qu'elle  était  certaine  d'être  détruite  à  bref  délai  elle 
n'avait  plus  rien  à  craindre  ;  au  contraire  un  semblable  arrêté 
eût  été  pour  elle  un  moyen  honorable  de  provoquer  sa  destruc- 
tion et  de  faire  une  fin  digne  de  son  origine. 

Ces  remontrances,  toutefois,  eurent  un  résultat  pratique 
immédiat.  Dans  un  des  derniers  paragraphes  la  cour  di- 
sait :  «  (Jn  annonce  que  V.  M.  choisira  un  nombre  d'officiers 
suffisants  et  capables  de  composer  votre  parlement  ;  nous  osons 
vous  attester,  Sire,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  rempli 
des  charg-es  de  magistrature,  de  tous  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués dans  le  barreau,  de  tous  ceux  qui  en  un  mot  pourraient 
inspirer  de  la  confiance  pour  le  nouveau  tribunal,  qu'on  ne 
trouvera  pour  le  remplir  que  des  sujets  qui,  en  acceptant  cette 
commission,  signeront  leur  déshonneur.  Les  uns  qui  par  ambi- 
tion, voudront  bien  affronter  la  haine  publique;  les  autres  qui 
s'y  dévoueront  avec  respect,  mais  qui  y  seront  forcés  par  l'in- 
digence ;  les  uns  par  conséquent  déjà  corrompus,  les  autres  qui 
ne  tarderont  pas  à  l'être.  »  Cette  phrase  frappa  tous  les  esprits 
et  effraya  tous  ceux  qui  auraient  été  tentés  de  repreudre  du  ser- 
vice ou  d'entrer  dans  la  nouvelle  magistrature.  Le  chancelier 
lui-même  sentit  le  coup  et  le  public  crut  que  son  opération  était 
manquée' .  Cependant  Maupeou  ne  se  laissa  pas  abattre  par  cet 
échec;  il  comprit  que  s'il  lui  était  impossible  de  constituer  à 
bref  délai,  comme  il  l'avait  espéré,  un  nouveau  parlement,  il 
lui  fallait  au  moins  faire  quelques  réformes  dans  l'administra- 
lion  de  la  justice  sous  peine  d'être  obligé  d'avouer  son  impuis- 
sance cl  de  lemeltre  au  roi  la  démission  de  sa  charge.  11  se  ré- 
solut à  scinder  ses  opérations  et  il  commença  par  établir  les 
conseils  supérieurs. 


1.  Lebrun,  Opiniuna  cl  discours,  3U. 
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Les  Coiiseils  su  pu  rieur: 


Le  23  février  lo  chancelier  vint  au  palais,  qui,  des  le  malin, 
avait  été  investi  parles  archers  du  guet;  des  pelotons  de  sol- 
dats avaient  été  distribués  sur  la  route;  le  guet  à  cheval  pré- 
cédait (3t  suivait  le  cortège  et  les  gardes  de  la  prévôté  de  riiôtcl 
entouraient  le  carrosse  deMaupeou,  qui  depuis  deux  mois  n'o- 
sait plus  paraître  en  public  sans  la  protection  d'une  nombreuse 
escorte.  Il  était  accompagné  de  tous  les  ministres,  dont  la  pré- 
sence fut  d'autant  plus  remarquée  que  tout  le  monde  disait 
que  depuis  le  commencement  de  la  lutte  avec  le  parlement  le 
le  chancelier  avait  tout  fait  d'accord  avec  l'abbé  Terray  sans 
consulter  les  autres  membres  du  gouvernement. 

Maupeouprit  la  présidence  du  conseil,  assemblé  à  la  grand'- 
chambre,  et  fit  connaître  roJ)jet  des  édits  qui  allaient  être  pré- 
sentés. «  S.  M.,  dit-il,  aurait  pu  borner  ses  vues  à  réparer  les 
pertes  de  la  magistrature  ;  mais  sa  tendresse  pour  ses  peuples 
a  fixé  ses  regards  sur  l'administration  de  la  justice,  et  c'est  du 
plus  triste  des  événements  que  sa  sagesse  va  faire  éclore  un 
ordre  plus  heureux  et  longtemps  désiré  par  nos  pères. 

«  La  vénalité,  introduite  par  la  nécessité  des  circonstances, 
semble  avilir  le  ministère  le  plus  auguste  en  faisant  aclieter  le 
droit  de  l'exercer.  Elle  ote  au  clioix  du  prince  ce  qu'il  a  de 
phis  flatteur  et  dérobe  au  mérite;  une  partie  de  sa  récompense 
en  admettant  la  fortune  à  le  partager. 

u  Le  magislrat  qui  se  dévoue  aux  Iravaiix  les  [dus  |i(''iiibles 
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craint  cncuie  que  ce  dévouement  même  ne  suit  calomnié,  el 
qu'en  rondanl  hommage  à  l'utilité  Je  ses  services  on  ne  le 
rende  pas  à  la  pureté  de  ses  vues. 

a  Dans  l'étendue  d'un  ressort  immense,  son  zèle  trouve  des 
occupations  toujours  renaissantes,  mais  toujours  l'impuissance 
d'acquitter  sa  dette  et  de  soulager  tous  les  malheureux  qui  ont 
des  droits  sur  son  ministère. 

(c  Obligés  d'abandonner  leurs  familles,  leurs  affaires^,  ré- 
duits, pour  défendre  une  partie  de  leui- patrimoine,  à  en  hasar- 
der le  reste,  les  sujets  du  roi  viennent  du  fond  des  provhiees 
implorer  sa  justice  et  s'en  retournent  souvent  sans  l'avoir  ob- 
tenue. 

«  L'art  fécond  de  la  procédure  éloigne  à  ciiaque  instant  le 
terme  de  leurs  peines  et  pai-  le  plus  funeste  des  abus  le  moyen 
d'assurer  leur  propriété  devient  un  moyen  de  plus  pour  con- 
sommer leur  ruine. 

<(  Enfin  la  poursuite  des  délits,  rexercice  de  ce  pouvoir  ri- 
goureux mais  nécessaire,  qui  assure  le  repos  des  peuples,  est 
pour  les  seigneurs  haut-justiciers  une  surcharge  particulière. 
La  crainte,  la  compassion,  plus  souvent  encore  l'intérêt,  sus- 
pendent l'activité  (b;  leurs  ofhciers;  de  là  l'évasion  des  cou- 
pables et  l'impunité  qui  les  encourage  et  les  multiplie. 

«  Témoins  de  ces  désordres  vous  en  avez  souvent  gémi  aux 
pieds  du  trône,  vous  avez  vu  S.  M.  pénétrée  et  de  la  grandeui- 
du  mal  et  de  la  difliculté  du  remède. 

«  Mais  enfin  le  moment  est  arrivé  pcuu'ElIe  de  lenfhc  au 
moins  aune  partie  de  la  mag'istrafure  son  ancienne  splendeur 
et  d'affranchir  sa  justice  des  entraves  qui  l'arrêtent  dans  sa 
marche. 

X  On  ne  verra  plus  dans  les  ministres  des  lois  que  le  choix 
gratuit  et  le  mérite  qui  les  en  a  rendus  dignes;  ils  exerceront 
d'augustes  fonctions  avec  ce  désintéressement  qui  les  ennoblit 
encore  et  les  rend  plus  respectables.  Des  tribunaux  s'élèveront 
dans  les  provinces;  S.  M.  sera  présente  à  tous  ses  sujets  par 
l'impression  de  sa  justice  souveraine;  la  procédure  ne  sera 
plus  un  fléau  destructeur  et  le  crime  rerloutera  partout  l'œil 
du  vengeur  public. 

«  A])rès  avoir  r\r  les  ministres  de   la  bienfaisance  du  roi, 
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vous  reviendrez,  mcssiours,  auprès  do  lui  coopérer  ;i  de  nou- 
veaux desseins  et  achever  sous  ses  yeux  l'ouvrage  le  plus 
intéressant  pour  la  félicité  des  peuples.  Ranimer  l'étude  de  la 
jurisprudence,  faire  revivre  le  goût  des  connaissances  utiles, 
rapprocher  toutes  les  ordonnances,  les  lier  et  en  faire  un  tout 
dont  les  difTérentes  parties  se  correspondent,  réunir  enfin, 
autant  qu'il  sera  possible,  la  France  sous  l'empire  des  mêmes 
lois,  comme  elle  est  réunie  sous  l'empire  du  même  prince  : 
voilà,  messieurs,  le  vœu  de  S.  M.  et  Toccupation  qu'cllr  pro- 
pose à  votre  zèle. 

«  Jamais  travail  ne  fut  plus  digne  de  vos  talens  ni  du  cœur  du 
roi  qui  l'a  conçu;  il  éternisera  sa  gloire  comme  ses  bienfaits, 
et  ce  titre  glorieux  que  notre  amour  lui  a  donné  sera  pour  la 
postérité  la  plus  reculée  l'expression  de  sa  reconnaissance  et 
de  la  nôtre.  » 

Cette  emphase,  quelque  peu  ridicule,  convenail  mal  à  la 
besogne  qui  allait  se  faire  dans  cette  séance, 

Maupeou  lit  d'abord  lire  l'édit  portant  création  des  conseils 
supérieurs.  Le  préambule  était  à  la  fois  un  exposé  des  motifs 
et  un  acte  d'accusation  contre  les  anciens  magistrats,  tout  en 
étant  fortement  empreint  de  la  sensiblerie  et  de  la  pompe. 
(|ui  déjà  annonçaient  la  phraséologie  révolutionnaire. 

«  Ce  n'est  qu'avec  le  regret  le  plus  sensible  que  nous  avons 
vu  les  officiers  de  notre  parlement  de  Paris  se  livrer  à  une 
désobéissance  également  condamnée  par  les  lois,  par  leurs 
serments,  par  l'intérêt  public;  ériger  en  principe  la  suspension 
arbitraire  de  leurs  fonctions  et  s'attribuer  enfin  ouvertement 
le  droit  d'empêcher  l'exécution  de  nos  volontés.  Pour  colorer 
leurs  prétentions  d'un  prétexte  spécieux,  ils  ont  tenté  d'alar- 
mrrnos  sujets  sur  leur  état,  sur  leurs  propriétés,  sur  le  sort 
même  des  lois  qui  établissent  la  succession  à  la  couronne, 
comme  si  un  règlement  de  discipline  avait  pu  s'étendre  sur 
ces  objets  sacrés,  sur  ces  institutions  que  nous  sommes  dans 
l'heureuse  impuissance  de  changer  el  dont  la  stabilité  sera 
toujours  garantie  par  notre  intérêt  inséparablemcnl  lié  avec 
celui  de  nos  peuples.  Nous  avons  l()nglem])s  suspendu  l'exer- 
cice de  notre  autorité  dans  l'espérance  que  la  réflexion  les 
ramènerait  à  leur  devoir;  mais  notre  bonté  même  n'a  servi 
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qu'à  oiicoiiragor  Jour  l'ésislance  et  à  mulliplior  des  actes  irré- 
o-uliers  qui  ne  nous  ont  enfin  laissé  que  l'alternative,  ou  de  les 
punir  ou  de  sacrifier  les  droits  les  plus  essentiels  de  notre 
couroime.  Obligés  de  donner  des  juges  à  nos  sujets,  nous 
avons  eu  d'abord  recours  aux  officiers  de  notre  conseil,  dont 
les  talents,  les  lumières,  le  zèle  et  les  services  ont  toujours 
justifié  notre  confiance  ;  mais^  après  avoir  fourni  au  besoin  du 
moment,  nous  avons  porté  plus  loin  nos  regards  et  nous  avons 
senti  que  l'intérêt  de  nos  peuples,  le  bien  de  la  justice  et  notre 
gloire  même  sollicitaient  dans  ces  circonstances  la  réforme 
des  abus  dans  l'administration  de  la  justice.  Nous  avons 
recoimu  que  la  vénalité  des  offices,  introduite  par  le  malheur 
des  temps,  était  un  obstacle  an  choix  de  nos  officiers  et  éloi- 
gnait souvent  de  la  magistrature  ceux  qui  en  étaient  les  plus 
dignes  parleurs  talents  et  par  leur  mérite  :  que  nous  devions 
à  nos  sujets  une  justice  prompte,  ])ure  et  gratuite  et  que  le 
plus  léger  mélange  d'intérêt  ne  pouvait  qu'offenser  la  délica- 
tesse des  magistrats  chargés  de  maintenir  les  droits  inviola- 
bles de  l'honneur  et  de  la  propriété;  que  l'étendue  excessive 
du  ressort  de  notre  parlement  de  Paris  était  infiniment  nuisible 
aux  justiciables,  obligés  d'abandonner  leurs  familles  pour 
venir  solliciter  une  justice  lente  et  coûteuse  :  que  déjà  épuisés 
par  les  dépenses  des  voyages  et  des  déplacements,  la  longueur 
et  la  multiplicité  des  procédures  achevaient  de  consommer 
leur  ruine  et  les  forçaient  souvent  à  sacrifier  les  prétentions 
les  plus  légitimes  :  enfin  nous  avons  considéré  que  l'usage  qui 
assujettit  les  seigneurs  aux  frais  qu'entraîne  la  poursuite  des 
délits  commis  dans  l'étendue  de  leurs  justices  était  pour  eux 
une  charge  très  pesante  et  quelquefois  un  motif  de  favoriser 
l'impunité. 

«  En  conséquence  nous  nous  sommes  déterminés  à  établir 
dans  différentes  provinces  des  tribunaux  supérieurs,  dont  les 
officiers  nommés  gratuitement  par  nous  sur  la  connaissance 
de  leurs  talents,  de  leur  expérience  et  de  leur  capacité,  n'au- 
ront d'autre  rétribution  que  les  gages  attachés  à  leurs  offices. 
En  rapprochant  par  cette  opération  les  juges  et  les  justiciables 
nous  faciliterons  l'accès  des  tribunaux;  nous  les  rendrons 
encore  plus  utiles  et  plus  chers  à  nos  peuples  en  simplifiant 
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les  foi'iiK'S  cl  on  (liininuant  les  frais  des  procédures.  Enliii 
nous  assurerons  le  i-epos  de  nos  sujets,  le  maintien  de  Tordre 
public  et  la  punition  des  délits,  en  faisant  trouver  aux  sei- 
gneurs hauts-justiciers  leur  avantage  particulier  dans  la  pour- 
suite des  coupables,  et  en  leur  fournissant  les  moyens  de  se 
décharger  des  frais  qu'entraînent  les  procédures  criminelles. 
Si  pour  remplir  ces  vues  nous  avons  été  forcés  de  resserrer  la 
juridiction  conLentieuse  de  notre  parlement  de  Paris,  nous 
nous  sommes  fait  un  devoir  de  lui  conserver  d'ailleurs  tous  ses 
<lroits  et  toutes  ses  prérogatives.  Dépositaire  des  lois,  chargé 
de  les  promulguer,  de  les  faire  exécuter,  de  nous  en  faire 
connaître  les  inconvénients  et  de  faire  parvenir  jusqu'à  nous 
h-s  besoins  de  nos  peuples;  juge  enfin  de  toutes  les  questions 
qui  intéressent  notre  couronne  et  les  droits  des  pairs  et  des 
])airies,  il  jouira  encore  de  cette  considération  plus  précieuse 
(pie  donnent  la  vertu,  les  lumières,  le  zèle  et  le  désintéresse- 
ment. » 

L'article  1  de  cet  édit  perpétuel  et  irrévocable  créait  dans 
les  villes  d'Arras,  de  Blois,  de  Châlons,  de  Clermont-Fer- 
rand,  de  Lyon  et  de  Poitiers,  un  tribunal  de  justice  sous  la 
dénomination  de  conseil  supérieur,  qui  connaîtrait  au  souve- 
rain et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  matières  civiles  et  cri- 
minelles dans  toute  l'étendue  des  bailliages  composant  son 
arrondissement,  suivant  l'état  annexé  sous  le  contre-scel  de 
l'édit,  àl'exception  néanmoins  des  affaires  concernant  les  pairs 
et  les  pairies  et  des  autres  matières  dont  la  connaissance  était 
réservée  au  parlement  de  Paris. 

L'article  2  disait  que  chaque  conseil  supérieur  serait  com- 
posé d'un  premier  président,  de  deux  présidents,  de  vingt 
conseillers,  d'un  avocat  du  roi,  d'un  procureur  du  roi,  assisté 
de  deux  substituts  et  aurait  pour  officiers  ministériels  un  gref- 
fier civil,  un  greffier  criminel,  vingt-quatre  procureurs  et 
douze  huissiers.  L'article  3  attribuait  6,000  livres  de  gages 
annuels  au  premier  président,  4,000  liv.  à  chacun  des  prési- 
dents, 2,000  liv.  à  chacun  des  conseillers,  3,000  à  l'avocat  du 
roi,  4,000  au  procureur  du  roi,  et  1,000  liv.  à  chacun  de  ses 
substituts,  ce  qui  faisait  une  sonuued<' 63,000  liv.  i)ar  chaque 
conseil  et  une  dépense  totale  de  378,000  liv.  Par  contre  il  élail 
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iiilcrdil  aux  incinbn's  de  rcs  iioiivoaux  Irihiiiiaux  do  porcovoir 
aucun  dioil  sous  aucuno  dénomination  quolronquc  à  litre  de 
vacations,  épicos  ou  auti-cmcnt. 

L'article  .">  portait  que  1rs  iirésidents  et  les  conseillers,  1rs 
avocats  et  procureurs  du  roi,  uKuiiijres  de  ces  conseils  supé- 
rieurs, jouiraient  de  la  ncdïliisse  personnelle  et  par  conséquent 
de  tous  les  privilèges  attachés  à  la  qualité  de  nobles,  exeuip- 
lions  de  tailles,  etc.,  et  que  cette  noblesse  serait  transmise  à 
leur  postérité,  dans  le  cas  où  le  père  et  le  lils  auraient  rempli 
successivement  un  des  dits  offices,  chacun  pendant  vingt  aus, 
ou  seraient  morts  dans  l'exercice  ]Hiblic  du  dit  office  avant  les 


vmgt  années  révolues. 


Les  fonctions  de  ces  nouveaux  tribunaux  devaient  être  pu- 
rement judiciaires  et  n'avoir  aucun  caractère  politique.  L'ar- 
ticle 8  établissait  qu'à  l'avenir  les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations, lettres-patentes  seraient,  suivant  l'usage,  adressés  an 
parlement  de  Paris  pour  y  être  vérifiés  et  après  leui-  enregis- 
trement envoyés  par  le  ])rocnreur  général  près  ce  parlemeni 
aux  procureurs  du  roi  près  des  conseils  supérieurs,  pour  être 
par  lesdits  conseils  publiés  à  l'audience  sans  qu'en  aucun  cas 
ils  puissent  délibérer  sur  iceux,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 
Les  procureurs  près  les  conseils  supérieurs  étaient  tenus  d'en- 
voyer les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  lettres-patentes 
aux  bailliages  et  sièges  i-oyaux  de  leur  ressort,  lesquels  enver- 
laient  aux  conseils  supérieurs  certificat  de  leur  publication: 
en  outre  les  procureurs  du  roi  près  les  conseils  supérieurs 
devaient  donnei"  avis  au  procureur  général  près  le  parlemeni 
de  Paris  de  la  publication  faite  tant  aux  dits  conseils  qu'aux 
sièg'es  inférieurs.  Ainsi  le  rôle  de  ces  nouveaux  tribunaux 
était  purement  passif  et  se  bornait  à  la  promulgation  de  la  loi 
sous  la  surveillance  du  parlement  de  Paris. 

Par  une  inconséquence  qui  subsiste  encore  aujourd'hui, 
bien  que  la  vénalité  fût  supprimée  pour  les  magistrats  compo- 
sant ces  nouveaux  tribunaux,  l'article  7  disait  que  les  greffiers, 
les  procureurs  et  les  huissiers,  établis  près  de  ces  conseils,  de- 
vraient acheter  leurs  charges  et  payer  au  trésorier  des  parties 
casuelles  une  finance  fixée  par  un  rôle  arrêté  en  conseil  d'Llal. 
Va  alin  de  créer  des  acheteurs  poui- ces  nouveaux  offices  l'ar- 
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ticlc  11  réduisait  à  conl  le  nonilire  des  procureurs  au  paiiomcnl 
do  Paris,  qui  auparavant  était  fixé  à  quatre  cents.  C'était  aussi 
niimnyen  dosevcngor  desprocureurs ([ui, presque  tous_,  avaient 
l'ait  les  plus  grands  eiïoris  pour  cnq)èclier  la  l'oprise  des  alTai- 
res  au  parlement  intérimaire.  Cependant  on  n'ordonnait  pas  la 
suppressi(»n  immédial(»  des  trois  cents  charges  retranchées  par 
l'édit,  et  on  décidait  qu'elle  se  ferait  au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances produites  soit  par  mort,  soit  par  démission,  et  que  Je 
prix  des  offices  ainsi  supprimés  serait  remboursé.  L'artich' 
12  portait  que  Jcs  procureurs  au  parlement  de  Paris  qui  vou- 
draient s'établir  près  des  conseils  supérieurs  pourraient  y 
exercer  leurs  fonctions  sans  nouvelles  provisions  ni  réceptions, 
simplement  en  obtenant  TasTément  du  roi;  on  allait  même  jus- 
qu'à promettre  le  remboursement  de  l'excédent  de  la  finance  de 
lem'S  offices  sur  celle  des  offices  créés  près  des  conseils.  Enfin 
pour  leur  faciliter  la  besogne  l'article  9  disait  que  les  délais  et 
les  formes  de  procéder  aux  conseils  supérieurs  seraient  les 
mêmes  que  ceux  qui  s'observaient  au  parlement  de  Paris,  et 
cela  jusqu'au  nouveau  règlement  de  procédure  en  prépara- 
lioii. 

Afin  d'exciter  les  juges  des  seigneurs  à  poursuivre  active- 
ment les  crimes  commis  dans'  l'étendue  de  leur  juridiction, 
l'aiiicle  14  décidait  qu'en  matière  criminelle,  lorsque  les  juges 
des  seigneurs  auraient  informé  et  décrété  avant  les  juges 
loyaux,  l'instruction  en  première  instance  serait  faite  aux  frais 
du  roi,  mais  que  dans  le  cas  oi^i  les  juges  royaux  auraient  pré- 
venu ceux  des  seigneurs,  rinstruction  en  ])remière  instance 
serait  faite  aux  frais  des  seigneurs.  Et  pour  que  les  seigneurs 
ne  puissent  pas  excuser  l'inaction  de  leurs  juges  en  prétendant 
(pie  les  poursuit(>s  criminelles  leur  coûtaient  fort  cher,  l'édit 
donnait  aux  procureurs  des  seigneurs  laiaculté,  aussitôt  a|ir<'s 
l'information  et  les  décrets,  d'en  envoyer  une  grosse  aux  pro- 
cui-eurs  du  roi  pour  que  la  procédure  fiit  continuée  par  les 
officiers  du  roi.  En  outre  l'article  15  disait  qu'en  cas  d'appel 
tous  les  frais  de  transports,  de  renvoi,  d'exécution  seraient 
dans  tous  les  cas  à  la  charac  du  roi. 

Deux  autres  édits  transformaient  le  conseil  provincial  d'Ar- 
tois, dont  les  arrêts  pouvaient  être  déférés  en  app(d  an  parle- 
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ment  <l<'  l'aris,  i'U  un  conseil  supérieur  jugeant  en  dernier 
ressorl;  ils  attribuaient  en  outre  à  cette  nouvelle  cour  souve- 
raine la  compétence  qu'avait  l'ancien  conseil  provincial,  c'est- 
à-dire  la  connaissance  des  appels  des  affaires  concernant  les 
eaux  et  forêts,  les  aides  et  les  impositions  qui,  dans  le  reste  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  venaient  à  la  table  de  marbre  et 
à  la  cour  des  aides. 

Quand  la  lecture  de  ces  lois  importantes  fut  achevée,  le  chan- 
celier, en  sa  qualité  de  président,  recueillit  les  avis  des  mem- 
bres de  l'assemblée.  Comme  ce  n'était  point  un  lit  de  justice, 
mais  une  séance  ordinaire,  on  opinait  tout  haut.  Le  rapporteur 
qui  venait  de  lire  les  édits  fut  le  premier  interrogé;  il  conclut 
à  l'enregistrement  pur  et  simple.  Bon  nombre  de  maîtres  des 
requêtes  furent  du  même  avis.  Mais  l'un  deux,  M.  Astruc,  eut 
le  courage  de  faire  remarquer  que  l'affaire  était  d'une  trop 
grande  importance  pour  se  déterminer  d'après  une  nolioii  de 
l'édit  aussi  imparfaite  et  d'après  la  lecture  rapide  qu'on  venait 
d'en  faire;  qu'il  fallait  se  donner  le  loisir  de  l'examiner  et  qu'il 
croyait  convenable  de  le  renvoyer  à  une  commission.  Mau[>eou 
craignit  alors  de  voir  son  coup  manqué.  Cependant  il  se  ras- 
sura; car  il  avait  eu  soin  de  prendre  toutes  les  précautions 
possibles,  et  dès  le  21  il  avait  mandé  chez  lui  cinq  ou  six  con- 
seillers d'État  des  plus  influents  et  s'était  assuré  de  leur  con- 
cours ;  il  continua  donc  à  recueillir  les  voix.  Mais  plusieurs 
conseillers  d'État  se  rangèrent  à  l'avis  de  M.  Astruc.  Alors  le 
chancelier  prit  la  parole;  il  déclara  vivement  que  tout  était 
clair  dans  son  édit  et  qu'il  ne  comprenait  pas  toutes  ces  diffi- 
cultés. Néanmoins  sept  maîtres  des  requêtes  demandèrent 
encore  la  nomination  de  commissaires.  L'enregistrement  fut 
voté  seulement  par  59  voix  contre  13;  parmi  ces  ministres, 
ces  conseillers  d'État  et  ces  maîtres  des  requêtes,  il  y  avait 
encore  quelques  hommes  d'un  caractère  indépendant. 

Les  parlementaires  contestèrent  la  validité  de  cet  enregis- 
trement. Ils  prétendaient  que,  l'édit  contenant  cette  phrase  : 
((  de  l'avis  de  notre  conseil  nous  avons  statué,  »  les  gens  de 
ce  même  conseil  ne  pouvaient  pas  le  vérifier.  Mais  alors  sous 
le  titre  général  do  conseil  d'État,  il  y  avait  plusieurs  conseils 
du  roi;  l'édit,  délibéré  sans  doute  en  conseil  des  dépêches  ou 
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di'S  minislies,  poiivail,  élro  vérifié  par  \o  conseil  des  paiiies. 
commis  à  la  place  du  parlement  par  des  lettres-patentes  qui 
lui  donnaient  tous  les  droits  de  cette  cour.  Ce  n'était  donc 
qu'une  objection  de  pure  forme.  La  promulgation  de  l'édit 
était  légale. 

Dans  son  mémoire  jusiificalif  Maupcou  prétend  qu'à  cette 
occasion  il  avait  voulu  faire  une  tentative  de  conciliation  et 
offrir  aux  princes  une  occasion  de  négocier  le  rappel  du  parle- 
ment. Si  telle  fut  réellement  la  pensée  du  chancelier,  en  février 
1771,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'avait  pas  grand  sens  politique 
et  qu'il  ignorait  absolument  dans  quelles  dispositions  d'esprit 
étaient  les  membres  de  la  cour  des  pairs,  aussi  bien  les  princes 
que  ses  anciens  confrères.  En  outre  il  aurait  bien  mal  exécuté 
son  idée.  A  la  vérité  dans  le  préambule  de  Tédit  le  roi  repro- 
cbait  aux  membres  du  parlement  «  d'avoir,  pour  colorer  leurs 
prétentions  d'un  prétexte  spécieux,  tenté  d'alarmer  ses  sujets 
sur  leur  état,  sur  leur  honneur,  sur  leurs  propriétés,  sur  le 
sort  même  des  lois  qui  établissaient  la  succession  à  la  cou- 
ronne, comme  si  un  règlement  de  discipline  avait  pu  s'étendre 
sur  ces  objets  sacrés,  sur  ces  institutions  qu'il  était  dans 
Fheureuse  impuissance  de  changer  et  dont  la  stabilité  seiait 
toujours  garantie  par  son  intérêt  inséparablement  lié  à  celui 
de  ses  peuples.  »  C'est  là  ce  que  Maupeou  ne  craint  pas  d'ap- 
peler «  l'hommage  le  plus  éclatant  aux  principes  sacrés  de  la 
constitution,  aux  lois  fondamentales  sur  lesquelles  reposent 
les  droits  du  souverain  et  les  droits  de  ses  sujets.  »  Cette 
déclaration  est  plutôt  un  reproche  injurieux  proféré  contre 
des  exilés  qui  ne  pouvaient  pas  répondre  ;  son  seul  effet  devait 
être  de  raviver  la  haine  que  nourrissaient  contre  le  chancelier 
les  membres  du  parlement  et  tous  leurs  partisans.  D'ailleurs 
fout  le  préambule  de  l'édit  était  dirigé  contre  la  magistrature  ; 
la  critique  de  la  vénalité,  des  épices  et  de  l'étendue  excessive 
du  ressort  du  parlement  de  Paris,  frappait  directement  ces 
mêmes  magistrats  que  le  chancelier  dit  avoir  espéré  ramener 
à  de  meilleurs  sentiments  par  ce  langage  au  moins  maladroit. 
Il  était  absolument  déraisonnable  de  se  flatter  de  faire  recon- 
naître par  les  princes  et  par  les  exilés  ces  conseils  supérieurs, 
qui  réduisaient  des  trois  quarts  le  ressort  et  l'importance  du 
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parlement  de  Paris, et  de  leur  faire  accepter  un  prétendu  pro- 
jet de  conciliation,  qui  eut  consacré  toutes  les  opérations  du 
chancelier,  aussi  bien  l'édit  de  décembre  1770  que  celui  de 
février  1771. 

II  est  donc  bien  difficile  d'admcllre  (pi'un  homme  aussi 
intelligent  que  Maupeou  ait  pu  se  méprendre  à  ce  point  sur 
les  sentiments  de  ses  anciens  confrères,  et  sur  l'effet  qu'au- 
raient l'édit  des  conseils  supérieurs  et  son  discours  du 
23  février.  Il  est  beaucoup  plus  raisonnable  de  croire  qu'il 
comprenait  parfaitement  que  ces  réformes  rendraient  loiilc 
néiiocialion  impossilile  et  consommeraient  la  ruine  du  pai'lc- 
ment.  D'ailleurs  nous  avons  vu  que  depuis  la  hn  du  mois  de 
janvier  il  avait  fait  annoncer  non  seulement  la  création  des 
conseils  supérieurs,  mais  aussi  celle  d'un  nouveau  parlement. 
Il  disait  qu'il  était  assuré  de  plus  de  cinquante  anciens  magis- 
trats; le  18  février,  il  l'assurait  à  Sartine,  qui  le  répétait  lui- 
même  et  le  faisait  publier  par  ses  agents.  Si  le  23  février, 
l'édit  sur  le  nouveau  parlement  ne  fut  pas  promulgué,  c'est 
uniquement  parce  que  les  remontrances  de  la  cour  des  aides 
firent  reculer  les  magistrats,  qui  s'apprêtaient  à  faire  défec- 
tion ;  Lebrun  l'avoue.  Il  n'est  pas  probable  que  ce  soit  cet  échec 
qui  ait  décidé  Maupeou  à  mettre  dans  le  préambule  cette 
phrase  sur  laquelle  il  comptait;  il  était  trop  opiniâtre  pour  se 
découî'ager  si  facilement.  Le  21  février,  il  faisait  lire  son  édit 
à  Sartine  ;  arrivé  à  ce  passage,  le  lieutenant  de  police  demanda 
au  chancelier  pourquoi  il  n'avait  pas  déclaré,  dès  le  commen- 
cement, que  le  roi  était  dans  l'heureuse  impuissance  de  toucher 
aux  lois  fondamentales,  ce  qui  aurait  alors  prévenu  toutes  les 
conséquences  de  l'édit  de  décembre;  Maupeou  ne  s'excusa 
pas;  il  ne  donna  aucune  raison,  bonne  ou  mauvaise;  il  se 
borna  à  répondre  :  «  Cela  tenait  à  autre  chose.  »  C'est-à-dire, 
sans  doute,  qu'il  fallait  venger  sa  querelle,  ajoute  Lepaige, 
qui  nous  fait  connaître  cet  entretie)i\  Mais  ni  le  chancelier  ni 

1  .  Sartine  le  dit  dès  le  22  février  à  I^epaige,  qui  en  prit  note  aussitôt. 
Dans  cette  entrevue  Maupeou  voulut  exiger  de  Sartine  qu'il  se  trouvât  à  la 
séance.  Mais  le  lieutenant  de  jiolice  répondit  que  sa  compagnie,  le  Châtelet, 
l'avait  trouvé  trop  mauvais  la  première  fois  et  qu'il  n'irait  plus.  M.  de  Sar- 
tine en  écrivit  aussitôt  à  M.  de  la  Vrillière  en  le  priant  d'en  faire  part  au 
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le  lieiiLoiianL  de  police  no  soiubleiit  avoir  eu  Tidée  (jue  celle 
déclaration  si  vague  pût  en  ce  moment  donner  ouverture  a 
des  négociations  importantes;  elle  était  à  la  fois  tardive  et 
insuffisante.  Elle  ne  pi »uvaiL  avoir  d'autre  but  que  de  calmer 
l'opinion  publique,  énme  par  les  remontrances  des  parlements 
qui  déclaraient  que  l'édit  de  décembre  permettait  de  renverser 
toutes  les  lois,  y  compris  celle  qui  réglait  fordre  de  la  succes- 
sion au  trône. 

Dans  son  compte  rendu  Maupet)U  était  préoccupé  de  démon- 
trer qu'il  n'avait  pas  dirigé  ses  opérations  avec  le  dessein 
prémédité  de  soulever  les  résistances  de  la  magistrature  et  de 
provoquer  la  ruine  des  parlements,  mais  qu'il  avait  au  con- 
traire tenté  tous  les  moyens  de  conciliation  et  tenu  la  conduite 
la  plus  modérée  et  la  moins  précipitée.  C'est  pour  cela  qu'il 
osa  prendi-e  cette  pbrase  malencontreuse  pour  argument  à 
l'appui  de  son  système  do  défense.  Mais  cette  allégation  ne 
résiste  pas  à  un  sérieux  examen.  Bien  au  contraire  nous 
croyons  qu'il  est  évident  que  Maupeou,  qui  était  trop  intelli- 
gent pour  ne  pas  connaître  à  fond  l'esprit  du  parlement,  prévit 
sûrement  la  portée  de  l'acte  qu'il  allait  acconij)lir.  Nous 
ci-oyons  qu'il  était  certain  (juo  ce  nouvel  édil  rendrait  impossi- 
bk'  le  letour  du  parlement  et  que,  loin  que  cette  idée  le  fît 
liésiler  à  [troposer  les  reformes  qu'il  nu'ditail  dans  l'organisa- 
tion de  la  justice,  elle  le  décida  à  les  hâter.  Il  voulait  sans 
doute  aussi  créer  une  diversion  aux  questions  politiques  qui. 
depuis  deux  mois,  agitaient  le  royaume  et  se  concilier  par  des 
actes,  conformes  aux  vœux  de  l'opinion  hostile  aux  parle- 
ments, tous  ceux  qui  n'étaient  pas  étroitement  attachés  à  la 
magistrature.  Et  il  faut  reconnaître  que  la  suppression  do  la 
vénalité  et  des  épices,  la  création  des  conseils  supérieurs,  et 
la  réforme  des  justices  seigneuriales  étaient  bien  clioisios  pour 
conquérir  l'approbation  de  Voltaire  et  des  philosophes. 

La  division  du  ressort  du  |)arlemeiit  de  Paris  en  si'pl  circons- 


rui,  La  réponse  fut  que  le  roi  a|j|ii'nuviiiL  sa  coinluilc.  |-]t  SarLino  s'empressa 
de  le  dire  à  Lepaige,  l'Iiomine  de.  confiance  du  prince  de  Conli,  l'àme  de 
i'oppnsilion.  Celle  aijslonliun  de  SarLine,  quoique  conseiller  d'HLat,  et  ces 
confiilcnces  à  Lepaige  prouvent  bien  qu'il  éliiit  tioslile  lux  opiTations  du 
cliancelier  et  que  celui-ci  n'avait  pas  torl  de  s'en  plaindre. 
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criptions  judiciaires  était  uik'  des  meilleures  mesures  que  lu 
royauté  eût  prises  depuis  longtemps.  En  déclarant  que  Féten- 
du(;  excessive  de  ce  ressort  était  infiniment  nuisible  aux  justi- 
ciables, obligés  d'abandonner  leurs  familles  pour  venir  souvent 
de  fort  loin  solliciter  une  justice  toujours  lente  et  coûteuse, 
Maupeou  était  certain  de  l'approbation  presque  unanime  des 
hommes  désintéressés.  Tout  plaideur,  eut-il  la  meilleure  des 
causes,  s'il  voulait  la  gagner,  devait  en  personne  visiter  fré- 
quenmient  le  rapporteur,  chargé  de  son  atfaire,  et  les  juges  les- 
plus  influents,  sinon  tous  les  membres  de  la  chambre  (jui 
devait  prononcer  sur  ses  intérêts.  Non  seulement  il  fallait  aller 
soi-même  exposer  son  affaire  à  ses  juges,  en  ayant  soin  de  ne 
pas  oublier  de  gagner  avec  force  bons  écus  la  faveur  de  leurs 
secrétaires,  il  fallait  aussi  prier  ses  protecteurs  et  ses  amis  de 
faire  de  leur  côté  d'activés  démarches.  L'usage  de  ces  sollici- 
tations était  sifortement  établi  que  les  princes  du  sang  s'occu- 
paient des  procès  de  leurs  gens  et  de  leurs  clients.  Le  grand 
Condé   envoyait  Gourville  dire  aux  membres  du  parlennuit 
([u'il  prenait  le  plus  vif  intérêt  à  telle  ou  telle  alfaire  concernant 
l'un  de  ses  protégés,  et  si  la  chose  en  valait  la  peine  il  allait 
lui-même  les  solliciter.  On  conçoit   facilement   quel  devait 
être  le  sort  des  malheureux,  dénués  d'argent  et  d'appuis,  qui 
avaient  à  lutter  contre  une  partie  puissante'.  Dans  un  procès 
en  appel  au  parlement  on  ne  pouvait  pas  se  contenter  de  cons- 
tituer un  procureur  et  de  choisir  un  bon  avocat,  il  fallait  venir 
s'établir  à  Paris,  de  Dunkerque  ou  d'Auiillac,  de  Sedan  ou  de 
la  Rochelle,  de  Langres  ou  d'Angers,  de  Mayenne  ou  de  Lyon. 
Le  ressort  du  parlement  de  Paris  embrassait  à  peu  près  la 
moitié  du  royaume.  Il  comprenait  l'Ile-de-France,  la  Picardie, 
le  Boulonnais,  l'Artois,  la  Champagne,  l'Auxerrois,  le  Niver- 
nais, l'Orléanais,  la  Touraine,  le  Maine,  l'Anjou,  le  Poitou, 
l'Angoumois,  la  Marche,  le  Berry,  le  Bourbonnais,  le  Forez, 
le  Lyonnais  et  le  Maçonnais. 

Aussi  les  critiques  de  Maupeou  n'étaient-elles  que  trop  fon- 


1.  \'oir  sur  ce  scandaleux  abus  des  sollicitations  un  remarquable  article 
du  célèbre  avocat  Delacroix  dans  le  livpert'jirciJe  Giujnl,  édit.  de  178i,  in-i-, 
L.  XVI,  [).  3'ii. 


LES  CONSEILS  SUPÉRIEURS  287 

dées.  Comme  la  facilité  d'appel  était  ouverte  pour  des  litiges 
d'une  très  médiocre  importance  \  le  rôle  du  parlement  de  Paris 
était  toujours  très  chargé.  Les  malheureux  accusés  atten- 
daient longtemps  en  prison  avant  de  pouvoir  être  jugés  à  la 
Tournelle  qui  devait  prononcer  sur  tous  les  appels  de  sentences 
criminelles  prononcées  par  les  bailliages  et  présidiaux  du  res- 
sort. La  grand'chambre  et  les  chambres  des  enquêtes  étaient 
encore  beaucoup  plus  encombrées  que  le  sont  aujourd'hui  les 
chambres  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Il  arrivait  souvent, 
comme  le  dit  Maupeou,  qu'un  pauvre  diable  venait  inulih^ment 
du  fond  d'une  province  reculée  à  Paris  pour  solliciter  mes- 
sieurs du  parlement  de  terminer  un  procès  dont  son  sort 
dépendait.  Forcé  de  rentrer  chez  lui  sans  avoir  obtenu  l'arrêt 
qu'il  attendait  depuis  longtemps,  et  ruiné  par  les  voyages  et  les 
frais  d'une  longue  procédure,  qui  dépassaient  souvent  la  valeur 
de  l'objet  en  litige,  il  abandonnait  une  cause  excellente,  qu'il 
avait  déjà  gagnée  devant  plusieurs  juridictions,  quelquefois 
quatre  ou  cinq. 

La  création  des  conseils  supérieurs  devait  donc  être  bien 
accueillie;  elle  rapprochait  les  juges  des  justiciables,  qui  n'é- 
taient plus  obligés  à  d'aussi  longs  voyages  pour  trouver 
justice,  et  toutes  les  affaires  qui  naguères  aftluaient  au  parle- 
ment de  Paris,  partagées  entre  sept  tribunaux  d'appel,  pou- 
vaient recevoir  une  prompte  solution.  C'était  un  gi-and  et  réel 
bienfait  pour  les  provinces  et  pour  les  villes  où  ces  conseils 
furent  établis. 

Cette  réforme  avait  encore,  aux  yeux  de  Maupeou,  d'autres 
avantages  que  celui  d'attirer  sur  sa  besogne  la  faveur  de  l'o- 
pinion publique.  Ces  nouveaux  tribunaux,  privés  de  tout 
pouvoir  politique,  ne  pourraient  jamais  faire  une  sérieuse 
opposition.  Ils  diminuaient  considérablement  la  puissance 
du  parlement  de  Paris,  dont  le  morcellement  du  ressort 
réduisait  de  beaucoup  l'importance.  La  cessation  du  service 
ordhiaire  ne  serait  plus  aussi  à  craindre  qu'elle  l'était  autrefois 


I.  L'édiL  du  muis  de  juin  1551  avait  fixé  à  250  1.  le  maxiiuuin  de  la  valeur 
de  l'objel  des  |)i"ucès  sur  lesquels  les  présideiils  pouvaient  proiioiiccr  eu  der- 
nier ressort;  plus  lard  en  1775  et  1777  ce  luaxiuium  l'ut  élevé  à-,UOO  1. 
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(jiKUid  elle  lésail  Jcs  iulérèls  do  la  moitié  des  plaideuis  du 
rovauiiic,  <'l  on  pouri'ail  plus  facilement  organiser  une  commis- 
sion pour  rendre  la  justice  au  défaut  du  parlement.  La  diminu- 
li(»n  du  ressort  justifierait  amplement  une  l'éduclion  considé- 
lahle  (lu  nombre  des  magistrats  et  des  officiers  de  toute  nalure 
altacliés  à  la  cour.  Les  ministres  pourraient  dès  lors  avoir  plus 
facilement  raison  des memhies  du  parlement,  moins  sujets  aux 
entraînements  des  grandes  assemblées,  et  former  plus  aisément 
une  majorité  favorable  à  leurs  desseins.  Enfin  et  par-dessus 
tout  Maupeou  comptait  que  la  création  de  ces  nouveaux  tri- 
bunaux, la  diminution  du  ressort  et  la  réduction  du  munbre 
des  membres  du  parlement  empécberaient  h  tout  jamais  le 
rappel  de  celte  cour  à  ces  fiinctions.  VA  c'est  là  surtout  ce 
qui!  voulait,  bien  qu'il  déclare  le  contraire  dans  son  mémoiie. 
Il  savait  bien  (]ue  la  plirase  dtuiteuse  sur  le  respect  des  lois 
fondamentales,  insfhée  dans  le  préambule  de  l'édit,  ne  trom- 
perait personjie.  Quand  il  affirme  dans  son  mémoire  que  ledit 
ne  changeait  rien  à  la  situation,  et  ({u'il  voulait  de  toutes  les 
forces  de  son  âme  faciliter  un  rapprochement  entre  le  gaïuver- 
nement  et  la  monarcliie,  il  abuse  étrangement  de  la  candeur 
de  L(tuis  XVL  11  connaissait  assez  l'histoire  des  luttes  du 
parlement  contre  la  royauté  pendant  les  vingt  dernières 
aruu'es  du  règne  de  Louis  XV  pour  être  persuadé  du  contraire. 
Les  six  conseils,-  créés  par  l'édit  de  février  1771,  devaioit 
compter  environ  cent  soixante  magistrats.  Il  était  très  difficile 
sinon  impossible  de  trouver  des  lounnies  iionoraldes,  qui 
fussent  disposés  à  acquérir  les  nouvelles  charges.  La  l'obe 
foi-mail  alors  en  France  un  quatrième  étal,  dont  les  membres 
occupaient  la  plus  grande  paitie  des  fonctions  publiques, 
avaient  les  mêmes  intérêt  s  à  défendre  et  avaient  end)rassé 
avec  ardeiu'  la  cause  du  parlement  de  Paris.  Plus  tard  nous 
verrons  un  certain  nombre  d'hommes  de  loi,  magistrats,  avo- 
cats et  procureurs,  accepter  des  places  dans  les  tiibunaux 
nouvellement  créés  ou  réorganisés;  mais  en  février  1771  les 
esprits  étaient  trop  surexcités  pour  qu'on  pût  espérer  former 
les  conseils  supérieurs  en  vendant,  suivant  l'ancien  usage,  les 
nouveaux  offices  au  bureau  des  parties  casuelles.  Il  fallait  donc 
les  donner  pour  rien  à  ceux  qui  voudraient  bien  les  accepter. 
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C  est  sans  couLrodil  la  plus  inipurtaiitc  des  taisons  qui  déter- 
jnmèi-enl  MaupoGu  à  se  déclaroi-  l'advcisaiio  du  principe  de  la 
vénalité  des  charges  de  judicature.  f/élait  aussi  pour  lui  nu 
prétexte  iï  do  pompeuses  dérlauiations  contre  la  niagisti-ature 
•  •n  même  temps  qu'un  uioyen  de  composer  des  tribunaux  plus 
souples  et  plus  dociles  que  les  anciens,  auxquels  la  véualilé 
donnait  une  trop  grande  indépendance. 

Dans  son  mémoire  Maupeou  prétend  que  c'est  de  ces  idées 
mal  démêlées  de  pi-opriété.  d'hérédité  d'f.flices.  que  sont  nés 
ces  vains  systèmes,  qu'il  a  combattus  et  «pii,  suivant  lui.  met- 
taient la  monairhie  en  péiil.  Il  exagère  beauc(nip  le  danger 
que  pouvait  faire  courii-  à  la  royauté  cette  confusion  de  la  pn.- 
priété   et   de    la    souveraineté.   L'opposition  des   parlements 
Il  était  qu'une  gène,  grave  parfois,  légère  souvent,  pour  1rs 
mmistres  qui  usaient  et  abusaient  d(\s  pouvoirs  que  leur  lais- 
sait un  monarque  aussi  faible  (jue  paress.'ux  ;  il  n'y  avait  pas  ;i 
«•lauidre,  comme  le  chancelier  voulait  le  faire  croire,  lu  nms- 
lilution  d'une  nouvelle  féodalité  plus  puissante  ."1  plus  dan- 
gereuse que  n'avait  été  l'ancienne.  Au  contraire  le  roi  aurait 
dû  regretter  rjue  le  contrôle,  exercé  \niv  les  cours  souveraines, 
ne  fût  pasplus  efficace  et  ne  put  enq)ècher  sesminisires  d'admi- 
nistrer son  n.yauuK'  aussi  mal  qu'ils  le  faisaient  depuis  lono 
leiiips.  La  vénalité  avait  malheureusement  de  ])lus  graves  et 
de  plus  sérieux  défauts.  Depuis  que  ce  tralic  houleux  avait  été 
ouvertement  et  délinitivement  «uganisé  pai'  François  I"    la 
royauté  avait  toujours  battu  monnaie  en  créant  des  charees 
mutiles;  les  fonctions   [uibliqu.'S  avaient  été  multipliées  au 
delà  de  toute  mesure.  ..  Autrefois,  dit  l'auteur  du  beau  traité 
de  la  lléformation  de  l;i  justice,  unjudje  de  province  choisy  et 
piomeu  à  cette  charge  |)our  ses  bonnes  qualités  était  suffisanl 
lui  seul  pour  viiider  l(ms  les  procès  de  son  ressort  .-t  les  vui- 
dait  avec  tant  de  circonspection,  sini-érité  et  ivligioii  (ju'il  iTx 
avait  guères  d'appellalion  de  ses  sentences.  »  Mais  après  l'adop- 
tion du  système  de  la  vénalité  ..u   mesura   la   sao-ess,-  d'une 
décision  judiciaire  sur  le  nombre  de  ceux  qui  y  avaient  con- 
couru. Cet  argument  détestable  servit  à  juslilïer  la  eréalion 
des  présidiaux  qu'Jlcnii  II  établi!  dans  le  seul  bui  ,|,.  s.'  pi(.- 
••mvi-  de  l'ar-elit.  Hepuis  cette  épu(|ue  h-s  ofjiers  au- iii..||(i.,viil 

i'.i 
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en  nombre  presque  à  l'infini.  Quand  riniaginaLion  des  finan- 
ciers de  l'ancien  régime,  féconde  cependant  en  expédients 
fiscaux,  se  trouvait  par  hasard  en  défaut,  ils  créaient  de  nou- 
velles charges  de  judicature  et  de  finances;  ils  dédoublaient  les 
anciennes  et  les  rendaient  alternatives,  triennales  et  même 
quadriennales.  Il  se  trouvait  toujours  un  sot  pour  les  acquérir. 

Au  xvi«  siècle  les  riches  bourgeois  étaient  poussés  à  acheter 
ces  emplois  par  le  désir  d'appartenir  au  roi,  afin  de  jouir 
d'une  plus  grande  sécurité  pour  leurs  biens.  Quand  la  tran- 
(|uillité  fut  rétablie  on  dut  rechercher  d'autres  attraits.  On 
attacha  aux  offices  des  privilèges  si  importants  que  tous  ceux 
qui  avaient  quelque  argent  n'eurent  plus  d'autre  ambition  que 
celle  de  devenir  officiers  du  roi,  afin  de  faire  oublier  l'origine^ 
de  leurs  richesses  et  d'obtenir  la  considération  et  les  avantagés 
(jue  seules  ces  situations  donnaient  aux  non-nobles.  C'est  la 
vénalité  qui  est  la  cause  première  de  cette  folle  passion  pour 
les  fonctions  publiques,  qui  caractérise  encore  aujourd'hui 
les  Français, 

Dans  le  préambule  de  l'édit  de  création  des  conseils  supé- 
rieurs, le  chancelier  déclare  que  ce  système  de  la  vénalité, 
introduit  par  le  malheur  des  temps,  était  un  obstacle  au  choix 
des  officiers  et  éloignait  souvent  de  la  magistrature  ceux  qui 
en  étaient  les  plus  dignes  par  leurs  talents  et  par  leur  mérite. 
Montesquieu',  au  contraire,  soutient  que  dans  une  monarchie 
où  quand  les  charges  ne  se  vendraient  pas  par  un  règlement 
public,  l'indigence  et  l'avidité  des  courtisans  les  vendraient 
tout  de  mémo,  le  hasard  donnera  de  meilleurs  sujets  que  le 
choix  du  prince'-.  Des  faits  nombreux  prouvent  que  Maupeou 
avait  raison  et,  dans  sa  belle  introduction  à  l'inventaire  des 
actes  du  parlement  de  Pari^,  M.  de  Laborde  a  pu  dire  avec 
raison  que  la  vénalité  introduisait  dans  tous  les  tribunaux  et 
môme  dans  les  grandes  cours  souveraines  l'extrême  du  bon 
et  du  mauvais. 

Les  offices  étaient  devenus  d'un  prix  excessif  et  les  charges 
importantes  étaient  chaudement  disputées.  Les  propriétaires 


1.  /i.s/);(<  des  Lois,  livre  V,  ch.  XIX. 

2.  C'rtail  aussi  l'opinion  <Je  Richelieu  ;  Tesfameni  politique,  chapitre  IV. 
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donnaient  toujous  la  préférence  à  ceux  qui  leur  ollraieut  la 
somme  la  plus  forte,  sans  se  demander  s'ils  feraient  de  meil- 
leurs magistrats  que  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  mettre  un  si 
haut  prix,  et  même  sans  s'inquiéter  s'ils  appartenaient  h  une 
famille  honorable  et  s'ils  avaient  les  qualités  morales  et  l'ins- 
ti'uction  nécessaires.  En  agissant  ainsi  les  vendeurs  étaient 
dans  leur  rôle;  on  ne  pouvait  pas  exiger  d'eux  le  sacrifice  de 
leurs  intérêts.  Il  est  vrai  que  l'acquéreui-  devait  obtenir  l'a- 
grément du  chancelier  et  celui  du  corps  dans  lequel  il  voulait 
entrer.  Mais  ce  n'était  pas  une  garantie  sérieuse.  Le  chancelier, 
qui  ignorait  les  noms  des  divers  candidats  et  les  négociations 
engagées  avec  les  propriétaires,  n'avait  pas  tous  les  éléments 
d'information  nécessaires;  il  avait  toujours  à  craindre  que 
celui  qu'on  présenterait  à  la  place  de  l'évincé  ne  fût  encore 
pire.  Aussi,  quand  le  chef  de  lajustice  usait  de  son  droit,  c'était 
pour  écarter  des  cours  souveraines  les  hommes  au  caractère 
fier  et  indépendant.  C'est  ainsi  que  Maupeou  refusa,  en  1770, 
l'agrément  d'une  charge  au  parlement  au  jeune  Duval  d'Epré- 
mesnil  qui  en  1787  fut  si  célèbre  et  qui  était  alors  avocat  du 
roi  au  Châtelet.  Mais  en  réalité  ce  système  ne  donnait  pas  au 
gouvernement  une  influence  sérieuse  sur  le  choix  des  magis- 
trats. C'était  là  son  plus  grand  avantage.  Nous  verrons  que 
Maupeou  qui,  en  dépit  de  toutes  ses  déclamations  contre 
la  vénalité,  la  conserva  dans  la  plupart  des  tribunaux,  exigea 
des  résignants  une  démission  où  le  nom  du  ré  signataire  serait 
laissé  en  blanc,  et  léserva  au  chancelier  le  droit  de  choisir  le 
successeur  dans  la  foule  de  ceux  qui  se  présenteraient  au 
liureau  des  parties  casuelles  pour  acquérir  un  ofhce.  Les  cours 
et  les  tribunaux  n'étaient  pas  plus  sévères.  En  refusant  un 
acquéreur  disposé  à  payer  un  prix  excessif,  parce  qu'il  était 
indigne,  les  magistrats  auraient  craint  d'éloigner  les  riches 
amateurs  et  de  déprécier  leur  charge.  Cependant  dans  cer- 
taines cours  où  régnait  un  espi-it  très  exclusif,  par  exemple 
à  Grenoble  et  à  Rennes,  on  refusait  tous  les  résignataires  qui 
ne  pouvaient  pas  faire  preuve  de  noblesse.  Dans  d'autres,  très 
importantes,  où  les  candidats  opulents  abondaient,  comme  à 
Paris,  on  se  montrait  plus  difficile.  Mais  toujours  les  candidats 
refusés  par  une  C(»nq)a,i4nir  li-oiiv-iietil  à  se  casiT  ailleurs.  Le 
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i];ratKi  cuiiscjl  d  la  cour  ilos  aides  de  Pai-is  «Hait'iil  ou  partir 
composés  de  ceux  dout  le  parlement  n'avait  pas  voulu.  En 
résumé  ce  svstème  honteux  assurait  l'avantag-e  à  Targent  sui- 
l'intégrité,  sur  l'indépendance,  sur  l'intelligence  et  sui-  l'ins- 
truction' :  quand  il  douiiait  deijons  résultats  c'était  par  hasard. 
Montesqui(ni.  il  es!  vrai,  prétend  que  la  vénalité  es!  honne 
dans  les  états  nionarchi<|ues,  parce  (ju'elle  fait  fair<'  comme  un 
métier  de  famille  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre  pour 
la  vertu,  (jette  raison  n'est  pas  aussi  sérieuse  qu'elle  le  paraît 
au  premier  abord.  La  plupart  des  ofiict'S  ne  restaient  pas  long- 
temps dans  la  même  famille  et  changeaient  fréijuemment  de 
titulaires.  Connue  leur  valeur  augmentait  de  plus  en  plus,  on 
ne  man([uait  jamais  l'occasion  de  faire  un  bénéfice  considé- 
rable. Beaucoup  de  gens  s'empi'essaient  de  revendre  leur 
charge,  dès  qu'ils  l'avaient  tenue  assez  longtemps  ])our  acqué- 
rir à  titre  définitif  les  privilèges  <|ui  y  étaient  attachés.  Le  désir 
de  s'élever  toujours  de  plus  en  plus  haut,  qui  était  développé 
outre  mesure  dans  une  société  où  tous  les  rangs  étaient  réglés 
d'api'ès  la  position  et  oii  le  mérite  personnel  comptait  peu,  était 
une  autre  cause  d'instabilité.  Tf>us  ceux  «[ui  en  avaient  les 
moyens,  quittaient  fe  plus  tôt  possible  leur  situation  première 
poui' en  acheter  une  meilleure.  Aussi  ces  transmissions  héré- 
ditaires suivies  pendant  plusieurs  g(''nérafions.  dont  parle 
Montesquieu,  ne  se  rencontraient  guère  que  dans  les  grandes 
couis  souveraines  et  il  ne  paraît  pas  que  ce  système  v  ait  donné 
les  résultats  «pu'  vante  le  grand  publicisle  [larlementaire.  Les 
dispenses  d'âge  et  d'exameji  y  étaient  fréquentes;  beaucoup  de 
jeunes  gens,  fils  et  petit-fils  de  magisfi'ats,  entraient  à  fa  cour 


I.  L'auleur  du  remarquable  Trailr  de  lu  n-furinaliun  >li:  la  juslice,  tiailé  ai- 
Iribué  ù  tort  à  l'Hôpital,  le  président  de  Rofuge  était  vers  1595  président  an 
présidial  de  Toulouse,  quand  la  charge  du  lieutenant  général  de  ce  siégr 
vint  à  vaquer.  Comme  son  office  de  président  ilevait  être  supprimé,  il  sol- 
licita la  [)iace  vacante;  il  avait  toutes  les  chances  de  l'obtenir,  lorsque  survint 
un  jeune  homme,  armé  de  nombreux  écus,  qui  le  supplanta.  Le  malheureux 
président,  qui  avait  beaucoup  étudié  les  lettres  gi'ecques  et  latines  et  était 
plus  riche  de  science  que  d'argent,  se  consola  en  rédigeant  ce  beau  livre 
dont  on  a  pu  souvent  faire  honneur  au  grand  chancelier.  De  Refuge  écrivait 
vers  1610.  [Traite  de  la  réfurmatiun  de  la  justice,  l,  p.  123  et  365,  dans  l'édi- 
liou  dos  iruvres  complètes  do  l'fiôpital.  Paris,  182i,  in-8  ) 
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avant  leur  viiigliènK»  aimt-M'  cl  aclicvaicuL  tléUidiur  It;  diuil  en 
siégeant  sur  les  fleurs  de  lis.  C'est  ainsi  que  Lebrun  fut  atta- 
ché à  la  famille  Maupcou,  pour  diriger  les  études  juridiques 
du  fils  aîné  du  premier  président,  qui,  à  peine  âgé  de  dix-huit 
ans,  venait  d'être  reçu  président  à  morbier.  En  outre  dans  ces 
cours  les  membres,  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  les 
ordonnances  étaient  souvent  en  nombre  excessif;  et  cet  abus  ne 
laissait  pas  que  de  présenter  de  sérieux  inconvénients. 

«  Plaignons  Montesquieu,  dit  Voltaire,  d'avoir  déshonoré 
son  ouvrage  par  de  tels  paradoxes;  mais  pardonnons-lui.  Son 
oncle  avait  acheté  une  charge  de  président  en  province  et  il  la 
lui  laissa.  On  retrouve  l'homme  partout.  Nul  de  nous  n'est  sans 
faiblesse*.  » 

La  vénalité  avait  encore  pour  conséquences  immédiates  l'a- 
bus des  épiées,  la  multiplicité  des  écritures,  la  lenteur  et  la 
cherté  des  procédures.  Les  magistrats  qui  avaient  acheté  leurs 
offices  à  très  haut  prix  s'efforçaient  de  rentrer  en  détail  dans 
h'ur  argent  en  vendant  la  justice  le  plus  cher  possible.  «  Il  n'y 
a  cause  si  légère,  si  certaine,  si  sommaire  que  l'on  en  fasse  au- 
jourd'hu\  ung  procès  par  escript.  C'est  à  quoy  tendent  les  pro- 
cureurs, les  advocats  et  les  judges  mêmes;  auUrement  ceux-ci 
n'auraient  point  d'espices,  si  l'on  vuidoit  tout  en  audience,  et 
les  autres  ne  profiteraient  pas,  comme  ils  le  font  de  la  longueur 
et  de  la  multiplication  des  procès,  d'où  vient  leur  plus  assuré 
et  grand  revenu  et  la  ruine  de  plusieurs  bonnes  familles'-.  »  En 
effet  comme  les  procès  jugés  à  l'audience  sur  plaidoiries  ne  rap- 
portaient rien  aux  juges,  on  instruisait  par  écrit  tous  ceux 
qu'on  pouvait,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  intéressaient  des 
jdaideurs  ayant  le  moyen  de  payer  de  gros  frais.  Alors  les 
procureurs  se  chargeaient  de  multiplier  les  pièces  de  [»ro- 
cédure  et  les  juges  n'y  trouvaient  rien  à  redire;  car  plus  le 
dossier  était  volumineux,  plus  les  épices  étaient  fortes;  on 
les  taxait  non  pas  d'après  la  valeur  de  l'objet  en  litige,  mais 
d'après  le  nombre  et  l'importance  des  pièces  que  le  rappoi- 
leui-  avait    ilù  étudier.   En  outr(%    dès  qu'une  affaire  était  un 


1.  Dictionnaire  philosophiques  :  v"  Lois,  (^tispril  (i('.>). 
•J.  rrailr  ,},'  1,1  néformiilinn  'le  hi  jiislin'.  11.  295. 
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peu  cousitlérablc,  on  la  jugeait  à  l'extraordinaire,  c'est-à-dire 
en  dehors  des  audiences  réglementaires  et  les  magistrats, 
outre  les  épiées,  qu'ils  partageaient  habituellement  avec  le 
rapporteur  mais  inégalement,  recevaient  encore  des  vacations 
à  tant  par  heure.  A  Paris  l'abus  était  scandaleux  et  faisait  crier 
tout  le  monde.  La  cupidité,  ou  mieux  la  sordide  avarice  des 
conseillers  de  grand'chambre  était  devenue  proverbiah'.  Cer- 
tains d'entre  eux  retiraient  de  leur  charge  plus  de  vingt  mille 
livres  de  revenu  annuel;  c'étaient  ceux  qui  savaient  obtenir  du 
pi-emier  président  le  rapport  de  nombreuses  affaires'.  La  dis- 
ti-ibution  des  rapports  était  un  des  grands  moyens  d'influence, 

1.  Dans  un  mémoire  adressé  au  parlement  de  Toulouse  sur  l'édit  de  février 
4771,  Lepaige  disait:  «  Il  faut  avouer  que  la  grand'chambre  avait  laissé 
introduire  au  milieu  d'elle  des  abus  criants  à  ce  sujet,  soit  en  comptant  en 
grand  nombre  des  vacations  qu'elle  n'avait  pas  emploiées,  soit  en  passant  à 
ses  commissaires  des  droits  excessifs  ;  que  les  vexations  exercées  par  les 
secrétaires  des  magistrats,  aux  enquêtes  comme  à  la  grand'chambre,  étaient 
devenues  révoltantes  ;  que  le  coût  des  conclusions  au  parquet  était  devenu 
exorbitant.  Voilà  trois  abus  énormes,  dont  le  bien  public  exige  absolument 
la  réforme.  Cependant  l'édit  de  février  1771  laisse  absolument  subsister  le 
second  qui  est  peut-être  le  plus  criant  de  tous  et  qui  le  deviendrait  bien  autre- 
ment encore  si  en  rendant  la  justice  gratuite  on  laissait  subsister  cette  ouver- 
ture aux  exactions.  »  Ce  mémoire,  écrit  deux  ans  avant  le  procès  Goëz- 
mann,  fait  honneur  à  la  prévoyance  de  Lepaige.  Le  20  mai  1772,  dans  une 
lettre  au  président  de  Murard,  il  disait  encore.  «  Ce  sont  surtout  ces  abus 
de  la  grand'chambre,  qui  ont  tant  indisposé  et  aliéné  les  esprits  dans  la 
crise  actuelle.  Il  est  incroyable  ce  qu'on  a  entendu  dire  contre  la  magistra- 
ture. Il  est  indispensable,  si  le  retour  a  lieu,  de  faire  une  réforme  éclatante 
de  ces  abus.  C'est  le  seul  moyen  de  regagner  les  cœurs;  autrement  ils 
seront  aliénés  sans  retour.  »  Le  parlement  revint  ;  mais  il  se  garda  bien  de 
réformer  ces  abus.  Meynières  écrivait  à  Lepaige  le  8  décembre  1774  : 
((  L'excès  des  épices  et  vacations  que  prennent  MM.  de  la  grand'chambre 
(depuis  que  M.  de  Maupeou  est  devenu  premier  président)  a  fait  crier  tout 
le  monde  avec  raison  et  rien  n'est  plus  capable  de  dégrader,  d'avilir  et  de 
perdre  la  magistrature  que  cette  cupidité  monstrueuse  des  juges.  La  réforme 
la  plus  essentielle  à  faire  dans  la  discipline  était  assurément  celle  de  cet 
abus.  Quand  je  vois  qu'on  ne  la  fait  pas,  il  m'est  démontré  qu'on  veut  le 
laisser  subsister  afin  de  perpétuer  la  dépendance  abjecte  des  officiers  de  la 
grand'chambre  du  premier  président  et  par  elle  rendre  tout  le  parlement 
dépendant  du  chef.  »  Meynières  prévoyait  juste.  En  janvier  177.5  les 
chambres  des  enquêtes  réclamèrent  utilement  la  suppression  des  épices. 
(Regnault,  III,  p.  325).  En  1784  une  autre  tentative  de  réforme  fut  encore 
infructueuse  et  ces  abus  monstrueux  subsistèrent  jusqu'à  la  Révolution. 
Voir  un  mémoire  mss.  du  procureur  général,  écrit  en  178't,  à  la  Bibliothèque 
nalionale,  collection  Joly  de  Fleury,  vol.  1028,  36  et  s. 
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dont  disposait  le  chef  de  la  compagnie  ;  aussi  avait-il  soin  de 
favoriser  les  magistrats,  qui  avaient  de  l'autorité  sur  leurs  con- 
frères afin  de  s'en  faire  autant  d'instruments  puissants  et  dociles 
dans  l'assemblée  des  chambres.  Comme  dans  les  cours  souve- 
raines, c'était  le  président  qui  taxait  les  épices,  il  tenait  ainsi 
les  magistrats  cupides  dans  une  étroite  dépendance,  et  de  cette 
manière  il  arrivait  à  obtenir  de  sa  compagnie  une  plus  grande 
déférence  aux  désirs  des  ministres.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi l'abus  était  toujours  allé  en  augmentant. 

Pour  défendre  l'usage  des  épices  on  disait  qu'il  était  conve- 
nable que  les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  qui  perdaient  leur  pro- 
cès, payassent  les  frais  et  subissent  les  conséquences  de  leur 
folle  entreprise.  Mais  les  juges  ne  sont  point  infaillibles  et  l'É- 
tat doit  à  tous  ses  membres  protection  et  sécurité  pour  leurs 
personnes  et  pour  leurs  biens.  C'est  la  hase  de  la  société.  En 
outre,  dans  ce  système  on  pouvait  avec  quelque  apparence  de 
raison  accuser  les  magistrats  de  ruiner  les  justiciables  à  leur 
profit.  Maupeou  le  comprit;  il  eut  le  mérite  de  proclamer  dans 
le  préambule  de  l'édit  «  que  le  roi  devait,  à  ses  sujets  une  jus- 
tice prompte,  pure  et  gratuite,  et  que  le  plus  léger  mélange 
d'intérêt  ne  pouvait  qu'offenser  la  délicatesse  des  magistrats 
chargés  de  maintenir  les  droits  inviolables  de  l'honneur  et  de  la 
propriété.  »  C'était  un  moyen  habile  d'exploiter  les  griefs  que 
les  plaideurs  avaient  contre  le  parlement  et  de  concilier  aux 
nouveaux  tribunaux  l'opinion  publique. 

Il  est  vrai  qu'on  pouvait  répondre  que  les  gages  attribués 
aux  nouveaux  magistrats  étaient  tout  à  fait  insuffisants  pour 
les  faire  vivre,  et  que  les  juges  privés  de  l'appât  des  épices  ou 
ne  travailleraient  plus  et  ne  voudraient  pas  se  charger  des  rap- 
ports, ou  recevraient  en  cachette  une  rétribution  des  plaideurs. 
On  ne  manqua  pas  de  dire  que  les  nouveaux  juges  se  faisaient 
payer  plus  cher  que  les  anciens,  qui  étaient  retenus  par  la 
taxe.  Dans  tous  les  pamphlets  publiés  contre  le  chancelier  et 
ses  opérations  on  trouve  àos  histoires  de  magistrats  élioiilés, 
qui  exigent  des  sommes  exoi-bilantes  pour  des  actes  qui  ne  (b^- 
vraient  rien  coûter.  Il  est  impossible  aujourd'lnii  (h:  déterminer 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  accusations.  A[ais  les  faits  incrimi- 
nés sont  très  vraisemblables.  Les  membres  des  conseils  supé- 
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rioLus  ('Uiiciil  fil  géuéial  [r.'H  fMilimrs  cl  iic  |u.ii\airiil  pas  si- 
contenter  dos  gages  modiques  fixés  par  i'édit  ;  les  moins  scru- 
puleux devaient  augmenter  leurs  revenus  en  vendant  la  justice. 
Ils  étaient  d'autant  plus  portés  à  le  faire  que  dans  Tancicm  ré- 
oime  les  gages  desofficiers  de  lout*^  sorte  n'étaientjamais  payés 
à  leur  échéance  ;  le  retard  dépassait  parfois  plusieurs  années. 
11  fallait  être  bien  en  cour  pour  obtenir  une  oi'donnance  de  paie- 
ment à  la  dat»'  régleiiK'ntairc    Va  si  modi(pi('s   que  fussent   les 
ga^es  des  nouveaux  offices,  le  lolal  tVu-inait  encore  une  sdiniiie 
cf.nsidérable.  Pour  la  payer  il  fallut,  en  1772,  dans  clKupie  cir- 
conscription, ajouter  au  brevet  de  la  taille  la  souiiu<"  nécessaire 
à  la  solde  du  conseil  supérieur.  Delà  soite  les  jK.pulations  s.mi- 
tireul  directement  le  poids  de  cette  nouvelle  charge  et  les  juges 
furent  à  la  discrétion  de  l'intendant,  qui  avait  la  haute  main  sur 
tout  ce  qui  concernait  les  tailles.  Bien  que  les  conseils  supé- 
rieurs n'eussent  pas  d'attrihutinns  politiques.  Maupeou  voulait 
les  remplir  d'hommes  qui  fussent  absulunn'Ut  dans  sa  dépen- 
danci'.  C'est  pour  cela  qu'il  avait  supprimé  les  vacations  et  les 
épices  et  qu'il  leur  avait  donné  des  gages,  insaisissables,  il  est 
vrai,  comme  les  taxes  supprimées',  mais  payables  au  gré  du 
ministre  et  des  intendants;  c'est  pour  cela  qu'il  avait   fixé   ces 
gages  à  un  taux  tri-s  modique,  afin  de  mieux  tenir  en  son  pou- 
voir ces  malbcurciix  pai'  le  besoin  des  grâces  et  des  pensions. 
P(uu'  [)lus  de  précaution  il  eut  soin  de  ne  leur  donner  que  des 
commissions.  Le  sort  de  ces  nouveaux  magisti-als,  ainsi  gagés 
et   amovibles,   était    tiuijours  entre  les  mauH  i\n   chancelier, 
(jui  pouvait  les  révoquer  du  jour  au  lendemain. 

(".elle  condition  excessiveuu'ut  précaire  ne  rendit  pas  facile 
ie  recrutement  desc(uiseils  supérieurs;  Maupeou  eut  toutes  les 
peines  du  niomU-  à  les  constituer,  et  piuir  y  parvenir  il  dut 
recourir  à  de?,  expédii'iits  miuistrueiix'-'. 

1.  C'est  à  tort  que  Regnault  dit  «  que  Maupeuu  avait  eu  soin  de  déclarer 
les  gages  des  nouveaux  juges  insaisissables,  car  c'est  surtout  parmi  les  gens 
perdus  d'honneur  et  de  dettes,  qu'il  avait  recruté  ses  suppôts.  »  Ces  gage? 
devaient  être  insaisissables  comme  les  épices  et  les  vacations  qu'ils  rempla- 
çaient. Regnault,  I,  197.  Ouyot,  Réperfoirc.  éd.  1784,  in-4,  t.  VII,  p.  53, 
verbo  Epices. 

2.  Voltaire  n"avait  jamais  pardonné  aux  membres  du  parlement  de  Paris: 
dans  sa  volumineuse  correspomlance  il  les  appelle  toujours  •<  les  assassins 


LES    C.ONSKILS    SI  I'KIUELUS  2î)T 

V'a\  AiloissculciiH'iil  il  ii"v  <'Ul  ;iiiriiii('  dii'liciiUc'î.  Le  cuiiM'il 
siiitérit'iird'AiTastïil  eonipos*'  dos  membres  de  raucien  conseil 
|)ruvincial,  enchantés  de  ce  changement  de  condition.  Déjuges 
inférieurs,  dont  h'S  sentences  étaient  soumises  en  appel  au 
pailemenl  de  Paris  et  fréquemment  réformées,  ils  devenaient 
juges  souverains  et  ils  recevaient  (h's  gages,  modiques  il  est 
vrai,  mais  plus  élevés  que  n'avait  jamais  été  le  ])roduit  des 
épices  et  des  vacations,  ils  conservaient  le  même  ressort  et  la 
même  compétence.  Ils  accepti-rent  celte  transfonnation  sans 
trop  se  l'aire  prier. 

A  Blois  existait  une  ciiamhre  des  comptes  étal)lie  autrefois 
pour  l'apanage  d'Orléans  et  depuis  longtemps  fort  peu  occu- 
pée. C'est  dans  l'espérance  de  trouver  dans  cette  cour  quelques 
magistrats  que  Maupeou  lixa  à  Blois  le  siège  du  conseil  supé- 
rieur destiné  au  Berry,  au  Blaisois,  au  Dunois,  au  Vendômois, 
au  Maine,  à  l'Anjou  et  à  la  Touraine.  Cette  division  du  ressort 
de  Paris  avait  été  faite  avec  tant  de  précipitation  qu'il  fallut  y 
revenir.  Un  édit  de  mars  remania  ces  circonscriptions;  le 
Saumurois  et  le  Loudunois  furent  détachés  du  ressort  du 
ccmseil  supérieur  de  Blois  et  rattachés  au  conseil  supérieur  de 
Poitiers.  Mais  x\ngers  et  tout  l'Anjou  continuèrent  à  faire  par- 
lie  du  i-essort  de  Blois.  La  vraie  place  de  ce  tribunal  eut  été  à 
Toia-s,  viUe  beaucoup  plus  importante  et  placée  au  centre  de 
la  circonscription,  tandis  que  Blois  était  située  à  l'une  des  ex- 
trémités. Mais  à  Tours  le  présidial  était  connu  pai-  son  atta- 
chement au  parlement  et  la  constitution  du  conseil  eut  été  très 
difficile  sinon  impossible,  au  heu  qu'à  Blois  on  avait  la  res- 
source delà  chambre  des  comptes  qui  avait  eu  souvent  maille 
à  partir  avec  le  parlement. 

Le  premier  président  du  conseil  supérieur  fut  le  chef  de  la 
chandu-e  des  comptes,  un  M.  de  Saint-Michid,  qui  avait 
été  poursuivi  par  le  parlement  de  Provence  et  refusé  par  la 
cour  des  aides  de  Monlauhau.   (1  était    tout    dév(Uié   au  paili 


tlu  chevalier  (le  Labarre;  «  aussi  iHaiL-il  grand  [larlisan  Ar  l;i  li.'sn^-iie  (lu  cliaii- 
celier  ;  mais  il  ne  ce  faisait  pas  (l'iilusioiis  sur  les  obstacles  qui  s'opposaient 
à  son  succès.  Il  lit  sur  les  conseils  supérieurs  ce  mot  si  joli  :  «  Je  trouve 
ees  six  actes  admirables,  surtonl  si  on  trouve  des  .ii'i.Mirs.  •->  Lrlln-it  Mme  i  l'A  r- 
Qitttftl,  0  mars  1770. 
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ultramontain.  Ln  (l(^s  présidcnls  fut  M.  de  Saint-Michel,  le  iils. 
et  l'autre  un  octogénaire  infirme,  avocat  du  roi  au  bailliage  et 
avocat  général  à  la  chambre  des  comptes.  Le  2  mars,  jour  do 
l'installation,  on  n'avait  encore  pu  racoler  que  onze  conseillers, 
dont  un  était  président  du  présidial  et  un  autre  assesseur  au 
bailliage.  Et  bientôt  par  suite  de  défections  et  de  démissions 
ils  ne  furent  plus  en  nombre'.  Heureusement  l'archevêque 
de  Tours  avait  pris  cette  besogne  fort  à  cœur;  il  avait  fait 
entrer  dans  cette  compagnie  en  qualité  de  conseiller  clerc  le 
promoteur  de  son  officialité,  et  il  s'occupait  activement  de 
recruter  de  nouveaux  membres.  Le  procureur  et  l'avocat  du 
roi  appartenaient  au  parquet  de  la  chambre  des  comptes  et  les 
deux  substituts  étaient  des  avocats  du  barreau  de  Blois.  En 
général  les  gens  de  loi  établis  dans  la  ville  se  montrèrent 
hostiles  à  cette  création;  mais  les  propriétaires  et  les  commer- 
çants manifestèrent  une  grande  satisfaction. 

Un  conseil  avait  été  créé  cà  Clermont-Ferrand  pour  l'Auver- 
gne, la  plus  grande  partie  de  la  Marche,  le  Bourbonnais  et  le 
Nivernais,  parce  que  dans  cette  ville  était  établie  une  cour 
des  aides  dont  l'on  espérait  débaucher  quelques  membies 
pour  la  nouvelle  juridiction.  Dans  la  première  quinzaine  de 
février  le  premier  président,  M.  de  Chazerat,  reçut  la  mission 
de  recruter  le  conseil.  Par  prières,  par  caresses,  par  pro- 
messes et  par  menaces,  il  parvint  à  décider,  les  uns  après  les 
autres  tous  les  membres  de  sa  compagnie  à  accepter  une 
place  au  conseil;  mais  le  lendemain  ils  se  concertèrent  et  reti- 


1.  Parmi  les  démissionnaires  se  trouva  un  certain  M.  Bœsnier  de  Lorme, 
maître  particulier  tionoraire  des  eaux  et  forêts  et  maire  de  la  ville.  Voici 
sur  cette  démission  ce  que  raconte  Dufort  :  «  M.  de  Lorme,  homme  d'esprit 
et  du  meilleur  ton,  lié  avec  Diderot,  le  baron  d'Holbacti,  et  surtout  la  tête 
tournée  des  économistes,  rôvait  creux  toute  la  journée  ;  il  ne  fut  pas  difficile 
de  l'entraîner  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  de  sorte  que  nous  apprîmes 
en  arrivant  qu'il  était  entré  dans  le  conseil  supérieur  de  Blois,  dont  un  M.  de 
St-Michel  était  président.  Le  président  de  Salaberry  et  sa  lemme  ne  nous 
quittaient  plus.  Il  n'était  guères  dans  nos  principes  de  souffrir  [dans  notre 
société  un  homme  qui  l)risait  toutes  les  considérations  humaines  pour  servir 
l'ambition  de  gens  qui  culbutaient  tous  les  principes.  Il  fallut  employer  la 
persuasion,  la  force  de  la  vérité  et  en  quatre  jours  de  temps  nous  le  forçâmes 
à  donner  sa  démission  et  à  rentrer  dans  l'ordre  des  lionnètes  gens.»  (Duforl., 
Mémoires,  p.  150.) 
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rèrent  leurs  promesses.  M.  fie  Chazerat  s'empressa  de  venir 
expliquer  sa  mésaventure  au  chancelier.  Mais  en  partant  il 
eut  soin  de  faire  les  plus  vives  menaces.  Elles  produi- 
sirent plus  d'effet  qu'il  n'avait  sans  doute  espéré.  La  ville 
entière,  craignant  la  suppression  de  la  cour  des  aides,  était 
dans  la  consternation.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  faibles  et 
ambitieux,  tant  à  la  cour  des  aides  qu'au  présidial,  s'empres- 
sèrent d'écrire  au  premier  président  pour  lui  demander  une 
place.  M.  de  Chazerat  prêta  serment  entre  les  mains  du  chan- 
celier et  revint  à  Clermont  installer  sa  compagnie  le  9  mars 
en  g-rande  cérémonie.  Le  second  président  était  aussi  un  prési- 
dent de  la  cour  des  aides.  Le  troisième  était  un  mousquetaire 
non  g-radué.  Parmi  les  conseillers  on  remarquait  avec  étonne- 
ment  trois  autres  gentilshommes  dépourvus  de  grades.  Ils 
allèrent  à  Bourges  avec  le  président  de  Rybeyre  prendre  leurs 
degrés,  sans  études  ni  examens  en  vertu  de  lettres  de  cachet. 
Il  y  avait  encore  six  membres  de  la  cour  des  aides,  six  du 
présidial,  un  chanoine  de  la  cathédrale  et  un  bailli  de  Billom. 
Le  parquet  était  composé  des  gens  du  roi  de  la  cour  des 
aides. 

Le  conseil  supérieur,  institué  à  Lyon  pour  le  Lyonnais, 
le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Maçonnais,  fut  formé  plus  facile- 
ment. Les  membres  de  la  cour  des  monnaies,  unie  au  prési- 
dial, avaient  eu  des  démêlés  avec  le  parlement  de  Paris  à 
plusieurs  reprises  et  encore  l'année  précédente.  Ils  ne  firent 
pas  de  difficulté  pour  accepter  les  propositions  de  l'intendant, 
M.  de  Flesselles,  qui  avait  reçu  la  première  présidence  du 
nouveau  tribunal.  Cette  cour  d'appel  devait  être  bien  accueillie 
dans  une  ville  de  grand  commerce,  où  la  multiplicité  des 
affaires  avait  plusieurs  fois  déterminé  le  gouvernement  à 
mettre  à  l'étude  des  projets  de  création  d'un  parlement,  pro- 
jets que  la  crainte  de  l'opposition  du  parlement  de  Paris 
avaient  toujours  fait  abandonner.  Hardy  rapporte  avoir  appris 
par  des  lettres  particulières  de  Lyon  «  que  la  cérémonie  de 
l'installation  s'y  était  effectivement  faite  avec  la  plus  grande 
pompe,  qu'une  partie  de  la  ville  s'était  mise  sous  les  armes, 
que  tous  les  corps  et  communautés  étaient  allés  par  ordre  du 
roi  complimenter  les  nouveaux  juges  souverains,  qui  avaient 
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déjà  nsr  jyi'cmlrc  lu  robe  l'oiiue  toiiiiiK'  les  niagi.strals  des  par- 
lements, et  que  les  avocats  et  procureurs  avaient  presque  tous, 
non  en  vertu  dOrdres,  mais  de  leur  propre  mouvement,  prêté 
serm<Mit  entre  leurs  mains,  ce  qui  faisait  bien  peu  d'honneur 
aux  habitants  de  cette  ville,  connus  d'ailleurs,  depuis  qu'elle 
existe,  pour  ne  s'être  jamais  montrés  du  beau  côté  dans  toutes 
les  circonstances  délicates'.  ■• 

.Maupeou  avait  placé  à  Poitiers  le  siège  du  conseil  supérieur 
pour  l'Aunis.  l'Angoumois,  le  Poitou  et  la  Basse-Marche.  Il 
savait  que  de  tout  temps  cette  ^ille  avait  été  très  attachée  aux 
jésuites,  et  il  espérait  que  la  nouv(dle  cour  d'appel  y  recevrait 
un  accueil  favorable.  Son  espoir  ne  fut  pas  trompé.  Les  mem- 
bres du  bailliage  recherchèrent  avec  empressement  les  places 
du  conseil  supérieur  et  racolèrent  eux-mêmes  les  confrères 
qui  leur  étaient  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  fixé  par 
l'édit. 

A  ChAlonscela  fut  moins  facile.  L'intendant  de  la  généralité. 
Kouillé  d'Orfeiiil,  avait  accepté  la  premiè're  présidence  et  s'é- 
tait chargé  de  former  ce  conseil  supérieur  le  moins  important 
de  tous;  le  ressort  ne  comprenait  que  le.  Bari'ois  et  la  Cham- 
pagne proprement  dite.  Bar-le-Duc,  Clermont-en-Argonne. 
Sedan,  Mezières,  Rethel,  Epernay,  Arcis-sur-Aube,  Troyes, 
CJiaumont,  Langies,  Vaucouleurs.  Sept  membres  du  bailliage 
sur  dix  devinrent  conseillers  à  la  cour  d'appel  tout  en  conser- 
vant leur  siège  dans  le  tiibunal  di?  premièic  instance.  Trois 
liésoriers  de  France  du  bureau  des  finances  de  Chalons  prirent 
le  même  parti.  Deux  vieux  chanoines  de  la  cathédrale,  que 
le  ])arlement  de  ^letz  avait  refusé  au  serment  d'avocats,  fu- 
rent nommés  conseillers-clercs  avec  deux  autres  abbés  be- 
soigneux.  Des  deux  présidents  l'un  était  un  fort  honnête 
homine.  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  Soissons. 
l'autre  un  notaire  de  Paris,  forcé  de  vendre  son  étude  pour 
Illettré  eu   uidic   ses   alïaii'es   embarrass(''es.   Le  procureur  el 

i.  Hardy,  1,  ^'.VJ.  .Xéannioins  les  avocats  près  la  cour  des  Monnaies,  séné- 
chaussée et  siège  présidiai  de  Lyon,  refusèrent  d'exercer  leur  ministère  près 
de  cette  nouvelle  cour  d'appel  et  le  15  mars  ils  publièrent  une  déclaration 
pour  justifier  cette  résolution.  Et  plus  tard  le  tribunal  consulaire,  la  célèbre 
conservation  de  Lyon,  réclama  la  suppression  de  ce  conseil  supérieur. 
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l'avocat  du  roi  avaient  roni])ii  (rum'  manièie  distinguée  les 
fonctions  du  ministère  public  à  Soissons  et  à  Vitry.  Après  de 
longues  négociations  infructueuses  poui'  compléter  cette  com- 
pagnie, où  ies  bons  éléments  étaient  singulièrement  confondus 
avec  les  mauvais,  Rouillé  d'Orfeuil  installa  le  conseil  le  12 
mars.  Mais  b-s  duiizr  avocats  établis  àCliùbtns  tefusèrent  tous 
de  plaider  et  de  se  préseuter  au  conseil .  On  fut  obligé  de  donner 
aux  deux  substituts  du  pr(»cureur  général  des  Ictlres-palentes 
leur  permettant  de  plaider  devant  le  conseil,  à  charge  de  ne  pas 
conclure  dans  les  procès  où  ils  auraient  parlé  en  qualité  d'avo- 
cats, et  le  22  mars  ils  plaidèrent  deux  causes  l'un  contn;  l'autre, 
lîien  que  les  villes,  sièges  de  ces  nouvelles  cours  d'appel, 
eussent  été  babilement  cboisies,  on  voit  que  la  constitution 
des  conseils  supérieurs  avait  été  laborieuse.  Non  seulement  ces 
tribunaux  étaient   incomplets  lors  de  rinstallation,    mais    b^ 
chanceli(n-  avait  été  forcé  d'accepter  des  sujets  notoirement  in- 
dignes, juges  décrétés,  cbanoines  refusés  au  serment  d'avocat, 
prêtres  déclassés  et  gentilshommes  désuniviés,  t(uis  également 
dépourvus  de  grades  et  obligés  d'aller  prendre  le  diplôme  de 
licencié  en  droit,  en  vertu  dt'  lettres  de  cachet  et  avec  dispense 
d'études  et  d'examens.  Malgré  toutes  ces  facilités  il  avait  fallu 
recourir  à  un  expédient  monstrueux.  Dans  presque  toutes  ces 
villes  la  majorité  des  juges  du  bailliage  avait  accepté  des  fonc- 
tions à  la  coni-  d'appel  tout  en  conservant  leur  siège  dans  le 
tribunal  inférieur.  C'était  un  abus  encore  |)lus  odieux  que  tous 
ceux  auxquels  avaient  pu  domier  naissance  la  vénalité  et  les 
épices.  Maupeou  donne  ])our  excuse  qu'il  avait  dû  subir  la  loi 
de  la  nécessité  et  (|ue  le  temps  lui' aurait  permis  de  faire  de 
meilleurs  choix  et  de  mettre  les  juges,   ([ui  cumulaient,  en 
demeure  d'opter  entre  ces  deux  fonctions  de  juges  de  première 
instance  et  déjuges  d'appel,   fonctions  ([ui  auraient  toujouis 
dû  être  incomi)atibles.  Mais  en  attendant  cette  coidusion  n'en 
produisit  pas  moins  un  déplorable  etVet.  La  condition  excessi- 
vement précaire  de  ces  magistrats,  si  modestement  gagés  et 
amovibles,  les  uns  tarés,  les  autres  h(»norables.  nuiis  placés  par 
le  cumul  dans  une  situation  fausse,  jeta  le  plus  complet  discré- 
dil  sur  ces  n(Mivelles  cours  qui   auraient   pu    rendre    les  plus 
iri-iUlds  services  si  elles  russeut<''lé   uiieux  composées. 
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L'opposition  no  tarda  pas  à  profiter  des  avantages  que  lui 
oiïi-ait  cet  échec  si  fâcheux  pour  le  chancelier. 

Le  signal  des  réclamations  et  de  la  résistance  fut  donné  par 
une  lettre  du  procureur  général  Joly  de  Fleury.  Il  faisait  savoir 
à  tous  ses  substituts  près  les  bailliages  et  sénéchaussées  et  les 
sièges  présidiaiix,  qu'il  avait  ordre  du  roi  de  leur  mander  de 
ne  plus  s'adresser  à  lui  pour  les  affaires  qu'ils  lui  communi- 
quaient mais  au  procureur  près  le  conseil  supérieur  de  leur 
ressort.  Le  bailliage  de  Langres  n'attendit  pas  d'être  mis  en 
demeure  par   le   conseil   supérieur   de   Châlons  d'avoir  à  le 
reconnaître  et  à  publier  l'édit  de  février;  le  7  mars  1771  il 
envoya  au  chancelier  de  remai-quables  représentations.  On  y 
rappelait  l'histoire  des  bailliages  depuis  les   temps  les  plus 
reculés;  on  remontait  jusqu'aux  mzisz  dominici.  Sous  ce  pré- 
texte que  le  bailliage  de  Langres  depuis  son  érection  n'avait 
jamais  connu  de  moyen  entre  lui  et  la  cour  du  roi,  on  protes- 
tait contre  l'atteinte  que  la  nouvelle    cour  allait  porter  à  la 
dignité  du  trihunal  et  par  suite  à  la  valeur  des  offices  des 
réclamants  et  au  droit  de  propriété.  «  Nous  ignorons  encore, 
monseigneur,  quels  peuvent  être  la  nature  et  les  pouvoirs  de 
ce  tribunal,  qui  doit  être  établi  dans  notre  province;  nous 
ignorons  également  quels  peuvent  être  les  sujets  qui  doivent 
le  composer  et  nous  désirons  de  ne  les  connaître  jamais;  mais 
quel  qu'il  puisse  être,  ce  tribunal  peut-il  à  notre  égard  suppléer 
celui  auquel  nous  avons  l'honneur  de  ressortir,  celui  qui  est 
essentiellement  le  dépositaire  des  loix  de  l'État,  celui  que  le 
Souverain  honore  de  sa  présence,  qui  est  sa  cour,  celle  des 
princes  de  son  sang  et  des  personnes  les  plus  distinguées  de 
son  royaume?  C'est  cependant  là  le  tribunal  où  nous  avons 
prêté  serment,  c'est  celui  dont  nous  avons  juré  d'observer  les 
règlements,  celui  où  nous  avons  séance,  celui  qui  a  seul  le 
droit  de  nous  demander  compte  de  notre  conduite,  celui  où 
nous  devons  être  jugés  à  l'instar  de  la  noblesse  du  royaumi>, 
celui-là  seul  qui  a  le  droit  de  réformer  nos  jugements,  celui 
enlin  qui  est  le  gardien  de  nos  droits  et  privilèges.  »  Après 
avoir  ainsi  montré  combien  vivement  il  ressentait  rimmiliaiion 
d'être  soumis  à  une  cour  d'appel  de  province,  composée  en 
majeure  parlie  flesjuae^  au  bailliage  de  Châlons  et  d'autres 
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magistrals  inférieurs,  lo  bailliage  déclarait  illégal  renrogisLre- 
ment  de  l'édit  de  février,  sous  prétexte  que  les  membres  du 
conseil  qui  tenaient  le  parlement  n'étaient  pas  compétents 
pour  vérilier  les  lois. 

Les  magistrats  ne  s'abusaient  pas  sur  la  valeur  de  ces  pro- 
testations et  sur  l'influence  qu'elles  pouvaient  exercer  sur 
l'opinion  publique.  Après  avoir  réclamé  au  fond  contre  l'illé- 
galité de  l'édit,  ils  proposaient  contre  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  des  arguments  plus  sérieux.  Ils  montraient  que,  si 
l'on  voulait  mettre  les  justiciables  en  état  de  trouver  justice 
plus  promptement  et  à  moins  de  frais,  l'augmentation  de  la 
compétence  des  bailliages  était  un  moyen  bien  plus  simple, 
plus  efficace  et  moins  onéreux  à  l'Etat.  Pour  les  affaires  qui 
seraient  sujettes  à  l'appel,  il  était  plus  commode  de  les  suivre  à 
Paris,  avec  qui  Langres  avait  une  correspondance  habituelle 
et  facile  dans  tous  les  genres.  On  pouvait  le  faire  à  moins  de 
frais  que  dans  une  ville  comme  Châlons  avec  laquelle  Langres 
n'avait  pas  de  communications  établies.  Il  n'y  avait  point  de 
nécessité  dans  l'établissement  d'un  nouveau  tribunal  dans  la 
province  de  Champagne,  puisque  le  centre  de  cette  province 
n'était  pas  plus  éloigné  de  Paris  que  de  Châlons,  et  puisque 
dans  les  contrées  plus  reculées  la  difïérence  d'éloignement,  qui 
n'était  que  d'un  tiers  au  plus,  était  compensée  et  au  delà  par  la 
facilité  des  relations  et  de  la  correspondance.  Un  argument 
plus  spécial  et  plus  juridique  était  encore  meilleur.  «  Il  existe, 
disaient-ils,  dans  la  province  de  Champagne,  bien  des  pairies 
laïques  et  ecclésiastiques.  L'appel  des  jugements  de  ces  pairies 
se  porte  au  parlement  sans  moyen.  A  Langres  il  se  porte  d'a- 
bord au  bailliage.  En  supposant  que  l'on  établisse  en  Champa- 
gne un  conseil  supérieur;  qu'arrivera-t-il  à  l'égard  de  l'appel 
des  pairies  dans  les  villes  où  il  doit  être  porté  au  bailliage 
avant  d'aller  au  parlement?  Il  faudra  donc  distinguer  les  sen- 
tences que  le  bailliage  aura  rendu  sur  l'appel  de  celles  de  la 
pairie,  pour  en  porter  l'appel  an  parlement,  tandis  que  celui  (lt>s 
autres  sentences  du  même  bailliage  ira  au  conseil  supérieur. 
Ailleurs  au  contraire  on  verra  les  justices  des  pairies,  doul 
l'appel  ne  se  porte  au  parlement  sans  moyen  que  parce  qu'on 
leur  a  attribué  les  privilèges  des  bailliages  i-oyaux,  on  verra, 
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(lisons-iiniis.  les  justiL'es  des  pairies  rtissurlir  au  j)ark'im'iil 
sans  iiioyou,  tandis  que  les  justices  royales  des  bailliages  pré- 
sidiaiix  ressoitironl  à  des  tribunaux  (|in  ne  sembk'ut  créés  que 
pour  les  déi;i"a(b'r.  <> 

Messieurs  du  baillia,i:e  (h'  Langres  laissaient  trop  percer  b- 
iU(''C(iiileiileiiienl  (pie  l<'ur  causait  la  suprénialie  de  leurs  coii- 
iVi'res  de  Cbàlous.  AujounTliui  leur  ressentiment  nous  semble 
l'xcessif:  m.iis  il  \-  a  cent  ans  tout  le  monde  C(»m])reiuiil  que 
ressortir  au  conseil  supéiieur  de  ('liùhnis  au  lieu  du  paricuieul 
de  Paris  était  une  cruelle  décbéance,  et  tous  les  gens  de  loi 
étaient  indignés  de  cet  outrage  iulligé  à  leur  tribunal.  Les 
autres  arguments  de  la  distance,  de  la  facilité  descommunica- 
lions.  de  la  surcbarge  causée  par  les  gages  de  la  nouvelle  coui' 
dap}>el,  agissaient  sur  le  reste  de  la  po])ulation  plus  sensible 
;iux  iuconvéuieiits  uialéricds.  Il  esl  rrrlain  (ju'ils  avaient  uni' 
r('Mdle  valeur  et  de  lous  les  conseils  supérieurs,  celui  de  (lliA- 
juns  est  le  seul  (|ui.  en  lau  YIll.  n"ait  |)as  amené  la  création 
dune  cour  daiqu'I.  lui  etlel  on  peut  considérer  que' le  conseil 
d'Arras  a  été  rem|>lacé  par  la  coiu'  d'Amiens,  celui  de  Blois 
p,ii'  la  cour  d'Orléans,  celui  tie  ( Ueriuonf-Ferrand  par  la  cour 
deliioni;  Lvon  el  Poitiers  oui  encore  aujcun'd'bui  des  c(uirs 
d"ap[tel. 

Le  16  mars  le  bailliage  de  Cbamniuil  lit  des  riqirc'seidalious 
il  peu  près  analogues  à  c(dles  de  Langres;  on  y  renuirqui*  seu- 
lement un  magnilique  éloge  du  parlement  de  Paris  qu'on 
apptdie  le  Sénat  français.  Mais  ces  réclamations  n'euient  pas 
df  suites  immédiates.  Le  clianccdier  j)rit  son  leui]ts  pour  y 
I  «'pondre  el  le  conseil  sup(''rieur  de  Çhâlons  lii'sita  beaucouj» 
avant  d'envoyer  aux  tribunaux  l'i'dit  de  février  pour  le  ])ublier. 
La  liille  ne  s'eugagi'a  siTieiiseniciil  <pi'eii  avril  :  nous  y  rcN  i^u- 
droiis  plus  tai'd. 

Dans  le  ressort  de  Pd(us  les  lioslilitf's  s'ouvrirenl  plus  \nl. 
Le  15  mars  1771  le  bailliage  de  Jierry  à  Bourges  prit  un  arrêté 
pour  "  déclarer,  sans  manqutM"  aux  égartis  dus  à  tout  corps  de 
justice,  que  dans  la  circonstance  présente  il  ne  pouvait  ni  ne 
ilevait,  au  préjudice  de  sou  serment,  dont  il  ne  pouvait  être 
relevé,  recoiuiaîlie  par  aucun  act(!  de  publicité  légale  la  supi'- 
riorilé  ci  le  ressoil  des  dils  conseils  supérieurs,  ni  <d»lemp<'M  ri- 
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à  leur  comiiiandcnipiit  jusqu'à  ce  que  S.  M,  se  suit  expliquée 
défiuitivement,  el  ait  pourvu  d'une  manière  uniforme  et  per- 
manente au  règlement  promis  pour  l'administration  de  la 
justice.  » 

Un  peu  plus  tard,  le  10  avril,  le  bailliage  du  Mans  dédaigna 
d'user  de  semblables  ménagements  et  reiusa  hautement  l'enrc- 
gistrement.  «  La  compagnie,  considérant  que  c'est  une  maxime 
de  droit  émanée  de  la  bouche  même  de  nos  rois,  que  nulles 
lois  générales  ne  peuvent  avoir  force  dans  l'État  que  par  l'en- 
registrement dans  les  cours  de  parlement;  que  les  lois  du 
royaume  défendent  l'élection  d'aucun  corps  dans  l'État,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'édits  ou  lettres-patentes  enregistrées  dans  les 
cours  oh  les  édits  et  déclarations  l'ont  déjà  été  et  dont  les 
arrêts  et  règlements  sont  émanés. 

«  A  arrêté  unanimement  qu'elle  ne  peut,  sans  contrevenir 
aux  édits,  ordonnances  et  déclarations,  sans  violer  son  sei-ment 
et  sans  déroger  à  son  état  primitif,  enregistrer  l'édit  portant 
création  des  conseils  supérieurs. 

«  Qu'elle  ne  peut  reconnaître  de  nouveaux  supérieurs  qui 
auraient  sur  elle  le  droit  de  ressort,  d'inspection  et  de  correc- 
tion d'autant  qu'elle  n'a  jamais  dépendu  que  de  la  cour  des 
pairs. 

«  Que  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  la  volonté  du 
roi,'  elle  n'aurait  plus  rien  à  cœur  que  de  pouvoir  concilier  la 
soumission  à  ses  ordres  avec  les  lois  et  son  serment. 

«  Que  dans  les  tristes  circonstances  où  elle  se  trouve  elle 
ose  espérer  de  S.  M.  qu'elle  ne  désapprouvera  pas  les  vœux 
qu'elle  ne  cessera  de  faire  pour  le  retour  du  parlement,  son 
supérieur  légitime. 

«  En  conséquence  qu'elle  ne  croit  pas  que  cet  arrêté  puisse 
lui  attirer  la  disgrâce  d'un  prince  qu'elle  chérit  comme  son 
père,  qu'elle  honore  et  respecte  comme  son  roi  et  pour  le  ser- 
vice duquel  elle  sera  toujours  pi'ete  à  sacrifier  ses  charges,  ses 
biens,  sa  liberté  et  sa  vie  même.  » 

Après  les  mauvais  traitements  sulns  depuis  trois  mois  bien- 
tôt par  la  plupart  des  membres  du  parlement  de  Paris,  "ct 
arrêté  était  un  acte  de  courage  des  plus  remarquables  de  ki 
part  d'une  compagnie  (h)nt  l'édit  de  février  blessait  peut-être 
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ramour-piopiv,  mais  ne  lésait  pas  les  iiitérèls  d'ime  manière 
sensible.  Elle  obéissait  surtout  à  l'esprit  de  corps,  dont  la 
magistrature  était  alors  animée  à  un  haut  degré,  et  à  des  sen- 
timents de  dévouement  inébranlables  à  des  supérieurs  aimés 
et  respectés.  On  ne  peut  s'empêcher  de  louer  et  d'admirer 
ceUe  conduite  chevaleresque.  Les  bailliages  deBktis,de  Tours 
L't  d'Angers  suivirent  cet  exemple  et  prirent  des  arrêts  sem- 
blables. 

Dans  les  autres  ressorts  plus  éloignés  de  Paris  les  tribunaux 
inférieurs  se  soumirent  sans  trop  de  résistance,  sauf  quelques 
rares  exceptions.  Le  6  mars  les  officiers  du  bailliage  de  Yille- 
franche  en  Beaujolais,  apanage  du  duc  d'Orléans,  envoyèrent 
à  ce  prince  leurs  démissions.  Le  bailliage  de  Riom  refusa,  le 
21  mars,  de  reconnaître  le  conseil  supérieur  de  Clermont.  Cette 
protestation  était  sa,ns  doute  inspirée  par  une  vieille  rivalité 
judiciaire  qui  subsiste  encore  entre  ces  deux  villes  ({ui,  depuis 
des  siècles,  se  disputent  les  premières  juridiclions  de  la  pro- 
vince. Les  bailliages  de  Boulogne  et  de  Montreuil  firent  d'abord 
quelques  difficultés  pour  accepter  la  souveraineté  du  conseil 
supérieur  d'Arras  ;  mais  cela  ne  fut  pas  sérieux  et,  peu  après, 
l'édit  fut  enregistré  par  ces  tribunaux  comme  par  tous  ceux  du 
ressort.  Enfin  dans  la  circonscription  de  Poitiers  le  bailliage 
de  la  Rochelle  et  celui  d'Angoulême'  manifestèrent  quelques 
velléités  d'opposition;  mais  pour  les  apaiser  il  suffit  d'une 
lettre  énergique  du  procureur  du  roi  près  le  conseil  supérieur. 

La  résistance  des  tribunaux  inférieurs  contre  les  nouvelles 
cours  d'appel  ne  devint  sérieuse  qu'après  la  réorganisation  du 
parlement  de  Paris;  à  ce  moment  nous  aurons  de  nouveau 
l'occasion  d'en  park-r.  Mais  il  en  fut  tout  aulrement  des  parle- 

1.  A  Angoulême  le  procureur  du  roi  Irouva  des  auxiliaires  inattendus.  «  11 
Aiut  que  je  vous  dise  que  j'ai  un  ami  intime  à  Angoulême  :  c'est  M.  le  mar- 
(juis  d'Argens,  non  pas  le  d'Argens  de  Provence  qui  a  fait  tant  d'ouvrages, 
mais  un  brigadier  des  armées  du  roi  qui  a  beaucoup  de  mérite  et  de  crédit 
dans  sa  province.  Il  prétend  que  le  présidial  de  cette  ville  ne  voulait  point 
enregistrer  ;  il  prétend  que  je  lui  ai  écrit  ces  mots:  «  Le  droit  est  certai- 
nement du  côté  du  roi  ;  sa  fermeté  et  sa  clémence  rendront  ce  droit  respec- 
table. »  Il  prétend  qu'il  a  lu  à  ces  Messieurs  mes  deux  petites  lignes  et 
qu'il  v  a  pris  son  texte  pour  obtenir  renregistrcmenl.  »  ^'^Uaire  à  l'abbé 
Mignon,  2i  juin  1771. 
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incnls  et  des  aulros  coins  souveraines;  ils  u'avaieut,  auciui 
motif  (le  craindre  et  d'hésiter  avant  de  s'engager  dans  une 
campagne  contre  les  nouveaux  conseils  qui  ne  pouvaient  pas 
les  atteindre. 

Le  4  mars  le  parlement  de  Dijon  adonta  un  vigoureux  arrêté 
rédigé  par  le  président  de  Brcjsses,  qui  avait  prolong^é  son 
séjour  annuel  à  Paris  jusqu'à  la  fm  de  février  1771,  pour  faire 
au  chancelier  une  guerre  impitoyable  dans  les  salons  et  qui,  à 
peine  rentré  dans  sa  ville  natale,  s'était  empressé  d'exciter  sa 
compagnie  contre  les  nouvelles  cours  d'appel.  On  y  disait  que 
le  parlement  de  Paris  étant  un  corps  antique  inhérent  à  la 
constitution  nwnarchique  de  l'Etat  français  ne  pouvait  être 
détruit,  et  que  le  conseil  était  incompétent  pour  enregistrer  les 
lois,  car  «  il  ne  suffit  pas  d'avoir  pris  le  titre  de  parlement  et 
de  tenir  des  séances  sans  exercice  dans  le  même  lieu,  dont  on 
l'a  expulsé  par  violence,  pour  être  réellement  le  parlement, 
pour  devenir  la  vraie  et  incommutable  cour  des  pairs,  qui  ne 
peut  être  qu'une  cour  de  parlement. 

((  Considérant  en  outre  la  dite  cour,  quel  serait  le  danger  el 
lenombre  des  inconvénients,  si  les  lois,  édits  et  règlements  qui 
ne  doivent  acquérir  leur  force  et  leur  sanction  qu'après  unmùr 
et  tranquille  examen,  venaient  ainsi  à  être  enregistrés  sur  une 
simple  et  première  lecture  rapide;  sans  même  suivre  l'usage 
constant  de  nommer  préalablement  des  commissaires  chargés 
d'examiner  les  articles  pour  en  rendre  compte  à  l'assendjlée 
générale  ;  en  quels  malheurs  tomberaient  la  nation,  le  royaume 
et  même  le  souverain  si  ces  mêmes  lois,  édits  et  règlements, 
qui  ne  doivent  être  promulgués  que  dans  un  appareil  majes- 
tueux et  paisible,  représentant  l'assentiment  libre  qui  leur  est 
donné,  venaient  à  être  ainsi  publiés  au  milieu  du  tumulte  des 
armes  dont  on  a  rempli  pour  lors  le  sanctuaire  de  la  justice, 
cmume  si  on  eût  voulu  mieux  annoncer  la  violence  faite  à  la 
nation. 

((  La,  cour  a  arrêté  qu'elle  tiendra  toujours  pour  illégale, 
nulle  et  de  nul  effet,  la  formule  d'enregistrement  et  de  pul)li- 
cation  opposée  à  l'édit  du  mois  de  février  1771,  comme  étant 
contraire  aux  lois,  ordonnanccB  et  formes  reçues  dans  le 
royaume,  connue  prononcée  dans  une  assi'inblée  et   |)ar  des 
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jimcs  incdiuprlciils  pour  ce  faire.  Eu  couscquence  la  (lilc  cour 
a  proloslé  ne  pouvoir  en  aucun  cas  de  la  correspondance  si 
souvent  nécessaire  entre  les  ressorts  et  les  juridictions  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  public,  reconnaître  les  six  conseils  nou- 
vellement créés  par  le  dit  édil,  comme  tels,  ni  comme  établis 
dans  la  forme  légale  et  admise  |)ar  les  lois  du  royaume.  » 

Le  23  mars  le  parlement  de  Dijon,  enliardi  par  l'exemple  de 
cours  plus  téméraires,  donna  une  forme  plus  précise  à  sa  ré- 
sistance. 11  défendit  à  tous  les  ofliciers  de  justice  de  son  ressort 
de  permettre  l'exécution  des  arrêts  des  prétendus  conseils  su- 
périeui-s,  d'y  avoir  égard  en  jugement  ou  d'accepter  aucune 
commission  à  eux  adressée  par  ces  cours  d'appel.  Cet  arrêt  fut 
immédiatement  publié  et  afiicbé  dans  tous  les  endroits  habités 
du  ressort  du  parlement;  cet  acte  excita  la  plus  grande  agita- 
tion dans  toute  la  province  et  jusque  dans  les  moindres   vil- 

lages^ 

Le  8  mars  le  plus  ancien  des  parlements  de  province,  celui 
de  Toulouse,  avait  rendu  un  arrêt  basé  sur  des  motifs  analo- 
gues à  ceux  de  l'arrêté  de  Dijon. 

Yoici  les  deux  considérants  les  plus  remarquables  et  le  dispo- 
sitif, qui  est  un  acte  de  rébellion  ouverte  contre  l'autorité  royale. 

«  La  cour,  considérant  (|ue  par  les  lois  fondamentales, 
mœurs  et  coutumes  de  la  monarchie  et  suivant  le  langage 
même  de  nos  rois,  aucun  établissement  public  ne  peut  être 
valablement  formé  ni  susceptible  d'exécution  dans  le  royaume, 
si  le  titre  n'en  est  vérifié  et  publié  en  parlement. 

«  Considérant  enhn  qu'à  la  vue  d'une  révolution  non  moins 
importante  pour  le  monarque  que  pour  la  nation,  il  ne  reste- 
rait peut-être  d'autre  ressource  à  la  cour  que  de  supplier  avec 
respect  le  dit  seigneur  roi  d'ordonner  la  convocation  des  états 
généraux,  si  la  dite  cour  n'était  fortement  convaincue  que 
l'exécution  de  projets  aussi  funestes  et  déjà  inutilement  tentés 
sous  le  règne  du  dit  seigneur  roi,  trouvera  un  obstacle  invinci- 
ble dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté. 

«  La  cour,  vu  les  lettes-patentes  du  23  janvier  et  l'édit  de 
février  imprimés  à  l'imprimerie   royale,  a  arrêté  qu'il   sera 

1,  La  Cuisine,  /^■.s^./;r  >lu  parlcinnU  de  l)ij"n,  l.  .111,  p.  289. 
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fait  au  roi  de  liés  humblos  oL  lies  respeoliioiiscs  rcmoiilrancos 
sur  le  contenu  en  iceux  et  que  nolannnenl  sur  Tédil  rie  février, 
il  sera  entré  clans  un  détail  capaljle  de  faire  connaître  au  dit 
seigneur  roi  la  réalité  du  mal  que  cet  édit  prépare  et  l'illusion 
du  bien  qu'il  promet  :  protestant  d'ores  et  déjà  la  dite  cour 
que  les  peuples  de  son  ressort,  qui  n'ont  jamais  trouvé  en 
icelle  qu'une  justice  prompte  et  pure,  l'y  recevront  gratuite, 
lorsqu'il  plaira  au  dit  seigneur  roi  de  l'ordonner,  a  déclaré 
et  déclare  que  les  lois  du  royaume  ne  permettront  jamais  à  la 
cour  de  reconnaître,  comme  parlement  et  conseils  supérieurs, 
les  juges  établis  par  les  dites  lettres-patentes  et  édit,  ni  d'ac- 
corder aucune  autorité  ni  authenticité  aux  actes  qui  seraient 
émanés  ou  qui  pourraient  émaner  d'eux;  fait  en  conséquence 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  tant  aux  officiers  de  la 
chancelerie  près  la  cour  qu'à  tous  baillis,  sénéchaux  et  autres 
juges  du  ressort  de  sceller  et  délivrer  aucuns  Pareatis  sur  les 
dits  actes  ou  d'en  permettre  l'exécution,  ni  d'y  avoir  égard  en 
jugement  ou  d'accepter  aucune  commission  qui  leur  serait 
adressée  à  raison  d'iceux;  comme  aussi  à  tous  huissiers,  ser- 
gents ou  bailes  de  faire  aucun  exploit  tendant  à  traduire  les 
habitants  du  ressort  devant  les  dits  juges,  le  tout  à  peine  d'in- 
terdiction et  autre  arbitraire  :  fait  pareillement  inhibitions  et 
défenses  à  tous  sujets  du  roi  étant  dans  le  ressort,  de  quelque 
qualité  et  conditions  qu'ils  puissent  être,  d'assigner,  plaider 
et  défendre  devant  les  dit  juges  et  ce  sous  les  peines  de  droit; 
déclarant  en  outre  la  dite  cour  qu'elle  ne  cessera  de  supplier 
le  dit  seigneur  roi  d'ordonner  le  rappel  ou  le  rétablissement 
du  parlement  de  Paris,  ce  faisant,  de  rendre  à  son  autorité  ses 
défenseurs  les  plus  fermes  et  les  plus  fidèles  ;  aux  princes  de , 
son  sang  et  aux  pairs  de  France  le  premier  siège  de  la  pairie, 
à  la  monarchie  un  tribunal  essentiel  à  sa  condition  et  que  des 
établissements  illusoires  et  désavoués  par  la  loi  ne  pourront 
jamais  remplacer  dans  l'estime  et  la  confiance  publiques. 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché 
partout  ou  besoin  sera  et  copies  collationnées  d'icelui  seront 
envoyées  à  la  diligence  du  procureur  général  aux  bailliages, 
sénéchaussées  et  autres  justices  royales  du  ressort  pour  y  être 
pareillement  lu,  publié,  registre  et  exécuté.  Enjoint  au  procu- 
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rciir  i.'rm''ial  dr  h'iiii'  l.i  main  ;i  rcxériilioii  Au  présoiU  amM  ri 
d'cii  (•('ililior  la  cour  dans  le  mois.  •> 

Cel  arrêt  était  une  mosiiro  cxrcssivo  cl  iiisiirrorlioiinelle; 
le  parlomciit  do  Toulouse  commettait  un  crime,  prévu  par  les 
ordonnances,  en  interdisant  l'exécution  d'un  édit,  ayant  tous 
les  caractères  nécessaires  de  l'authenticité  et  surtout  en  mena- 
çant de  peines  arbitraires  tous  les  juges  du  ressort  qui  vou- 
draient obéir  au  roi,  et  même  les  justicialdes  qui  oseraient  se 
servir  des  armes  que  cette  loi  leur  donnait.  Cet  acte  de  déso- 
béissance formelle,  de  forfaiture  patente  recevait  la  plus 
grande  publicité;  dans  toute  cette  immense  province  de  Lan- 
guedoc, nul  ne  devait  ignorer  le  conflit  engagé  entre  la 
royauté  et  la  magistrature.  La  longue  lutte  soutenue  par  les 
cours  souveraines  contre  le  gouvernement  avait  tellement 
altéré  l'idée  de  l'autorité,  que  la  plupart  des  gens  de  loi  trou- 
vaient tout  naturelle  cette  rébellion  des  magistrats  contre 
celui  dont  ils  tenaient  tous  leurs  pouvoirs. 

En  même  temps  la  cour  prenait  un  arrêté  pour  supplier  le 
roi  de  vouloir  bien  lui  accorder  l'audience  qu'elle  demandait 
pour  ses  députés,  par  sa  lettre  du  9  février  qui  était  restée  sans 
réponse.  Cet  arrêté  contenait  une  défense  éloquente  de  la 
résistance  du  parlement  de  Paris,  et  une  condamnation  du 
cliàliiiient  qui  lui  avait  été  illégalement  infligée  en  même 
lomps  qu'une  protestation  formelle  de  no  jamais  consentir  à 
rexéciilion  d'une  loi  aussi  funeste.  Le  greffier  de  la  cour  vint 
à  Paris,  en  poste,  apporter  une  copie  authentique  de  cet  arrêté 
à  tous  les  princes  et  pairs,  toujours  bien  entendu  à  l'exception 
du  duc  d'Aiguillon,  et  remettre  une  lettre  priant  les  princes 
et  invitant  les  pairs  en  leur  qualité  de  membres  de  la  cour, 
d'employer  leur  crédit  et  leurs  bons  offices  auprès  du  roi  pour 
faire  obtenir  l'audience  que  le  parlement  sollicitait,  afin  que 
ses  députés  pussent  lui  présenter  les  remontrances  de  la  cour. 

Le  M  mars  le  pailement  d'Aix  «  considérant  que  le  péril  de 
l'État  augmente  à  vue  d"œil  par  l'artifice  de  ceux  qui  veulent 
donner  des  fers  à  la  nation,  »  rend  un  arrêt  de  défense  analogue 
à  celui  de  Toulouse,  sauf  la  clause  portant  interdiction  aux 
justiciables  du  ressort  d'ester  en  justice  devant  les  nouveaux 
conseils  supérieurs.  Kt  huit  jours  après  la  même  cour  prenait 
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1111  long-  aiTiHé  do  romontrancos,  on  dix-sopl  paragraphes,  oii  se 
ressentait  Finfluonco  do  l'ominonL  procnronr  g'énéral  d'Aix,  le 
célèbre  Riport-Monclar.  C'est  nno  discnssion  précise  et  serrée 
de  l'édit  de  février  dans  laquelle  se  manifeste  l'esprit  dont 
étaient  alors  animés  les  représentants  les  plus  éclairés  de  la 
vieille  magistrature. 

On  y  disait  «  que  les  grands  changomonts,  faits  avec  préci- 
pitation contre  l'ordre  observé  de  tout  temps  et  sans  le  consen- 
tement de  la  nation,  caractérisent  l'autorité  despotique  :  que 
dans  les  monarchies  tempérées  le  prince  ne  peut  renverser 
des  établissements  qui  ont  été  faits  anciennement  pour  la  con- 
servation de  l'État  en  g-énéral  et  le  bien  des  particuliers,  encore 
moins  détruire  ce  qui  n'a  jamais  été  créé.  »  On  avait  rarement 
adressé  à  la  royauté  un  langage  aussi  ferme  ;  ces  remontrances 
sont  pleines  des  idées  de  X Esprit  des  Lois,  dont  on  cite  plusieurs 
passages  importants.  Après  avoir  tenté  de  démontrer  l'illéga- 
lité de  la  dispersion  du  parlement  de  Paris,  dont  la  constitution 
était  inhérente  à  celle  de  la  monarchie,  la  cour  protestait  contre 
le  plan  du  chancelier.  Elle  déclarait  que  c'était  le  gouverne- 
ment qui  avait  introduit  la  vénalité  des  charges  et  que  la 
magistrature,  qui  n'était  point  responsable  de  cet  abus,  si 
toutefois  c'en  était  un,  n'y  était  point  attachée.  Elle  ajoutait 
«  que  le  choix  du  prince  qu'on  faisaitvaloirpour  éblouir  serait 
celui  des  personnes  puissantes  qui  placeraient  leurs  créatures 
d'où  naîtraient  les  plus  grands  abus;  que  le  mérite  qui  obtien- 
drait la  préférence  serait  celui  de  la  bassesse,  le  talent  récom- 
pensé serait  l'art  de  s'insinuer  auprès  des  grands  par  les 
plus  lioi>teux  services;  que  la  pauvreté  savante  et  vertueuse, 
qu'on,  disait  être  éloignée  par  la  vénalité,  ne  serait  point 
rapprochée  des  charges  puisqu'on  n'y  attachait  point  de  reve- 
nus suffisants  pour  elle;  qu'on  annonçait  une  promotion 
nombreuse  de  nouveaux  magistrats;  que  la  France  jugerait 
l)ar  l'essai  do  ce  qu'elle  pouvait  se  promettre  de  cette  nouvelle 
police  dans  la  distribution  des  charges  de  judicaturo;  qu'on 
verrait  paraître  des  sujets  qui  avaient  été  recherohos  parce 
qu'on  les  méprisait  et  mis  on  place  parce  qu'ils  avaient  justi- 
fié la  mauvaise  opinion  qu'on  avait  d'eux;  qu'il  était  à  crainchv 
que  dans  une  magistrature  avilie,  la  vénalité  ^V  la  justice 
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lie  succédât  à  colle  dos  offices  qu'on  voulait  faire  cesser.  »  • 
Le  paiieiucut  n'osait  pas  justiiier  les  épices;  mais  il  avait 
si)in  d'indiquer  que  les  droits  prélovés  par  le  fisc  étaient 
encore  beaucoup  plus  onéreux  aux  plaideurs  et  que  pour 
rendre  la  justice  gratuite,  suivant  les  magnifiques  promesses 
do  l'édit,  il  faudrait  non  seulement  supprimer  ces  droits  fiscaux,, 
très  productifs,  mais  encore  abolir  les  épices  dans  tous  les 
tribunaux  inférieurs,  au  risque  do  voir  l'expédition  des  affaires 
sonlTrir  des  retards  ou  les  juges  se  dédommager  par  un  casuel 
illicite  du  retranchement  d'honoraires  devenus  légitimes. 

Il  profitait  de  cette  occasion  pour  faire  l'apologie  de  la  magis- 
trature et  répondre  aux  réquisitoires  que  le  chancelier  avait 
dressés  contre  elle  dans  les  édits  de  décembre  et  de  février  et, 
dans  les  discours  prononcés  lors  de  l'enregistrement  do  ces 
lois.  C'était  un  panégyrique  habile,  insistant  sur  les  beaux 
côtés  do  l'organisation  judiciaire  basée  sur  la  vénalité  des 
charges,  et  laissant  de  côté  sans  les  discuter  les  défauts  signa- 
lés par  SOS  détracteurs.  Les  magistrats  d'Aix  représentaient 
au  roi  que  la  justice,  dans  ce  vaste  royaume,  était  rendue  aux 
moindres  frais  possible  pour  le  souverain  et  qu'elle  était  admi- 
nistrée avec  plus  de  pureté  et  de  majesté  que  dans  aucun  pays 
du  monde,  ancien  et  moderne,  que  ce  corps  antique  de  magis- 
trature, composé  d'un  grand  nombre  de  nobles  ou  de  sujets 
d'une  extraction  honorable,  que  la  dignité  do  leurs  fonctions 
ennoblissait,  riches  plus  ou  moins,  mais  tous  avec  un  patri- 
moine au  moins  médiocre,  comptait  pou  sur  les  émoluments 
do  leurs  charges  et  sur  des  gages  souvent  non  payés,  et  sacrifiait 
une  partie  de  ses  revenus  propres  à  soutenir  avec  décence  son 
état;  que  si  l'on  substituait  au  principe  de  l'honneur,  suspect 
aux  promoteurs  du  despotisme,  celui  qui  rond  les  âmes  les  plus 
dépendantes,  comme  ils  les  veulent,  on  ne  paierait  jamais  assez 
dans  cotte  profession  ceux  qui  voudraient  être  payés  et  qui  no 
seraient  pas  dédommagés  do  leurs  peines  par  ;lc  charme  de  la 
vertu. 

Il  est  délicat  do  discuter,  même  aujourd'hui,  l'authenticité 
de  la  noblesse  et  l'honorabilité  de  l'extraction  des  parlemen- 
taires, puisqu'un  grand  nombre  de  familles  nobles  actuelles 
en  descendent;  on  ne  peut  citer  aucun  nom.  Mais  ceux  qui 
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voudront  ètro  étliliés  sur  co  point  n'aui'onl  ({u'à  consulter  les 
généalogies  spéciales  des  diverses  cours  souveraines  ;  ils  y 
verront  qu'au  xyu!"*  siècle  un  grand  nombre  de  magistrats, 
fils  de  traitants  et  de  partisans,  achetaient  une  charge  pour  se 
décrasser.  Quant  au  désintéressement  d^i  la  magistrature,  on 
a  vu  plus  haut  qu'il  n'était  pas  aussi  complet  et  aussi  général 
que  le  prétendait  le  parlement  de  Provence. 

Mais  la  conclusion  est  tout  à  fait  remarquable.  «  Le  parle- 
ment arrête  de  représenter  au  roi  que  la  fermeté  généreuse  du 
parlement  de  Paris  a  fait  naître  le  dessein  d'établir  le  despo- 
tisme; delà  les  projets  de  réformation,  les  scrupules  sur  la 
vénalité  des  charges  et  sur  les  épices,  les  promesses  faites  aux 
seigneurs  de  fiefs  et  tout  le  fard  répandu  sur  l'édit  du  mois  de 
février  pour  couvrir  la  dévastation  et  les  ravages  qu'il  doit 
opérer.  Qu'on  veut  créer  de  petits  tribunaux,  dépendants  par 
faiblesse  et  par  bassesse, et  un  grand  tribunal  qui  aura  moins 
de  force,  étant  moins  nombreux  et  sera  plus  aisé  à  séduire; 
que  l'objet  de  la  prétendue  réformation  est  d'énerver  cette  ré- 
sistance que  les  révolutions  de  la  monarchie  avaient  concen- 
trée dans  les  parlements;  résistance  respectueuse  et  la  moins 
suspecte  qu'un  peuple  libre  puisse  opposer  à  l'abus  de  l'auto- 
rité, dernière  ressource  des  rois  contre  les  flatteurs  et  de  la 
nation  contre  l'esclavage;  que  tous  les  peuples  du  monde  ont 
des  institutions  pour  éviter  l'oppression  ou  des  moyens  de  s'en 
atTranchir;  les  chartes  restreignent  le  pouvoir  dans  les  monar- 
chies limitées;  les  corps  dépositaires  des  lois  arrêtent  la  vo- 
lonté momentanée  dans  les  monarchies  parfaites;  les  séditions 
renversent  Fidole  dans  les  Etats  despotiques  et  le  despote,  qui 
aplanit  tout  sous  ses  pieds,  ne  trouvant  plus  d'appui,  tombe  à 
la  première  secousse.  » 

Cet  arrêté  fut  imprimé  et  répandu  à  'profusion  non  seule- 
ment en  Provence,  mais  dans  toute  la  France.  On  conçoit  faci- 
lement l'effet  qu'il  dut  produire,  venant  après  l'arrêt  de  défense 
rendu  la  semaine  précédente  et  après  ceux  qu'avaient  publiés 
les  autres  cours.  L'agitation  fut  d'autant  plus  forte  que  les 
jours  suivants  les  parlements  de  Bretagne  et  de  Normandie 
donnèrent  des  arrêts  analogues. 

Le  IG  mars  le  parlement  de  Uennes  adopta  un  arrêté  sur  la 
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siluation  arliirllc  du  parlcnioiil  de  Paris  cl  sur  les  rdils  do  dù- 
cembre  1770  et  de  février  1771.  La  première  partie  contre  le 
règlement  de  discipline  contenait  peu  d'arguments  nouveaux; 
on  y  remarquait  cependant  la  réponse  du  parlement  à  la  décla- 
ration que  Maupeou  s'était  cru  obligé  d'insérer  dans  le  préam- 
bule de  l'édit  de  février,  sur  l'heureuse  impuissance  où  était  le 
roi  de  changer  les  lois  fondamentales  de  l'Etat.  «  Cette  impuis- 
sance, disait  le  parlement,  est  véritablement  la  base  de  toute 
monarchie;  mais  elle  ne  peut  exister  avec  la  puissance  d'éta- 
blir toute  loi  nouvelle  quelconque  sans  autre  forme  essentielle 
que  celle  de  la  volonté  du  monarque,  déclarée  par  lui-même  ou 
par  les  porteurs  de  ses  ordres  ,;  qu'elle  ne  peut  exister  sans  la 
formalité  de  l'enregistrement  libre  dans  les  cours  du  royaume, 
qui,  lorsque  la  nation  n'est  pas  assemblée,  peuvent  seules  por- 
ter au  pied  du  trône  ses  doléances  et  réclamer  ses  droits.  »  Et  la 
cour  développait  avec  un  rare  bonheur  ce  puissant  argument 
qui  n'avait  jamais  été  aussi  bien  présenté.  Puis  elle  faisait  res- 
sortir que  l'objet  du  démembrement  du  ressort  du  parlement 
de  Paris  était  évidemment  la  diminution  du  nombre  des  ma- 
gistrats qui   composaient  cette  cour,  et  que  cette  diminution 
était  peut-être  Tévénoment  le  plus  important  pour  la  nation, 
le  plus  destructif  de  ses  droits  essentiels.  C'est  dans  le  nombre 
que  réside  principalement  la  liberté  de  tous  les  corps;  un  tribu- 
nal composé  de  près  de  deux  cents  magistrats  est  incorruptible. 
Mais  un  petit  nombre  déjuges  choisis  dans  les  circonstances 
actuelles  ne  sera  pas  à  l'abri  de  la  corruption;  car  en  ce  mo- 
ment il  est  impossible  de  composer  et  ces  nouveaux  conseils  et 
le  tribunal  qui  tenterait  de  représenter  le  parlement  de  Paris 
autrement  que  de  gens  qui  sacrifieront  l'honneur  à  l'intérêt.  Un 
honnête  citoyen  n'embrassera  pas  un  état  dont  il  pourrait  être 
écarté  au  premier  instant,  oi^i  son  devoir  et  sa  conscience  lui 
t  dicteraient  des  représentations  qui  n'entreraient  pas  dans  les 
vues  du  ministère.  Tous  ces  considérants  sont  irréfutables;  on 
n'avait  pas  encore  discuté  avec  cette  solidité  les  opérations  du 
chancelier.  Le  parlement  terminait  dignement  ce  réquisitoire 
en  proclamant  les  droits  supérieurs  de  la  nation  :  «  Considé- 
rant enfin  que  la  constitution  de  l'État  est  évidemment  violée; 
que  h"  parlement,  dépositaire  des  lois  n'a  puissance  de  les  dé- 
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Iruiro  ni  d'acquiescer  à  leur  deslructioii;  ([iic  c'est  à  la  nation 
seule  qu'il  pourrait  appartenir  de  changer  les  conditions  de 
l'espèce  de  contrat  que  la  loi  fondamentale  de  l'Etat  forme 
entre  les  princes  et  ses  sujets;  que  jamais  occasion  plus  impor- 
tante ne  mérita  l'assemLlée  générale  de  la  nation;  que  la  ma- 
gistrature est  tenue  par  état  de  le  représenter  au  seigneur  roi, 
puisqu'elle  est  le  seul  organe  que  la  nation  ait  conservé  lors- 
qu'elle n'est  pas  assemblée.  » 

Le  parlement  envoyait  cet  arrêté  au  roi  avec  une  lettre  le 
suppliant  de  retirer  les  édits  de  décembre  et  de  février  et  de 
rappeler  le  parlement;  en  même  temps  il  adressait  des  copies 
collationnées  de  l'arrêté  aux  princes  du  sang-  et  aux  ducs  et 
pairs,  en  les  priant  d'appuyer  ses  vives  instances  auprès  du 
roi. 

Cet  arrêté  et  ces  lettres  ne  reçurent  aucune  réponse.  En  re- 
vanche le  parlement  leur  fit  donner  lapins  g-rande  publicité. 
Le  27  mars  il  rendit  un  arrêt  de  défense  qui  fut,  comme  ceux 
des  autres  cours,  publié  et  affiché  dans  tout  le  ressort  et  ré- 
pandu par  tout  le  royaume.  Cet  arrêt  ne  visait  pas  seulement  le 
tribunal  intermédiaire,  formé  par  Messieurs  du  conseil  privé  et 
les  conseils  supérieurs,  mais  il  s'attaquait  par  avance  au  tribu- 
nal, dont  on  annonçait  la  formation  pour  remplacer  définitive- 
ment le  parlement  de  Paris.  Il  interdisait  l'exécution  des  actes 
émanés  tant  du  tribunal,  qui  tente  ou  tenterait  à  l'avenir  de 
représenter  le  parlement  de  Paris  que  des  conseils  supérieurs. 

Le  parlement  de  Rouen,  qui  s'était  toujours  distingué  dans 
la  lutte  contre  le  pouvoir,  ne  resta  pas  en  arrière  des  cours 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  actes.  Le  19  mars,  il  adopta 
contre  l'édit  de  février  de  longues  remontrances,  oii  l'on 
trouve  beaucoup  d'idées  neuves  fortement  exprimées.  Dès  le 
début  le  chancelier  y  était  vivement  maltraité. 

«  Lorsque  nous  avons  exposé  à  V,  M.  les  violences  exercées 
contre  la  magistrature  nous  avons  annoncé  nos  craintes  sur 
les  atteintes  dont  les  droits  de  la  nation  étaient  menacés. 
Elles  sont  réalisées.  L'oppression  des  magistrats  n'était  qu'un 
moyen  de  parvenir  à  celle  des  peuples,  de  chang-er  les  lois 
anciennes,  d'ériger  de  nouveaux  tribunaux  et  d'attaquer  ainsi 
sans  obstacles  toutes  les  propriétés  et  tous  les  droits  en  réunis- 
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sant  le  co  m  m  amie  ment  et  l'obéissance  dans  la  volonté  de 
i'insianl.  L'appareil  avec  lequel  votre  chancelier  est  venu 
proposer  ce  nouvel  ordre  de  choses,  l'attention  de  réprimer 
par  la  terreur  les  effets  du  murmure  inquiétant  de  la  nation 
annoncent  la  révolution  qu'il  opère  et  l'efîVoi  qu'il  doit  causer. 
La  capitale  a  été  remplie  de  g-ens  armés,  le  sanctuaire  de  la 
justice  investi  de  toutes  parts,  et  celui  qui  doit  n'avoir  d'autre 
escorte  que  la  simplicité,  l'innocence  et  la  dignité  de  la  loi, 
s'est  montré  à  vos  sujets  environné  de  soldats,  accompagné 
de  tout  ce  que  la  force  inventa  pour  inspirer  la  frayeur.  Sully, 
l'Hôpital,  n'ont  jamais  eu  recours  à  cet  appareil  pour  faire 
respecter  leur  caractère  et  les  volontés  de  leurs  maîtres.  La 
pureté  de  leurs  mœurs,  la  sagesse  de  leurs  vues,  leur  noble 
désintéressement  rendaient  inutiles  un  faste  que  leurs  grandes 
âmes  méprisaient,  et  des  précautions  dont  la  justice  et  la  vertu 
ne  connurent  jamais  le  besoin,  » 

Le  parlement  discutait  ensuite  les  réformes  dont  Maupeou 
faisait  si  grand  bruit  et  il  montrait  qu'elles  n'étaient  pas  sé- 
rieuses. Il  insistait  avec  raison  sur  le  peu  d'efficacité  qu'aurait 
la  suppression  des  épices  et  vacations  dans  les  conseils  supé- 
rieurs, si  on  y  laissait  subsister  la  vénalité  des  offices  infé- 
rieurs et  surtout  les  droits  énormes  prélevés  par  le  fisc.  Pour 
que  la  justice  fût  vraiment  gratuite,  il  faudrait  supprimer  les 
épices  et  les  vacations  non  seulement  dans  les  nouvelles  cours 
d'appel,  mais  dans  tous  les  tribunaux  inférieurs;  il  faudrait 
aussi  supprimer  les  droits  des  greffiers,  des  huissiers  et  des 
procureurs  et  ceux  du  fisc  dans  tous  les  tribunaux  inférieurs 
et  supérieurs,  d'autant  plus  que  ces  droits  étaient  beaucoup 
plus  considérables  que  ne  l'avaient  jamais  été  les  épices.  Le 
parlement  défendait  faiblement  la  vénalité  des  charges  en 
citant  Montesquieu;  mais  il  n'insistait  pas  sur  les  avantages 
de  ce  système  ;  il  sentait  sans  doute  que  la  cause  était  mau- 
vaise. Il  se  contentait  d'indiquer  que  le  remboursement  de  la 
valeur  de  tous  les  offices  était  impossible.  Il  rappelait  au  roi 
que  ses  sujets  étaient  accablés  sous  le  poids  des  impôts  et 
«  que  le  plus  digne  usage  que  S.  M.  pouvait  faire  du  retour 
de  l'ordre  et  de  l'aisance,  serait  de  pourvoir  à  un  soulagement 
dont  la  nécessité  augmentait  chaque  jour,  et  que  l'avantage 
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coi'laiii  de  la  (limiiiutioii  des  impôts  serait  toujours  préférable 
à  rexécution  d'un  projet  dont  l'utilité  était  au  moins  un  pro- 
blème. »  Il  concluait  que  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices  était  aussi  illusoire  dans  ces  motifs  qu'impossible  et 
peut-être  dangereuse  dans  l'exécution. 

Il  revenait  ensuite  sur  l'édit  de  décembre,  qu'il  appelait 
un  édit  destructeur  des  maximes  sacrées  sur  la  vérification 
des  lois.  Il  protestait  à  nouveau  contre  l'exil  des  officiers  du 
parlement  de  Paris,  la  confiscation  de  leurs  oflices  et  leur 
remplacement  par  les  membres  du  conseil  d'Etat.  Il  déclarait 
qiie  cette  substitution  était  illégale  et  que  par  suite  la  créa- 
tion des  conseils  supérieurs  était  nulle.  Il  attaquait  le  démem- 
brement du  ressort  du  parlement,  démembrement  qui,  sans 
les  consulter,  enlevait  aux  ecclésiastiques  et  aux  nobles  le 
droit  de  ne  pouvoir  être  jugés  définitivement  que  par  la  grand'- 
cbambre  du  parlement,  et  anéantissait  le  droit  des  bailliages 
de  ne  relever  que  du  parlement  et  de  n'être  réformés  que  par 
lui.  «  C'est,  disait-il,  le  caractère  des  opérations  récentes  de 
violer  les  droits  de  tous  les  ordres  et  d'assurer  que  c'est  pour 
leur  plus  grand  avantage.  » 

Il  ne  craignait  pas  de  dire  :  «  On  a  dû  prévoir  que  les  diffé- 
rentes cours  du  royaume  ne  pourront  jamais  reconnaître  des 
tribunaux  élevés  au  mépris  des  formes  et  des  lois.  Prétendre 
donner  à  ces  nouveaux  établissements  une  exécution  ulté- 
rieure, ce  serait  annoncer  ouvertement  le  dessein  d'anéantir 
la  magistrature,  dont  l'existence  est  incompatible  avec  la 
leur.  »  Il  accusait  Maupeou  d'avoir  voulu  les  mettre  dans  la 
cruelle  alternative  d'être  réfrac taires  aux  lois  ou  de  paraître 
désobéir  au  roi. 

Il  développait  le  célèbre  passage  des  remontrances  de  la 
cour  des  aides;  il  déclarait  que  seuls  les  ennemis  de  la  France 
pourraient  devenir  membres  de  ces  nouveaux  tribunaux  élevés 
sur  les  débris  des  lois  et  fondés  sur  les  ruines  de  la  patrie. 
«  En  vain  a-t-on  voulu  tenter  l'indigence  par  l'appât  de  gages 
qui  sont  au-dessous  du  produit  de  plusieurs  états  de  main- 
d'œuvre  sans  en  avoir  la  stabilité.  Ces  nouveaux  juges  p(mr- 
raient-ils  se  flatter  d'être  préférés  pour  le  paiement  aux 
citoyens  qui  ont  donné  leurs  capitaux  au  prince,  et  doni  les 
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intriùls  ne  soiil  point  ac<iuitlés  ou  nv  le  sont  qu'avec  perle; 
à  ces  braves  militaires  qui  ont  sacrilié  leur  santé,  leur  fortune 
H  la  défense  de  leur  patrie,  et  dont  les  modiques  pensions  ne 
sftnt  i)as  payées  ou  dont  les  arrérages  accumulés  successive- 
ment et  constitués  laissent  la  plupart  sans  espérance  de  rem- 
boursement délînitif  ni  de  paiement  annuel?  » 

La  conclusion  était  aussi  remarquable  par  la  hardiesse  que 
parla  violence  et  l'exagération. 

((  Daignez,  Sire,  de  ce  coup  d'oeil  qui  embrasse  l'ensemble  de 
la  monarchie,  juger  le  tableau  des  malheurs  qui  nous  acca- 
blent et  des  maux  plus  grands  encore  dont  l'Etat  est  menacé; 
IV'mpire  romain  près  de  sa  chute  ne  présenta  jamais  à  la  fois 
tant  de  symptônu'S  de  destruction.  Les  mœurs  sont  attaquées 
ainsi  que  les  lois...  Les  finances  sont  dans  le  plus  grand  dé- 
sordre. On  ne  les  soutient  (|ue  par  la  rupture  des  engagements 
les  plus  solennels,  par  la  ruine  des  fortunes  particulières  et 
la  multiplication  sans  bornes  des  impôts.  Elles  présentent 
tout  à  la  fois  des  revenus  dissipés  par  anticipation,  des  coffres 
vuides  et  des  dettes  perpétuellement  accrues.  L'agriculture  et 
le  conmierce  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  décadence  générale... 
Au  milieu  de  tant  de  désordres  que  restait-il  à  ébranler,  à 
détruire?  Les  lois  fondamentales  de  l'État,  les  tribunaux  de  la 
nation,  l'autorité  du  monarque.  Et  l'on  ne  veut  par  voir  qu'à 
mesure  que  le  pouvoir  du  monarque  devient  immense  la  sécurité 
diminue;  que  subtituer  ainsi  l'empire  de  la  force  à  l'autorité 
des  lois,  le  despote  au  monarcpie,  est  tout  à  la  fois  rompre  les 
liens  de  la  soumission,  mettre  les  intérêts  de  la  nation  en 
péril,  ébranler  la  stabilité  du  trône.  Mais  puisque  les  efforts 
de  la  magistrature  sont  impuissants,  puisque  l'on  est  parvenu 
à  rendre  suspectes  les  instances  des  princes  de  votre  sang  et 
des  grands  du  royaume,  daignez.  Sire,  consulter  la  nation 
assemblée.  » 

On  croirait  être  à  la  veille  de  la  révolution;  déjà  on  trouve 
dans  ces  remontrances  la  phraséologie  révolutionnaire. 

Bientôt  l'effet  suivit  la  menace.  Le  22  mars  le  parlement  de 
Normandie  rendit  un  arrêt  fortement  motivé  pour  protester 
contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  le  parlement  de  Paris, 
disant  qu'elle  en  reconnaîtrait  toujours  les  membres,  quoique 
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difipoisés,  coniiiR'  composaiil  L'SseiitR'Ucmoiit  culte  cour  cl 
qu'elle  lie  cesserait  de  demander  au  roi  leur  rappel  et  leur 
restitution  à  l'intégrité  des  fonctions  de  leur  état  inamovible. 
Il  déclarait  qu'il  tenait  et  tiendrait  toujours  pour  nulles  les 
opérations  du  chancelier;  il  faisait  défenses  de  reconnaître  les 
juges  créés  par  les  lettres-patentes  du  23  janvier  et  l'édit  de 
février  et  interdisait  l'exécution  de  leurs  actes.  Ces  remon- 
trances et  Farret  de  défense  furent  répandues  à  profusion  en 
Normandie  et  dans  tout  le  royaume. 

Le  18  mars  le  parlement  de  Besançon  adopta  des  remon- 
trances et  en  fit  imprimer  Tarrèté  qui  ne  contenait  rien  de 
remarquable.  Dans  une  déclaration  du  26  février  sur  les 
cominUimus  un  avait  inséré  une  clause  donnant,  en  tant  que 
besoin,  aux  gens  tenant  la  cour  de  parlement  de  Paris,  le 
pouvoir  de  vérifier  ou  d'enregistrer  celte  loi.  Le  parlement 
de  Besançon  faisait  ressortir  le  caractère  exceptionnel  de  cette 
formule  inusitée,  et  en  tirait  argument  pour  établir  que  la 
royauté  elle-même  reconnaissait  que  les  gens  du  conseil  n'a- 
vait pas  le  pouvoir  de  vérifier  les  lois,  puisqu'elle  le  leur 
attribuait  spécialement  pour  celte  déclaration.  lien  concluait 
que  la  commission  établie  par  les  lettres-patentes  du  23  jan- 
vier, uniquement  pour  rendre  la  justice  au  civil  et  au  criminel, 
n'était  pas  le  parlement  et  que  l'enregistrement  de  l'édit  de 
février  1771  était  nul.  Subsidiai rement  il  discutait  l'utilité  de 
la  création  des  conseils  supérieurs,  la  supj)ression  do  la  véna- 
lité des  offices  et  l'abolition  des  épices  et  il  montrait  que  l'édit 
n'avait  d'autre  résultat  que  l'anéantissement  du  parlement  de 
Paris  au  très  grand  préjudice  des  sujets  du  roi.  Le  10  avril  en 
même  temps  qu'il  adoptait  les  remontrances  rédigées  sur  cet 
arrêté,  il  rendait  un  arrêt  par  lequel  il  déclarait  qu'il  ne  pou- 
vait pas  reconnailre  dans  le  tribunal  tenant  ses  séances  dans  le 
local  allecté  au  parlement  de  Paris  ni  dans  les  conseils  supé- 
rieurs aucune  autorité  légitime;  il  faisait  défense  à  tous  les 
sujets  du  roi  établis  dans  le  ressort  de  recourir  à  ces  tribunaux, 
et  aux  officiers  de  justice  d'exécut(n-  leurs  actes,  le  tout  à  peine 
d'être  poursuivis  extraordinairement  comme  infracteurs  à 
l'ordre  public  et  punis  suivant  l'exigence  des  lois. 

Le  23  mars  1771,  le   parlemeni  de  Circnoble  m  eonsidérani 
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que,  dans  la  commotion  générale  qu'excitaient  le  renversement 
des  principes  de  la  monarchie,  la  cour  se  devait  à  elle-même  de 
réclamer  pour  les  droits  de  lanation,  qui,  sans  le  consentement 
des  états  généraux,  ne  saurait  être  dépouillée  de  la  forme  de 
gouvernement  qui  lui  est  propre,  arrêta  qu'il  serait  fait  au 
roi  de  respectueuses  remontrances,  à  l'effet  de  lui  représenter 
que  les  dispositions  de  l'édit  de  février  étaient  contraires  aux 
lois  et  maximes  du  royaume,  à  Tordre  solennellement  et  reli- 
gieusement observé,  à  l'intérêt  des  peuples  et  au  bien  même 
de  la  justice,  que  la  cour  trahirait  son  devoir  et  contreviendrait 
à  la  loi  de  son  serment,  si  elle  promettait  d'avouer  et  de 
reconnaître  comme  parlement  ou  cour  supérieure  de  justice 
toute  assemblée  de  juges  établis  ou  substitués  au  parlement 
de  Paris,  et  qu'elle  ne  pouvait  accorder  aux  actes  émanés  des- 
dits juges  aucune  foi,  autorité,  authenticité,  ni  confiance. 

En  conséquence  elle  défendit  l'exécution  de  ces  actes  dans 
son  ressort  ;  ordonna  la  publication  de  cet  arrêté  et  son  envoi 
aux  juridictions  inférieures  pour  y  être  enregistré  et  exécuté. 

Le  parlement  de  Bordeaux,  qui,  dans  l'affaire  d'Aiguillon, 
s'était  distingué  entre  tous,  fut  cette  fois  ])lus  prudent;  il  se 
contenta  de  fixer  l'objet  de  nouvelles  remontrances  où  on  ne 
trouve  rien  qui  n'ait  été  mieux  dit  par  les  autres  cours  ;  la  dé- 
fense de  la  vénalité  des  offices  n'est  guère  que  le  développe- 
ment du  célèbre  passage  de  Montesquieu. 

Le  parlement  de  Douai  et  le  conseil  souverain  du  Roussil- 
lon,  qui  n'étaient  pas  encore  intervenus  dans  la  lutte  engagée 
entre  les  magistrats  et  la  royauté,  présentèrent  au  roi  des 
remontrances  sur  l'édit  de  décembre,  l'exil  des  membres  du 
parlement  de  Paris,  la  confiscation  des  offices  et  l'édit  de  février. 
Elles  étaient  presque  aussi  banales  que  celles  de  Bordeaux.  Le 
parlement  de  Douai  avait  même  négligé  de  développer  un 
point  intéressant  indiqué  dans  son  arrêté  du  13  mars,  disant 
qu'il  serait  fait  au  roi  de  très  instantes  supplications,  à  l'eilet 
d'obtenir  de  sa  bonté  et  de  sa  justice  le  rappel  de  l'universalité 
des  membres  du  parlement  de  Paris  ou  leur  jugement  légal. 

Maupeou  (jui  depuis  deux  mois  avait  évité  avec  soin  les 
occasions  d'entrer  directement  en  lutte  avec  la  chambre  des 
com])tes.  la  cdui'  des  ai(h'srl  le  ('hàtclct.  changea  de  tactique. 


LES    CU.NSKILS    SUPÉRIEURS  321 

Ij  ublii^ea  Messieurs  du  conseil  à  représenter  le  jjarlenient  dans 
les  cérémonies  où  se  trouvaient  aussi  des  députations  des 
auli'es  cours  souveraines,  et  à  faire  acte  de  ressort  sur  le  Châ- 
telel.  Il  prévoyait  certainement  que  les  conseillers  d'Etat  et 
les  maîtres  des  requêtes  seraient  maltraités  dans  ces  i-encon- 
tres;  nuiis  il  avait  sans  doute  besoin  de  prétextes  pour  les  des- 
tructions qu'il  méditait.  Ou  peut-être  voulait-il  par  cette  dé- 
marche montrer  que  son  pouvoir  n'était  pas  ébranlé  par  les 
protestations  des  princes  et  des  cours  souveraines,  et  que  le  roi 
était  loujours  décidé  à  le  soutenir. 

(chaque  année,  le  22  mars,  il  se  disait  aux  (irands-Au^ustins 
une  messe  solennelle  en  commémoratioji  de  la  réduction  de 
l*aris.  (Tétait  la  ville  qui  la  faisait  célébrer  et,  sur  son  invita- 
lion,  des  députations  des  coui's  souveraines  y  assistaient.  Loin 
d'éviter  le  conllit  imminent,  Maupeou  lit  adresser  aux  magis- 
trats municipaux  une  lettre  de  cachet  spéciale  pour  leur  en- 
joindre d'inviter  Messieurs  du  conseil  en  qualité  de  parlement. 
11  fut  obéi  le  20  mars;  le  môme  jour  la  ville  invita  suivant  l'u- 
sage la  chand)re  des  comptes  et  la  cour  des  aides.  Ces  cours 
dans  l'intervalle  arrêtèrent  la  ligne  de  conduite  que  leui-s  dé- 
putés devraient  suivre.  Maupeou,  qui  en  fut  ceitainement 
informé,  ne  voulut  pas  avoir  l'air  de  reculer.  Le  22  les  députés 
dn  conseil  arrivèrent  les  premiers  à  Fég-lise  et  prirent  les  pla- 
ces habituellement  occupées  par  les  membres  du  parlement. 
Peu  après  entra  la  députation  de  la  chambre  des  comptes;  mais 
en  apercevant  les  membres  du  conseil  iiisi allés  à  la  place  du 
parlemenl.  le  président,  (jui  ccjuduisait  la  d<''|)utatioii  de  la 
chambre,  revint  sur  ses  pas  et  sortit  de  l'église,  sans  même 
saluer  Messieurs  du  conseil;  il  fut  suivi  de  tous  ses  collè- 
gues. Quelques  instants  plus  tard  la  députation  de  la  cour  des 
aides  renouvela  cette  scène.  Le  public  salua  la  retraite  des 
magistrats  par  de  bruyants  applaudissements  et,  malgi'é  le 
grand  nombre  d'agents  de  la  police  et  de  sergents  aux  gardes 
placés  sur  le  chemin  de  l'église  au  palais,  la  foule  qui  se  pres- 
sait sur  leur  passage  ht  une  chaleureuse  ovation  aux  manifes- 
tants. Quand  les  juembres  de  la  cour  des  aides  traversèrent 
au  retour  la  giand  salle,  (jui  était  remplie  de  monde,  on  les 
accueillit  avec  les  plus  grands  applaiidissemenls.   On  criait  : 

•^1 
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«  Il  y  a  encore  des  citoyens  ;  il  y  a  encore  des  Français.  <> 
La  chambre  des  comptes  s'était  toujom-s  tenue  un  peu  à 
l'écarl  depuis  le  commencement  des  hostilités.  Elle  s'était 
bornée  à  prendre,  le  27  février,  un  arrêté  de  remontrances 
contre  l'édit  de  flécembi'e  et  ses  suites  funestes,  EUe  avait  eu 
soin  de  ne  pas  le  développer  et  de  charger  son  premier  pré- 
sident d'en  piésenter  les  motifs  au  roi.  Cette  modération  fui 
inutile  et  Louis  XY  ne  voulut  pas  entendre  les  supplications 
de  la  chambre^  sous  prétexte  que  les  affaires  du  parlement  ne 
la  regai'daienl  pas.  Le  22  mars  elle  prit  un  long-  arrêté  relatif  à 
la  cérémonie,  (jui  allait  se  faire  le  même  jour  aux  Grands-x\.u- 
gustins;  elle  semblait  uniquement  préoccupée  de  sauvegarder 
SCS  droits  de  préséance.  Le  23  elle  lit  un  nouvel  arrêté  dont  les 
motifs  sont  trop  remplis  de  questions  d'étiquette,  mais  dont  le 
dispositif  est  une  protestation  formelle  contre  les  nouveaux 
tribunaux.  Le  voici  :  «  La  cour  a  arrêté  qu'elle  proteste  tani 
contre  la  séance  prise  dans  l'église  des  Augustins  par  aucuns 
des  membres  du  conseil  au  préjudice  des  droits  l'espectifs  des 
cours  souveraines  que  contre  l'établissement  lui-même  de  tous 
tribunaux  qui  s'attribueraient  en  tout  ou  en  partie  l'exeicice 
de  l'autorité  et  des  fonctions  de  la  dite  cour  de  parlement,  et 
contre  les  actes  et  jugt'ments  émanés  des  dits  tribunaux  qu'elle 
regardera  toujours  connue  nuls  et  rendus  sans  ])ouvoir  ni  ju- 
ridiction par  le  défaut  seul  de  leur  existence  légale.  »  Cet 
arrêté  sans  avoir  les  mêmes  conséquences  que  les  arrêts  de 
défense  rendus  par  les  autres  cours  souveraines  n'en  était  pas 
moins  fâcheux  pour  le  chancelier.  Car  tant  que  la  chambre  des 
comptes  refuserait  de  reconnaître  ces  nouveaux  tribunaux  on 
ne  trouverait  pas  un  comptable  assez  fou  pour  se  risquer  à 
paver  les  gages  attribués  aux  magistrats  qui  les  comj)osaienl  : 
il  était  ceitain  (jue  la  chambre  ne  les  lui  passerait  pas  en 
compte, 

La  cour  des  aides  au  contraire  était  à  la  lêle  tle  l'opposition 
et  il  fallait  s'attendre  de  sa  part  à  un  acti-  de  vigueur.  On  se 
souvient  que  le  roi  n'avait  pas  voulu  recevoir  les  remarquables 
remontrances  adoptées  par  cette  cour  le  18  février.  La  dure 
réponse  de  Louis  XV  ne  devait  pas  décourager  Malesherbes  el 
ses  collègues.  Le  9  mars  la  cour  des  aides  arrêta  que  son  pre- 
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micr  président  sciait  chargé  d'cmployor  tous  les  moyens  pi>s- 
sibles  pour  faire  connaître  la  vérité  au  roi,  en  lui  faisant  pai- 
venir  les  remontrances  de  la  cour  et  en  éclairant  sa  religion  sur 
les  nouvelles  atteintes  portées  à  la  justice  et  à  l'ordre  public. 
Cet  arrêté,  fortement  motivé,  réfutait  les  assertions  contenues 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  février;  mais  il  ne  servit  à  lien, 
car  il  fut  tenu  secret  et  Malesherbes  ne  put  obtenir  une  audience 
alin  de  faire  au  roi  les  rejirésentations  dont  il  était  chargé. 
Aussi  la  cour  des  aides  s'empressa  de  profiter  de  l\)ccasion  que 
lui  offrait  la  présence  de  Messieurs  ilu  conseil  aux  Grands-Au- 
gustins,  au  lieu  et  place  du  parlement.  Elle  adopta  deux  arrêts 
plus  vigoureux  que  celui  du  9  mars.  Dans  l'un  elle  protestait 
contre  la  création  d'un  nouveau  tribunal  au  lieu  du  parlemonl 
de  Paris,  et  contre  l'introduction  de  toutes  personnes  étrangères 
au  dit   parlement  dans  l'exercice  des  charges  dont  les  vrais, 
officiers  de  cette  cour  étaient  pourvus  el  n'avaient  jamais  été 
légalement  dépouillés.  Elle  arrêtait  (juelle   ne  reconnaîtrait 
point  comme  arrêts  du  parlement  aucuns  des  actes  émanés  des 
personnes  remplissant  indûment  les  fonctions  de  cette  cour. 
Elle  protestait  aussi  contrtï  les  enregistrements  faits  ou  à  faire 
dans  le  lieu  des  séances  du  parlement  de  Paris  sans  les  membres 
nécessaires  de  ce  parlement  et  pendant  l'absence  forcée  du  plus 
grand  nombre,  et  spécialement  contre  les  distractions  de  ressort 
et  érections  de  nouveaux  tribunaux.  Elle  déclarait  qu^elle  ne 
reconnaîtrait  point  les  officiers  de  ces  t'ibunaux  comme  <d'li- 
ciers  de  justice  et  les  actes  qui  en  émaneraient  comme  juge- 
ments, jusqu'à  ce  que  les  dites  distractions  de  ressort  et  érec- 
tions de  tribunaux  eussent  été  légitimement  enregistrées  en 
parlement  et  par  les  vrais  officiers  de  cette  cour.  Et  comme 
si  elle  eût  voulu  mettre  le  chancelier  au  défi,  elle  ordonnait  que 
cette  protestation  serait  signifiée  dans  le  jour  au  greffe  du  par- 
lement de  Paris,,  et  qu'il  en  serait  envoyé  des  copies  collation- 
nées  aux  princes  du  sang  royal  et  aux  pairs  de  France,  mem- 
bres essentiels  de  la  cour. 

Le  même  jour,  par  un  second  arrêt,  elle  faisait  défense  à  tous 
les  officiers  de  son  ressort,  qui  était  presque  aussi  étendu  que 
celui  du  parlement  de  Paris,  d'exécuter  les  actes  émanés  des 
gens  du  conseil  séant  indûment  dans  le  lieu  des  séances  du 
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parlemonl  de  Paris,  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'on  vou- 
drait suJ)sliluer  aux  membres  dudit  parlement  non  légitime- 
ment dépouillés  de  leurs  offices.  Elle  leur  défendait  aussi  de 
reconnaître  les  personnes  se  qualifiant  officiers  des  prétendus 
conseils  supérieurs,  érigés  par  Fédit  non  également  enregistré 
du  mois  de  février  dernier,  conmie  officiers  de  justice,  ni  les 
actes  qui  émaneraient  de  ces  prétendus  conseils  supérieurs 
comme  jugements,  jusqu'à  ce  que  l'érection  desdits  tiibunaux 
ait  été  enregistrée  en  parlement  et  par  les  vrais  membres  de  la 
dite  cour.  Le  jour  même  cet  arrêt  fut  signifié  à  l'élection,  au 
grenier  à  sel  et  au  bureau  de  IMIôtel  de  ville  de  Paris,  et  des 
copies  coUationnées  en  furent  envoyées  à  tous  les  sièges  du 
ressort  pour  y  être  publiées,  enregistrées  et  exécutées  '. 

Le  24  mars  un  ai-ièt  du  conseil  cassa  ceux  de  la  cour  des 
aides;  en  même  temps  le  i-oi  manda  à  Versailles  Maleshei'bes 
avec  un  autre  président  et  le  greflier,  et  il  lit  canceller  en  sa 
présence  les  arrêts  incriminés  et  transcrire  en  marge  l'arrêt  de 
cassation.  Les  intendants  furent  chargés  de  faire  la  même  opé- 
ration sur  les  registres  des  tribunaux  du  ressort  de  la  cour 
(jui  auraient  enregistré  ces  arrêts.  L'arrêt  de  cassation  fut  im- 
primé, publié  et  affiché  partout  connue  l'avaient  été  les  arrêts 
cassés.  La  cour  des  aides  était  en  vacances  et  ne  répondit  pas 
à  cette  provocation  comme  Maupeou  paraît  l'avoir  espéré. 

Quelques  jours  après  ce  fut  le  tour  du  (iliàtelet.  Le  26  mars 
une  députution  du  conseil  vient  siéger  au  (ïliàt(det  suivant  Tu- 
sage  du  pailenient.  Les  membres  de  ce  tiibunal  avaient,  la 
veille,  adopté  un  arrêté  disant  que  le  Cbùtelct  ne  pouvait  recon- 
naît re  d'autre  tribunal  supérieur  (|ue  le  paidement  auquel  il 
était  attaché  par  des  liens  indissolubles;  ils  avaient  protesté 
contre  tous  les  actes  de  ressort  que  pourraient  faire  Messieui's 
du  conseil,  et  ils  avaient  en  outre  décidé  que  pas  un  des  meni- 
lu'es  du  tribunal  ni  des  juridictions  inférieures  ne  devaient  se 
liouver  à  la  séance  du  lendemain.  Les  juges  consulaires  pri- 
rent aussi  la  résolution  de  ne  ])as  assister  à  cette  audience, 
comme  ils  le  faisaient  cluupie  année.  L'hostilité  des  notables 


1.  Voir  le  curieux  récit  des  conversations  de  Maupeou  eL  de  ]VIaleslier]:)eà 
uis  Aujj'er,  p,  569. 
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commerçants  était  lollement  avérée  que  Maiipeou  n'avait  pas 
osé  faire  ronoMvolor  le  (ril)nnal  consulaire  à  l'époque  liabituello, 
au  mois  de  février,  dans  la  crainte  que  les  nouveaux  juges  ne 
voulussent  pas  reconnaître  le  conseil  pour  le  parlement  et 
refusassent  de  prêter  serment.  Mais  au  mois  de  mars,  le  chan- 
celier, décidé  cane  plus  reculer,  envoya  à  tous  lesjug^es  qu(^ 
leurs  charges  forçaient  d'assister  à  cette  séance,  des  lettres  de 
cachet  pour  leur  enjoindre  de  ne  pas  y  manquer. 

Maupeou  avait  fait  placer  sur  le  chemin  du  Palais  au  Chà- 
telet  de  nombreux  pelotons  de  troupes  qui  avaient  peine  à 
contenir  la  foule  qui  remplissait  le  tribunal,  les  coui's,  le  quai 
et  les  rues.  Quand  les  députés  du  conseil  entrèrent  dans  la 
salle  d'audience,  les  membres  du  Cbàtelet  vinrent  prendre 
leur^'place  en  tenant  tous  k  la  main  la  lettre  de  cachet  qu'ils 
venaient  de  recevoir.  Le  lieutenant  civil  fit  ensuite  la  protes- 
tation arrêtée  la  veille.  Le  public  la  couvrit  d'applaudissements 
prolongés.  Alors  le  chef  de  la  députation  fit  appeh'i'  les  causes  ; 
mais  il  n'y  en  avait  pas  en  état  ;  depuis  le  10  décembre  le  couis 
de  la  justice  était  interrompu  au  ChAlelet;  les  avocats  elles 
procureurs  n'y  venaient  ])lus  et  les  audiences  étaient  levées 
aussitôt  après  avoir  été  ouvertes.  Il  en  fui  de  même  ce  jour- 
là,  et  dix  minutes  après  leur  entrée  Messieurs  du  Conseil  se 
retirèrent  au  bruit  des  huées  et  des  sifflets.  On  se  demanrle 
vainement  ce  que  voulait  Maupeou  en  exposant  les  premiers 
magistrats  du  royaume  à  des  scènes  aussi  iiuililes  qu'bumi- 
liantes.  A  quoi  pouvait  lui  servir  d'envoyer  les  membres  du 
conseil  aux  Grands-Augustins  et  au  Cbàtelet,  si  ce  n'est  à 
aig-rir  encore  plus  le  roi  contre  la  magistrature  et  à  pousser  les 
choses  à  l'extrême? 

Ces  cérémonies  n'avaient  d'autre  résultat  que  d'aggraver 
l'agitation  excitée  dans  tout  le  royaume  par  les  protestations, 
les  remontrances,  les  arrêts  de  défense  des  cours  et  des  tribu- 
naux. Ces  actes  recevaient  la  plus  grande  publicité  et  péné- 
traient partout  sous  formes  d'afficbes  ou  de  petites  brochures. 
On  les  lisait  avec  avidité  et  elles  étaient  liés  rechercbées.  Les 
exemplaires  passaient  de  mains  en  mains  et  on  en  faisait  de 
nombreuses  copies  manuscrites  qui  avaient  aussi  une  grande 
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circiilalion.   On  ne  sVnlrotonait    plus   qiio  clos  questions  de 

firoil  publie. 

En  mémo  temps  on  publiait  de  nombreuses  brocbures  pour 
ou  contre  les  opérations  du  chancelier. 

Dè's  la  ])remière  quinzaine  do  mars  on  recherchait  à  Paris 
avec  un  empressement  extraordinaire  des  pièces  satiriques 
intitulées  Les  ChanceJières.  Elles  faisaient  îa  plus  grande 
sensation,  plus  sans  doute  à  raison  du  personnage  qu'elles 
concernaient  et  de  l'objet  qu'elles  traitaient  que  de  leur  mérite 
intrinsèque.  Ce  pamphlet  est  plein  d'injures  atroces,  dites 
presque  toujours  en  termes  impropres,  sans  chaleur,  sans 
élévation,  sans  enthousiasme;  le  style  en  est  dur,  grossier, 
autant  que  les  choses  ;  c'est  plutôt  de  la  prose  riméo  qu'une 
ode.  Les  ouvrages  en  prose  étaient  plus  sérieux.  L'un  des 
meilleurs  était  la  Lettre  d'un  bourgeois  de  Paris  à  unprovincial 
nu  sujet  de  redit  du  mois  de  décembre  1770.  Cependant  l'au- 
teur ne  disait  rien  que  n'eussent  répété  vingt  fois  les  cours 
souveraines  dans  leurs  remontrances.  Un  autre  pamphlet,  la 

T^ettre  de  M.***,  conseiller  au  parlement  à  M.  le  comte  de 

avait  pour  but  de  prouver  que  le  parlement  était  obligé  de 
s'opposer    constamment  à  l'édit,    qu'il  n'avait  fait  en  "cette 
occasion  que  ce  qu'il  avait  fait  dans  d'antres  avec  succès,  et 
qu'il  avait  employé  pour  manifester  son  opposition   le  seul 
moyen  légal  qui  put  convenir  à  des  magistrats.  Les  Observa- 
tions sur  r incompétence  de  Messieurs  du  Conseil  pour  la  vérifi- 
cation des  lois  démontraient   la  nullité  non   seulement  des 
enregistrements,  mais  aussi  celle  des  jugements  civils  ou  cri- 
minels que   ces  Messieurs  pourraient   rendre  La  Lettre  aux 
officiers  de  justice  des  provinces  sur  les  dangers  du  projet  de 
créer  des  conseils  souverains  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris  insistait  avec  énergie  sur  l'accord  formé  subitement  et 
tacitement  entre  tous  les  plaideurs  pour  no  pas  accepter  la 
juridiction  du  conseil.  Elle  déclarait  que  c'était  la  protestation 
la  plus  éloquente  contre  les  opérations  du  chancelier  et  la 
meilleure  preuve  de  leur  fragilité.  L'auteur  s'adressait  aux 
magistrats  qui  pouvai(mt  être  disposas  à  accepter  des  places 
dans  ces  conseils,  et  lourdisait  qu'ils  ne  pouvaient  pas  compter 
ni  sur  les  gages  ni  sur  les  pensions  qu'on  ne  manquerait  pas 
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do  leur  promotlro;  car  on  devait,  on  co  niomoat,  les  arrérages 
des  quatre  dernières  années  de  leurs  gages  aux  oonseillers 
d'État  qui,  cependant,  étaient  plus  à  portée  d'en  solliciter  le 
paiement  que  personne  au  monde.  La  promesse  de  la  noblesse 
au  second  degré  n'était  pas  moins  illusoire;  car  ces  charges 
n'étaient  pas  liéréditaii'es  et  leur  transmission  dépendait  du 
bon  vouloir  du  ministre.  On  disait  cnlin  (jue  les  avantages  do 
la  proximité  des  cours  souveraines  seraient  annulées  par  la 
faiblesse  de  ces  tribunaux  supérieurs  qui  ne  pourraient  s'op- 
poser avec  autant  do  succès  qu'un  parlement  nombreux  et 
considéré  à  la  multiplication  des  cassations  et  des  évocations, 
que  les  plaideurs  influents  obtiendraient  facilement  dès  qu'ils 
seraient  mécontents  d'un  arrêt.  Il  faudrait  encore  plus  do 
dépenses  et  de  déplacements  pour  obtenir  un  jugement  en 
dernier  rt^ssort .  Les  Vues  Pacifujiies  sur  rétat  actuel  du  parle- 
ment se  proposaient  de  démontrer  que  le  raccommodement 
entre  le  ministère  et  le  parlement  tenait  à  bien  peu  de  chose, 
depuis  que  le  roi  avait  déclaré  qu'il  était  dans  rheureuse  im- 
puissance do  changer  les  lois  fondamentales  do  la  monarchie. 
Apri's  avoir  fait  un  tableau  olfrayant  do  la  malheureuse  situa- 
lion  du  royaume,  l'auteur  indiquait  le  remt'd<'  qui  n'était 
autre  que  le  i-a])pol  des  magistrats  et  le  retrait  do  l'édit  fie 
décembre.  A  la  fin  du  mois  do  mars  parut  une  Lettre  à  M.  D. 
T.,  maître  des  requêtes^  par  un  homme  dhomieur  et  de  cons- 
eience,  auquel  l'on  propose  une  place  dans  le  nouveau  parle- 
ment des  intrus  en  date  du  24  mars  1771.  L'auteur  s'efforçait 
do  démontrer  qu'aucun  homme  d'honneur  no  pouvait  accepter 
une  place  dans  ce  nonveau  ti'ibunal. 

Mau])oou  no  négligeait  pas  do  faire  ré|iondre  à  ces  libelles 
<'t  ses  aflidés  publiaient  brochures  sur  hi-ochures  pour  défendre 
ses  opérations.  On  les  distribuait  avec  la  permission  de  l'auto- 
rité; on  les  vendait  à  vil  prix;  souvent  même  on  les  donnait. 
On  avait  beau  faire;  elles  avaient  peu  do  succès,  tandis  que  les 
[>amphlots  hostiles  au  ministre  étaient  rocherchés  avec  avidité. 
Bien  qu'ils  fussent  fort  rares  et  fort  chers  par  suite  dos  recher- 
ches do  la  police  qui  les  saisissait  toutes  les  fois  qu'elle  pou- 
vait, ils  avaient  le  plus  grand  succès  et  ils  recevaient  une 
immense  publicité,   co  dont  Maupeou  était  furieux.  Il  avait 
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cependant  ;i  son  service  des  écrivains  de  mérite,  sans  com|>l('r 
Voltaire  auquel  tous  les  éditeurs  de  ses  œuvres  attiibneul  plu- 
sieurs brochures  sans  grande  valeur.  Le  grand  polémiste 
d'abord  ne  protesta  pas  bien  vivement  contre  ces  attributions 
qui  étaient  d'autant  plus  vraisemblables  que,  depuis  le  com- 
mencement de  la  lutte,  il  n'avait  cessé  de  se  montrer  très  lios- 
lib's  aux  «  assassins,  aux  meurtriers  de  la  Barre,  de  Lally  » 
et  de  prendre  parti  pour  le  chancelier  même  dans  ses  lettres  à 
Mme  du  Deft'anil  et  à  Mme  de  f'hoiscnl.  Plus  tard  nous  le 
verrons  presque  se  reconnaître  l'auteur  d'une  petite  brochure 
fort  spirituelle,  /e.s  Peuples  aux  parlements.,  et  s'enorgueilli r  des 
remerciements  du  chancelier,  dont  il  vantait  plus  que  jamais 
les  opérations  et  le  génie.  Il  lit  même  pailager  son  avis  ;'i 
Frédéric  et  à  Catherine  qui  d'ailleurs  étaient  dans  leuri  rùle. 
Mais  en  mars  et  en  avril  il  était  un  j)eu  plus  réservé.  Tout  en 
pi'o testant  hautement  et  à  tout  jiropos  de  sa  reconnaissance 
et  de  son  attachement  pour  le  duc  de  Choiseul,  auquel  il  devair, 
tout,  il  manifestait  la  joie  qu'il  ressentait  des  mauvais  traite- 
ments infligés  aux  membres  du  parlement  d(^  Paris.  Dès  la  lin 
de  décembre  il  avait  manifesté  son  opinion.  «  Les  meurtriers 
du  chevalier  de  la  Barre  ont  donc  pleuré.  Quoi  !  les  bœufs- 
ligres  pleurent?  »  Et  depuis  loi's  il  n'avait  point  varié.  Il  trou- 
vait admirable  la  création  des  conseils  supérieurs  et  il  le  disait 
dans  toutes  ses  lettres.  Il  est  même  très  pndîable  qu'il  publia 
[jour  louer  ces  tribunaux  la  petite  brochure  intitulée:  Senti- 
ments des  six  conseils  établis  par  le  roi  et  de  tous  les  hotïs 
citoifejis.  »  En  tout  cas  ce  pamphlet  n'a  rien  de  remarquable; 
après  avoir  relevé  quelques  passages  discutables  des  remou- 
li-ancesdu  parlement  de  Bordeaux,  l'auteur  se  borne  à  insister 
sur  les  avantages  qu'aura  pour  les  habitants  des  provinces 
reculées  la  création  de  cours  d'appel  plus  rapprochées  de  leur 
demeures. 

Parmi  les  bi'ochures  publiées  à  ce  moment  en  faveur  du 
chancelier  on  attribua  encore  à  Voltaire  VAvis  important  d'uu 
f/e?itil/iO)nme  à  la  noblesse  du  roi/aume  et  la  Réponse  aux 
remontrances  de  la  cour  des  aides  par  un  membre  des  nouveaux 
conseils  supérieurs.  Bien  que  cette  attribution  soit  vrais(nnbla- 
ble,  ces  deux  petits  pamphlets  n'ont  pas  d'importance;  ils  ne 
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iiicUcnl  on  lumière  aiiriiu  f-iil    iioiivcnii,    anriinc   idri'  nou- 
velle. 

La  Lettre  à  M***,  Président  du  purb^uienl  ptir  un  membre  du 
prémlial  dans  le  ressort  de  ce  parlement,  était  plus  sérieuse 
que  les  courtes  hrochures  citées  plus  haut.  On  y  faisait  enten- 
dre que  l'opposition  des  parlements  aux  volontés  du  roi  était 
aussi  ridicule  et  aussi  mal  fondée  que  le  serait  celle  des  juridic- 
tions inférieures  aux  arrêts  des  parlements.  De  l'aveu  des 
parlementaires  «  cet  écrit  spécieux  n'était  point  mal  tourné.  » 
Mais  de  tous  les  écrits  parus  jusqu'alors  sous  les  auspices  du 
chancelier,  les  meilleurs  étaient  sans  contredit  les  Considéra- 
tions sur  redit  de  décembre  el  les  Réflexions  d'un  citoyen  sur 
le  même  édit.  Ces  deux  brochures,  bien  écrites  et  bien  compo- 
sées, contenaient  une  discussion  sérieuse  de  la  conduite  du 
parlement  de  Paris,  surtout  depuis  quinze  ans,  et  une  justilica- 
tion  de  l'édit  et  du  discours  du  chancelier  au  lit  de  justice. 
Bien  que  Maupeou  ait  fait  imprimer  en  môme  temps  un  petit 
recueil  d'extraits  des  diiï'érents  édits,  ordonnances  et  règle- 
ments sur  la  discipline  des  pai'lements,  on  trouvait  dans  ces 
brochures  de  longues  et  nombreuses  citations  destinées  à 
prouver  que  l'édit  n'était  pas  une  innovati(m  et  ne  faisait  que 
codifier  les  anciens  règlements.  Les  partisans  des  parlements 
jugèrent  qu'elles  étaient  dangereuses;  ils  en  firent  plusieurs 
réfutations,  qui,  nialhevncnsement,  n'étaient  pas  sérieuses; 
il  élait  impossibb'  de  démontrer  la  vérité  des  traditions 
historiques  sur  lesquelles  les  cours  persistaient  à  vouloir 
baser  la  nécessité  de  leur  contrôle  ])oliti(pie  et  la  légilimilé 
de  la  libre  vérification  des  lois. 

Ces  arrêts  de  défense,  publiés  et  affichés  dans  presque  louh' 
la  France,  ces  i-emontrances  imprimées  à  grand  nombre  el 
répandues  à  profusion,  ces  libelles  qui,  malgré  la  police  ou 
peul-ètre  avec  sa  complicité  |)énélraient  partout,  toutes  ces  pu- 
blications entretenaient  dans  le  royaume  rme  agitati(tn  in- 
croyable. Dans  les  salons  comme  dans  les  ])alais  de  justice  (»n 
ne  discutait  plus  que  des  (pieslions  de  droit  public.  .Mercy 
écrit  le  \Ç)  avril  :  «  Depuis  (|ue  les  esprits  sont  entièrement  ré- 
voltés conti-e  tout  Cl'  qui  se  passe  ici,  le  public  ne  garde  plus 
de  mesure  dniis  ses  pi-opos.   Les  malières  de  gouveriirmeiil 


:!M(i  cnAPTTRE    SEPTIÈME 

soul  (Icvt'iiucs  |)r('squ('  les  soiils  objets  dt-s  convo.'satioiis  do  la 
roiir,  (le  la  ville,  même  de  tout  le  royaume,  et  cela  a  gagné 
iusque  dans  l'intériem'  de  la  famille  royale*,  »  On  recherchait 
à  tâtons  jusque  dans  la  nuit  des  temps  les  lois  fondamentales 
de  la  monarchie;  jamais  on  n'avait  étudié  avec  autant  d'ardeur 
l'histoire  des  origines  et  de  la  constitution  du  pouvoir  royal. 
(}})  mettait  en  qi(e<itirm  des  tlirses  auxquelles,  on  n'aurait  jamais 
OM'  miufer.  C'était  an  mal  irréparable  '  /ïowi  le  monde  se  mêlait 
à  cette  conlroversc  :  l'interruption  de  la  justice  dans  une  grande 
|)artie  du  royaume  obligeait  les  plus  indilTérents  à  s'occuper 
de  la  querelle  engagée  entre  le  gouvernemenl  et  la  magistra- 
ture. 

r/élait  une  crise  effrayante,  beaucoup  plus  int(Mise  que  celle 
|)iovoquée  par  la  chute  du  système  de  Law.  Non  seulement  le 
ministère  avait  contre  lui  l'immense  majorité  de  la  nation  ; 
mais  à  la  cour  même  l'opposition  était  formidable.  L'exil  des 
('hoiseul  avait  exalté  la  témérité  des  adversaires  de  la  Du- 
barrv  et  de  Maupeou.  D'ailleurs  les  princes  du  sang  étaient  k 
leuiMéle.  Seul  le  comte  de  la  .Marche  osait  a])prouver  la  con- 
duite du  gouvernement;  il  avait  pour  principe  qu'un  sujet  si 
élevé  qu'il  fût  ne  devait  jamais  avoir  une  opinion  différente  de 
celle  du  roi.  Tout  au  contraire  son  père,  le  prince  de  Conti, 
était  l'àme  de  l'opposition  parlementaire.  Il  entraînait  avec  lui 
le  comte  de  Clermont.  affaibli  par  l'âge  et  la  maladie.  Le  duc 
d'Orléans  suivait  les  avis  des  gens  de  son  conseil  et  surtout 
ceux  de  son  secrétaire  Belle-Isle  et  du  fermier  général  Au- 
geard.  Le  duc  de  Chartres  en  cette  aifaire  si'  conduisait  comme 
son  père.  Le  prince  de  Cond(''  cherchait  loujoui'S  à  S(^  faire 
accepter  pour  médiateur  par  le  gouvernement  et  par  l'opposi- 
tion; il  s'efforçait  de  conserver  la  faveur  du  roi  et  la  bienveil- 
lance des  ministres;  mais  il  ne  pouvait  pas  se  séparer  de  ses 
pareuls,   et  bon  gré  mnl  gi'i'-  il  s'associait  à  Ions  leui's  actes. 


t.  Mercy  à  Marie-Tliérès(\  ihiiiï;  Muric-Anloinctlc,  I,  149. 

2.  Lettre  de  Mme  d'Epinay  à  Galiani,  du  11  avril;  elle  eontient  deux 
longues  pages  fort  sensées  sur  la  nature  du  rôle  politique  du  parlement. 
L'filibé  Galiani.  Sa  cori'PSjxmilanrc,  par  Lucien  Perey  et  Gaston  .Maugras. 
Paris,  in-8,  I,  p.  371. 
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Celte  tactique  n'avait  d'autre  résultat  que  de  rendre  ce  prince 
suspect  à  tout  le  monde \  Le  duc  de  Bourbon  était  encore 
trop  jeune  pour  avoir  une  o])inion  personnelle.  Le  19  mais 
ces  princes  siî^nèrent  et  lirenl  renietlre  au  roi  un  mémoire 
1res  long-  el  1res  vicdenl,  œuvi'e  du  pi'iiu'c  de  Conli  ;  ils  alla- 
(juaient  vivemeni  le  chancelier,  qu'ils  accusaient  d'avoir  voulu 
se  venger  de  ses  ennemis  parliculiei's  en  détruisanl  le  |)aile- 
ment;  ils  l'appelaient  même  «  ennemi  public.  »  Après  avoir 
montré  combien  toutes  les  opérations  de  Maupeou  étaient 
contraires  aux  lois  et  à  la  constitution  de  la  monarchie  fran- 
çaise, ils  terminaient  en  protestant  contre  tout  ce  qui  avnit 
été  fait  et  conti'e  tout  ce  qui  se  ferait  à  l'avenir. 

Les  mies  du  l'oi  elles-méme  se  mêlaient  à  ces  querelles. 
Mme  Louise,  toute  dévouée  aux  jésuites  et  à  l'archevêque  de 
Paris,  soutenait  fortement  le  chancelier  et,  comme  elle  avail 
une  très  grande  inlluence  sur  son  père,  elle  était  très  utile  à 
son  protégé.  Ses  sœurs,  au  contraire,  se  laissaient  guider  par 
leui-  .entourage  et  avaient  pris  parti  pour  la  magistrature. 
Dans  les  petits  comités  qui  se  tenaient  journellement  chez  elles, 
on  discutait  les  questions  constitutionnelles,  on  épluchait  la 
conduite  des  princes  du  sang,  celle  des  ministres,  et  on  arrêtait 
l'accueil  qu'on  devrait  leur  faire;  les  partisans  du  chancelier 
étaient  des  plus  mal  reçus". 

L'évêque  d'Orléans,  de  Jarente,  chargé  de  la  feuille  des 
bénéfices  était  tout  dévoué  aux  Choiseul  dont  il  étaitla  créature. 
Il  tenta  de  tirer  parti  des  bonnes  dispositions  de  Mesdames;  il 
lit  demander  par  le  lieutenant  de  police,  Sartines,  un  mémoire 
à  Lepaige,  qui,  comme  nous  le  savons,  était  le  pi-incipal  colla- 
borateui'  du  prince  de  Conti.  Le  21  février  1771 ,  Lepaige  remit 
à  Sartines  une  note  peu  longue,  mais  vigoureuse;  il  commen- 
çait par  reprocher  au  chancelier  d'avoir,  jiour  se  venger  de  ses 
ennemis  personnels,  troujilé  l'P^tat  au  momeut  où  une  grande 
uuerre  était  imminente  :  il  insistait  snr  la  situation  IVicheuse 


1.  Voir  une  loLtre  du  comlp  de  Broglie  au  roi  du  17  mars  1771  dans  le 
Secret  du  Rol,l.  Il,  p.  351,  et  une  lettre  de  Meroyà  Marip-Thôrèse  du  lO  avril 
1771,  dans  Marie- A7itomef te,  I,  p.  149. 

2.  IVIercy  à  Marie-Ttiérèse.  Ibidem. 
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<lii  lovauiric  cl  moulraiL  quo  lo  seul  remède  étail  le  rappel  du 
parlement.  Jarente  remit  ee  mémoire  à  Mme  Victoire,  en  dé- 
veloppa elialenreusement  les  conclusions,  et  supplia  la  prin- 
cesse de  le  donner  au  roi.  Elle  hésita  longtemps;  enfin  excitée 
par  les  dames  de  sa  cour  et  par  Tévèque  qui  lui  persuada  qu'il 
était  de  son  devoir  d'ouvrir  les  yeux  de  son  père,  elle  osa  en- 
tretenir le  roi  (le  la  fâcheuse  situation  des  affaires;  elle  lui  dit 
combien  étaient  dangereuxles  troubles  qui  agitaientleroyaume, 
et  elle  entreprit  de  lui  prouver  que  le  rappel  du  parlement  était 
le  seul  moven  de  rétahlii  Tordre.  On  rapporte  qu'elle  parla  si 
bien  que  le  l'oi  étonné  voulut  savoir  qui  lui  avait  fait  la  leçon; 
mais  la  princesse  remit  le  mémoire  sans  vouloir  eu  nommer 
Fauteur. 

Maupeou  avait  coiitie  lui  une  opposititui  formidal)le,  l<»s 
filles  du  roi,  les  princes  du  sang,  la  plupart  des  pairs  de  France, 
et  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse,  presque  toute  la  riche 
bourgeoisi(\  liée  à  la  robe  par  les  alliances  de  famille  et  hos- 
tile au  pouvoir  pai'  svstème,  les  gens  de  loi.  attachés  aux  par- 
lements par  esprit  de  corps  et  ruinés  par  Tinterruptiou  de  la 
justice,  enfin  les  commerçants  dont  celte  crise  entravait  les 
affaires.  Les  li-aitants,  (jui  aiuaienl  dû  être  favorables  au 
chancelier  par  haine  contre  les  cours  souveraines,  lui  étaient 
aliénés  par  les  opérations  de  Terray.  Maupeou  n'avait  pour 
appui  qu'une  partie  du  clergé,  les  amis  des  jésuites,  les  pai- 
lisans  de  la  bulle  Unigenit}(s^  tous  ennemis  jurés  de  la  magis- 
trature; mais  ils  étaient  les  plus  puissants  dans  l'Eglise  dont 
ils  détenaient  la  plus  grande  partie  des  hauts  emplois.  Avec 
leur  concours  le  chancelier  ti'iomplia  de  tous  ses  adversaires. 
Mais  il  faut  reconnaître  (ju'il  dut  surtout  son  succès  à  lui- 
même,  à  son  énergie,  à  sa  ténacité.  Il  sut  décider  le  roi  à  le 
soutenir  jusqu'au  bout  et  à  manifester  sa  résolution  par  des 
actes.  Ce  n'était  ])ns  une  eiiti-eprise  facile.  Tout  le  monde  savait 
que  ce  honteux  monarque  était  le  plus  mou,  le  plus  faible,  le 
plus  paresseux  des  hommes.  Les  partisans  de  la  magistrature 
comptaient  (juil  se  fatiguerait  bientôt  de  toutes  ces  réclama- 
lions,  et  ([ue  p(»ur  avoir  la  paix  il  l'appellei-ait  le  parlement. 
Presque  chaque  semaine  on  faisait  courir  le  bruit  que  le  chan- 
celier était   exilé,  que  la  grand'cbambre  étail  réunie  à  Pon- 
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loisc  et  ({Lie  les  iiégocialioiis  élaieiil  très  avancées.  (Jii  se  ré- 
jouissait et  |)ersonne  ne  douiait  de  la  réalité  de  cet  heureux 
événenienl  tant  oji  le  désirait.  Le  soir  la  nouvelle  était  dé- 
mentie et  on  lecoinmeneait  à  désespérer  du  salut  de  la  ]»ali'ie 
dont  debraves  gens,  de  bons  bourgeois  connue  Lepaige,  Hardy, 
Regnault,  croyaient  la  ruine  prochaine. 

Maupeou  fut  assez  habile  pour  faire  comprendre  à  Louis  XV 
(jue  s'il  accédait  à  ces  demandes  île  rappel,  dont  il  était 
assailli  de  tous  côtés,  les  magistrats  exaltés  par  leur  triomphe 
et  rendus  plus  lundis  pai'  la  faiblesse  du  gouvernement  ci'ée- 
raienl  au  roi  de  t(ds  embarras,  <|u"il  serait  bientôt  forcé  de 
reconnnencer  la  lutte  dans  des  conditions  beaucoup  plus  diffi- 
ciles. Il  fut  aidé  par  la  Du])arry,  [>ar  Mme  Louise  et  par  les 
dévots,  entr(!  autres  par  le  comte  de  Broglit',  qui  voulait 
obtenir  le  département  des  affaires  étrangères,  encore  vacant 
depuis  l'exil  de  Choiseul,  bien  que  la  situation  des  affaires  en 
Europe  fût  des  plus  critiques'.  Louis  XV  qui,  d'ailleurs,  était 
irrité  au  plus  haut  point  contre  la  magistrature  par  tous  les 
contlits  soulevés  de])uis  vingt  ans,  se  laissa  persuader  et  résolut 
de  faire  un  suprême  ellort  pour  se  délivrer  à  tout  jamais  des 
emmis  (jue  les  j)arlements  lui  causaienl.  Il  déclara  dans  sou 
conseil  qu'il  ne  ferait  jamais  revenir  le  parlement  et,  le  21  mars 
l'évèque  d'OrléaiLs  fut  exilé  à  son  abbaye  de  St- Vincent  [)rès 
du  Mans.  La  feuille  des  bénéfices  fut  domiée  au  vieil  aiclic- 
vèque  de  Reins,  aussi  dévoué  aux  jésuites  (pi'hoslile  aux  pai- 
lements  et  tout  disposé  à  seconder  utileiuenl  Maupeou.  en 
[iroposant  au  )'oi,pour  de  Ixfushénéhces,  les  conseillers-clercs 
des  nouveaux  lriJ)unaux  et  les  emiemis  de  rancienne  uiagis- 
Irature.  Le  chancelier  qui,  depuis  longtemps,  demandai!  au  roi 
de  retirer  la  feuille  à  l'évèque  d'Orléans  id  la  |)olice  à  M.  de 
Sartines,  don!  il  c(innaissait  l'attachenK'ut  aux  (choiseul,  avait 
découvert  que  le  mémoii'e,  dont  nous  avons  parlé,  avait  été 
l'émis  à  Mme  Victoire  pai'  M.  de  Jareiite  et  le  lieutenant  de 


1.  Voir  la  lt'LLi-(;  «lu  cuiule  de  Hi'ui^iic  au  l'ui  eu  ilaLe  du  lU  mars  1771, 
dans  le  Lomé  II  du  Secret  du  liui,  \).  343,  et  pour  la  parlie,  non  citée  et  fort 
curieuse,  de  cette  lettre,  le  vol.  5'i0  du  fonds  de  France,  Mémoires  et  docu- 
iiiMils,  l'o'.  17.S  aux  anrhivos  di'S  idl'aiivs  é!raii,uvro.-. 
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nolicf.  Ce  fui  lacause  dt»  la  disgrâce  de  l'évc(|iic  ;  inais  Sartiiics 
jie  fut  pas  puni  quoique  beaucoup  plus  coupable;  Louis  XV, 
auquel  il  avait  rendu  el  rendait  encore  d'ignobles  services, 
tenait  beaucoup  à  lui  '. 

Cette  manifestation  des  résolutions  irrévocables  du  roi  pro- 
duisit l'elielque  Maupeou  en  avait  espéré,  et  il  en  prolita  pour 
relever  les  provocations  de  ses  adversaires.  Aux  tilles  de 
France,  aux  princes  du  sang,  aux  cours  souveiaines  et  à  la 
nation  entière  qui  demandaient  le  rappel  des  exilés,  il  répondit 
])ar  les  députations  du  conseil  aux  Angustins  et  au  Cliàtelet. 
l)arla  cassation  de  Tarrèt  de  la  cour  des  aides  et  par  Tannonce 
de  l'installation  prochaine  d'un  nouveau  parlement. 

Il  était  temps.  Messieurs  du  conseil  tenaient  toujours  dans 
le  lieu  des  séances  du  jiarlenient  de  courtes  audiences  on  l'on 
ne  faisait  rien  faute  d"avocals,  de  procureurs  et  de  parties.  Les 
juges  eux-mêmes  faisaient  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
pour  n'avoir  rien  à  faire.  Comme  s'ils  eussent  voulu  manifester 
clairement  qu'à  leur  avis  la  besogne  qu'on  leur  faisait  faire  était 
détestable,  et  qu'ils  l'exécutaient  uniquement  parce  qu'ils  y 
étaient  contraints  et  forcés,  ils  n'étaient  guère  plus  actifs  à  la 
Tournelle  (pi'aux  chambres  civiles:  ils  laissaient  de  côté  les 
procès  criminels  (jui  auraient  pu  entraîner  des  peines  aftlic- 
tives  et  infamantes,  et  ils  se  bornaient  à  jugei-  les  accusés  dont 
on  pouvait  prévoir  racquitleuienl.  A  Orléans,  à  Beauvais,  à 
Senlis  et  dans  tout  le  ressort  les  grandes  juridictions  n'avaient 
|)as  encore  repris  l'exercice  de  la  justice.  D'un  autre  côté  3Ies- 
sieurs  du  conseil  semblaient  ne  pas  vouloir  s'occuj»er  plus 
des  atfaires  du  royaume  que  de  celles  des  particuliers;  depuis 
le  24  janvier  ils  ne  venaient  plus  au  conseil  privé  et  ne  travail- 
laient plus  dans  les  bureaux  et  les  commissions;  toutes  les 
ntfaires  restaient  en  retard.  Bien  mieux  ils  faisaient  des  difh- 
cultes  pour  publier  les  lois  (ju'on  leur  inésentait.  Le  ï  mars, 

1.  Le  brouillon  alilograph.-  de  ce  mémoire  a  été  conservé  par  Lepaige,  qui 
plus  tard  a  écrit  cette  note  eu  tète:  «  C'est  ce  iiiéuioire  remis  au  roi  par 
Mme  Victoire,  qui  a  causé  la  flisgrâce  de  l'évèque  d'Orléans.  Le  prélat 
me  l'avait  fait  demander  par  M.  de  Sartines,  qui  le  lui  avait  remis  et  il 
l'avait  donné  à  la  princesse.  »  Ailleurs  Lepaige  dit  tenir  de  bonne  source 
les  causes  de  Fexil  de  l'évèque.  CL  Hardy,  Juumal,  1,  23i. 
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uji  envoya  aux  gens  du  roi,  [)our  qu'ils  aiouL  à  vii  requérii' 
reiiregistrement  onze  éditsbuisaux,  qui  attendaient  le  moment 
favorable  depuis  le  mois  de  décembre.  M.  d'Aguesseau  écrivit 
au  chanceliei-  que  si  on  les  présentait  Messieurs  du  conseil 
feraient  beaucoup  de  diflicultés,  paice  ([ue,  si  on  les  l'cgardait 
comme  le  conseil,  ils  n'étaient  point  compétents  pour  en  pro- 
nonc(,'r  la  vérilication,  si  au  contraire  on  les  considérait  comme 
le  parlement  ils  ne  croyaient  point  pouvoir  y  céder.  Les  édits 
durent  attendre  le  nouveau  parlement.  Bien  que  ce  ne  fût 
qu'un  simple  remaniement  du  règlement  sur  la  piucédure  en 
vigueur  au  conseil  depuis  1738,  le  fameux  code,  dont  Manpeou 
avait  fait  si  grand  Inuit  dans  la  séance  du  23  février,  ne  fut 
pas  plus  beureux.  Messieurs  du  conseil  l'examinèrent  avec 
lant  de  soin  qu'ils  traînèi-ent  les  clioses  en  longueur  de  façon 
à  laisser  à  d'autres  la  responsabilité  de  l'enregistrement. 

Tous  les  ennemis,  cachés  ou  avoués,  du  chancelier  décla- 
raient qu'ils  ne  comprenaient  ])as  pour(juoi  il  avait  chassé  le 
parlement,  parce  qu'il  faisait  de  l'opposition  au  ministre  et 
cessait  de  rendre  la  justice:  ce  n'était  pas  la  peine  de  tout  bou- 
leverser puisque  les  choses  allaieid,  encore  plus  mal.  Manpeou 
répondait  que  pour  faire  une  u.'uvre  durable  il  ne  fallait  rien 
précipite)-,  et  il  assurait  que  la  réorganisation  était  en  bonne 
voie.  Il  disait  qu'il  avait  bien  prévu  qu'il  rencontrerait  une 
très  grande  opposition,  mais  il  répondait  de  la  vaincre  et  de 
remettre  en  ordi;e  toute  l'organisation  judiciaire  du  royaume 
pour  la  Saint-Martin.  La  plus  grosse  allaire  c'était  la  recons- 
titution du  parlement  de  Paris;  le  reste  ne  présenterait  pas  de 
difliculté  sérieuse.  Il  déclarait  (ju'il  fallait  attendre  un  peu 
pour  donner  aux  exilés  le  temps  de  s'ennuyer  et  les  décider  à 
entamer  des  négociations  individuelles  pour  rentrer  en  grâce. 
Il  affirmait,  dès  le  commencement  de  février,  que  plus  de  cin- 
quante membres  de  l'ancien  parlement  étaient  prêts  à  rentrer 
dans  le  nouveau;  mais  ce  n'étaii  qu'une  manœuvre,  une 
amorce  qui  ne  trompait  personne.  Tout  le  monde  savait  ([u'il 
n'en  était  rien  et  que  les  magisti-als  tenaient  bon.  Cependant 
le  gouvernement  ne  néglig-eait  rien  pour  briser  leur  résistance. 
Perray  écrivit  à  tous  les  exilés  qui  avaient  des  pensions  sur  le 
trésor  à  titre  de  gratilications  (ju'elles  ne  sciaient  pins  payées 


;{;j(3  (iiAPiTiu:  siii>riKMi; 

à  naiLir  du  mois  de  janvier  1771.  De  sou  eôlé  Maupeou  clu'i- 
eluiil  par  lous  les  moyens  à  rendre  leur  situation  intolérable, 
et  il  n'accordait  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  la  permis- 
sion de  quitter  pour  (juelque  temps  le  lieu  d'exil,  môme  à 
ceux  qui  avaient  les  meilleures  motifs.  Toutes  ces  rigueurs 
furent  inutiles  et  il  fallut  reconnaître  ([u'il  ne  se  trouverait  pas 
de  traîtres  dans  le  parlement  de  Paris.  Si  Maupeou  eût  été  un 
homme  d"Elat,  il  ne  se  sérail  pas  Irompé  aussi  grossièremenl 
sur  les  dispositions  des  membres  de  la  compagnie  à  la(|uelle 
il  appartenait  depuis  plus  de  tr<'nte-cinq  ans;  il  aurait  prévu 
l'unanimité  de  la  résistance  el  il  aurait  pris  ses  mesures  en 
conséquence. 

Lorsqu'il  ne  fui  plus  possible  de  se  faire  illusion,  el  (|u  il 
lallul  avouer  (ju'il  n"y  avait  à  espérer  aucune  défection,  Mau- 
|)L'on  se  trouva  très  embarrassé.  Il  était  pris  au  dépourvu  et  ce 
n'était  pas  cliose  facile  d'improviseï-  dans  ces  circonstances 
critiques  un  nouveau  parlement,  même  avec  le  concours  em- 
pressé de  l'archevêque  de  Paris,  des  prèlres  molinistes  et  des 
iésuites.  Le  cliancelier  s'ellorça  d'ébranler  les  membres  du 
uraïul  conseil  qui  avait  toujours  été  opposé  au  parlement;  il 
réussit  même  à  en  décider  plusieurs;  mais  quelque  temps  après 
vovant  la  fermeté  de  leurs  confrères  ils  retirèrent  leur  adhé- 
si(Ui  et  tout  fut  à  recommencer.  Maupeou  se  vit  obligé  de  l'e- 
cruter  des  sujets  de  lous  côtés;  mais  tandis  que  l'un  lui  don- 
nait sa  parole,  un  autre  la  re[)renait;  parfois  il  découvrait  que 
les  candidals  qu'il  venait  d'admellre  étaient  tellement  tarés 
(pi'il  était  forcé  de  les  rejeter.  A  la  lin  de  mars  tout  le  inonde 
était  convaincu  (pi'il  ne  parviendrait  pas  à  conq30ser  son  tribu- 
nal, et  les  gazelles  étrangères  félicitaient  la  Frajice  de  ce  que 
Maupeou  ne  parvenait  pas  à  trouver  dans  le  royaume  les  cin- 
quante coquins  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  son  nouveau 
])arlenient. 

Les  rivaux  du  chancelier  s'enqjressaient  de  proliti'i'  de  la 
situation  pour  ébranler  son  crédit.  Le  29  mars  1771  le  coude 
dcBroglie  écrit  au  roi  :  «  Les  affaires  parlementaires  conmien- 
cent  à  me  donner  beaucoup  d'inquiétude.  Toutes  les  notions 
(lue  j'ai  cherché  à  recueillir  me  confirment  (jueM.  le  chancelier 
voit  multiplier  les  o])st;wles  au   succès  de  ses  (qiérations:   hi 
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réunion  des  princes  et  d'une  partie  des  pairs,  les  réclama- 
tions multipliées  et  combinées  de  tous  les  tribunaux,  les 
arrêts  successifs  et  révoltants  que  ces  tribunaux  rendent,  les 
difficultés  que  font  plusieurs  bailliages  de  se  soumettre  aux 
conseils  supérieurs,  toutes  ces  circonstances  rassemblées  et 
soutenues  par  une  fermentation  d'esprit  presque  générale  sont 
sans  doute  la  cause  des  difficultés  que  rencontrent  M.  le  chan- 
celier à  la  formation  du  nouveau  parlement;  on  assure  que 
presque  tous  les  magistrats  destinés  à  le  composer,  et  surtout 
les  plus  apparents  se  sont  rétractés;  on  regarde  surtout  la  réu- 
nion des  princes  comme  l'objet  de  la  confiance  que  témoignent 
les  partisans  de  l'ancien  parlement,  et  les  propos  tenus  par 
V.  M,  et  répétés  dans  le  public  siu'  son  peu  de  disposition  à  le 
rappeler,  ne  paraissent  pas  détruire  les  espérances  qu'on  a  lou 
jours  conçues  et  qui  semblent  plus  fortes  que  jamais'.  »  Il 
ajoute  qu'on  ne  croit  pas  le  chancelier  assez  fort  pour  venir  à 
bout  d'une  pareille  entreprise  sans  le  secours  d'un  conseil  com- 
posés de  personnages  dépendant  uniquement  du  roi  et  surtout 
indépendants  des  princes ^  Cette  insinuation  n'eut  pas  plus  de 
succès  que  celle  que  le  comte  avait  faite  lorsqu'il  s'agissait  de 
désigner  le  nouveau  titulaire  de  la  feuille  des  bénéfices,  Mau- 
peou  déclara  sans  doute  que  ce  comité  était  inutile.  Mais  il 
•comprit  qu'il  fallait  en  finira  la  rentrée  de  Pâques  et,  cédant 
aux  conseils  de  Bourgeois  de  Boynes,  il  se  décida  à  jouer  l'in- 
digne comédie  que  nous  allons  raconter. 


1.  Le  passage  ne  se  trouve  i)as  dans  M;  le  duc  de  Broglie  qui  a  commencé 
sa  citation  immédiatement  après.  Voir  aux  affaires  étrangères,  1.  c,  vol.  540, 
fol.  184. 

2.  Cette  dernière  partie  de  la  lettre  se  trouve  dans  M.  le  duo  de  Broglio, 
Secret  (lu  liai,  II,  :344. 


CHAPITRE    VIII 


Le  nouveau  Parlement. 


Le  mardi  après  la  Quasimodo,  9  avril  1771,  jour  de  la  ren- 
trée des  tribunaux,  la  cour  des  aides  fut  supprimée,  La  veille 
le  bruit  s'était  répandu  que  le  premier  président  de  cette  cour 
avait  reçu  ordre  de  ne  pas  revenir  à  Paris  et  de  rester  à  sa  terre 
de  Malesherbes.  Tout  le  monde  en  avait  conclu  que  cet  exil 
était  le  prélude  d'opérations  importantes.  Dans  la  nuit  du  lundi 
au  mardi  des  mousquetaires  portèrent  à  tous  les  membres  de 
la  cour  des  aides  une  lettre  de  cachet  leur  enjoignant  de  se 
rendre,  le  lendemain  9,  à  huit  heures  du  matin  au  Palais,  pour 
y  entendre  lecture  des  ordres  qui  leur  seraient  apportés  au 
nom  du  roi  et  leur  défendant,  sous  peine  de  désobéissance,  de 
prendre  aucune  délibération  ou  de  former  aucun  arrêté  avant 
l'arrivée  du  porteur  de  ces  ordres.  Le  mardi  matin,  de  bonne 
heure  un  gros  détachement  du  guet  envahit  les  cours  du  Palais 
et  la  grande  salle,  et  des  gardes  furent  placées  dans  les  anti- 
chambres de  la  cour  afin  de  ne  laisser  entrer  que  les  magistrats 
qui  avaient  été  mandés. 

Avant  huit  heures  le  maréchal  de  Richelieu  arriva  accom- 
pagné de  deux  conseillers  d'État.  Après  un  court  débat  sur  de 
vaines  questions  d'étiquette,  le  maréchal  prit  la  place  que  les 
magistrats  lui  assignèrent,  en  ayant  soin  d'ajouter  «  qu'heu- 
reusement la  présente  séance  ne  tirerait  plus  à  conséquence,  >» 
et  il  dit  qu'il  venait  apporter  des  ordres  du  roi  qu'un  des  con- 
seillers d'État  allait  expliquer  en  chUail.  Alors  M.  de  la  Galai- 
sière  prononça  une  courte  allocution  dans  laquelle  il  se  bornait 
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à  paraphraser  le  préambule  de  l'édit  de  suppression;  en  tor- 
minant  il  dévoilait  le  véritable  motif  de  cette  mesure  qui  n'a- 
vait dautre  but  que  de  fournir  au  chancelier  quelques  magis- 
trats pour  son  nouveau  parlement.  «  Votre  ministère,  disait-il, 
devient  dès  lors  inutile.  S.  M.  est  persuadée  que  vous  ferez 
sans  peine  le  sacrifice  de  vos  intérêts  personnels  au  bien  des 
peuples  et  Elle  sera  sans  doute  très  disposée  à  vous  en  dédom- 
mager en  vous  procurant  d'autres  moyens  de  continuer  à  être 
utiles  à  son  service.  « 

M.  Charpentier  de  Boisgibault,  (|ui  présidait  la  séance, 
répond  il  en  adressant  au  maréchal  de  Richelieu  ce  bref  dis- 
cours : 

«  Monsieur,  n'ayant  été  préveiuis  de  l'acte  illégal  dont  nous 
sommes  témoins  involontaires  que  par  les  ordres  précis  qui 
ont  été  notifiés  à  chacun  de  nous,  la  fâcheuse  circonstance 
où  nous  nous  trouvons  n'a  pu  permettre  à  la  compagnie  de 
former  un  arrêté  de  protestation  qu'il  est  de  droit  de  former 
en  pareil  cas;  mais  la  loi  proteste  d'elle-même  contre  une 
pareille  violence  et  sa  voix  doit  être  plus  efficace  que  des 
protestations  que  la  cour  aurait  certainement  formées,  si  elle 
avait  eu  la  liberté  de  délibérer.  » 

Alors  lecture  fut  donnée  de  l'édit  de  suppression,  dont  voici 
le  préambule  : 

((  Si  la  situation  actuelle  de  nos  finances  ne  nous  permet 
pas  de  diminuer  la  niasse  des  impositions,  nous  nous  empres- 
sons du  moins  de  donner  à  une  partie  de  nos  peuples  des 
ressources  plus  promptes  et  moins  dispendieuses  contre  les 
abus  dans  la  perception  de  nos  droits.  Ils  trouveront  dans 
\  notre  parlement  de  Paris  et  dans  h's  conseils,  formés  en 
conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  février  dernier,  une 
justice  gratuite,  des  défenseurs  connus  et  des  juges  qui,  placés 
plus  près  d'eux,  sentiront  mieux  tous  leurs  maux  et  se  hâte- 
ront de  les  réparer.  Enfin  ils  ne  seront  plus  exposés  à  des 
conflits  de  juridictions  qui  les  fatiguent  par  des  longueurs 
et  les  épuisent  eu  [)rocédures  inutiles.  Si  pour  procurer  ces 
avantages  à  nos  peuples  nous  sommes  obligés  de  supprimer 
notre  cour  des  aides  «le  Paris,  les  magistrats  qui  la  composent 
oblicndront  de    nolic  justice  les    dédommagements  qui   leur 
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sidil  (lus,  ci,  loiir  zèle  éprouvé  pour  le  bieu  public  leur  fera 
trouver  une  compensation  particulière  flans  le  bonbeur  de  nos 
sujets.  » 

Les  affaires  de  la  compétence  de  la  cour  des  aides  étaient 
renvoyées  au  parlement  et  aux  conseils  supérieurs,  entre  les- 
quels le  ressort  de  la  cour  était  divisé  suivant  un  état  annexé 
à  l'édit.  Enfin  l'article  8  dispensait  des  droits  de  réception 
les  magistrats  supprimés  qui  obtiendraient  l'agrément  du  roi 
à  l'effet  d'entrer  dans  un  autre  corps  de  magistrature  ;  c'est 
une  nouvelle  preuve  que  c'était  surtout  dans  ce  but  que  l'édit 
était  rendu. 

Après  la  lecture  de  cette  loi,  le  premier  avocat  g-énéral  Bel- 
langer  prononça,  les  larmes  aux  yeux,  cet  étrange  réquisi- 
toire : 

((  Monsieur,  nous  ne  pouvons  que  joindre  nos  protestations 
particulières  à  celles  que  la  cour  vient  de  faire.  Tout  ce  qui 
se  passe  en  ce  moment  est  illégal  et  contraire  aux  lois.  Le  roi 
se  prive  lui-même  et  prive  son  état  d'une  cour,  dont  la  lidélité 
a  toujours  été  reconnue  et  qui  a  rendu  dans  tous  les  temps  les 
services  les  plus  essentiels  à  la  nation.  De  plus  l'édit,  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture,  annonce  comme  subsistants 
des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  légitimement  établis,  puisque 
leur  érection  a  été  enregistrée  illégalement  et  par  des  gens 
notoirement  incompétents  pour  procéder  à  aucun  enregistre- 
ment. Si  notre  ministère  jouissait  aujonrd'bui  de  la  liberté, 
nous  ne  serions  pas  embarrassés  de  montrer  par  les  lois  les 
plus  positives  l'illégalité  de  tout  ce  qu'on  veut  fairo.  Mais, 
puisque  la  volonté  du  souverain  nous  force  de  requérir  un 
prétendu  enregistrement  qui  va  être  inscrit  sur  vos*  registres 
sans  aucun  consentement  de  votre  part,  nous  déclarons  que 
c'est  de  l'ordre  absolu  du  roi,  contre  notre  sentiment,  contre 
notre  volonté  et,  nous  osons  le  dire,  contre  le  bien  de 
l'Etat  que  nous  requérons  l'enregistrement  pur  et  simple  de 
l'édit.  » 

Il  semble  singulier  aujourd'bui  que  le  ministère  public  se 
soit  permis  de  protester  de  cotte  façon  contre  une  loi  en  forme 
authentique,  en  présence  d'un  maréchal  de  France,  duc  et 
pair,  et  de  deux  conseillers  d'État,  chargés  d'attester  que  telle 


342  CHAPITRE    HUITIÈME 

était  bien  la  volonté  du  roi  qui  détenait  seul  et  sans  partage 
la  puissance  législative.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant 
la  Révolution  les  gens  du  roi  étaient,  comme  les  magistrats 
assis,  propriétaires  de  leurs  offices  et  qu'à  ce  titre  ils  avaient 
une  certaine  indépendance. 

Quand  l'avocat  général  eut  fini  de  parler,  M.  de  la  Galaisière 
prononça  la  formule  d'enregistrement  qu'un  greffier  écrivit  au 
bas  de  l'édit.  Tout  était  terminé  ;  une  cour,  vieille  de  plus  de 
quatre  cents  ans  et  instituée  par  les  états  généraux  pour  pro- 
téger les  contribuables  contre  les  exactions  des  traitants,  était 
supprimée  sans  motif  sérieux  et  disparaissait  en  un  instant. 
Cependant,  bien  que  la  séance  eût  été  levée  après  l'enregistre- 
ment, les  magistrats  étaient  restés  en  place  comme  s'ils  eus- 
sent voulu  montrer  que  rien  de  ce  qui  venait  d'être  fait  n'était 
valable.  Le  duc  de  Richelieu  leur  déclara  qu'il  avait  l'ordre  de 
les  empêcher  de  délibérer  et  qu'il  devait  sortir  le  dernier. 
Alors  les  magistrats  lui  demandèrent  communication  de  ses 
ordres.  Il  refusa  d'abord;  mais  comme  personne  ne  bougeait 
il  se  décida  à  leur  montrer  une  instruction  très  ample  et  il  leur 
dit  :  «  Yoiis  voyez,  messieurs,  que  tout  est  prévu.  »  Mais  ils 
lui  firent  observer  que  cette  pièce  ne  portait  pas  d'autre  signa- 
ture que  celle  du  ministre,,  et  ils  exigèrent  des  ordres  exprès  et 
signés  du  roi,  s'adressant  à  chacun  d'eux.  Le  maréchal  impa- 
tienté appela  les  archers  du  guet  et  dit  aux  magistrats:  «  Mes 
troupes  sont  mes  ordres,  sortez.  »  En  même  temps  il  ordon- 
nait aux  soldats  de  faire  évacuer  la  salle  et  d'enlever  ceux  qui 
feraient  la  moindre  résistance.  Alors  seulement  les  membres 
de  la  cour  des  aides  cédèrent  à  la  force  et  sortirent  deux  à 
deux  en  corps  de  cour.  Le  maréchal,  resté  maître  de  cet 
étrange  champ  de  bataille,  fit  mettre  les  scellés  sur  les  greffes, 
prit  les  clés  des  diverses  chambres  et  salles  affectées  au  service 
de  la  cour  des  aides  et  se  retira  le  dernier.  Le  vainqueur  de 
Mahon  se  montra  très  fier  du  résultat  de  son  expédition  et  Mau- 
peou  s'empressa  de  le  féliciter. 

Il  semble  que  le  chancelier  ait  pris  plaisir  à  rendre  sa  con- 
duite odieuse  et  ridicule.  Toutes  ces  précautions  pour  empê- 
cher une  protestation  formelle  étaient  bien  inutiles.  Après 
leur  expulsion  de  la  grand'chambre,  les  membres  de  la  cour 
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des  aides  avaient  vainement  tenté  de  se  réunir  pour  délibérer 
dans  une  autre  salle;  repoussés  à  coups  de  crosse  par  les 
archers,  qui  gardaient  toutes  les  portes,  ils  s'étaient  rassemblés 
chez  le  président  de  Boisgibault,  où  ils  arrêtèrent  des  protes- 
tations, tant  contre  la  forme  illégale  des  opérations  que  contre 
la  prétendue  suppression  <(  dont  Tenreg'istremenl  était  nul, 
suivant  toutes  les  lois  du  royaume.  « 

Bien  que  huit  présidents  et  trente-deux  conseillers  eussent 
sig-né  cet  arrêt,  il  y  eut  peu  d'exils.  Le  même  jour,  dans  la 
soirée,  cinq  présidents  et  trois  conseillers  recevaient  des  lettres 
de  cachet,  les  envoyant  l'un  à  sa  terre  et  les  autres  dans  un 
endroit,  éloigné  de  dix  lieues  de  Paris,  à  leur  choix.  Maupeou 
ménageait  cette  cour  autant  qu'il  était  en  son  caractère  ;  il  on 
avait  besoin. 

L'édit  de  suppression  était  bien  faiblement  motivé.  Chose 
singulière,  on  y  vantait  le  zèle  éprouvé  pour  le  bien  public, 
qu'avaient  toujours  manifesté  ces  magistrats  dont  on  détruisait 
les  charges  ;  et  plus  tard  cette  cour  put  dire  avec  une  légitime 
fierté  «  que  ceux  même  qui  avaient  voulu  son  anéantissement 
n'avaient  osé  lui  faire  aucun  reproche'.  »  Maupeou  avait  sans 
doute  glissé  cette  phrase,  sans  réfléchir  à  ses  conséquences, 
préoccupé  qu'il  était  de  déterminer  quelques  magistrats  à  re- 
prendre du  service.  C'est  probablement  pour  cette  raison  qu'il 
s'était  contenté  de  dire  que,  pour  assurer  aux  contribuables 
un  recours  plus  prompt  et  moins  dispendieux  contre  les  abus 
dans  la  perception  des  droits,  il  fallait  les  rendre  justiciables 
du  parlement  et  dos  conseils  supérieurs.  Il  est  certain  que  la 
proximité  des  nouveaux  tribunaux  rendait  plus  facile  l'appel 
contre  les  sentences  des  tribunaux  fiscaux  inférieurs;  mais  il 
est  non  moins  vrai  que  cet  avantage  était  rendu  illusoire  par 
les  facilités  que  la  nouvelle  organisation  judiciaire  oIVrirait  au 
conseil  et  aux  intendants  pour  étendre  la  compétence  de  la 
justice  administrative. 

En  supposant  que  les  nouveaux  tribunaux,  en  majeure  partie 
présidés  par  des  intendants,  fussent  assez  hardis  pour  prendre 
la  défense  des  malheureux  contribuables,  ce  qui  n'était  guère 

1.  Remontrances  du  10  avril  1775. 
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vraisemblable,  les  fermiers  généraux  et  les  intendants  allaient 
avoir  toutes  facilités  pour  faire  casser  par  le  conseil  les  arrêts 
dont  ils  croiraient  avoir  à  se  plaindre.  Déjà  la  cour  des  aides 
elle-même  avait  peine  à  défendre  ses  décisions  contre  les 
entreprises  de  l'administration,  bien  qu  elle  eut  à  sa  tête  un 
Lamoig-non  de  Malesherbes  et  qu'elle  comptât  dans  ses  rangs 
plusieurs  magistrats  jouissant  d'une  grande  autorité;  il  suffit 
de  parcourir  le  recueil  de  ses  remontrances  pour  voir  combien 
sa  juridiction  était  battue  en  brèche.  Que  pourraient  faire  des 
corps  beaucoup  moins  nombreux,  composés  de  gens  entière- 
ment à  la  discrétion  du  gouvernement  et  ignorants  des  lois 
fiscales,  aussi  multipliées  que  compliquées?  Ils  n'oseraient 
même  pas  réclamer. 

Les  motifs  que  Maupeou  invoque  dans  son  compte  rendu 
sont,  en  apparence  plus  sérieux,  mais  au  fond  ils  ne  valent  pas 
mieux  que  ceux  de  son  préambule.  Personne  ne  pouvait  croire 
que  la  jurisprudence  des  nouveaux  tribunaux  serait  plus 
favorable  aux  coniribuables  que  celle  de  la  cour  des  aides;  le 
contraire  était  vraisemblable.  En  effet  le  gouvernement,  cé- 
dant aux  instances  des  fermiers  généraux,  qui  se  plaignaient 
de  l'indulgence  de  la  cour  des  aides,  avait  créé  des  commis- 
sions spéciales  pour  juger  les  contrebandiers,  et  depuis  cent 
ans  il  était  toujours  eu  lutte  pour  restreindre  la  compétence 
de  la  cour  des  aides  en  matière  d'impôts  directs  au  profit  des 
intendants  et  du  conseil.  La  suppression  de  cette  cour  allait 
donner  à  l'administration  une  victoire  décisive,  et  c'est  un  des 
motifs  qui  la  firent  réclamer  par  Terray  et  par  les  financiers. 
En  d'autres  temps  la  fusion  des  tribunaux  spéciaux  et  des 
tribunaux  ordinaires   aurait   pu   offrir  quelques  avantages  *  ; 


1.  Quand  le  premier  consul  reprit  les  plans  de  Maupeou,  il  acheva  l'œuvre 
commencée  au  xvn'^  siècle  par  les  intendants  et  il  enleva  à  la  justice  régu- 
lière la  connaissance  des  atfaires  conLentieuses  en  matière  d'impôts  directs, 
qu'avant  1789  les  ministres  avaient  réussi  à  prendre  à  la  cour  des  aides  au 
profit  du  conseil  au  moyen  d'arrêts  de  cassation  et  d'évocations;  en  ce  cas 
comme  en  bien  d'autres  ce  qui  était  un  usage  abusif  dans  l'ancien  régime 
devint  la  loi  dans  le  nouveau.  Après  la  Révolution  la  justice  ordinaire  con- 
tinua à  connaître  des  affaires  contentieuses  produites  par  les  impôts  indirects, 
parce  que  les  cours  des  aides  avaient  pu  conserver  cette  compétence  presque 
intacte.  Ce  partage  d'attributions  en  matière  d'impôts  entre  la  justice  ordinaire 
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mais  à  ce  moment  il  en  était  tout  autrement  et  celte  mesure 
ne  pouvait  que  favoriser  les  exactions  des  financiers.  D'ail- 
leurs toutes  ces  belles  raisons  que  Maupeou  développe  dans 
son  compte  rendu  ont  été  inventées  après  coup;  en  avril  1771 
il  n'y  pensait  pas,  car  il  n'aurait  pas  monqué  de  les  indiquer 
dans  le  préambule  de  l'édit;  alors  il  voulait  uniquement  se 
venger  de  son  cousin  Malesherbes,  délivrer  les  ministres  et 
surtout  le  contrôleur  général  d'une  cour  dont  l'opposition  les 
g-ênait  et  ramasser  dans  ses  débris  quelques  magistrats  pour 
son  nouveau  parlement. 

C'est  aussi  pour  trouver  plus  de  facilité  à  recruter  ce  corps 
(ju'il  supprima  le  grand  conseil  quelques  jours  plus  tard;  car 
le  gouvernement  n'avait  aucun  reproclio  à  faire  à  cette  cour» 
que  sa  soumission  aux  désirs  des  ministres  et  ses  opinions 
ultramontaines  avaient  rendu  suspecte  au  reste  de  la  magis- 
trature. Depuis  quinze  ans  les  parlements  réclamaient  contre 
ce  qu'ils  appelaient  les  entreprises  du  grand  conseil,  et  c'est 
pour  faire  cesser  cette  lutte  que  le  ministère  se  décida  à  faire 
publier  d'office  la  déclaration  du  13  décembre  1756,  qui 
provoqua  l'interruption  do  la  justice  pendant  près  d'un  an. 
Encore  en  1768  le  parlement  de  Paris  fit  de  très  vives  re- 
montrances contre  l'édit  de  janvier  de  cette  mémo  année,  par 
lequel  était  réorganisé  le  grand  conseil,  que  l'hostilité  de  la 
magistrature  avait  depuis  deux  ans  contraint  d'interrompre  ses 
fonctions.  Et  comme  ces  remontrances  n'avaient  obtenu  que 
des  réponses  vagues  le  parlement,  les  princes  et  pairs  y  séant, 
avait  adopté  cet  arrêté:  <(  (Considérant  que  les  lois  et  leurs  mi- 
nistres ne  pourront  recouvrer  la  sécurité  qui  leur  est  nécessaire, 
lant  que  le  grand  conseil  subsistera  comme  tribunal,  et  que  les 
vœux  des  étals  d'Orléans  et  de  Blois  sur  la  suppression  totale 
et  distribution  de  ses  membres  dans  les  autres  cours  ne  se- 
raient point  exaucés,  la  cour  a  arrêté  que  le  roi  sera  très  hum- 
blement supplié  de  donner  eiïef  aux  vœux  des  états  d'Orléans 


et  la  justice  administrative  a  pour  cause  premiôre  riiitr'nH  que  les  adminis- 
trateurs de  l'ancien  régime  avaient  à  transférer  aux  tribunaux  administratifs 
la  connaissance  des  impôts  directs,  qui  étaient  exploités  en  régie  par  les 
agents  du  ponvoif,  tandis  que  les  impôts  indirects,  qui  étaient  alVrrméP,  les 
touchaient  moins. 
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et  de  Blois,  et  de  les  regarder  comme  étant  encore  et  comme 
devant  toujours  être  les  vœux  actuels  de  la  nation  et  de  la  loi, 
et  de  ne  considérer  la  résistance  que  son  parlement  ne  peut 
cesser  d'apporter  à  l'existence  du  grand  conseil  que  comme 
l'efTet  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité,  et  du  soin  avec  lequel  il  doit 
toujours  veiller  sur  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  public  et  la 
police  générale  du  royaume.  »  Le  gouvernement  s'était  bien 
gardé  de  donner  satisfaction  à  cette  requête.  Ce  n'est  pas  que 
la  suppression  de  ce  tribunal  eût  jeté  un  grand  trouble  dans 
l'organisation  judiciaire  du  royaume,  car  il  n'avait  qu'une 
compétence  très  peu  étendue  ;  il  connaissait  surtout  u  des  con- 
trariétés d'arrêts  rendus  en  différentes  cours  entre  mêmes  par- 
ties, des  causes  concernant  la  nomination,  présentation  et 
autres  dispositions  des  bénéfices  en  patronage  royal,  excepté 
toutefois  le  droit  de  régale  dont  la  connaissance  était  réservée  à 
la  seule  grand'cbambre  du  parlement  de  Paris.  »  Il  connais- 
sait encore  de  plusieurs  autres  atl'aires  ecclésiastiques  et  de 
nombreux  ordres  religieux  avaient  obtenu,  chacun  en  leur 
particulier^,  des  lettres-patentes  d'attribution  en  vertu  des- 
quelles ils  pouvaient,  quand  bon  leur  semblait,  faire  porter 
leurs  causes  et  procès  au  grand  conseil.  On  se  souvient  que 
les  jésuites  dédaignèrent  d'user  dans  l'affaire  La  Valette  de 
celles  qui  leur  avaient  été  accordées  le  30  juin  1738.  La  juri- 
diction du  grand  conseil  s'étendait  dans  tout  le  royaume,  à 
l'exception  de  la  Flandre,  duHainaut,  de  l'Alsace,  de  la  Fran- 
che-Comté et  du  Roussillon.  Cette  cour  avait  toujours  éprouvé 
de  grandes  difficultés  pour  faire  exécuter  ses  arrêts,  et  sa  sup- 
pression aurait  eu  pour  effet  immédiat  de  mettre  fin  aux  conflits 
incessants  qui  s'élevaient  entre  elle  elles  parlements;  mais 
elle  aurait  privé  le  clergé  d'une  juridiction  qui  lui  était  très 
favorable,  et  surtout  elle  aurait  enlevé  aux  ministres  une  arme 
dont  ils  usaient  contre  les  parlements  en  leur  faisant  craindre 
que,  s'ils  cessaient  le  service,  le  grand  conseil  ne  prît  leur 
place.  C'est  pourquoi  ils  faisaient  les  plus  grands  etlorts  pour 
conserver  et  développer  ce  tribunal  extraordinaire,  qui  leur 
était  dévoué.  Quand  les  cours  souveraines  rappelaient  les 
vœux  émis  par  les  états  généraux  de  Blois  et  d'Orléans,  les 
ministres  répondaient  en  disant  que  ce  corps,  créé  à  la  fin  du 
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XV*  siècle  à  la  demande  des  états  de  Tours,  avait  toujours 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'État, 

Nous  avons  vu  que  Maupeou,  aussitôt  après  l'exil  du  parle- 
ment, au  mois  de  janvier,  avait  songé  à  le  remplacer  par  le 
grand  conseil,  mais  que  dans  la  crainte  d'un  refus  probable 
il  avait  changé  d'avis,  et  qu'il  avait  pris  le  conseil  d'État  pour 
le  transformer  en  parlement  par  les  lettres-patentes  du  23  jan- 
vier en  attendant  qu'il  eût  pu  constituer  un  tribunal  définitif. 
Mais  les  espérances  qu'il  caressait  avaient  été  déçues;  la  con- 
fiscation des  charges,  la  privation  des  pensions  et  de  toutes  les 
g-râces  et  la  rigueur  des  exils  n'avaient  pas  abattu  le  courage 
des  membres  du  parlement,  et  pas  un  n'avait  demandé  à  re- 
prendre du  service.  Maupeou  n'avait  pas  été  plus  heureux 
dans  ses  tentatives  pour  embaucher  des  gens  de  loi,  étrangers 
aux  cours  souveraines,  et  de  guerre  lasse  il  lui  avait  fallu,  le 
23  février,  promulguer  seulement  les  édits  de  création  des 
conseils  supérieurs.  Alors  sur  l'avis  du  conseiller  d'État,  Bour- 
geois de  Boynes,  qui  depuis  le  commencement  de  la  crise  était 
son  coadjuteur,  il  revint  à  sa  première  idée.  Bourgeois  de 
Boynes  ouvrit  des  négociations  avec  le  sieur  Sorhouët  de 
Bougy,  conseiller  au  grand  conseil,  et  pendant  sept  semaines 
ils  travaillèrent  de  concert  à  recruter  dans  ce  tribunal  des  par- 
tisans dévoués  au  chancelier  et  à  son  entreprise  \  Quand  Mau- 
peou crut  le  terrain  suffisamment  préparé,  il  frappa  la  cour 
des  aides  pour  tâcher  d'y  racoler  quelques  créatures  et  pour 
effrayer  ceux  des  membres  du  grand  conseil  qui  seraient  ten- 
.tés  de  résister. 

En  récompense  de  ses  efforts,  Bourgeois  de  Boynes  fut 
nommé  secrétaire  d'État  et  chargé  du  département  de  la 
marine  que  Terray  gérait  par  intérim  depuis  l'exil  de  M.  de 
Praslin;  cette  nomination,  faite  le  jour  même  de  la  suppres- 
sion de  la  cour  des  aides,  montrait  à  tout  le  monde  que  le 
chancelier  était  tout  puissant.  En  même  temps  Maupeou 
croyait  acquérir  un  auxiliaire  dévoué  et  habile.  De  Boynes 

1.  Sorhouët,  conseiller  au  grand  conseil,  en  allant  à  Versailles  avec 
M.  Nègre,  lui  a  avoué  que  tout  ce  qui  allait  se  faire  était  concerté  entre  M.  de 
Boynes  et  lui  et  qu'ils  y  travaillaient  tous  deux  depuis  sept  semaines.  (Note 
de  Lepaige  du  13  avril  1771.) 
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«Hait  fils  trun  caissier  de  Law,  enriclii  par  le  syslème.  C'élail 
un  homme  intelligent;    après  s'être  fait  recevoir,  non   sans 
peine,  maître  des  requêtes,  il  avait  eu  l'adresse  d'épouser  la 
iille  d'un  financier,  parent  de  Mme  de  Pompadour,  et  par  son 
mérite  et  ses  relations  il  n'avait  pas  tardé  à  se  distinguer.  On 
disait  qu'il  était  le  meilleur  légiste  du  royaume  et  Mercy,  qui 
le  prisait  fort,  écrivait  de  lui  à  Marie-Thérèse  que  c'était  la 
meilleure  tête  du  ministère.  Par  contre  on  le  tenait  pour  un 
homme  mal  élevé  et  dépourvu  de  tout  scrupule.  En  1754  il 
fut  procureur  général   à  la  chambre  royale,   ce   qui  ne  lui 
ramena  pas  la  sympathie  et  l'estime  des  gens  de  robe.  Un  jour 
à  l'audience,  il  eut  une  assez  vive  dispute  avec  M.  Gilbert  de 
Voisins.  «  Ce  conseiller  d'État  lui  dit  franchement  qu'il  était 
un  fripon  et  M.  de  Boynes  ne  lui  a  pas  dit  plus  haut  que  son 
nom  '.  »  Malgré  cela  ou  plutôt  à  cause  de  cela,  de  Boynes  se 
dévoua  corps  et  ;ime  au  gouvernement  et  il  continua  à  faire 
fortune.  Il  fut  envoyé  comme  intendant  à  Besançon  et  en  1758, 
il  cumula  cette  charge  avec  la  première  présidence  du  parle- 
ment de  Franche-Comté.  Bientôt  après  il  eut  maille  à  partii- 
avec  cette  cour,  et  il  fit  exiler  trente  de  ses  confrères  le  long 
de  la  frontière  depuis  Maubeuge  jusqu'à  Barcelonnette;  mais 
au  bout  de  trois  ans  il  fallut  céder  devant  les  parlementaires 
qui  avaient  tenu  bon  ;  pour  faire  taire  les  réclamations  de  toutes 
les  cours  souveraines,  le  gouvernement  demanda  sa  démission 
à  Bourgeois  de  Boynes  et  rappela  les  exilés.   En  revanche 
l'ancien   premier  président  fut  nommé   conseiller   d'Etat   et 
dans  ce  poste  il  accrut  sa  réputation  de  légiste  et  d'administra- 
teur. C'est  là  que  Maupeou  alla  le  chercher  en  décembre  1770, 
pour  en  faire  son  bras  droit  dans  sa  lutte  contre  la  magistra- 
ture. Pendant  toute  cette  période  de  Boynes  rendit  au  chan- 
celier de  grands  services  ;  mais  dès  qu'il  eut  été  nommé  minis- 
tre, il  chercha  à  se  ménager  en  secret  des  appuis  dans  le  camp 
opposé,  tout   en  prêtant  ostensiblement  à  son  protecteur  le 
concours  le   plus  absolu.  Le  14  avril  1771,  M.  Reverseaux, 
maître  des  requêtes,  écrivait  à  Lepaige  :  «  Le  nouveau  minis- 
tre de  la  marine,  malgré  l'opinion  contraire  du  public,  désire 

\.  Lettre  du  président  de  Brosses,  citée  par  Foisset,  I.  c.  p.  560. 
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aussi  sincèrement  que  moi  le  retour  des  anciens;  M.  d'Aiguil- 
lon est  dans  la  môme  façon  de  penser.  Quelque  incroyable  que 
ce  je  vous  dis  paraisse,  cela  n'en  est  pas  moins  certain  et  je 
ne  puis  trop  vous  dire  combien  il  est  essentiel  de  ménager, 
dans  ce  moment-ci,  les  deux  personnes  dont  je  vous  parle.  » 
Il  est  à  croire  que  M.  de  Reverseaux  avait  reçu  les  conliden- 
ces  du  ministre  et  n'affirmait  rien  qu'à  bon  escient.  En  même 
temps  de  Boynes  s'efforçait  de  satisfaiie  Maupeou  ;  le  chance- 
lier disait  de  lui  au  roi  que,  s'il  mourait,  il  aurait  la  consola- 
lion  d'avoir  travaillé  de  tout  son  pouvoir  à  rétablir  son  auto- 
rité, et  de  lui  laisser  dans  M.  de  Boynes  un  homme  qui  saurait 
bien  consonmier  ce  qu'il  avait  commencé  et  qui  ferait  un  excel- 
lent chancelier'. 

Maupeou  ne  faisait  que  rendre  justice  à  son  auxiliaire;  car 
c'est  de  Boynes  qui  avait  tout  combiné  pour  organiser  le  nou- 
veau parlement,  dont  nous  allons  raconter  en  détail  la  forma- 
tion. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  avril,  les  présidents  et  les  conseil- 
lers du  grand  conseil  reçurent  des  lettres  de  cachet,  leur 
ordonnant  de  se  rendre  à  Versailles  à  sept  heures  du  soir  "pour 
y  passer  vingt-quatre  heures  et  leur  défendant  de  s'assem- 
bler auparavant  et  de  prendre  aucune  délibération.  Ils  obéirent 
et  le  12  au  soir,  à  l'heure  dite,  ils  se  réunirent  à  Versailles 
chez  le  chancelier.  Quelques  membres  seulement  savaient  exac- 
tement ce  qui  allait  se  passer;  ils  avaient  négocié  avec  de 
Boynes  les  conditions  de  leur  soumission  ;  sous  la  direction  de 
ce  ministre  et  celle  de'  Sorhouët,  ils  s'efforcèrent  de  préparer 
leurs  confrères  à  l'obéissance  absolue  aux  volontés  du  roi. 
Ils  furent  seuls  introduits  dans  le  cabinet  du  roi  où  se  trou- 
vaient Maupeou,  de  Boynes  et  la  Vrillière,  qui  les  endoctri- 
nèrent et  les  chargèrent  de  séduire  ou  d'intimider  leurs  con- 
frères, A  la  sortie  de  l'audience,  ils  ne  révélèrent  pas  complè- 
tement les  projets  qu'on  leur  avait  confiés;  ils  se  contentèrent 
de  dire  à  leurs  collègues  qu'ils  avaient  été  trop  heureux  de  ne 
pas  éprouver  les  reproches  et  la  colère  du  roi.  Ainsi  préparés 
ils  se  rendirent  chez  le  chancelier,  qui  leur  paila  vagiieinent 

1.  iXutc  (le  Lepuige  du  :J0  avril  1771, 
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et  les  quitta  bientôt  pour  aller  au  conseil  des  dépêches  en  les 
laissant  avec  de  Boynes.  Celui-ci,  sans  leur  apprendre  rien  de 
plus,  les  catéchisa  seulement  sur  la  punition  infligée  au  parle- 
ment de  Paris,  sur  la  nécessité  d'obéir  au  roi,  seul  législateur 
dans  le  royaume,  et  de  se  résigner  à  ses  volontés.  A  son 
retour,  Maupeou,  les  voyant  tout  décontenancés,  s'excusa  de 
les  avoir  fait  attendre  si  longtemps  et  se  plaignit  qu'on  ne  leur 
eût  pas  donné  des  tables  de  jeu  pour  s'occuper.  Le  doyen  lui 
répondit  que  la  cour  n'était  pas  venue  pour  manier  des  cartes 
mais  pour  parler  affaire.  Maupeou  feig-nit  de  partager  son  avis 
et  demanda  ses  papiers.  Puis  se  ravisant,  il  leur  dit  qu'ils 
devaient  être  bien  fatigués,  qu'ils  auraient  besoin  de  se  cou- 
cher de  bonne  heure  et  qu'il  était  temps  de  souper.  On  se  mit 
à  table  ;  le  chancelier  se  piquait  de  bonne  chère  ;  le  repas  fut 
magnifiquement  servi  et  dura  longtemps.  Quand  il  fut  fini, 
Maupeou  dit  qu'il  était  trop  tard,  qu'il  était  fatigué  et  il  les 
congédia.  On  les  conduisit  chez  des  bourgeois  où  des  apparte- 
ments convenables  avaient  été  marqués  pour  eux  à  la  craie 
par  les  fourriers  du  roi.  Le  lendemain  matin,  le  chancelier 
éluda  encore  leurs  questions  sous  prétexte'  qu'il  devait  aller 
au  château  faire  les  préparatifs  pour  la  séance  ;  «  en  sorte  que 
la  compagnie  ne  sut  proprement  ce  dont  il  était  question, 
qu'au  lit  de  justice'.  » 

Le  12,  dans  la  matinée,  un  maître  des  cérémonies  vint  con- 
voquer pour  le  lit  de  justice  du  lendemain  les  princes  du  sang, 
les  pairs  de  France  et  les  membres  du  conseil  siégeant  au 
Palais  à  la  place  du  parlement.  Les  princes,  à  l'exception  du 
comte  de  la  Marche,  répondirent  immédiatement  en  faisant 
signifier  par  huissier  au  greffe  du  parlement  un  exemplaire 
original  de  la  protestation  signée  par  eux  tous  le  4  avril,  et 
contenant  l'expression  des  sentiments  qu'ils  avaient  fait  con- 
naître au  roi  par  la  lettre  qu'ils  lui  avaient  écrite  le  19  mars. 
Le  greffier,  qui  avait  reçu  cet  acte,  avait  été  requis  par  l'huis- 
sier de  le  notifier  immédiatement  aux  membres  du  conseil  et, 
le  13  au  matin,  dans  la  courte  séance  qui  précéda  le  départ 
pour  Versailles,   ces  messieurs  entendirent  la  lecture  d'une 

1.  .Inurnal  Historique,  I,  p.  2oi  et  suiv. 
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gi-ande  paiiie  de  ce  documeiiL  dont  nous  reparlerons  plus  loin 
En  même  temps  les  princes  opp(Jsants  avaient  écrit  au  l'oi  une 
lettre  que  Marie-Antoinette  trouvait  très  i?npertmente.  Ils  di- 
saient qu'ils  étaient  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  de  n'avoir 
pu,  par  leurs  respectueuses  représentations,  déterminer  S.  M.  à 
rejeter  le  projet  conçu  par  son  chancelier  de  renverser  les  lois 
les  plus  essentielles  de  la  monarchie  et  qu'à  la  veille  du  lit  de 
justice,  qui  leur  était  annoncé,  ils  pensaient  qu'ils  devaient  n'y 
pas  prendre  séance.  Et  ils  annonçaient  au  roi  la  signification 
de  leur  protestation  contre  le  chang-ement  subit  d'une  consti- 
tution sous  laquelle  ses  peuples  avaient  vécu  heureux,  l'avaient 
obéi  et  l'avaient  adoré.  «  Ce  qui  est  le  plus  étonnant  à  la  con- 
duite des  princes,  écrivait  la  dauphine  à  sa  mère,  c'est  que 
M.  le  prince  a  fait  signer  son  lils,  qui  n'a  pas  encore  quinze 
ans,  et  qui  a  toujours  été  élevé  ici*.  »  Il  faut  avouer  que  c'était 
un  acte  bien  étrange,  qui  montre  bien  jusqu'à  quel  point  les 
passions  politiques  étaient  surexcitées  jusque  sur  les  marches 
du  trône. 

La  séance  fut  ouverte  le  samedi  13  avril,  à  onze  heures  du 
matin,  au  château  de  Versailles,  dans  la  grande  salle  des 
gardes  du  corps  du  roi,  disposée  pour  la  circonstance  de  la 
même  façon  que  Tétait  dans  ces  cérémonies  la  grand'chambre 
du  parlement  à  Paris.  Le  roi  était  accompagné  du  dauphin, 
du  comte  de  Provence,  du  comte  d'Artois  et  du  comte  de  la 
Marche.  Deux  pairs  ecclésiastiques,  vingt-six  pairs  laïques, 
quatre  maréchaux  de  France,  non  pairs,  et  les  grands  officiers 
do  la  couronne  étaient  venus  à  sa  suite  ainsi  que  des  cheva- 
liers de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  des  gouverneurs  et  des  lieute- 
nants généraux  de  provinces.  Le  chancelier  avait  amené  avec 
lui  ceux  des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes,  qui 
n'avaient  pas  pris  séance  à  la  place  du  parlement;  la  présence 
insolite  des  membres  du  grand  conseil  faisait  que  l'assemblée 
était  presque  aussi  nombreuse  qu'aux  autres  lits  de  justice 
tenus  avec  le  parlement.  Mais  tout  le  monde  remarquait  et 
commentait  l'absence  de  la  pkipart  des  princes  du  sang-. 


1,  Marie-Antoinette,  1,  p.  148. 
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Cu  fut  le  chaiicolier  qui  oiiviil  la  séance  par  ce  discours  : 

«  Messieurs, 

«  Sa  Majesté,  comptable  à  Dieu  seul  de  radniiiiislration  de 
son  royaume,  pourrait  renfermer  dans  son  cœur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  sa  conduite  ;  mais  les  vues  de  sagesse  et  de  bien 
public  qui  ont  présidé  à  ses  opérations  demandent  un  hommage 
éclairé,  et  c'est  par  la  confiance  la  plus  étendue  qu'elle  veut 
reconnaître  un  attachement  aussi  pur  et  une  lidélité  aussi 
éprouvée  que  la  votre. 

«  Les  idées  nouvelles  qu'avaient  adoptées  quelques-uns  de 
ses  parlements,  les  principes  qu'ils  avaient  hasardés  sur  la 
nature  et  sur  les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  leurs 
démarches  dirigées  par  ces  principes  forcèrent  S.  M.  à  donner 
son  édit  du  mois  de  décembre  dernier. 

«  Elle  y  rappela  les  faits  qui  l'avaient  rendu  nécessaire  et 
ses  officiers  qui  ont  prétendu  que  le  tableau  de  ces  faits  était 
avilissant  pour  eux,  n'ont  osé  les  contredire  et  n'ont  pu  se  ré- 
soudre à  en  avouer  l'irrégularité. 

«  A  ces  principes,  à  ces  faits,  elle  opposa  les  véritables 
maximes,  des  maximes  que  ses  cours  avaient  respectées  dans 
les  temps  les  plus  orageux,  et  que  sous  son  règne  même  elles 
avaient  vengées  par  les  arrêts  les  plus  solennels. 

«  Les  dispositions  de  cet  édit  n'en  furent  que  l'application 
et  la  conséquence  nécessaires. 

((  Mais  au  lieu  de  se  soumettre  à  une  loi  qui  était  l'expression 
même  des  anciennes  ordonnances,  la  première  démarche  du 
parlement  eu  fut  l'infraction  la  plus  caractérisée. 

«  S'ils  n'avaient  manqué  qu'au  respect  dû  aux  volontés  du 
roi,  S.  M.  aurait  pu  n'apercevoir  dans  leur  conduite  qu'un 
écart  momentané  ;  mais  ils  sacTifiaient  l'intérêt  des  peuples  à 
l'intérêt  de  leurs  [)rétentions  et,  en  leui-  refusant  la  justice  qu'ils 
leurs  devaient,  ils  troublaient  l'ordre  public  et  en  ébranlaient 
les  fondements. 

«  Tout  faisait  à  S.  M.  une  loi  de  réprimer  ce  nouveau  genre 
de  résistance  dont  l'exemple  était  dangereux,  et  dont  les  con- 
s(''quences  pouvaient  devenir  funestes. 

u  Cependant  elle  abandonna  d'abord  ses  officiers  au  senti- 
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iiK'iil  <l('  leur  devoir  et  alleiidil  de  leurs  jtiopres  létlexions  le 
désaveu  do  leur  couduile. 

('  Oblig-éo  enfin  de  faire  parler  l'aulurité,  elle  employa  les 
ménagements  les  plus  marqués. 

«  L'inutilité  des  premières  lettres  de  ju.ision  ne  rebuta  point 
sa  patience,  et  en  renouvelant  les  mêmes  ordres  elle  daigna 
en  adoucir  Texpression. 

<(  Rendus  pour  un  momeul  à  leur  devoii',  elle  agréa  leur 
retour,  quehjue  imparfait  qu'il  fût,  et  se  contenta  d'improuver 
des  protestations  qu'ils  avaient  osé  lui  présenter,  et  que  peut- 
être  il  était  de  sa  dignité  de  ne  pas  recevoir.  Mais  enhai'dispar 
sa  bonté  même,  ils  abdiquent  une  seconde  fois  leurs  fonctions, 
ils  avouent  hautement  dos  principes  qu'ils  n'avaient  encore 
hasardés  que  d'une  manière  obscure  et  équivoque. 

«  Ils  prétendent  élever  une  autorité  rivale  de  l'autoiité  su- 
prême, et  établir  un  monstrueux  équilibre  dont  l'effet  serait 
d'enchaîner  l'administration,  d'en  arrêter  les  ressorts  et  de 
plonger  le  royaume  dans  le  désurdre  de  l'anarchie. 

«  Car  enfui  (jue  resterait-il  au  roi,  si  les  magistrats  liés  par 
une  association  générale  formaient  un  ordre  nouveau  qui 
put  opposer  au  souverain  une  résistance  active  et  combinée  ? 
Si,  maîtres  de  suspendre  ou  d'abandonner  à  leur  gré  les  fonc- 
tions de  leur  ministère,  ils  pouvaient  intercepter  tout  à  la  fois 
et  dans  toutes  les  provinces  le  cours  de  la  justice?  Si,  enfin,  le 
droit  d'exercer  une  portion  de  l'autorité  royale  était,  dans  b'urs 
mains,  le  droit  de  ne  reconnaîlie  aucune  autorité  ? 

((  Pour  donner  une  couleur  favorable  à  ce  système,  on  tejita 
d'intéresser  dans  un  règ-lement  de  discipline  les  lois  fonda- 
mentales, ces  lois  qui  sont  gravées  dans  le  cœur  de  tout  bon 
Français  et  que  le  roi  ne  peut  changer. 

((  On  feignit  des  alarmes  et,  comme  si  l'on  eût  craint  de  les 
voir  dissiper,  ou  se  ferma  constamment  l'accès  du  trône  en  s( 
refusant  à  l'unique  moyen  qui  pouvait  y  conduire. 

«  Pour  ramener  ses  ofliciers,  S.  M.  épuisa  toutes  les  res- 
sources de  la  raison  et  de  l'aulorité. 

«  Le  vœu  commun  fut  loujours  de  désobéir. 

«  Mais  comme  l'obligation  de  rendre  la  justice  était  un 
devoir  personnel  à  chacun  des  magistrats,  que  chacun  d'eux 
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s'y  était  voué  par  un  soimeiit  absolu  et  iudépeudant  du  suf- 
frage des  autres,  S.  M.  crut  que  des  ordres  particuliers  dé- 
truiraient l'effet  de  ce  concert  et  que,  rendus  à  eux-mêmes, 
tous  retrouveraient  dans  leur  cœur  les  principes  de  la  soumis- 
sion et  de  la  fidélité  qu'ils  lui  avaient  jurées. 

((  Mais  le  grand  nombre  persévéra  dans  sa  résistance  ou  lit 
dépendre  de  la  pluralité  des  voix  l'accomplissement  d'une 
obligation  personnelle,  et  les  autres  ne  parurent  soumis  un 
moment  que  pour  aller  bientôt  désavouer  leur  obéissance  et 
méconnaître  encore  leurs  devoirs  et  leurs  serments. 

((  Dans  cette  défection  générale  que  les  lois  antérieures  n"a- 
vaient  jamais  prévue,  S.  M.  s'est  trouvée  réduite  à  donner 
enfin  à  son  édit  une  exécution  dont  la  conduite  notoire  de  ses 
officiers  justifiait  et  démontrait  la  nécessité. 

«  Mais  après  avoir  rempli  ce  qu'elle  devait  à  Tordre  public, 
à  l'intérêt  de  ses  sujets,  à  la  sûreté,  à  rindépendance  de  sa 
couronne,  elle  ne  suit  plus  que  l'impression  de  sa  clémence  et 
de  sa  bonté. 

((  Convaincue  que  pour  des  Français,  il  n'est  point  de  peine 
•plus  sensible  que  celle  d'avoir  mérité  sa  disgrâce  et  de  n'être 
plus  utile  à  ses  peuples,  elle  se  plait  à  tempérer  la  rigueur  de 
sa  loi  et  veut  que  l'acte  de  sa  justice  soit  aussi  un  acte  de  ])ien- 
faisance. 

«  C'est  encore  au  milieu  de  vous  que  S.  M.  va  consommer 
cette  heureuse  révolution  qui  doit  rendre  à  une  partie  des 
tribunaux  leur  dignité  première  et  leur  véritable  noblesse. 

((  Le  caractère  le  plus  auguste  ne  sera  plus  dans  les  magis- 
trats que  le  g'age  de  sa  confiance,  le  prix  des  talents  et  des 
vertus. 

«  Une  sage  discipline  les  rappellera  sans  cesse  aux  lois  de 
leur  état  et  de  leur  devoir. 

«  Le  sanctuaire  de  la  justice  ne  sera  ouvert  ni  à  l'impor- 
tunilé  ni  à  la  faveur;  S.  M.  veut  que  le  choix  de  ses  officiers 
éclaire  et  prépare  le  sien. 

«  Cette  autorité  qu'elle  venge  avec  éclat,  quand  elle  est 
méconnue,  elle  aime  à  la  communiquer  à  des  magistrats 
fidèles  et  respectueux,  et  elle  n'est  jalouse  de  ses  droits  que 
pour  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  ^i 


LK    NOUVEAU    PARLEMENT  355 

Le  cunseiller  d'Etat  (lliaiimonl  de  la  Galaizièio,  qui  faisait 
fonctions  de  premier  président,  répondit  par  une  seule  phrase, 
dont  on  se  moqua  longtemps  : 

«  Sire;,  dans  un  lieu,  dans  un  jour  où  tout  annonce  Tusage 
le  plus  absolu  de  votre  puissance,  nous  nv  pouvons  remplir 
d'autre  devoir  que  celui  du  silence,  du  respect  et  de  la  sou- 
mission. » 

Ensuite  le  greffier  donna  lecture  d'un  édit  portant  suppres- 
sion et  création  d'offices  dans  le  parlement  de  Paris.  D'après 
le  préambule  on  eût  dit  que  cette  mesure  n'était  pas  imposée 
par  la  nécessité  de  pourvoir  au  remplacement  des  exilés,  dont 
il  n'était  pas  parlé,  mais  uniquement  par  le  désir  d'améliorer 
l'organisation  j udiciaire. 

«  Après  avoir  formé  les  conseils  supérieurs,  créés  par  uotrt^ 
édit  du  mois  de  février,  notre  premier  soin  est  de  faire  dispa- 
raître dans  notre  parlement  de  Paris  cette  vénalité,  dont  la 
suppression  est  si  intéressante  pour  nos  peuples,  d'y  établir, 
comme  dans  nos  conseils  supérieurs,  l'administration  gratuite 
de  la  justice,  et  de  fixer  d'une  manière  proportionnée  à  l'éten- 
due de  son  ressort  le  nondjre  des  officiers  qui  doivent  le  com- 
poser. Pour  remplir  ces  vues  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'éteindre  et  de  supprimer  les  offices  qui  y  existaient  déjà  et 
d'en  créer  de  nouveaux,  inamovibles  comme  les  anciens,  mais 
que  nous  accorderons  gratuitement  et  sans  finance.  » 

Par  ces  motifs  le  roi  supprimait  tous  les  offices,  qui  exis- 
taient auparavant  dans  le  parlement  de  Paris,  et  donnait  aux 
propriétaires  un  délai  de  six  mois  pour  remettre  leurs  quit- 
tances de  finance  et  autres  titres  de  propriété,  afin  qu'il  soit 
procédé  en  la  forme  ordinaire  à  la  liquidation  de  leurs  offices 
et  pourvu  à  leur  remboursement  ainsi  quïl  serait  ordonné.  Il 
érigeait  en  litre  d'offices,  formés  et  inamovibles,  un  office  de 
premier  président,  quatre  de  piésidents,  quinze  de  conseillers 
clercs  et  cinquante-cinq  de  conseillers  laïques.  La  nouvidle 
cour  était  composée  d'une  grand'chambre  et  d'une  seule 
chambre  des  enquêtes;  la  Tournelle  était,  comme  dans  l'an- 
cien parlement,  formée  de  conseillers  tirés  de  la  grand'cliam- 
bre  et  des  enquêtes.  Les  présidents  et  conseillers  devaient 
jouir  de  gages  plus  élevés  que  ceux  des  membres  des  conseils 
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supérieurs,  uioyL'uuaul  quoi  il  leur  était  interdit  de  prendre 
des  parties  aucunes  rétributions  sous  le  titre  d'épices^,  vaca- 
tions ou  autres  dénominations  quelconques.  Dans  le  cas  de 
vacauce  d'un  office  de  conseiller,  la  cour  devait  présenter 
trois  candidats  ayant  Fàge  et  les  qualités  requises  pour  rem- 
plir l'emploi  vacant  et,  si  aucun  des  candidats  ne  convenaient 
au  roi,  elle  était  tenue  d'en  présenter  d'autres  jusqu'à  ce  que 
l'un  deux  fut  agréé. 

Après  cette  lecture,  la  parole  fut  donnée  au  premier  avocat 
général  de  l'ancien  parlement,  M.  Antoine  Seguier,  qui  pro- 
nonça un  remarquable  réquisitoire;  bien  qu'il  eut  été  obligé 
de  l'écrire  sans  connaître  l'édit  et  que  par  suite  il  n'ait  pas  pu 
le  combattre,  comme  il  aurait  convenu,  il  montrait  cependant 
avec  beaucoup  de  force  que  le  parlement  ne  méritait  pas  le 
châtiment  qui  allait  le  frapper.  Ce  n'est  pas  que  la  phraséolo- 
gie n'y  tienne  trop  de  place  et  que  ce  ne  soit  souvent  une 
longue  déclamation  froide  et  insupportable  ;  mais  la  résolution 
courageuse  de  l'auteur  le  rend  parfois  éloquent.  Voici  les 
meilleurs  passages  : 

«  En  vain  nos  regards  timides  parcourent  cette  nombreuse 
assiimblée,  nous  cherchons  en  vain  au  pied  du  trône  les  magis- 
trats qui  composent  avec  nous  le  premier  parlement  de  votre 
royaume,  nous  ne  les  voyons  plus;  votre  bras  s'est  appesanti  ; 
un  moment  de  courroux  a  décidé  de  leur  sort;  ils  ont  été 
dispersés  par  les  ordres  de  V.  M.  et  nous  nous  trouvons  seuls 
aujourd'hui  au  milieu  des  princes  et  des  pairs,  étonnés,  comme 
nous,  de  voir  des  éti'angers  remplacer  les  officiers  de  votre 
parlement;  que  Y.  M.  daigne  consulter  les  véritables  appuis 
de  sa  couronne;  ils  se  joindront  à  nous,  s'il  leur  est  permis 
délever  la  voix  ou  plutôt  ne  sommes-nous  pas  en  ce  moment 
les  organes  de  la  cour  des  pairs?  Dans  la  contrainte  où  elle  se 
trouve  léduite,  elle  sollicite  par  notre  bouche  le  rappel  des 
magistrats  qui  lui  étaient  associés  dans  la  manifestation  de  la 
justice. 

«  Accusés  à  la  face  de  toute  la  France  d'être  infectés  de 
l'esprit  de  système  qui  a  porté  de  funestes  atteintes  à  la  reli- 
gion et  aux  mœurs:  annoncés  comme  coupables  d'avoir  voulu 
s'a'iijiroprier  uiie]iartie  de  l'autorité  du  souverain:  d(''slionoi'<''S 
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auxyeux  do  loiirs  concitoyens  par  ces  imputations  flotrissantos, 
condamnés  sans  avoir  été  entendus  et  jugés  sans  aucune  ins- 
truction préalable,  enlevés  à  leurs  fonctions,  privés  de  leur 
état,  arrachés  à  leurs  familles  en  larmes,  pendant  la  nuit,  au 
milieu  de  leur  sommeil  et  dépouillés  de  leur  patrimoine,  est- 
il  encore  quelque  genre  de  peine  qu'on  ait  pu  leur  faire  sup- 
porter? Qu'il  nous  soit  permis  d'en  reiracer  à  vos  yeux  la 
peinture  trop  affligeante. 

«  Exposés  à  la  fatigue  d'un  long  voyage,  dans  la  plus  rigou- 
reuse saison,  malgré  l'inégalité  d'âge,  de  fortune  et  de  santé, 
relégués  la  plupart  aux  extrémités  du  royaume,  dans  des 
lieux  à  peine  accessibles,  au  fond  des  forêts,  sur  la  cime  des 
montagnes,  dans  des  îles  presque  inhabitées,  éloignés  de 
tous  secours  et  manquant  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
vie,  ils  attendent  avec  soumission  et  confiance  que  V.  M.. 
instruite  du  traitement  qu'ils  éprouvent,  daigne  adoucir  la 
rigueur  des  ordres  qui  vous  ont  été  arrachés. 


((  Le  rappel  des  magistrats  de  votre  parlement  préviendrai! 
des  malheurs  qu'on  ne  peut  envisager  qu'avec  effroi;  animés, 
comme  eux,  du  désir  de  votre  gloire,  toujours  unis  de  cœur 
et  de  sentiment  avec  les  officiers  entre  les  mains  desquels 
nous  avons  prêté  serment,  attachés  par  des  liens  indissolubles 
au  corps  que  notre  ministère  seul  représente  aujourd'hui,  el 
dont  nous  ne  pourrions  nous  séparer  sans  trahir  également 
notre  devoir  et  notre  honneur,  nous  ne  balancerons  pas  à 
supplier  V.  M.  de  vouloir  bien  faire  attention  que  vos  peuples 
sont  pénétrés  de  la  douleur  la  plus  profonde,  que  la  dispersion 
des  membres  de  votre  parlement  annonce  l'anéantissement 
des  formes  les  plus  anciennes,  que  toute  nouveauté  est  dan- 
gereuse, que  l'interversion  des  lois  a  été  plus  d'une  fois  dans 
les  plus  gran(h's  monarchies  la  cause  ou  le  prétexte  des  révo- 
lutions, et  que  dans  une  monarchie  la  stabilité  des  magistrats 
peut  seule  leur  assurer  cette  liberté  qui  doit  être  l'Ame  des 
délibérations  et  garantir  la  sûreté  des  droits  respectifs  du 
souverain  et  de  son  peupk'.  » 

L'avooat  général  n'avait  pas  traité  In  (luestion  dedroiUil 
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s'élail  conienlé  do  rappeler  que  les  offices  élaienL  irrévocables, 
el  que  la  confiscation  prononcée  sans  forfaiture  préalablement 
jugée  était  illégale.  Mais  les  arguments,  dont  il  se  servait,  ne 
portaient  pas,  puisque  Fédit  annulait  tacitement  les  confisca- 
tions prononcées  le  21  janvier  par  arrêt  du  conseil  en  ordon- 
nant le  remboursement  des   charg-es  supprimées.    Il  aurait 
fallu  démontrer  que  la  suppression  des  offices,  suivie  d'une 
récréation  immédiate,  n'était  qu'une   destitution   déguisée  et 
illégale.  Mais  son  discours  était  sans  doute  écrit  à  l'avance, 
quand  il  ignorait  encore  ce  cbangement.  D'ailleurs  il  est  pro- 
bable qu'il  n'espérait  pas  convaincre  Louis  XV  par  une  dis- 
cussion sérieuse  de  l'illégalité  et  des  inconvénients  de  cette 
nouvelle  organisation;  il  voulait  surtout  faire  appel  aux  sen- 
timents de  bonté  qu'on  s'était  habitué  à  reconnaître  au  roi,  et 
il  s'eil'orçail  d'exciter  sa  pitié  en  faveur  de  magistrats   trop 
durcilient  punis.    C'était    une  entreprise   bien  inutile.  Loin 
d'être  bon,  Louis  XV,  souverainement  inditïérent  à  tout  ce 
qui  ne  le  touchait  pas  personnellement,  était  plutôt  méchant; 
mais  dans  les  discours  officiels  et  dans  les  harangues  parle- 
mentaires, c'était  encore  la  mode  de  faire  un  éloge  excessif 
de  la  douceur  et  de  la  bonté  du  roi,  bien  qu'on  en  eût  fort 
rarement  ressenti  les  effets. 

Quand  l'avocat  général  eut  terminé  ce  long-  réquisitoire. 
Maupeou,  qui  était  assis  au  pied  du  trône,  se  leva,  monta  les 
degrés,  mit  un  genou  en  terre  et  fit  semblant  de  prendre  des 
ordres  du  l'oi.  Puis  il  alla  recueillir  les  avis  des  assistants. 
D'habitude  c'était  une  vaine  formalité;  le  chancelier  faisait  le 
tour  de  la  salle  et  chacun  s'inclinait  devant  lui;  on  n'opinait 
même  pas  du  bonnet.  Ce  joui"-là  il  en  fut  autrement;  les  ducs 
d'Uzès,  de  la  Trémouille\  de  Fronsac,  de  Rohan-Chabot,  de 
Noailles,  de  Brancas,  de  Valentinois,  de  Nivernois,  de  la  Val- 
lière  et  de  Fleury,  pairs  de  France,  le  duc  de  Duras,  faisant 
fonctions  de  grand  chambellan,  les  princes  de  Beauvau  et  de 
Tingry,  capitaines  des  gardes  du  corps,  prirent  la  parole  au 


1.  Lonl  IhircoiirL,  dans  sa  dépêche  du  17  mars  1771  à  lord  Rochford,  ne 
Tioiume  pas  ie  duc  de  la  Trémouille  parmi  les  opposants  et  ajoute  les  ducs 
de  la  Rochefoucauld  et  de  Charost. 
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momont  où  Maupoou  passait  dovanl  eux;  ils  dirent  conibioii 
ils  étaient  opposés  à  tout  ce  qui  se  faisait  cl  déclarèrent  qu'ils 
n'étaient  venus  à  la  séance  que  pour  obéir  aux  ordres  du  roi  '. 
Cela  n'enipèeha  pas  Maupeou  de  continuer  son  tour^  de  re- 
monter pi'ès  du  roi  pour  })rendr('  ses  ordres  et,  revenu  en  sa 
place,  de  prononcer  la  formule  d'enregistrement,  que  le  com- 
mis, faisant  fonctions  de  greffier  en  chef,  écrivit  sur  le  repli  de 
l'édit. 

Immédiatement  après  le  cliancelier  recommença  la  même 
cérémonie  et  prononça  une  courte  allocution,  sans  intérêt,  pour 
annoncer  l'édit  de  suppression  de  la  cour  des  aides,  dont 
l'avocat  général  requit  l'enregistrement.  Ensuite  vint  l'édit  de 
suppression  du  grand  conseil.  Le  discours  que  Maupeou 
adressa  aux  membres  de  cette  cour  est  des  plus  curieux; 
il  flattait  babilement  leurs  passions,  louait  leur  conduite  et 
insistait  énergiquement  sur  l'obligation  que  leur  serment  leur 
imposait  d'accepter  les  nouvelles  fonctions  qu'on  allait  leur 
confier. 

«  Messieurs, 

«  Vous  êtes  créés  pour  rendre  la  justice  à  tous  les  sujets 
du  l'oi. 

«  Vos  serments  leur  donnent  à  tous  des  droits  sur  votre 
ministère^  et  c'est  à  S.  M.  seule  qu'il  appartient  de  fixer  et  de 
déterminer  l'objet  du  vœu  qui  vous  lie  aux  fonctions  de  la  ma- 
gistrature. 

u  Vous  avez  jusqu'ici  rempli  votre  destination  avec  gloire  et 
vous  n'avez  trompé  ni  les  vœux  de  la  France,  (|ui  sollicita 
votre  établissement,  ni  l'espérance  du  monarque  qui  daigna 
l'accorder  à  ses  désirs. 

«  Toujours  fidèles  au  dépôt  de  l'autorité,  vouslavt'Z  respecté 
vous-même  en  le  faisant  respecter  aux  peuples,  et  jamais  vous 
n'en  fûtes  plus  dignes  que  quand  vous  remettiez  dans  les 
mains  de  S.  M.  un  pouvoir  que  des  obstacles  étrangers  ren- 
daient impuissant  et  inutile  dans  les  vôtres.  Sûre  de  votre 
soumission,  elle  assigne  aujourd'hui  à  vos  fonctions  un  terri- 
toire particulier,  mais  elle  ne  borne  la  sphère  de  votre  activité 

i.  Souvrnirs  de  Mme  dr  Bcaurnu,  p.  14,  el  Jmo'nnl  Ifi^f..  T.  p   24fiot  25'i. 
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que  pour  lui  donner  une  nouvelle  énergie  et  la  rendre  encore 
plus  utile. 

«  Charg-és  de  veiller  sur  une  portion  de  ses  sujets,  occupés 
constamment  de  leur  bonheur,  vous  acquerrez  chaque  jour  de 
nouveaux  droits  à  sa  confiance  en  justifiant  la  leur. 

«  Org-anes  de  leurs  besoins,  vous  solliciterez  pour  eux  ses 
bienfaits  et,  en  ajoutant  sans  cesse  à  leur  reconnaissance  pour 
Elle,  vous  resserrerez  ces  nœuds  de  tendresse  et  d'affection, 
d'amour  et  de  fidélité  qui  doivent  unir  le  monarque  et  les 
peuples,  mais  qui  se  relâcheraient  et  se  briseraient  bientôt,  si 
un  pouvoir  nouveau  s'élevait  entre  un  roi  qui  ne  voit  que  des 
enfants  dans  ses  sujets  et  des  sujets  qui,  dans  leur  maître,  ne 
reconnaissent  que  leur  père. 

«  Livrez-vous  à  des  fonctions  augustes  qu'ennoblit  encore 
pour  vous  le  cboix  du  roi  qui  vous  les  confie  ;  l'intérêt  public 
vous  y  appelle,  vos  serments  vous  en  font  une  loi;  S.  M. 
l'attend  de  votre  zèle  et  l'exige  de  votre  obéissance.  » 

Le  préambule  de  l'édit  était  plus  fortement  motivé  que  ce 
discours,  bien  qu'on  y  parlât  encore  beaucoup  trop  de  con- 
trainte et  d'obéissance,  comme  si  une  des  conditions  les  plus 
nécessaires  du  ministère  du  magistrat  n'élail  point  la  liberté 
de  donner  la  démission  de  ses  fonctions. 

«  Les  vœux  des  peuples,  disait  le  joi,  et  la  multitude  des 
affaires,  dont  était  surchargé  le  parlement  de  Paris,  détermi- 
nèrent le  roi  Charles  VIII,  notre  prédécesseur,  à  distraire  une 
partie  des  membres  de  son  conseil  pour  former  à  sa  suite  un 
tribunal  qui,  sans  territoire  fixe,  serait  juge  de  toutes  les 
causes  que  la  sagesse  des  rois  leur  dicterait  d'y  évoquer;  le 
grand  conseil  fut  appelé  à  partager  les  fonctions  des  cours,  il 
fut  comme  elles  le  dépositaire  des  lois  et  l'organe  du  légis- 
lateur. 

«  Les  conseils  supérieurs  que  nous  avons  formés  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris,  et  les  bornes  que  nous  avons 
prescrites  au  droit  do co)n?nittimi(S,  nous  ont  rendu  ce  tribunal 
moins  nécessaire  et  nous  nous  serions  port(';s  à  rappeler  auprès 
de  nous  les  membres  qui  le  composent,  si  nous  n'avions  senti 
que,  jouissant  d'une  confiance  qu'ils  ont  toujours  méritée  par 
leur  zèle,  par  leurs  lumières  et  par  leur  désintéressemenl. 
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ils  pouvaient  nous  servir  plus  utilement  dans  notre  parlement 
de  Paris.  Dans  cette  vue  nous  avons  résolu  de  fixer  et  de  dé- 
terminer aux  fonctions  de  cette  cour  l'objet  du  vœu  général 
qu'ils  ont  fait  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets  et  du  serment 
par  lequel  ils  s'y  sont  engagés;  et  nous  avons  en  conséquence 
supprimé  la  dénomination  de  grand  conseil  et  les  offices  qui  y 
avaient  été  attachés.  A  ces  causes,  etc.  » 

L'article  7  évoquait  au  conseil  du  roi  les  contestations  con- 
cernant l'induit  du  parlement  de  Paris,  ainsi  que  les  demandes 
en  contrariété  d'arrêts  oujug'ements  endernier  ressort,  rendus 
entre  les  mêmes  parties  en  différentes  cours  et  juridictions  ;  les 
articles  8  et  9  renvoyaient  devant  les  maîtres  des  requêtes  de 
riiôtel  tout  ce  qui  concernait  l'exécution  des  arrêts  rendus  au 
conseil  ainsi  que  les  appels  de  la  prévôté  de  l'hôtel.  Toutes 
les  autres  affaires,  dont  la  connaissance  avait  été  attribuée  au 
grand  conseil,  étaient  renvoyées  au  parlement  de  Paris. 

p]nfîn  par  l'article  13  le  roi,  désirant  donner  à  ceux  qui 
étaient  pourvus  des  offices  de  conseillers  au  grand  conseil  des 
témoig'nages  de  la  satisfaction  qu'il  avait  de  leurs  services  et 
de  confiance  dont  il  les  honorait,  les  établissait  conseillers  au 
parlement  de  Paris  pour  exercer  dorénavant  les  dits  offices 
et  en  jouir  aux  droits,  honiieurs,  privilèg'es  et  préséances 
attribués  aux  dits  offices  et  à  ceux  de  conseillers  au  grand 
conseil. 

Après  l'enregistrement  de  Fédit,  avant  de  lever  la  séance,  le 
roi  prit  la  parole,  ce  qui  ne  se  faisait  jamais,  et  dit  d'une  voix 
forte,  avec  une  énergie  qui  imprima  la  terreur  dans  l'assem- 
blée. 

«  Vous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

«  Je  vous  ordonne  de  vous  y  conformer  et  de  commencer 
vos  fonctions  dès  lundi. 

«  Mon  chancelier  vous  installera  aujourd'hui. 

«  Je  défends  toute  délibération  contraire  à  mes  édits  et  toute 
démarche  au  sujet  des  anciens  officiers  de  mon  parlement. 

«  Je  ne  changerai  jamais.  » 

Louis  XV,  rentré  dans  son  appartement,  reçut  le  sermiMit 
(b'  licrlierde  Sauvigny,  conseiller  d'Elat  et  intendant  de  Paris, 
en  qualih''  ib'  premier  prési(b'ut  (hi  nouveau  |>ai  leuieiil.  lùisuilt.' 
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tous  les  m  agi  s  Irais  (jiii  avaiont  assisté  à  la  sranoc.  roiisoillers 
d'État,  maîtres  des  roqntHes  et  membres  du  grand  conseil 
allèrent  dîner  chez  le  chancelier.  A  trois  heures  ils  partirent 
en  corps  de  cour  de  la  chancellerie  de  Versailles  dans  leurs 
équipages;  ils  arrivèrent  au  palais  de  juslice  de  Paris  à  cinq 
heures  du  soir,  escortés  d'un  nombreux  détachement  de  cava- 
liers Tépée  nue;  le  g-uet  à  pied,  lo guot  à  clieval.  la  robe  courte, 
et  des  pelotons  de  sergeids  aux  gardes  françaises  bordaient 
leur  passage  et  s'étaient  emparés  des  avenues  du  ]ialais.  Ce 
spectacle  militaire  avait  attiré  nue  foule  prodigieuse. 

On  commença  par  la  réception  des  présidents  et  des  con- 
seillers du  nouveau  tribunal,  qui  étaient  une  trentaine  environ, 
et  quand  ils  eurent  tous  prêté  serment  entre  ses  mains,  Mau- 
peou  leur  adressa  cette  allocution,  qui  définissait  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  politiqnes.  que  la  royauté  reconnaissait 
aux  cours  souveraines. 

«  Messieurs, 

«  S.  M.  dépose  en  vos  mains  la  portion  la  plus  noble  et  la 
plus  essentielle  de  sa  puissance. 

«  Juges  de  ses  peuples,  elle  vous  confie  encore  le  soin  de 
veiller  au  maintien  de  Tordre  public  et  de  contenir  ses  sujets 
sous  l'empire  des  lois,  pour  leur  assurer  à  tous  cette  liberté  qui 
n'existe  qu'avec  les  lois  et  qui  périt  avec  elles. 

<(  Mais  ce  pouvoir  qu'elle  vous  communique  s'anéantirait 
de  lui-même  si  vous  en  méconnaissiez  la  source  et  la  justice, 
cesserait  de  l'être  dans  vos  mains,  si  vous  pouviez  oublier  nu 
instant  qu'elle  est  la  justice  du  roi  et  non  pas  la  vùlrr. 

«  Assis  sur  le  premier  des  tribunaux  vous  rendrez  toujours 
au  roi,  qui  vous  y  a  placés,  Tbommage  le  plus  pur  et  le  plus 
fidèle,  et  vous  donnerez  aux  peuples  l'exemple  de  la  soumis- 
sion que  vous  exig-erez  d'eux. 

«  Vous  ne  serez  point  cependant  les  instruments  aveugles 
et  passifs  d'une  volonté  absolue. 

«  S.  M.  dédaignerait  une  obéissance  avilie  par  la  servitude 
et  repousserait  loin  d'elle  des  magistrats  qui  n'auraient  pas  le 
courage  de  lui  dire  la  vérité. 

<(  Elle  ne  veut  régner  que  par  les  lois,  et  son  cœur  désavoue- 
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rail  los  lois  mômes,  si  elles  Irompaicnt  sos  viios  et  faisaient  le 
malheur  de  ses  peuples. 

((  Après  les  avoir  formées  daiis  le  secret  de  sa  sagesse,  elle 
écoulera  vos  conseils. 

'(  Vous  déposerez  dans  son  sein  vos  inquiétudes  et  vos 
craintes,  les  vœux  et  les  besoins  de  ses  sujets. 

«  Mais  plus  jaloux  de  faire  le  bien  que  de  paraître  avoir 
voulu  le  faire,  vous  ne  donnerez  point  à  vos  remontrances 
une  publicilé  qu'elles  ne  doivent  jamais  avoir. 

«  Si  des  vues  supérieures,  si  une  nécessité  impérieuse  ne 
permettent  pas  à  S.  M.  de  cédera  vos  supplications,  vous  vous 
souviendrez  que  le  devoir  d'avertir  l'autorité  n'est  pas  le  droit 
de  la  combattre  ;  que  si  le  trône  ne  met  pas  à  l'abri  des  sur- 
priseS;,  le  zèle  le  plus  pur  ne  garantit  pas  de  l'erreur,  et  que  les 
parlements  ont  quelquefois  refusé  leurs  sufîrag'es  à  des  lois 
qui  ont  fait  le  bonheur  des  peuples. 

«  Enfin  vous  n'oublierez  jamais  que  les  fondions  de  votre 
ministère  sont  une  detle  dont  vous  ne  pouvez  vous  affranchir 
vous-mêmes,  et  vous  saurez  vous  arrêter  au  point  oii  la  fermeté 
finit  et  où  commence  la  désobéissance. 

«  La  raison  elles  lois  mettent  des  bornes  à  votre  résistance; 
mais  la  bonté  du  roi  n'en  met  point  à  vos  réclamations. 

«  L'accès  du  trône  vous  sera  toujours  ouvert  qunnd  vos 
demandes  seront  dictées  parle  respect  et  parla  soumission,  et 
S.  M.  saura,  comme  Henri  le  Grand,  se  faire  obéir  en  maître 
el  se  laisser  fléchir  en  père. 

<(  Voilà,  messieurs_,  vos  sentiments,  vos  principes  el  vos 
devoirs;  ils  sont  gravés  dans  vos  co'urs,  ils  le  furent  toujours 
dans  ceux  des  vrais  magistrats;  jamais  ils  n'ont  souffert 
d'atteinte  que  la  félicité  publique  n'en  ait  été  altérée,  et  leur 
perpétuité  sera  toujours  le  g'ag'e  de  la  sûreté  du  trône  et  de  la 
prospérité  de  l'Etat.  » 

La  séance  levée,  Maupeou  rentra  à  Versailles,  satisfait  de 
sa  journée.  Il  croyait  avoir  réussi  à  transformer,  bon  gré  mal 
gré,  en  conseillers  au  parlement  tous  h^s  membres  de  l'ancien 
grand  conseil,  et  avoir  formé  un  soli(h'  no^'au  pour  la  constitu- 
tion de  son  nouveau  tribunal.  Il  se  trompait.  Certains  bonnnes, 
qui  n'avaient  pas  osé  protester  devant  le  roi  contre  la  surprise, 
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dont  ils  étaient  victimes,  et  qui  avaient  même  prêté  serment, 
allaient  reprendre  leur  parole  au  risque  de  s'exposer  à  la 
vengeance  du  chancelier. 

Le  doyen  du  grand  conseil,  M.  Lambert,  avait  donné  l'exem- 
ple de  la  résistance;  en  rentrant  à  Paris  il  avait  ordonné  à 
son  cocher  de  quitter  le  cortège  et  do  rentrer  chez  lui.  D'autres 
envoyèrent  immédiatement  au  chancelier  leurs  démissions;  le 
16  avril  on  en  comptait  sept  et  le  19  ils  étaient  douze,  parmi 
lesquels  on  citait  MM.  Nègre  et  Le  Camus  de  Néville.  Mau- 
peou  mit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  ces  défections  qui 
menaçaient  d'une  ruine  immédiate  l'œuvre  qu'il  venait  de 
construire  par  la  force  et  par  la  ruse.  Il  fit  venir  M.  Nègre  ;  il 
lui  demanda  de  servir  au  parlement  seulement  quinze  jours 
et  il  lui  fit  les  plus  belles  promesses.  Ce  digne  magistrat 
refusa  énergiquement  toute  concession,  si  petite  qu'elle  fût, 
et  ni  les  menaces  ni  les  caresses  ne  purent  ébranler  sa  fermeté  ; 
il  savait  cependant  que  sa  conduite  lui  ferait  perdre  une  pen- 
sion, dont  le  brevet  venait  d'être  signé,  et  le  séparerait  de  sa 
jeune  femme  qu'il  adorait;  il  préféra  se  brouiller . avec  toute 
la  famille  de  sa  femme,  dont  le  père  et  l'oncle,  membres  du 
grand  conseil  et  du  nouveau  parlement,  étaient  tout  dévoués 
au  chancelier,  plutôt  que  do  manquer  à  ses  devoirs  et  de  dé- 
sobéir à  sa  mère,  qui,  au  moment  de  son  départ  pour  Ver- 
sailles, lui  avait  dit  :  «  Mon  fils,  laissez  à  la  cour,  s'il  le  faut, 
votre  robe  et  votre  charge  et  rapportez  votre  honneur  '.  » 

M.  Le  Camus  de  Néville  fut  non.moins  ferme  et  plus  hardi. 
Maupeou  le  mande  à  la  chancellerie  et  le  presse  de  retirer  sa 
démission;  pour  le  décider  il  va  jusqu'à  offrir  à  ce  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans  une  place  d'avocat  général  au  par- 
lement. M.  Le  Camus  reste  inébranlable.  Alors  le  chancelier 
cherche  à  l'intimider  et  lui  déclare  que  le  roi  serait  très  mé- 
content de  sa  démission,  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'il  en  arri- 
verait, qu'il  pourrait  faire  sur  lui  quelque  exemple  sévère 
et  qu'il  y  avait  dans  le  royaume  des  châteaux,  des  forte- 
resses, des  prisons.  ((  Je  le  sais,  monseigneur,  lui  répond  ce 
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magistrat,  mais  je  suis  joiiiic,  vigoui-cux:  el  j'espère  vous  sur- 
vivre ' .  » 

D'autres  se  déterminërcut  par  des  motifs  moius  nobles  et 
se  démirent  pour  ne  pas  se  brouiller  avec  tous  les  gens  de 
bonne  compagnie.  L'histoire  de  M.  de  Bprassy,  que  raconte 
Dufort,  est  très  curieuse  et  fait  bien  connaître  l'étal  d'esprit 
de  la  riche  bourgeoisie.  «  M.  de  Boisnes,  écrit  Dufort,  travail- 
lait le  grand  conseil  pour  lui  faire  prendre  la  place  du  parle- 
ment ;  il  ne  fallait  pas  grande  lînesso  pour  amener  le  pauvre 
Barassy.  Nous  le  vhnes  arriver  tout  glorieux  et  nous  annoncer 
qu'il  était  du  conseil  supérieur  de  Paris.  Tous  nos  amis, 
tous  nos  parents  étaient  furieux;  moi  qui  étais  cousin  de 
deux  présidents  à  mortier,...  je  me  déterminai  à  lui  parler 
franchement;  ma  femme  se  fâcha.  Enfin  nous  obtînmes  qu'il 
donnerait  sa  démission-.  » 

Maupeou,  voyant  qu'il  ne  pouvait  rien  obtenir  par  la  dou- 
ceur, employa  la  rigueur.  Dans  la  nuit  du  18  au  19  avril,  des 
mousquetaires  allèrent  porter  aux  douze  membres  de  l'ancien 
grand  conseil,  démissionnaires,  des  lettres  de  cachet  portant 
injonction  de  se  rendre  au  palais,  d'y  reprendre  leurs  démis- 
sions et  de  continuer  leur  service  à  peine  de  désobéissance 
formelle.  Quelques-uns  n'en  firent  rien;  d'autres  allèrent  au 
palais  pour  protester  de  nouveau  contre  la  violence  qui  leur 
était  faite  !  Le  doyen  du  grand  conseil,  M.  Lamljert,  vieillard 
de  soixante-seize  ans,  demanda  la  parole  et  déclara  formelle- 
ment qu'il  ne  paraissait  sur  les  Heurs  de  lis  que  par  soumis- 
sion aux  ordres  du  roi,  mais  qu'il  n'entendait  faire  aucune 
fonction  de  magistrature,  qu'il  ne  reviendrait  pas  et  qu'il  ne 
reprendrait  pas  sa  démission,  que  S.  M.  était  maîtresse  de  ses 
biens,  de  sa  liberté  et  de  sa  vie,  mais  qu'elle  ne  pouvait  dispo- 
ser ni  de  son  honneur  ni  de  sa  conscience.   D'autres,   plus 


1.  Jouninl  Historique,  I,  258,  Maupeouana,  p.  199  et  Auger,  Droit  Public 
en,  ntiiticres  (Pimpôts,p.'7{0,  note  2.  Je  préfère  le  récit  du  Journal  Hist.  qui 
me  paraît  plus  vraisemblable  ;  la  réponse  de  M.  deNéville  est  toute  aussi 
digne  d'admiration,  mais  elle  est  plus  polio  et  plus  convenable  dans  la  bouche 
d'un  jeune  homme  parlant  au  chef  de  la  magislraLure. 

2.  Mèmx)ires  de  Dufort.  p.  149. 
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faibles,  reprirent  leurs  démissions  des  mains  du  premier  pré- 
sident à  qui  le  chancelier  les  avait  renvoyées  ;  certains  se  firent 
même  chèrement  acheter  leur  soumii^sion. 

La  nuit  suivante  des  gens  du  guet  allèrent  remettre  aux  ma- 
gistrats récalcitrants  des  lettres  de  cachet  les  exilant  en  diffé- 
rents lieux,  M.  Lambert  à  Clichy,  M.  de  Villeneuve  à  Chaumes 
en  Brie,  M.  Michel  de  Montpezat  à  Vezelay,  M.  Nègre  à  Ger- 
beroy,  M.  Le  Camus  de  iXéville  à  Renty  en  Artois,  M.  Per- 
rault à  Neuville,  M.  Ridel  de  Pleine-Sevette  à  Colloncutiers, 
M.  de  Barassy  au  Pont-Sainle-Maxence,  JM.  de  Maussion  à 
Soissons  et  M.  de  Manneville  à  Pithiviers. 

Tout  le  monde  fut  indigné  de  voir  frapper  des  magistrats 
qui  n'avaient  commis  d'autre  crime  (|ue  celui  de  refuser  de 
prendre  la  place  des  membres  du  parlement  de  Paris,  avec 
lequel  leur  compagnie  était  en  lutte  ouverte  depuis  si  long- 
temps. Ces  sentiments,  d'une  délicatesse  peut-être  excessive, 
ne  pouvaient  pas  justifier  une  punition  aussi  rigoureuse. 

Toutes  ces  rigueurs  aboutirent  à  de  piètres  résultats  ; 
malgré  les  négociations  incessantes  de  Bourgeois  de  Boynes, 
qui  s'employait  continuellement  à  raffermir  le  courage  de 
ceux  qui  étaient  ébranlés  par  le  mépris  général  de  leurs  con- 
citoyens et  par  les  reproches  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis,  malgré  l'intervention  personnelle  du  chancelier,  les 
défections  réduisirent  à  vingt  le  nombre  des  membres  du 
grand  conseil  qui  consentirent  à  prendre  du  service  dans  le 
nouveau  parlement. 

La  suppression  de  la  cour  des  aides  produisit  des  eifets 
encore  moins  heureux  ;  il  se  trouva  seulement  dans  cette 
compagnie  huit  traîtres,  qui  osèrent  violer  les  engagements 
qu'ils  avaient  pris  d'accord  avec  leurs  confrères  ;  deux  d'entre 
eux  avaient  même  signé  la  protestation  rédigée  chez  M.  de 
Boisgibault,  le  9  avril,  contre  la  suppression  de  la  cour  des 
aides. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  former  un  tribunal  imposant  et  il 
fallut  aviser  à  compléter  les  cadres  du  nouveau  parlement, 
qui  d'après  l'édit  devait  être  composé  d'un  premier  président, 
de  quatre  présidents  à  mortier  et  de  soixante-dix  conseillers, 
dont  quinze  clercs. 
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Il  fut  très  difficile  de  trouver  un  chef,  qui,  par  son  mérite," 
par  son  caractère,  par  ses  talents,  par  sa  fortune  et  par  sa 
naissance  put  donner  à  la  nouvelle  cour  le  relief  et  la  consi- 
dération qui  faisaient  défaut  aux  conseils  supérieurs.  Maupeou 
s'adressa^  dès  le  mois  de  février,  au  premier  président  du  par- 
lement de  Rouen  et  lui  lit  les  propositions  les  plus  avanta- 
geuses; Miroménil,  quoique  pauvre  et  amliitieux,  refusa  éner- 
giquement  toutes  les  offres,  si  brillantes  qu'elles  fussent,  et  il 
fallut  chercher  ailleurs.  M.  de  Montholon,  premier  président 
du  parlement  de  Metz,  accepta,  mais  il  éleva  de  si  grandes 
prétentions  qu'on  dut  renoncer  à  son  concours.  M.  de  Bon, 
premier  président  du  conseil  souverain  de  Roussillon  promit, 
puis  refusa.  Enhn  on  s'adressa  à  M.  Bertier  de  Sauvigny, 
intendant  de  Paris,  conseiller  d'État,  qui  avait  de  la  considé- 
ration, une  grande  fortune  et  un  grand  dévouement*.  Il  accepta 
docilement  et  il  cumula  cette  charge  si  importante  avec  les 
fonctions  administratives  qu'il  avait  auparavant.  Les  écrits 
hostiles  au  chancelier,  même  les  plus  sérieux  et  les  mieux 
informés,  comme  le  Journal  historique,  tournent  constamment 
en  ridicule  M.  Bertier  de  Sauvigny.  Ils  rapportent  du  nouveau 
président  une  foule  de  traits  d'ignorance,  de  sottise  et  d'ava- 
rice, qui  tous  n'ont  pas  l'air  d'être  inventés  à  plaisir.  Lebrun 
et  les  partisans  les  plus  avérés  de  Maupeou  n'osent  pas  faire 
l'éloge  des  talents  et  des  capacités  du  chef  du  parlement,  et  ils 
laissent  entendre  que  le  chancelier  le  prit  faute  de  mieux. 
Cependant  un  avocat  distingué  écrivait  à  Lepaige  que  le  nou- 
veau premier  président  était  un  des  hommes  les  plus  vrais 
qu'il  connût,  et  la  lettre  que  Bertier  de  Sauvigny  adressa  à 
Louis  XVI  après  le  rappel  des  parlements,  ainsi  que  la  con- 
duite qu'il  tint  en  ce  moment,  prouvent  qu'il  accepta  la 
première  présidence  en  1771  uniquement  par  obéissance  et 
par  dévouement  au  roi.  Tout  porte  à  croiie  (jue  c'était  un 
honnête  homme,  peu  intelligent  et  fort  ignorant  des  lois  et 
des  usages  du  palais. 

Des  quatre  présidents  à  mortier,  deux  étaient  membres  de 
l'ancien  parlement  de  Bretagne,  formé  en  1765  et  connu  sous 

i.  Lt'bi'Mii,  Solicc  bloyraphhiue,  [k  lO. 
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'  le  nom  do  bailliage  d'Aiguillon  ;  riin  des  deux  avait  été  pour- 
suivi par  le  parlement  de  Bretagne  après  la  réinslallation  des 
démissionnaires  en  1769;  c'était  un  ami  déclaré  des  jésuites 
et  un  ennemi  avéré  de  MM.  de  La  Chalotais.  Le  troisième 
était  un  ancien  avocat  général  du  grand  conseil,  et  le  qua- 
trième, un  Nicolaï,  était  un  ancien  colonel  de  dragons,  de 
mœurs  plus  que  légères  et  ignorant,  au  point  que  son  père  l'a- 
vait jugé  incapable  de  lui  succéder  à  la  tête  de  la  chambre  des 
comptes.  Il  avait  accepté  cette  présidence  malgré  son  père,  sa 
femme  et  toute  sa  famille. 

L'archevêque  de  Paris,  animé  de  la  haine  la  plus  violente 
contre  les  anciens  magistrats,  s'était  chargé  de  recruter  les 
conseillers  clercs  du  nouveau  parlement.  Il  y  plaça  son  propre 
neveu,  alors  chanoine  à  Notre-Dame,  et  quatre  autres  mem- 
bres du  chapitre  métropolitain,  qui,  plus  tard,  eurent  à  ce  sujet 
de  vifs  démêlés  avec  leur  compagnie,  dont  la  majorité  était 
loin  d'être  aussi  servilement  dévouée  à  Tarchevèque  et  au 
chancelier.  On  comptait  en  outre  trois  anciens  conseillers 
clercs  au  grand  conseil,  dont  l'abbé  Mignot,  le  neveu  de  Vol- 
taire; il  prenait  la  place  de  M.  Dompierre-d'Ilornoy,  conseiller 
de  l'ancien  parlement  et  autre  neveu  du  patriarche  de  Ferney, 
qui  plaisantait  sur  ce  chassé-croisé.  Parmi  les  sept  autres  on 
remarquait  un  conseiller  clerc  du  parlement  de  Pau,  un  cha- 
noine de  la  Sainte-Chapelle,  un  chanoine  de  Meaux,  et  enfin 
trois  ou  quatre  malheureux  prêtres  habitués  de  Saint-Sulpice 
ou  de  Saint-Roch.  La  plupart  n'étaient  pas  même  licenciés  en 
droit  et  ils  durent  s'empresser  de  prendre  leurs  grades  en  vertu 
de  dispenses  d'études  et  d'examens,  comme  avaient  fait  la  plus 
grande  partie  des  membres  des  conseils  supérieurs. 

Les  ecclésiastiques  et  surtout  l'archevêque  de  Paris  furent 
encore  d'un  grand  secours  pour  le  recrutement  des  laïques. 
Néanmoins  Maupeou  fut  obligé  de  ne  pas  se  montrer  difficile 
et  d'accepter  presque  tous  les  candidats  que  l'on  put  détermi- 
ner à  se  présenter,  des  conseillers  de  parlements  de  province, 
contraints  par  leur  compagnie  de  se  défaire  de  leurs  charges, 
des  juges  inférieurs  d'une  réputation  douteuse  et  des  avocats 
tarés.  Malgré  ces  facilités,  malgré  l'emploi  abusif  des  menaces 
et  des  caresses,  le  chancelier  eut  la  plus  grande  peine  à  rem- 
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plir  les  cadres  de  son  nouveau  parlement  el,  à  la  fin  d'avril,  il 
lui  manquait  encore  quinze  conseillers.  Les  partisans  de  l'an- 
cienne magistrature  triomphaient  ;  le  parlement  de  Besançon 
disait,  dans  ses  remontrances  du  o  juin,  que  la  difficulté  de  re- 
cruter dans  ces  conditions  cinquante  magistrats,  était  la 
réclamation  la  plus  forte  du  corps  entier  de  l'État  contre  ces 
dangereuses  nouveautés. 

Tous  les  ennemis  du  chancelier  s'égayaient  aux  dépens  de 
son  parlement.  Partout  on  racontait  les  histoires  les  plus  drôles 
sur  les  nouveaux  conseillers  ;  Mme  du  Deiïand  les  écrivait  à 
Mme  de  Choiseul  et  même  à  la  cour  on  en  plaisantait.  Les 
pamphlétaires  s'en  emparaient  et  les  développaient  avec  le 
plus  grand  acharnement.  Il  est  bien  difhcile  aujourd'hui  de 
savoir  exactement  la  vérité,  étonne  peut  exiger  de  l'historien 
qu'il  fasse  sur  ces  faits  une  enquête,  le  plus  souvent  impossi- 
ble. Il  doit  cependant  constater  que  les  anecdotes  scandaleu- 
ses, relevées  en  grand  nombre  à  la  charge  des  nouveaux  ma- 
gistrats, se  retrouvent  partout,  dans  les  lettres  des  contempo- 
rains, dans  le  joui'ual  de  Hardy,  homme  honnête,  curieux  de 
ces  faits  divers  et  bien  renseigné,  ainsi  que  dans  tous  les  li- 
belles; il  doit  ajouter  qu'elles  n'ont  pas  été  contredites  dans 
les  brochures  publiées  en  si  grande  quantité  par  les  ordres  du 
chancelier.  Maupeou  lui-même  avouait,  dans  l'intimité,  qu'il 
avait  été  obligé  de  prendre  ce  qu'il  avait  trouvé  et,  suivant  son 
habitude,  il  employait  pour  rendre  sa  pensée  une  expression 
triviale  ;  il  se  comparait  au  propriétaire  qui  louait  un  bâtiment 
neuf  à  des  filles  pour  essuyer  les  plâtres.  Il  disait  qu'avec  le 
temps  il  pourrait  facilement  améliorer  la  composition  de  ce 
tribunal,  et  qu'à  mesure  que  les  passions  excitées  dans  la 
robe  contre  ses  opérations  se  calmeraient,  il  trouverait  des 
gens  honorables  disposés  à  accepter  des  places  dans  son  parle- 
ment, et  il  saurait  bien  déterminer  h  la  retraite  ceux  qu'il  avait 
acceptés  faute  de  mieux.  La  génération  actuelle  devait  se  ré- 
signer à  avoir  de  mauvais  juges,  dépourvus  d'honnêteté  et  de 
talents,  afin  de  procurer  à  celle  qui  la  suivrait  une  justice  gra- 
tuite et  prompte,  rendue  par  des  magistrats  instruits  et  dignes 
de  la  plus  grande  considération.  l*]n  attendant,  ces  historiettes 
faisaient  le  phis  grand  tort  au  nouveau  tribunal,  qui  fut  bien- 
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tôt  couvert  de  ridicule.  Les  libelles  et  les  chansons  exploi- 
taient à  qui  mieux  mieux  ces  bruits  injurieux.  Dès  le  18  avril 
on  faisait  circuler  cette  épigramme,  qui  résume  bien  l'opinion 
que  le  peuple  s'était  formée  sur  cette  nouvelle  cour  : 

Lorsque  je  vois  celte  vermine 
Que  l'on  érige  en  parlement, 
Je  les  pendrais  tous  sur  leur  mine. 
Disait  le  bourreau  gravement; 
Mais  en  vertu  d'une  sentence 
De  ce  tripot  irrégulier, 
.Je  ne  pourrais  en  conscience 
Pendre  même  le  chancelier. 

Les  édits  enregistrés  le  13  avril  ne  concernaient  pas  les  gens 
du  roi  ;  mais  après  l'installation  de  messieurs  du  grand  conseil 
au  Palais,  l'avocat  général  Séguier  donna  la  démission  de  sa 
charge  et  se  retira  volontairement  à  une  terre  éloignée  de 
Paris.  Le  procureur  général,  un  autre  avocat  général,  les  deux 
greffiers-secrétaires  de  la  cour  et  le  premier  huissier  suivirent 
l'exemple  de  M.  Séguier.  Il  fallut  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment. Un  nouvel  édit,  enregistré  en  parlement  le  19  avril, 
supprima  les  trois  offices  d'avocats  généraux,  l'office  de  procu- 
reur général  et  ceux  des  substituts  et  créa  deux  offices  d'avo- 
cats généraux,  un  de  procureur  général  et  huit  de  substituts. 
On  donna  la  charge  de  procureur  général  à  un  jeune  homme  de 
vingt-six  ans,  perdu  de  dettes  et  de  débauches,  le  troisième 
avocat  général  près  l'ancien  parlement,  Omer-Louis-François 
Jùly  de  Fleury,  fils  d'un  président  à  mortier  exilé  et  neveu  de 
l'ancien  procureur  général.  Cette  nomination  révolta  tout  le 
monde,  les  partisans  les  plus  déclarés  du  chancelier  en  furent 
scandalisés  et  prévinrent  le  roi  du  mauvais  etfet  de  ce 
choix.  S'il  eût  voulu,  Maupeou  aurait  pu  faire  autrement  et 
nommer  un  homme  honnête  et  capable  de  remplir  ce  grand 
emploi*;  mais  il  avait  pris  des  engagements  avec  le  jeune 

1.  Voici  ce  qu'écrivait  au  roi  le  comte  de  Broglie  le  18  avril  :  u  11  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  grand  conseil  pourra  se  soutenir  au  parlement  malgré  la 
critique  trop  générale,  mais  en  partie  très  injuste  de  la  nouvelle  composition  ; 
il  n'y  a  que  la  nomination  du  jeuiie  M.  de  Fleury  à  la  place  de  procureur 
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Joly  (lo  Floury,  qui  fut  le  seul  membre  de  rancien  parlement 
qui  resta  dans  le  nouveau;  le  chancelier  voulait  avoir  à  la  tête 
du  parquet  un  homme  qui  fût  entièrement  à  sa  discrétion.  Les 
avocats  généraux  ne  valaient  pas  mieux.  L'un  avait  eu  une  vie 
orageuse  et  était  parvenu  à  la  fortune  à  force  de  bassesses; 
en  sa  qualité  de  président  à  la  cour  des  aides,  il  avait  signé,  le 
9  avril,  la  protestation  contre  la  suppression,  et  quelques  jours 
après  il  prenait  une  place  dans  le  nouveau  parlement;  ce 
brusque  changement  de  conduite  l'avait  déshonoré  aux  yeux 
de  tous  les  honnêtes  gens.  L'autre  était  un  ancien  membre  du 
grand  conseil,  qui,  après  le  lit  de  justice  du  13  avril,  avait 
donné  sa  démission  de  conseiller  au  parlement,  et  avait  montré 
que  cette  retraite  n'était  qu'une  manœuvre  habile  pour  se  faire 
donner  une  charge  plus  considérable. 

Ce  n'était  pas  tout  d'avoir  trouvé  des  juges,  il  fallait  encore 
décider  les  officiers  ministériels  et  les  justiciables  à  venir  plai- 
der devant  cet  étrange  tribunal  ;  et  ce  n'était  pas  chose  facile. 

On  s'attaqua  d'abord  aux  procureurs  dans  l'espoir  de  trouver 
parmi  les  possesseurs  des  quatre  cents  offices  anciens,  cent 
hommes  de  bonne  volonté,  qui  voulussent  bien  remplir  les  cent 
charges  qu'avait  laissé  subsister  l'édit  de  février.  Le  22  avril 
le  nouveau  procureur  général  envoya  ce  court  billet  aux  syn- 
dics de  la  communauté  des  procureurs  :  «  Connaissant,  Mes- 
sieurs, votre  attachement  pour  la  personne  du  roi,  votre  fidé- 
lité pou l' le  bien  de  son  service  et  votre  exactitude  à  remplir  vos 
devoirs  vis-à-vis  de  vos  concitoyens,  j'attends  de  votre  zèle  et 
de  votre  bonne  volonté  que  vous  voudrez  bien  engager  vos 
confrères  à  me  donner  chacun  en  particulier  des  marques  sin- 
cères de  leur  façon  dépenser.  »  Cette  lettre,  communiquée  par 
les  syndics  à  tous  les  membres  de  la  communauté,  suffit  pour 


général,  qui  scandalise  également  loiiL  le  niuncle  ;  on  n'a  |)as  oublié  les  éciuls 
multipliés  de  ce  magistrat,  qui  n'obtiendra  jamais  la  confiance  si  nécessaire 
dans  le  poste  qu'il  occupe  aujourd'hui;  on  aurait  désiré  de  le  voir  remplir 
à  M.  Angran  d'AIleray,  procureur  général  du  grand  conseil,  magistrat  ver- 
tueux, très  attaché  à  S.  M.  qui  dit  à  mon  frère  le  matin  du  lit  de  justice 
qu'il  le  prendrait  si  on  le  lui  offrait;  on  croit  que  M.  le  chancelier  ne  raime 
pas,  ce  (|ui  est  très  fâcheux.  «  (l'apicrs  du  Secret  du  roi,  iJépùt  des  alTaires 
étrangères,  France,  mémoires  et  documents,  volume  540  bis,  f.  4.) 
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(lélcniiiiier  plus  de  cent  trente  procureurs  à  faire  leur  soumis- 
sion et,  comme  il  n'en  fallait  que  cent,  on  dut  arrêter  leur  zèle; 
sept  syndics  sur  dix  avaient  donné  l'exemple  de  la  faiblesse. 
«  Ce  qui  étonnait  le  plus  tout  le  monde,  c'était  de  voir  que  les 
plus  riches  et  ceux  qui  étaient  le  plus  en  état  de  subir  tous  les 
événements,  se  trouvaient  précisément  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  eu  assez  peu  de  fermeté  pour  donner  dans  le  piège 
grossier  qu'on  leur  avait  tendu,  tandis  que  les  jeunes  gens,  qui 
avaient  le  plus  à  perdre,  donnaient  l'exemple  à  leurs  anciens  en 
se  montrant  plus  jaloux  de  conserver  leur  honneur  et  moins 
attachés  à  leur  intérêt'.  » 

Les  procureurs  pouvaient  bien  mettre  les  alfaires  en  état, 
mais  il  fallait  des  avocats  pour  les  plaider.  Les  avocats  au  con- 
seil ne  se  soucièrent  pas  de  se  brouiller  avec  leurs  confrères  du 
parlement  et  les  belles  promesses  de  Maupeou  ne  purent 
les  décider  à  prêter  leur  ministère  au  nouveau  tribunal.  Pour 
sortir  de  cette  impasse,  le  chancelier  imagina  de  créer  au  par- 
lement des  avocats-procureurs  comme  ceux  qui  exerçaient  au 
conseil. 

Un  édit  du  mois  de  mai,  enregistré  le  10  juin,  supprima  les 
quatre  cents  offices  de  procureurs  et  créa  cent  offices  d'avo- 
cats. L'édit  de  février,  qui  avait  prononcé  la  suppression  de 
trois  cents  charges  de  procureurs  sur  quatre  cents,  ne  l'avait 
pas  effectuée  inanédiatemcnt,  mais  seulement  en  cas  de  vaca- 
tion. Pour  justifier  ce  revirement  on  disait  qu'il  était  utile  de 
faire  cette  réforme  tout  de  suite,  parce  qu'autrement  les  procu- 
reurs inoccupés  conserveraient  leurs  charges  le  plus  longtemps 
possible  dans  l'espérance  de  survivre  aux  autres  et  d'échapper 
à  la  suppression,  et  que  de  cette  manière  très  peu  d'entre  eux 
se  décideraient  à  aller  s'établir  près  des  conseils  supérieurs  ou 
à  prendre  une  antre  profession.  Le  préambule  portait  que 
les  fonctions  de  procureurs  et  d'avocats,  confondues  autrefois, 
n'avaient  été  divisées  que  pour  battre  monnaie  au  profit  du 
trésor  royal  et  que  cette  désunion,  en  multipliant  inutilement 
les  ministres  inférieurs  de  la  justice,  avait  été  très  onéreuse  aux 
peuples.  Pour  calmer  les  colères  que  cette  création  allait  sou- 

I.  Hanly.  I,  250. 
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lover  parmi  les  avocats,  on  avait  eu  soin  de  mettre  cette  phrase 
à  la  fin  du  préambule  :  «  nous  n'avons  cependant  pas  voulu 
fermer  le  barreau  à  ceux  que  leur  goût  déterminerait  à  y  con- 
sacrer librement  leurs  talents  à  défendre  l'honneur,  la  vie  et 
les  propriétés  de  nos  sujets;  nous  nous  ferorsmême  un  devoir 
de  les  encourager  et  de  récompenser  leurs  travaux,  en  appe- 
lant aux  fonctions  de  la  magistrature  ceux  qui,  dans  cette  car- 
rière, se  seront  distingués  par  leurs  succès  et  leur  désintéres- 
sement. )) 

Les  titulaires  des  cent  offices  d'avocats  on  parlement  de- 
vaient exercer  à  l'avenir  toutes  les  fonctions  qui  étaient  du 
ministère  des  procureurs  et  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau, 
et  se  charg'er  de  l'instruction  de  toutes  les  affaires  qui  seraient 
portées  au  parlement  ou  qui  y  étaient  actuellement  pendantes. 
Ils  devaient  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges  et  préroga- 
tives que  les  avocats  aux  conseils.  Parmi  les  quatre-vingt-sept 
avocats  au  parlement,  dont  la  liste  était  attachée  sous  le  contre- 
scel  de  l'édit,  il  y  avait  un  très  g'rand  nombre  d'anciens  procu- 
reurs qui  n'avaient  pas  fait  d'études  de  droit;  on  leur  donnait 
six  mois  pour  prendre  leurs  grades  et,  en  attendant,  ils  pou- 
vaient exercer  leurs  fonctions.  Au  mois  de  juillet  ils  allèr<'nt 
en  troupe  subir,  en  vertu  de  dispenses,  leurs  examens  devant 
la  faculté  de  droit  de  Reims,  qu'ils  croyaient  sans  doute  plus 
facile  que  celle  de  Paris.  Cependant  quelques-uns  furent  refu- 
sés, parce  qu'ils  furent  obligés  d'avouer  qu'ils  ne  savaient  pas 
un  mot  de  latin  et  ce  fait,  répété  dans  tout  Paris,  valut  aux 
membres  du  nouveau  barreau  le  sobriquet  de  Palatins. 

Si  les  avocats-procureurs  eussent  été  instruits  et  dignes 
d'exercer  cet  honorable  ministère,  cette  réunion  n'eut  pas 
produit  de  g'rands  inconvénients  et  peut-être  même  elle  eut 
présenté  quelques  avantages.  Il  est  certain  qu'au  x\f  siècle  la 
création  des  offices  de  procureurs  n'avait  eu  d'autres  motifs 
que  l'intérêt  fiscal  soutenu  par  l'avidité  des  membres  du  parle- 
ment de  Paris^  qui  protégeaient  ces  officiers,  parce  qu'ils 
étaient  très  habiles  pour  multiplier  les  procès  et  les  épices.  La 
conduite  de  ces  nouveaux  officiers  provoqua  de  vives  réclama- 
tions, auxquelles  fit  droit  l'ordonnance  d'Orléans,  en  peiinet- 
tant  aux  avocats  de  faire  eux-mêmes  la  procédure.  (Vêtait  le 
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meilleur  système,  comme  le  fail  remarquer  avec  juste  raison 
le  président  de  Refuge  :  u  car  il  est  bien  certain  que  les  avocats, 
qui  ont  été  institués  es  bonnes  lettres  et  en  la  jurisprudence, 
conduiront  les  causes  avec  plus  de  sincérité  et  d'honneur,  et 
s'efforceront  de  soulager  les  parties  des  frais  et  longueurs  des 
procédures;  parce  moyen  les  différends  des  parlyes,  qui  n'au- 
ront affaire  qu'à  une  seule  personne,  seront  plutôt  expédiés 
et  jugés  et  cesseront  les  chicaneries,  la  plupart  desquelles 
viennent  de  la  forge  des  procureurs,  qui  veulent  aux  despens 
d'autruy  entretenir  la  pratique  et,  au  lieu  de  terminer  les 
procès,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  les  allonger,  parce  que 
de  la  multitude  et  longue  durée  d'iceulx  viennent  leurs  grands 
profits  et  la  ruyne  du  pauvre  peuple  ^  »  Depuis  cette  époque 
tous  ceux  qui  avaient  eu  souci  de  la  bonne  administration  de 
la  justice,  s'étaient  occupés  de  mettre  fin  aux  exactions  des 
procureurs,  qui,  encore  en  1771,  abusaient  des  ordonnances 
pour  se  faire  aux  dépens  des  parties  des  profits  illégitimes-. 
Il  y  avait  donc  une  réforme  sérieuse  à  faire  alin  de  remédier 
à  ce  scandaleux  abus.  Mais  pour  empêcher  les  procureurs  de 
piller  les  parties,  le  meilleur  moyen  n'était  pas  de  permettre 
à  des  hommes  avides  et  ignorants  de  plaider  eux  mêmes  les 
affaires,  dont  ils  avaient  à  faire  la  procédure;  car  c'était  leur 
faciliter  les  moyens  de  ruiner  leurs  clients.  Il  semble  qu'il 
eût  fallu  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  d'Orléans,  suppri- 
mer les  procureurs  et  permettre  k  tous  les  avocats  de  faire 
toutes  les  écritures  des  procès  qu'ils  devaient  plaider.  Mau- 
peou  fit  tout  le  contraire  en  s'autorisant  de  l'exemple  des 
avocats  aux  conseils;  mais  ces  officiers  avaient  fait  de  bonnes 
études  juridiques  et  avaient  d'abord  été  pour  la  plupart  avo- 
cats au  parlement.  Le  chancelier  savait  mieux  que  personne 
que  cet  édit  aurait  pour  effet  d'augmenter  les  abus  dont  on  se 
plaignait;  mais  il  s'inquiétait  peu  d'y  remédier;  il  voulait 
uniquement  créer,  près  de  son  nouveau  tribunal,  des  officiers 
qui  fissent  marcher  les  affaires,  et  pour  cela  il  lui  fallait  donner 


1.  Œuvres  enmpirtes  de  l'Hôpital,  édition  Dufey  de  l'Yonne,  Paris,  1825, 
m-S; Traité  (le  hi  lir formation  delà  jmtice,  t.  IT,  p.  260. 

2,  Miroménil,  Lettres  sur  la  magistrature  en  1772,  p.  82. 
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aux  procureurs  de  bonne  volonté  la  faculté  de  plaider,  puisque 
les  avocats  refusaient  de  le  faire  ;  c'était  un  expédient  et  rien 
de  plus  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  réserve  des  droits  des  véri- 
tables avocats. 

L'édit  de  février  portant  règlement  poui  la  procédure  était 
aussi  un  expédient.  Dans  son  compte  rendu  Maupeou  dit  qu'il 
avait  commencé  à  préparer  un  nouveau  code  de  procédure 
civile,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  l'achever.  A  la 
séance  du  23  février  il  avait  déclaré  aux  membres  du  conseil 
privé  que  le  roi  désirait  qu'ils  s'occupassent  de  «rapprocher 
toutes  les  ordonnances,  de  les  lier  et  d'en  faire  un  tout  dont 
les  différentes  parties  se  correspondent,  de  réunir  enfin,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  la  France  sous  l'empire  des  mômes 
lois,  comme  elle  était  réunie  sous  l'empire  du  même  prince.  » 

Ce  projet  grandiose  aboutit  à  un  modeste  règlement  qui 
n'avait  même  pas  le  mérite  de  la  nouveauté.  Après  avoir  pro- 
clamé q^ue  les  abus,  qui  s'étaient  introduits  surtout  dansl'in- 
truction  des  affaires  de  nature  a  être  jugées  par  écrit,  avaient 
rendu  presque  inutiles  les  règles  établies  par  l'ordonnance  de 
1667,  et  qu'il  était  nécessaire  d'écarter  par  une  nouvelle  loi- 
tout  ce  que  la  cupidité  avait  fait  inventer  pour  éluder  les  sages 
prescriptions  de  cette  ordonnance,  le  rédacteur  de  l'édit,  sous 
prétexte  qu'un  travail  si  important  exigeait  un  temps  consi- 
dérable, déclarait  que  le  roi  avait  cru  devoir  faire  profiter 
immédiatement  ses  sujets  des  avantages  que  procurait  la 
procédure  suivie  au  conseil,  en  se  bornant  à  ajouter,  au  règle- 
ment du  conseil,  les  règles  nécessaires  pour  maintenir  dans 
les  cours  l'usage  des  audiences,  aussi  utiles  pour  l'expédition 
des  affaires  que  pour  Finstruction  du  barreau.  Ce  règlement 
avait  été  établi  au  conseil  par  le  chancelier  d'Aguesseau,  et, 
bien  qu'il  «  fût  un  immense  bienfait  pour  les  parties',  »  les 
avocats  aux  conseils  avaient  fait  une  telle  résistance  qu'il 
fallut  réorganiser  complètement  ce  barreau.  En  1768cerègie- 


1.  Bos,  Les  xivocuts  aux  conseils  du  roi.  Paris,  1881,  in-8,  p.  414  et  s.  Voir 
encore  sur  ce  règlement  l'ouvrage  bien  connu  de  Tolozan.  intitulé:  lirglnncnl 
du  conseil.  Paris,  1786,  in-4.  La  préface  contient  des  détails  curieux  sur 
l'histoire  de  cette  loi. 
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mont  fui  imposé  au  grand  conseil,  et  encore  aujourd'iuii  il 
forme  la  base  de  la  procédm-e  à  la  Cour  de  cassation. 

En  le  présentant  au  mois  de  février,  Maupeou  s'était  surtout 
proposé  de  faciliter  Texpédition  des  affaires  pour  Messieurs  du 
conseil,  qui  tenaient  la  place  du  parlement,  et  pour  les  avocats 
aux  conseils  dont  une  déclaration  venait  de  confirmer  le 'droit 
de  plaider  au  parlement;  mais  ce  fut  peine  inutile.  Messieurs 
du  conseil,  sans  qu'on  puisse  comprendre  pourquoi,  traînèrent 
l'examen  de  cette  loi  en  longueur  de  manière  à  ne  pas  l'enre- 
gistrer. Quand  le  nouveau  parlement  eut  été  créé  et  installé, 
le  chancelier  ne  voulut  pas  retirer  cet  édit,  qui  fut  enregistré 
seulement  le  17  mai  ;  mais  même  au  parlement  on  ne  l'appli- 
qua pas  avec  rigueur,  et  au  Châtelet  il  ne  futjamais  exécuté. 
On  prétendait  qu'il  était  impraticable.  Par  contre  les  avocats- 
procureurs  exécutèrent  avec  empressement  un  édit  du  mois 
de  juin,  enregistré  le  5  septembre,  qui  fixait  la  taxe  des  frais 
de  procédures,  des  voyages,  retours  et  séjours^  celle  des  droits 
des  avocats,  des  procureurs,  des  greffiers,  des  huissiers,  des  . 
clercs,  etc.  Les  taxes  anciennes  étaient  doublées  à  la  grande 
joie  des  avocats-procureurs  qui  s'employèrent  activement  pour 
faire  arriver  les  atf aires  au  nouveau  tribunal.  Ces  droits  étaient 
tellement  exorbitants  que  Maupeou  s'empressa  de  les  modérer, 
dès  qu'il  vit  son  tribunal  bien  achalandé  ;  jiar  une  déclaration 
du  27  janvier  1772  il  diminua  considérablement  les  taxes  en 
matière  sommaire  et  pour  les  procès  relatifs  aux  tailles;  il 
réduisit  presque  à  rien  la  procédure  dans  ces  sortes  d'affaires. 
Les  avocats-procureurs  firent  entendre  de  vives  réclamations  ; 
mais  le  chancelier  n'avait  pins  besoin  d'eux,  depuis  qu'un 
grand  nombre  d'anciens  avocats  étaient  revenus  à  la  barre,  et 
il  les  laissa  crier. 

Ces  expédients  produisirent  le  résultat  qu'en  attendait 
Maupeou.  Ils  facilitèrent  la  reprise  des  affaires  judiciaires  et 
au  mois  de  septembre,  grâce  au-zèle  infatigable  des  avocats- 
procureurs,  le  nouveau  parlement  avait  à  juger  un  assez  bon 
nombre  de  procès. 

Mais  avant  d'en  arriver  à  cette  situation  assez  satisfaisante, 
les  nouveaux  magistrats  avaient  eu  à  supporter  presque  cha- 
que jour  de  sanglants  outrages,  et  la  besogne  du  chancelier 
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avait  été  attaquée  sans  relàcho  do  tous  les  côtés  à  la  fois.  Dès 
que  les  sergents  aux  gardes  avaient  cessé  d'aller  en  grand 
nombre  surveiller  ce  qui  se  passait  au  Palais,  les  membres  du 
nouveau  tribunal  avaient  été  insultés  sur  leurs  sièges.  Le 
19  avril  le  libraire  Hardy  vint  par  curiosité  assister  à  une 
de  leurs  audiences;  elle  ne  dura  pas  cinq  minutes;  on  appela 
une  seule  cause  qui  fut  remise  à  huitaine,  faute  de  parties,  do 
procureurs  et  d'avocats  et  les  assistants  de  rire,  décrier  et  de 
siffler  en  signe  de  réjouissance.  En  dehors  du  Palais  les  mag'is- 
trats  étaient  exposés  à  des  mortifications  de  toute  espèce;  il 
n'y  avait  pas  une  seule  porte  qui  ne  se  trouvât  fermée  pour 
eux,  et  ils  étaient  contraints  de  renoncer  à  toutes  leurs  socié- 
tés \  «  Paris,  lit-on  àanale  Joiimai Hisioriqi/r ,  est  aujourd'hui, 
comme  la  Bretagne  ou  comme  Rennes;  c'est  une  espèce  de 
g-uerre  civile.  Non  seulement  on  fait  fermer  la  porte  aux  mem- 
bres du  nouveau  tribunal  ;  mais  les  femmes  méprisent  leurs 
maris,  les  fils  fuient  leurs  pères,  les  pères  maudissent  leurs 
fils,  les  frères  se  détestent;  en  un  mot  c'est  un  spectacle  con- 
tinuel de  haines  et  de  divisions,  qui  se  perpétueront  peut-être 
pendant  plusieurs  générations.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable 
dans  tout  ceci,  c'est  le  zèle  et  la  fermeté  que  les  femmes  y 
mettent,  Fintérèt  avec  lequel  elles  ne  cessent  de  s'entretenir 
des  matières  de  politique,  objet  perpétuel  de  la  conversation 
depuis  quatre  mois^.  » 

Cette  fermentation  universelle  était  entretenue  par  les  pro- 
testations des  princes,  qui,  à  la  fin  d'avril,  étaient  devenues 
publiques,  par  les  arrêts  des  cours  souveraines  et  par  leurs 
remontrances,  par  l'opposition  des  tribunaux  inférieurs,  qui, 
môme  dans  Paris,  suspendaient  le  cours  de  la  justice,  et  par  la 
quantité  toujours  croissante  de  pamphlets  dont  la  capitale  et 
tout  le  royaume  étaient  inondés.  Un  homme  ordinaire  eut 
succombé  sous  cet  effort  général.  Maupeou  fit  bravement  tête 
à  toutes  ces  attaques  et  par  la  ruse  et  par  la  force  il  parvint  ;\ 
briser  tous  les  obstacles  qu'il  rencontra  sur  son  chemin. 

1.  Hardy,  I,  250. 

2.  Journal  Historique,  \,  2G(i. 
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Les  protestalions  dos  Princes  cl  des  cours  souveraines.  —  Réorganisation 
des  triljunaux  inférieurs. 


Les  princes  du  sang-  avaient  donné  le  signal  de  l'opposition 
au  nouveau  parlement.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  12  avril, 
aussitôt  après  avoir  reçu  la  convocation  pour  le  lit  de  justice, 
ils  avaient  fait  signifier  au  greffe  du  parlement  la  protestation 
qu'ils  avaient  arrêtée  le  4  avril,  et  qu'ils  avaient  averti  le  roi 
de  leur  intention  de  ne  pas  assister  à  la  séance  du  lendemain. 
Cette  attitude  résolue  était  inspirée  aux  princes  par  les  g-ens  de 
loi  qui  étaient  à  la  tête  de  l'administration  de  leurs  affaires,  et 
elle  leur  était  pour  ainsi  dire  imposée  par  les  réclamations  d'une 
foule  de  gentilshommes  qui  s'adressaient  à  eux  comme  à  leurs 
chefs  naturels.  En  mars  on  imprimait  une  lettre  écrite  au  nom 
do  la  noblesse  de  France  h  chacun  des  princes  séparément.  On 
y  remarque  ce  passage  :  «  La  nation,  qui  dans  ses  assemblées 
avait  commis  les  parlements  à  ses  droits  et  les  avait  chargés  de 
veiller  pour  elle  aux  intérêts  du  roi  et  de  ses  peuples,  la  nation , 
tant  que  les  parlements  ont  subsisté,  n'a  point  pensé  à  s'assem- 
bler; mais  elle  ne  pouvait  en  perdre  le  droit.  Elle  le  réclame- 
rait aujourd'hui,  si  elle  ne  se  flattait  pas  que  le  roi,  convaincu 
par  vous,  Monseigneur,  qu'il  est  trompé,  et  que  la  conduite  et 
les  principes  qu'on  lui  inspire  sont  du  plus  grand  danger  pour 
lui  et  pour  la  nation,  rétablira  l'ordre  public  et  la  constitution 
dont  elle  était  contente.  » 

Les  princes  donnèrent  satisfaction  à  ces  vœux  par  la  lettre 
qu'ils  envoyèrent  au  roi  le  li)  mars;  mais  ils  avaient  eu  soin 
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de  la  tenir  secrète;  on  savait  seulement  qu'elle  availété  remise 
au  roi;  on  en  connaissait  à  peine  le  sens  et  les  gens  les  mieux 
informés,  comme  l'ambassadeur  d'Angleterre,  en  ig'noraient 
complètement  la  teneur'.  Au  contraire  la  protestation  sig'née 
le  4  avril  recevait  une  grande  publicité  par  le  seul  fait  de  la 
sig-nifi cation  notifiée  au  greffe  du  parlement  et  par  la  lecture 
qui  en  avait  été  faite  à  Messieurs  du  conseil.  Aussi  quelques 
jours  après  le  lit  de  justice  on  en  faisait  circuler  des  extraits  el 
on  annonçait  qu'elles  allaient  être  imprimées.  Le  23  avril, 
Hardy  réussit  à  s'en  procurer  un  exemplaire  imprimé  ;  mais 
il  faut  croire  qu'elles  étaient  encore  rares;  car  il  les  transcrit 
surson  registre,  cependant  quelques  jours  plus  tard  elles  cir- 
culaient dans  Paris,  où  elles  faisaient  la  plus  vive  sensation. 
Le  l"""  mai;,  lord  Ilarcourt,  en  les  envoyant  à  lord  Roch- 
ford ,  lui  écrit  que  les  gens  qui  les  ont  lues  les  trouvent 
très  bien  faites  et  pensent  qu'elles  expriment  non  seulement 
les  sentiments  des  princes  qui  les  ont  signées,  mais  aussi  ceux 
de  la  très  g-rande  majorité  de  la  noblesse  française. 

Cette  protestation  eut  ime  telle  importance  dans  la  lulto 
dont  nous  retraçons  Ibistoire,  que  nous  voudrions  la  donner 
tout  entière;  mais  elle  est  trop  longue  et  nous  sonnnes  forcés 
de  n'en  citer  que  les  passages  essentiels. 

«  Nous,  soussig^nés,  considérant  que  la  monarchie  française 
ne  s'est  soutenue  avec  l'éclat,  la  splendeur  et  la  force  dont 
elle  jouit  depuis  tant  de  siècles  que  par  l'observation  des  lois 
primitives  qui  lui  sont  inhérentes,  qui  en  forment  le  droit  et 
en  sont  l'essence  : 

«  Que  la  liberté,  propre  à  tout  Français,  le  droit  et  la  pro- 
priété dt^  ses  biens,  celui  d'hériter  de  ses  pères  ou  de  recevoir 
de  ses  parents  ou  amis,  sans  en.pouvoir  être  privé  ni  empêché 


1.  Le  20  mars,  le  prince  de  Conti  [lermil  à  Lcpaige  de  lire  ce  document, 
mais  sans  en  prendre  copie.  Un  peu  plus  tard,  cependant,  Lepaige  eut 
une  expédition  authentique  :  1°  de  la  lettre  du  roi  aux  princes,  en  date  du 
13  février,  et  de  la  réponse  des  princes  du  même  jour;  2°  de  la  lettre  des 
princes  au  roi,  en  date  du  12  avril;  toutes  ces  copies  certifiées  par  M.  de 
Belle-Isle.  Bien  mieux,  on  y  trouve  un  exemplaire  de  la  protestation  du 
4  avril  avec  les  signatures  authentiques  des  six  princes.  Ces  précieux  docu- 
ments ont  sans  doute  été  donnés  à  Lepaige  par  le  prince  de  Conti. 
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aulroment  qiu!  par  l'applicalion  légale  do  la  loi  à  quoique  délil 
préalablement  ol  compéLommeiiL  jugé  et  non  par  voie  de  vo- 
lonté arbitraire  et  absolue,  ne  sont  pas  les  seuls  droits  de  la 
nation  et  des  sujets,  ni  les  seules  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie. 

((  Que  le  droit  des  Français,  un  des  plus  utiles  au  monarque 
et  des  plus  précieux  à  ses  sujets^  est  d'avoir  des  corps  de  ci- 
toyens, perpétuels  et  inamovibles,  avoués  dans  tous  les  temps 
par  les  rois  et  par  la  nation,  qui,  sous  quelque  forme  et  déno- 
mination qu'ils  aient  existé,  concentraient  en  eux  le  droit  gé- 
néral de  chacun  des  sujets  d'invoquer  les  lois,  do  réclamer 
leurs  droits  et  de  recourir  au  Prince,  et  dont  les  plus  impor- 
tantes fonctions  ont  toujours  été  d'être  charg-és  de  veiller  au 
maintien  des  lois  établies,  do  peser  dans  les  lois  nouvelles  l'u- 
tilité ou  le  danger  des  contradictions  qui  pourraient  s'y  trouver 
avec  les  lois  anciennes,  de  les  véritier  et  de  représenter  au 
Souverain  tout  ce  qui  pourrait  être  au  préjudice  des  droits 
de  ses  sujets  ou  des  lois  primordiales  et  constitutives  do  son 
royaume. 

«  Que  des  fonctions  si  importantes  exigeaient  la  plus  grande 
sûreté  dans  leur  exercice,  pour  qu'en  rendant  la  justice  aux 
peuples  les  membres  qui  composaient  ces  corps  n'eussent  rien 
à  redouter  des  protections,  des  haines,  des  vengeances,  ni  do 
l'autorité  lorsqu'ils  suivraient  les  lois  et  leur  conscience,  ou 
que  leur  fidélité  les  obligerait  de  s'armer  de  toute  leur  fermeté 
pour  porter  la  vérité  aux  pieds  du  trône,  en  écarter  la  surprise 
et  y  défendre  les  sujets  et  les  lois. 

«  Que  cette  sûreté  nécessaire  ne  saurait  exister  sans  l'ina- 
movibilité de  droit  de  ceux  à  qui  sont  conhées  des  fonctions 
si  importantes,  qu'elles  ont  toujours  été  regardées  comme  une 
des  principales  sauvegardes  do  la  liberté  publique  contre  l'a- 
bus du  pouvoir  arbitraire;  (pi'elles  sont  une  partie  intégrante 
do  la  constitution  do  l'État,  et  se  trouvent  autant  qu'une  autre 
loi  renfermées  dans  l'ordre  dos  lois  fondamentales  do  la  mo- 
narchie. 

«  Que  ces  dillércuts  tlroits,  ainsi  que  loulos  les  lois  londa- 
monlalos  de  la  monarcbir,  se  Inuivont  non  seulement  ébran- 
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lés,  mais  même  renversés  par  les  principales  dispositions  et 
notamment  par  le  troisième  article  de  Fédit  de  décembre  der- 
nier, enregistré  par  voie  d'autorité,  sans  délibération  libre  et 
du  très  exprès  commandement  du  roi  dans  le  lit  de  justice 
tenu  à  Versailles  le  7  décembre  dernier. 

«  Que  cette  troisième  disposition  de  Tédit  détruit  toutes  les 
lois  on  rendant  possible  et  arbitraire  l'abrogation  des  lois  les 
plus  saintes,  ce  que  les  actes  exercés  contre  les  membres  du 
parlement  en  exécution  du  dit  édit  n'ont  déjà  que  trop  évidem- 
ment prouvé. 


«  Considérant  que  pour  la  sûreté  de  notre  honneur,  de  notre 
vie  et  de  nos  biens  nous  ne  pouvons  reconnaître  une  cour  des 
pairs  dont  nous,  princes  du  sang ,  sommes  membres  nés  et  dont 
nous  sommes  uniquement  justiciables  par  les  prérogatives  de 
notre  naissance,  que  dans  un  tribunal  lixe  composé  de  mem- 
bres inamovibles  qui  ne  puisse  être  destitué  que  dans  les  cas 
prévus  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  rovaumc. 

«  Que  cependant  tous  ces  actes  illégaux  et  multipliés  don- 
nent justement  lieu  de  craindre  que  le  rédacteur  de  l'édit  ne 
parvienne  à  le  justifier  assez  auprès  du  roi  pour  l'engager  à 
soutenir  ce  dangereux  ouvrage  en  établissant  dans  le  tribunal, 
qui  a  été  qualifié  de  Parlement  de  Paris,  de  nouveaux  officiers 
substitués  à  ceux  dont  les  charges  ont  été  illégalement  confis- 
quées. 

«  Considérant  cniin  qu'en  conservant  l'espérance  que  S.  M. 
reconnaîtra  un  jour  les  conseils  pernicieux  qui  lui  ont  été 
donnés,  lorsqu'elle  voudra  bien  se  mettre  à  portée  d'èlre  ins- 
truite des  injustices  qui  ont  été  faites  depuis  l'édit  de  dé- 
cembre, et  de  peser  les  inconvénients  de  la  subversion  totale 
des  lois  qui  en  résulte,  il  ne  nous  reste  à  présent  cependant 
d'autre  ressource  que  celle  de  conserver  à  la  postérité  les 
preuves  de  notre  attachement  aux  lois,  de  notre  constante  fidé- 
lité pour  le  roi,  ainsi  que  celles  de  notre  amour  pour  sa  per- 
sonne; nous  nous  trouvons  forcés  par  les  lois  strictes  de  notre 
conscience,  de  notre  honneur,  de  nos  devoirs  envers  Sa  Ma- 
jesté, envers  la  nation,  la  noblesse,  la  pairie,  envers  nous- 
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mêmes  et  notre  postérité,  de  ne  pas  dilîérer  de  conserver  par 
tous  ]os  moyens  de  droit  les  lois  du  royaume  qui  sont  l'essence 
d'un  État  monarchique,  assurent  la  liberté  des  citoyens,  leur 
vie,  la  propriété  de  leurs  biens  et  maintiennent  dans  toute  leur 
intégrité  et  avec  solidité  l'autorité  légitime  et  les  droits  de  la 
couronne  qui  nous  est  substituée. 

«  En  conséquence,  n'entendant  ni  prolester  contre  une  loi, 
ni  nous  opposer  à  une  loi  qui  puisse  être  susceptible  d'être  loi; 
n'entendant  protester  contre  une  volonté  qu'il  soit  dans  la 
puissance  du  roi  de  léduire  en  loi,  ni  nous  y  opposer,  n'en- 
tendant mettre  d'obstacles  ni  d'entraves,  soit  à  ce  que  le  roi 
pourra  trouver  bon  d'établir  lég-alement  pour  l'avantage  de  ses 
sujets  dans  la  dispensation  de  la  justice  qui  leur  est  due,  soit 
aux  moyens  d'administration  que  le  roi  jugera  les  meilleurs 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  dont  il  aura  approfondi 
la  réalité  : 

((  Nous  déclarons  par  ces  présentes,  qu'en  renouvelant  en 
tant  que  de  besoin  la  protestation  que  nous  avons  faite  d'a- 
vance entre  les  mains  de  S.  M.  dans  notre  lettre  du  19  mars 
dernier  : 

((  Nous,  comme  gentilshommes,  protestons  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  la  noblesse;  comme  pairs  de  France  nés, 
pour  celle  des  droits  des  pairs  et  des  pairies,  et  comme  princes 
du  sang-  pour  les  droits  essentiels  de  toute  la  nation,  les  nôtres, 
ceux  de  notre  postérité  et  pour  le  maintien  des  lois  qui  les 
assurent. 


u  Déclarant  en  outre  que  les  seuls  intérêts  de  l'État,  de  la 
noblesse,  de  la  nation,  des  peuples,  du  roi  et  de  sa  race  nous 
meuvent  dans  la  démarche  à  laquelle  nous  nous  croyons 
obligé,  et  que  nous  faisons  uniquement  par  zèle  pour  notre 
sang,  notre  roi  et  notre  patrie,  et  quel  qu'en  soit  l'événement 
rien  ne  pourra  nous  faire  trahir  des  intérêts  qui  sont  si  chers 
à  notre  cœur,  et  auxquels  notre  honneur  et  notre  conscience 
nous  prescrivent  également  d'être  fidèlement  attachés  jusqu'à 
la  mort. 

((  Fait  à  Paris,  le  4  avril  de  Tan  1771. 
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u  Ont  signé  :  Louis-Philippe  d'Orléans  (duc crOrléans),  Louis- 
Philippc-Joseph  d'Orléans  (duc  do  Chartres);,  Louis-Joseph  de 
Bourhon  (prince  de  Condé),  Louis- Joseph  de  Bourhon  (duc  de 
Bourbon),  Louis  rie  Bourhon  (comte  de  Clermont),  Louis- 
Fiançois  de  Bourhon  (prince  de  Conti).  » 

Celte  protestation  excita  la  colère  du  roi;  il  se  ht  apporter 
l'exemplaire  signifié  au  greffe  du  parlement,  et  il  le  jeta  au 
feu.  A  la  lettre  par  laquelle  les  princes  lui  annonçaient  que 
leur  conscience  les  empêchait  de  venir  au  lit  de  justice,  il 
répondit  en  leur  interdisant  de  s'approcher  du  lieu  où  serait  la 
cour,  de  paraître  devant  sa  personne  et  de  voir  aucun  membre 
de  la  famille  royale. 

Ces  protestations  et  cet  exil  des  princes  firent  la  plus  pro- 
fonde impression  dans  tout  le  royaume  et  exaltèrent  le  cou- 
rage des  partisans  de  la  magistrature.  Hardy  écrit  le  24  avril  : 
«  Etant  parvenu  à  me  procurer  un  exemplaire  imprimé  des 
protestations  des  princes,  je  les  transcris  ici  comme  la  pièce 
la  plus  intéressante  dans  l'affaire  actuelle  des  parlements,  et 
celle  dont  dépend  peut-être  le  salut  des  Français  et  la  conser- 
vation des  véritables  droits  de  la  nation'.  »  Le  procureur  Re- 
gnault  est  transporté  d'enthousiasme';  il  s'écrie  :  «  Enfin  arriva 
ce  grand  jour,  ce  jour  fortuné,  le  12  avril  1771,  qui  sera  mar- 
qué dans  l'histoire  en  lettres  d'or  pour  faire  passer  à  la  posté- 
rité les  noms  des  dignes  princes,  qui,  au  risque  de  leurs  biens, 
de  leur  liberté,  au  risque  de  perdre  l'amitié  du  roi  qu'ils  ché- 
rissaient d'un  amour  plein  de  respect,  ont  osé  faire  une  action 
qui  les  honorera  plus  que  des  villes  emportées,  des  sièges  en- 
trepris et  exécutés  avec  gloire,  que  des  batailles  gagnées  au 
péril  de  leur  sang,  action  à  jamais  mémorable,  pleine  de  gran- 
deur, d'héroïsme  et  de  fermeté".  »  Augeard,  quoique  très 
attaché  au  duc  d'Orléans  jugeait  mieux  ce  document,  dont  il 
disait  :  «  Quoique  très  bien  faites,  il  aurait  éLé  à  désirer  que 
ces  ^protestations  eussent  senti  un  peu  moins  l'étude  du  pro- 
cureur ^))  Cette  épigramme  frappe  juste;  elle  peut  s'appliquer 


J.  Hardy,  I,  250. 

•-'.  Regnault,  I,  liH. 

.").  Augeard,  Mi'moircs,  -x5. 
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aussi  bien  au  fond  (^u'à  la  forme.  Cependant  il  est  probable 
que  ces  protestations  n'avaient  pas  été  rédigées  exclusive- 
ment par  des  gens  de  loi;  certainement  Lepaige  avait  fourni 
beaucoup  de  matériaux  et  on  avait  pris  dans  ses  Lettres  histo- 
rujues  le  système  politique  exposé  dans  ce  document;  mais 
le  principal  et  peut-iMre  l'unique  rédacteur  était  le  prince  do 
Conti;  il  est  vrai  qu'il  était  versé  dans  la  cbicane  comme  un 
vieux  clerc  de  procureur,  et  qu'il  méritait  bien  le  surnom  de 
mon  cousin  l'avocat  que  lui  avait  donné  Louis  XV. 

Une  des  preuves  les  plus  convaincantes  de  l'immense 
inlluence  qu'exercèrent  ces  protestations,  c'est  le  soin  que  prit 
Maupeou  de  les  faire  discuter  à  fond  dans  plusieurs  brochures. 
On  accusa  môme  son  conseiller  intime  Lebrun,  le  rédacteur 
de  ses  discours,  d'être  aussi  l'auteur  des  Observations  sur 
décrit  intitulé  Protestation  des  Princes,  celui  de  tous  ces  libelles 
qui  reçut  la  plus  large  publicité  et  qui  lit  le  plus  grand  bruit. 
Dans  les  notes  qu'il  dictait  vers  la  fm  de  sa  vie  à  ses  enfants, 
Lebrun  dit  que  lui-même  écrivit  et  corrigea  beaucoup  d'ou- 
vrages publiés  en  faveur  des  opérations  du  chancelier,  et  il 
rappelle  avec  un  peu  d'orgueil  que  cette  guerre  de  plume  fut 
soutenue  avec  quelque  avantage;  mais  il  ne  nomme  pas  ces 
ouvrages.  Quel  qu'en  soit  l'auteur,  ces  observations  sont  sé- 
rieuses et  elles  montrent  jusqu'à  l'évidence  que  la  protesta- 
tion n'avait  pas  la  valeur  immense  que  lui  attribuaient  les  par- 
tisans de  la  magistrature.  «  C'est,  dit  ce  pamphlétaire,  une 
masse  énorme  de  considérations  usées,  mais  qui  rachètent  le 
mérite  de  la  nouveauté  qui  leur  manque  par  celui  de  la  har- 
diesse qui  les  distingue.  »  Il  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  ces 
arguments  sont  tirés  des  arrêts  et  des  remontrances  des  par- 
lements et  que  les  princes  auraient  dû  parler  un  autre  langage. 
Cette  critique  était  un  peu  plus  tard  reprise  et  fornuilée  en  ces 
termes  par  V Espion  anglais:  «  Écrit  long-,  diffus,  entortillé, 
hérissé  de  phrases  du  palais,  d'un  style  dur  et  barbare,  qu'on 
prendrait  moins  pour  le  vœu  g'^énéreux  d'une  nation  f ['anche 
et  loyale  (|ue  pour  un  acte  de  chicane  d'un  prulicien  subtil, 
cherchant  à  garrotter  son  clieiil,  dont  il  craint  la  mauvaise 
foi.  » 

L'opposition  des  princes  et  des  pairs  fut  soutenue  par  les 
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cours  souveraines  dont  les  arrêts  de  protestation  et  les  re- 
montrances ne  se  firent  pas  longtemps  attendre.  Lepaige  nous 
apprend  même  que  dans  la  semaine  qui  suivit  la  création  du 
nouveau  tribunal  on  pensa  à  réunir  toutes  les  cours  souverai- 
nes du  royaume  pour  aviser  au  moyen  de  prévenir  la  ruine 
de  la  magistrature;  mais  on  abandonna  ce  projet  que  Lepaige 
trouvait  imprudent,  exagéré  et  dangereux. 

Le  15  avril  le  parlement  de  Rouen  flétrit  les  nouveaux  ma- 
gistrats par  un  arrêt  qui  eut  le  plus  grand  retentissement  dans 
tout  le  royaume. 

«Considérant,  disait  ce  parlement,  que  la  force  peut  tout 
envahir  et  détruire,  mais  que  la  loi,  subsistant  toujours  au 
milieu  des  violences  multipliées  pour  la  faire  disparaître,  con- 
damne sans  cesse  les  transgresseurs  et  protège  pour  des  temps 
moins  violents  ceux  dont  elle  légitime  la  résistance,  etc. 

«  La  cour  déclare  qu'aux  termes  des  ordonnances,  elle  tient 
et  tiendra  toujours  pour  intrus  et  parjures  et  violateurs 
de  leur  serment  tous  naagistrats,  avocats  ou  autres,  ayant 
prêté  serment  d'observer  les  lois  et  ordonnances  du  royaume, 
qui  se  sont  ingérés  ou  s'ingéreraient  par  la  suite  en  façon 
quelconque  dans  les  états,  offices  ou  fonctions  des  magistrats 
du  parlement  de  Paris,  soit  dans  le  lieu  des  séances  ordinaires 
du  dit  parlement,  soit  dans  les  prétendus  conseils  supérieurs 
établis  par  édit  non  valablement  enregistré.  Elle  déclare  qu'aux 
termes  des  dites  ordonnances  elle  tient  et  tiendra  toujours  pour 
essentiellement  nuls  tous  actes  émanés  ou  qui  émaneraient 
des  dits  prétendus  parlement  de  Paris  et  conseils  supérieurs; 
fait  défenses  à  tous  les  juges  du  ressort  d'en  permettre  l'exé- 
cution, d'y  avoir  aucun  égard  ou  d'accepter  aucune  commis- 
sion qui  leur  serait  adressée  à  raison  d'iceux;  fait  défenses  à 
tous  huissiers  et  sergents  à  peine  d'interdiction,  de  faire 
aucuns  exploits  tendants  à  traduire  les  justiciables  de  la  dite 
cour  devant  les  dits  tribunaux  et  de  signifier  aucuns  actes 
émanés  d'iceux.  » 

Le  24  avril  le  procureur  général,  Joly  de  Fleury,  dénonça 
au  nouveau  parlement  cinq  brochures  contenant  les  arrêts 
rendus  parla  cour  des  aides,  par  les  parlements  de  Dijon,  de 
Toulouse  et  de  Rouen.  Ce  réquisitoire  reposait  sur  l'artifice  le 
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plus  grossier.  Le  procureur  général  feignait  de  croire  que  ces 
arrêts  étaient  supposés  et  n'émanaient  pas  des  cours  auxquelles 
on  les  attribuait;  il  en  donnait  pour  raison  la  publicité  que  ces 
actes  avaient  reçu  contrairement  aux  ordonnances.  Sur  ce 
réquisitoire  fut  pris  un  arrêt  ordonnant  que  ■<  l'imprimé  intitulé 
Arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Rouen,  rendu  toutes  chambres 
assemblées  le  15  avril  1771,  serait  lacéré  et  brûlé  en  la  cour  du 
Palais  au  pied  du  g-rand  escalier  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice,  comme  séditieux,  attentatoire  à  l'autorité  royale  et 
aux  lois  du  l'oyaume,  tendant  à  rendre  suspects  au  roi  les  sen- 
timents des  magistrats,  à  ébranler  la  lidélité  des  peuples  et 
comme  attribué  faussement  au  dit  parlement  de  Rouen.  » 
Cette  dernière  considération  était  plus  que  ridicule,  puisque 
l'arrêt  avait  tous  les  caractères  d'authenticité  et  portait  le  nom 
de  l'imprimeur  du  parlement  de  Rouen.  Cela  suffisait  pour 
enlever  toute  autorité  à  l'arrêt  de  suppression  et  pour  rendre 
le  nouveau  tribunal  l'objet  de  la  risée  pubii(]ue.  Néanmoins  le 
2.")  avril  au  malin  l'exécuteur  lacéra  et  brûla  au  pied  du  grand 
escalier  l'arrêt  de  Rouen  et  l'acte  qui  en  ordonnait  la  suppres- 
sion fut  affiché  à  Paris  et  dans  tout  le  ressort. 

Ce  qui  rendit  encore  plus  burlesque  cette  guerre  civile  à 
coups  d'arrêts,  ce  fut  l'intervention  du  conseil  d'État.  Deux 
jours  après  la  sotte  démonstration  du  procureur  général  du 
parlement,  Maupeou  fit  casser  et  supprimer  à  nouveau  par  le 
conseil  les  deux  arrêts  de  Rouen,  qui  cette  fois  étaient  procla- 
més authentiques;  il  en  faisait  même  une  longue  analyse 
et  dans  l'exposé  des  motifs  il  s'attachait  à  justifier  les  actes 
flétris. 

La  même  comédie  se  renouvela  quelques  senuiines  après  à 
propos  d'un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse.  Le  4  mai  cette 
cour  souveraine  adopta  un  arrêt  analogue  à  celui  de  Rouen. 
Elle  protestait  contre  le  lit  de  justice  de  Versailles,  «  eu  ce  que 
cette  séance  n'avait  pas  été  tenue  avec  les  vrais  officiers  du 
parlement,  mais  avec  les  gens  du  conseil  et  du  grand  conseil, 
comme  s'ils  avaient  pu  former  ou  remplacer  le  parlement;  en 
ce  que  les  offices  des  magistrats  du  pariemeut  y  auraient  été 
éteints  et  supprimés  et  la  cour  des  aides  abolie;  en  ce  qu'à  la 
place  d'un  corps  inhérent  à  la  constitution  de  la  monarchie  et 
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iiidcsliiiclihlc  dr  sa  uaUirc,   un  nouveau  tribunal  aurait  été 
érii;é  sous  le  nom  do  parlement  de  Paris,  quoique  toujours 
su])sislanl,  et  les  gens  du  grand  conseil  transmués  même  sans, 
nouvelles  provisions  en  officiers  du  dit  tribunal. 

i<  Va  d'autant  que  l'ordonnance  de  14G7  subsistant  dans 
toute  sa  force,  elle  fait  nécessairement  partie  de  ces  lois  et 
ordonnances  par  lesquelles  le  dit  seigneur  roi  a  déclaré  vouloir 
régner  et  dont  tout  magistrat,  ofticier  de  judicature  et  avocat 
a  juré  l'observation,  d'oi^i  il  résulte  invinciblement  que  nul, 
soit  magistrat,  avocat  ou  autre,  ayant  fait  serment  d'observer 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  ne  peut  sans  contrevenir 
à  son  serment  s'immiscer  dans  les  offices  et  fonctions  de 
magistrats,  qui  n'auraient  été  dépouillés  de  leurs  cbarges  dans 
les  formes  de  droit,  la  cour  a  déclaré  et  déclare  qu'aux  termes 
des  dites  ordonnances  elle  tient  et  tiendra  toujours  pour  intrus, 
parjures  et  violateurs  de  leurs  serments  tous  magistrats,  avo- 
cats ou  autres  qui,  violant  tout  ensemble  et  la  loi  non  écrite  de 
l'honneur,  si  généralement  et  si  heureusement  invoquée  par 
tant  de  citoyens  vertueux,  et  la  disposition  précise  des  ordon- 
nances (ju'ils  avaient  juré  de  garder  et  obseiver,  n'auraient 
pas  craint  ou  ne  craindraient  pas  de  s'ingérer  en  manière  quel- 
conque dans  les  fonctions  des  magistrats  non  légalement 
destitués  et  notamment  des  magistrats  du  parlement  de  Paris, 
soit  dans  le  lieu  des  séances  ordinaires  du  dit  parlement,  soit 
dans  les  prétendus  conseils  établis  par  édit  non  valablement 
enregistré,  jusqu'à  ce  qu'aux  termes  des  lois  et  ordonnances 
de  1467,  1483  et  1648  la  forfaiture  ait  été  dûment  jugée  contre 
les  magistrats  dispersés  du  parlement  de  Paris,  qui  seront 
toujours  nécessairement  jusqu'à  ce  les  seuls  et  véritables 
officiers  du  parlement.  » 

Du  23  au  28  mai  la  plupart  des  sénéchaussées  et  des  tribu- 
naux du  ressort  publièrent  à  l'audience  cet  arrêt,  qui  fut  afli- 
ché  partout;  mais  la  sénéchaussée  de  Toulouse  refusa  d'entrer 
en  révolte  contre  l'autorité  royale  et  lit  un  arrêté  assez  bien 
motivé  pour  justiher  sa  conduite.  Comme  il  fallait  s'y  atten- 
dre, le  parlement  prit  des  mesures  pour  se  faire  obéir.  Dénon- 
cés par  le  procureur  général,  les  magistrats  récalcitrants  furent 
mandés  à  la  barre,  et  après  avoir  été  vertement  réprimandés 
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par  lo  premier  président  ils  reçurent  l'ordre  d'exécuter  l'arrêt 
sur-le-champ  et  d'avoir  à  venir  en  certifier  la  cour  à  la  hui- 
laino.  Ils  firent  publier  l'arrêt,  mais  consignèrent  des  réserves 
formelles  dans  l'arrêté  de  publication.  Aussi  quand  ils  revin- 
rent au  jour  fixé,  le  premier  président  leur  adressa  une  sévère 
admonestation. 

Le  S  juin,  l'avocat  général  Jacques  do  Verg-ès,  l'ancien  pré- 
sident à  la  cour  des  aides,  dénonça  au  parlement  de  Paris, 
toutes  chambres  assemblées,  les  arrêts  de  Toulouse,  et  dans 
son  réquisitoire  il  feignit  encore  de  croire  que  ces  arrêts 
étaient  supposés  ainsi  que  ceux  de  Rouen,  bien  que  ces  der- 
niers eussent  été  cassés  par  le  conseil  et  reconnus  authenti- 
ques. Ce  discours  couvrit  de  ridicule  et  son  auteur  et  la  com- 
pagnie qui  y  fit  droit.  L'arrêt  de  Toulouse  du  4  mai  fut  brûlé 
et  lacéré  par  la  main  du  bourreau  et  l'arrêt  de  suppression, 
imprimé  et  affiché  à  grand  nombre,  fut  envoyé  aux  bailliages 
et  sénéchaussées  du  ressort  de  Paris  pour  y  être  lu,  publié  et 
registre.  C'était  une  insigne  maladresse  et  c'était  faire  con- 
naître ces  arrêts  à  tous  ceux  qui  pouvaient  encore  ignorer  que 
les  parlements  de  Rouen  et  de  Toulouse  avaient  flétri  les  nou- 
veaux magistrats;  personne  ne  croyait  que  ces  arrêts  fussent 
l'ouvnige  d'imposteurs,  comme  les  gens  du  roi  osaient  le  pré- 
tendre, Maupcou  d'ailleurs  s'empressa  cette  fois  encore  de 
montrer  à  tous  la  sottise  de  son  parlement.  Le  12  juin  il  fit 
casser  par  lo  roi  en  son  conseil  les  arrêts  de  Toulouse  dos 
8  mars  et  4  mai  et  cet  arrêt  de  cassation  fut  imprimé,  publié 
et  affiché  à  Toulouse,  dans  les  villes  sièges  de  conseils  supé- 
rieurs et  dans  presque  tout  le  royaume. 

Les  autres  cours  souveraines  n'osèrent  pas  suivre  l'exemple 
donné  par  Rouen  et  par  Toulouse  ;  quelques-unes  seulement 
firent  de  nouvelles  remontrances  et  les  autres  gardèrent  le 
silence;  elles  avaient  sans  doute  compris  que  tous  leurs  efforts 
seraient  inutiles. 

La  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Normandie  airêta 
le  19  avril  des  remontrances  très  remarquables.  Le  rédacteur 
n'avait  pas  cherché  à  établir  les  droits  réclamés  par  les  cours 
souveraines  sur  des  arguments  historiques  ou  jnridi(jues,  il 
s'était  appuvé  sur  les  principes  d'une  politique  |)ru(i('nl<'  et 
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sensée.  Il  faisait  un  tableau  rapide  des  conséquences  désas- 
treuses de  redit  de  décembre  jusqu'à  la  création  du  nouveau 
parlement  de  Paris  et  il  ajoutait  :  «  C'est  parmi  les  ruines  de 
ces  tribunaux  (parlement,  cour  des  aides  et  grand  conseil)  et 
les  débris  de  l'ordre  des  avocats,  qu'on  cherche  des  matériaux 
pour  construire  un  nouvel  édifice.  En  un  moment  s'élève  un 
tribunal  dont  tous  les  membres  s'étonnent  d'être  réunis;  mais, 
Sire,  le  pouvoir  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  sont  n'a  pu  donner  à 
ceux  qui  n'ont  jamais  été  magistrats  la  connaissance  des  lois, 
qu'ils  n'ont  point  étudiées;  il  n'a  pu  donner  à  ceux  qui  sortent 
de  la  cour  des  aides  et  du  grand  conseil  la  science  des  coutumes 
et  dos  ordonnances  dont  le  maintien  no  leur  était  pas  confié. 

((  La  confiance  des  justiciables  pour  un  tribunal  ne  s'établit 
point  en  un  instant,  et  il  semble  qu'en  négligeant  l'observation 
de  toutes  les  formes,  en  exemptant  les  nouveaux  magistrats 
des  épreuves  usitées,  des  informations  ordinaires,  on  n'ait  pas 
même  désiré  la  faire  naître. 

«  Aussi  voit-on  les  ressorts  immenses  dos  cours  supprimées 
demeurer  sans  justice,  les  tribunaux  inférieurs  dans  l'inaction, 
le  crime  impuni,  l'innocence  indéfendue.  Toute  la  nation  gé- 
mit sur  ces  malheurs  ;  les  ])rincos  do  votre  sang,  les  pairs  et 
les  grands  du  royaume,  toutes  vos  cours  vous  adressent  leurs 
plaintes  et  leurs  prières  ;  mais  l'accès  du  trône  leur  est  intor- 
dit. 

«  Daignez,  Sire,  examiner  par  vous-même  à  quoi  tend  l'édit 
du  mois  de  décembre;  il  semble  destiné  à  tirer  la  ligne  entre 
le  pouvoir  du  souverain  et  la  liberté  des  sujets;  cette  ligne 
toujours  indéterminée  qu'aucune  main  n'avait  été  assez  hardie 
pour  fixer,  qu'un  voile  salutaire  couvrait  d'heureuses  ténè- 
bres, que  la  tendresse  des  princes  pour  leurs  peuples,  que 
l'amour  dos  peuples  pour  leurs  princes  rapprochaient  ou  re- 
culaient suivant  les  temps  et  les  règnes.  Ceux  qui  osent  au- 
jourd'hui fixer  ces  limites  et  dire  à  la  France  :  là  finit  la  liberté 
légitime  du  peuple,  servent  mal  vos  intérêts,  même  politique- 
mont.  » 

On  n'avait  pas  encore  depuis  quatre  mois  signalé  avec  cette 
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force  et  cette  modération  les  dang-ers  de  la  politique  suivie  par 
Maupeou  ;  on  est  d'autant  plus  frappé  du  mérite  de  ces  re- 
montrances qu'elles  diffèrent  davantage  de  la  plupart  de  celles 
qui  furent  publiées  en  si  grand  nombre  pendant  cette  crise. 

Le  16  avril  le  parlement  de  Dijon  avait  adopté  après  des 
délibérations  agitées  de  longues  remontrances  sur  l'édit  de 
décembre  et  sur  les  droits  des  parlements  en  matière  législa- 
tive, sur  la  création  des  conseils  supérieurs  et  sur  la  suppres- 
sion de  la  cour  des  aides  de  Paris.  Le  célèbre  président  de 
Brosses  avait  réussi  à  faire  rejeter  par  les  chambres  assemblées 
le  projet  rédigé  dans  la  commission  par  M.  do  Maleteste, 
partisan  déclaré  du  principe  de  la  souveraineté  nationale  et 
de  la  royauté  révocable.  De  Brosses  y  avait  fait  substituer 
((  une  manière  de  livre  mise  en  forme  de  harangue  »  où  l'on 
insistait  sur  l'inamovibilité  des  offices  et  sur  la  double  néces- 
sité du  consentement  de  la  nation  pour  la  validité  de  la  loi  et 
d'un  enregistrement  libre  pour  son  complément*. 

Le  l^''  mai,  à  l'occasion  de  la  transformation  du  grand 
conseil,  le  parlement  de  Dijon  prit  un  nouvel  arrêté,  œuvre 
remarquable  du  président  de  Brosses.  «  La  cour,  considérant 

qu'en  ne  cessant  de  répéter  que  le  roi  ne  veut  point  nue 

obéissa7ice  passive,  ni  nne  soumission  aveiif/Ie  ;  quil  veut  être 
éclairé  ;  qiCil  est  dans  U heureuse  impuissance  de  donner  atteinte 
aux  lois  concernant  la  liberté  et  les  jjropriétés,  on  dispose  arbi- 
trairement de  l'état  et  de  la  liberté  des  personnes.  On  enlève 
aux  unes  leurs  offices,  on  oblige  les  autres  à  les  remplir  mal- 
gré leur  répugnance  ou  leur  incapacité  ;  on  punit  de  l'exil  celles 
qui  l'allèguent  comme  légitime  cause  ;  on  écarte  du  trône  celles 
qui  pourraient  y  faire  entendre  la  vérité  ;  on  substitue  à  l'an- 
cienne constitution  monarchique  l'unique  loi  du  pouvoir  arbi- 
traire ;  on  s'efforce  de  renverser  les  appuis  servant  au  main- 
tien de  l'autorité  royale.  » 


Le  parlement,  après  avoir  dit  qu'il  est  sans  exemple  qu'une 


1.  Foisset,   le  Président  de  Brosses,  p.  308,  et  La  Cuisine,  le  Parlement 
de  Bourgogne,  III,  292, 
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loi  rt'-ollomonl  l)onno  et  utile  ait  jamais  été  rojotéo  d'un  senti- 
ment unanime,  établit  une  distinction  très  nette  entre  les  lois 
naturelles,  qui  sont  de  tous  les  pays,  les  lois  fondamentales, 
qui  forment  les  lois  du  royaume,  et  les  autres  lois  de  chaque 
siècle.  Il  s'elïorce  de  prouver  que  le  roi  ne  peut  pas  toucher  aux 
lois  fondamentales  et  il  ajoute  :  «  Que  le  monarque  exécutant 
de  fait  en  France  tout  ce  qu'il  veut,  il  est  de  la  plus  grande  inu- 
tilité comme  du  plus  grand  danger  de  vouloir  établir  en  loi 
qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  f|ue  sa  volonté  arbitraire  :  qu'il  eût 
été  plus  prudent  de  s'en  tenir  à  l'usage  que  de  se  figurer  qu'à 
force  de  le  rendre  habituel  on  est  parvenu  au  moment  de  l'éri- 
ger en  loi  formelle,  que  d'entreprendre  de  changer  le  nom  glo- 
rieux et  chéri  de  monarque  en  un  autre  à  jamais  incompatible 
avec  le  caractère  noble  et  généreux  de  la  nation  française.  » 

Après  avoir  tenté  de  démontrer  que  l'ordonnance  de  1467  sur 
l'inamovibilité  des  offices  était  une  de  ces  lois  fondamentales, 
solennelles  et  invariables,  il  faisait  ressortir  toutes  les  contra- 
dictions dans  lesquelles  le  chancelier  était  tombé  depuis  le 
commencement  de  la  lutte  entamée  par  lui  contre  la  magis- 
trature et  il  terminait  par  cet  arrêté  : 

«  La  cour  a  déclaré  et  déclare  qu'elle  ne  cessera  en  aucun 
temps  de  réclamer  contre  la  suppression  de  l'ancienne  et 
ordinaire  cour  des  pairs  et  de  parlement  séant  à  Paris  el 
contre  la  suppression  de  la  cour  des  aides  dans  le  dit  ressort, 
ensemble  contre  l'établissement  du  nouveau  tribunal,  illégale- 
ment installé  le  13  avril  1771  sous  le  nom  de  parlement  do 
Paris  ;  déclarant  en  outre  que  les  lois  du  royaume  s'opposent  à 
ce  que  le  dit  tribunal  puisse  être  reconnu  sous  le  nom  qu'il 
s'arroge,  incompatible  avec  l'existence  actuelle  et  réelle  du 
véritable  parlement  de  Paris. 

«  Et  attendu  que  les  représentations  adressées  au  seigneur 
roi  par  toutes  ses  cours  depuis  l'édit  de  décembre  1770  demeu- 
rent sans  réponse  et  qu'il  ne  reste  aux  dites  cours  aucune  es- 
pérance que  leurs  très  humbles  prières  puissent  en  obtenir  une 
ni  peut-être,  dans  les  circonstances  actuelles,  parvenir  au  sei- 
gneur roi, 

«  A  arrêté  que  S.  M.  demeure  très  humblement  et  très  res- 
pectueusement suppliée  d'accorder  au  vœu  général  de  la  nation. 
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à  ceux  des  princes,  des  pairs  et  des  grands  de  son  royaume, 
ainsi  qu'aux  très  liumblès  instances  de  ses  cours  l'assemblée 
des  états  généraux;  les  dits  états  étant  seuls  capables  désor- 
mais de  faire  entendre  leur  voix  et  de  porter  leurs  justes  do- 
léances aux  pieds  du  trône,  vers  lequel  tout  accès  est  interdit 
h  la  vérité  depuis  le  dit  édit  de  décembre  1770. 

«  A  arrêté  en  outre  que  les  princes  seront  priés  et  les  pairs 
invités  de  joindre  pour  le  même  effet  leurs  supplications  à 
celles  des  cours,  ensemble  pour  obtenir  de  S.  M.  qu'il  lui  plaise 
rappeller  à  Paris  et  rétablir  l'universalité  de  son  parlement  et 
de  sa  cour  dos  aides  de  Paris.  » 

En  même  temps  le  parlement  de  Dijon  prenait  un  nouvel 
arrêté  pour  protester  dans  les  termes  les  plus  forts  contre  tous 
les  actes  de  pouvoir  absolu  et  toutes  les  violences  dont  les  cours 
souveraines  avaient  été  et  pourraient  être  encore  victimes. 

Le  parlement  de  Bordeaux,  le  29  avrils  protesta  contre  tout 
ce  qui  s'était  fait  au  lit  de  justice  du  13  avril.  Cette  protestation 
montre  que  ce  parlement  s'attendait  à  être  procbainement  sup- 
primé. ((  La  cour,  effrayée  et  consternée  des  malbeurs  que  doit 
entraîner  la  subversion  de  ces  lois,  a  cru  devoir  à  la  magis- 
trature inculpée,  à  la  nation  entière,  se  devoir  à  elle-même  la 
protestation  qu'ello  fait,  de  n'avoir  jamais  invoqué  la  loi  du 
royaume  que  pour  faire  respecter  l'autorité  du  souverain,  qui 
lui  en  a  confié  le  dépôt,  et  pour  assurer  au  citoyen  une  jouis- 
sance paisible  de  tous  ses  droits;  protestant  tous  les  membres, 
qui  composent  la  dite  cour,  de  vivre  et  de  mourir  fidèles  au  roy, 
inviolablement  attachés  aux  lois,  aux  ordonnances  du  royaume, 
au  sentiment  de  l'honneur  si  cher  aux  Français,  et  qu'en  consé- 
quence les  obligations  qu'ils  ont  contractées  par  leur  serment 
ne  leur  permettront  jamais  d'accepter  des  places  dans  aucun 
des  tribunaux  formés  ou  qui  pourraient  l'être,  en  remplace- 
ment du  parlement  toujours  subsistant  aux  yeux  de  la  loi.  Au 
surplus  la  dite  cour  a  arrêté  que  la  présente  déclaration  sera 
consignée  dans  ses  registres  comme  un  monument  de  son 
attachement  aux  vrais  principes.  »  La  magistrature,  découra- 
gée par  la  persévérance  du  roi  et  l'opiniàlre  ténacité  du  chance- 
lier, semblait  désespérer  de  son  salut. 

Les  parlements  de  Rennes  et  (h*  Besançon,  (|ui  dans  ces  der- 
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nières  années  avaient  donné  clos  preuves  de  leur  amour  de  l'in- 
dépondance,  luttèrent  faiblement  jusqu'il  la  veille  de  leur  des- 
truction. Le  parlement  de  Besançon  adopta,  le  S  juin,  de  lon- 
gues remontrances  contre  ce  qui  s'était  fait  au  lit  de  justice  du 
13  avril,  et  il  en  profita  pour  refaire  à  son  point  de  vue  l'his- 
toire de  la  constitution  de  la  monarchie  et  celle  de  la  magis- 
trature. Enfin  le  16  juillet  il  protestait  contre  toutes  les  voies 
irrégulières  employées  pour  créer  de  nouveaux  tribunaux  mais 
sans  défendre  Texécution  de  leurs  actes;  le  même  jour,  par  un 
autre  arrêté,  il  condamnait  au  feu  trois  brochures  écrites  par 
des  partisans  du  chancelier,  entre  autres  les  Observatmis  sur 
la  Protestation  des  Princes.  Le  parlement  de  Rennes  se  montra 
moins  hardi.  Le  24  avril  il  adressa  au  roi  une  lettre  des  plus 
humbles  pour  le  supplier  de  rappeler  le  parlement  et  la  .cour  des 
aides  de  Paris.  Trois  mois  plus  tard  il  adoptait  desremontrances 
sur  la  situation  actuelle  du  parlement  de  Paris  et  sur  les  maux 
dont  l'État  est  attaqué.  Entre  beaucoup  de  redites  inutiles  et 
de  vagues  déclamations,  on  y  remarque  quelques  arguments 
nouveaux  entre  autres  celui-ci.  Il  protestait  contre  le  reproche 
de  s'être  laissé  aller  à  l'esprit  de  système,  reproche  adressé  à 
la  magistrature  entière  dans  le  préambule  de  l'édit  de  décem 
bre,  et  il  constatait  que  les  magistrats  s'étaient  toujours  tenus 
invariablement  attachés  aux  mœurs,  aux  coutumes  et  aux  lois 
anciennes. 

En  effet  le  caractère  de  l'opposition  faite  par  les  parlements 
à  la  royauté  était  essentiellement  conservateur;  ils  avaient 
résisté  à  l'introduction  de  la  bulle  Unigenitus  dans  le  royaume 
parce  qu'ils  étaient  hostiles  à  la  tendance,  qui  se  manifestait 
déjà,  de  surcharger  do  dogmes  nouveaux  la  doctrine  catholique  ; 
c'est  pour  le  même  motif  qu'ils  s'étaient  opposés  vigoureuse- 
ment à  tous  les  nouveaux  impôts  et  surtout  à  ceux  qui  atta- 
quaient les  privilèges  du  clergé,  de  la  noblesse  et  delà  robe,  et 
que  plus  tard  ils  firent  obstacle  à  toutes  les  réformes.  Cet  es- 
prit de  routine  se  manifestait  surtout  dans  le  parlement  de 
Rennes,  où  les  préjugés  nobiliaires  se  joignaient  à  la  morgue 
de  la  magistrature,  et  il  n'est  pas  étonnant  que  ce  soit  lui  qui 
ait  le  mieux  délini  la  nature  du  pouvoir  que  les  cours  souve- 
raines réclamaient. 
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Les  protestations  des  princes,  celles  des  parlements  et  des 
autres  cours  n'avaient  pour  le  chancelier  d'autre  inconvénient 
que  celui  de  faire  connaître  au  roi  combien  était  ardente  l'op- 
position que  rencontraient  les  projets  de  réorg-anisation  de  la 
magistrature  et  d'exciter  encore  plus  l'opinion  publique  contre 
les  nouveaux  tribunaux.  Les  arrêts  de  défense  empêchaient 
l'exécution  des  arrêts  du  soi-disant  parlement  de  Paris  et  des 
conseils  supérieurs  dans  le  ressort  des  cours  souveraines  qui 
les  avaient  mis  pour  ainsi  dire  en  interdit;  mais  comme  dans 
les  nouveaux  tribunaux  les  audiences  se  tenaient  presque  uni- 
quement pour  la  forme,  on  n'avait  guère  l'occasion  d'aller  faire 
exécuter  des  arrêts  dans  d'autres  ressorts,  et  Maupeou  pouvait 
sans  rien  compromettre  se  borner  à  faire  cesser  les  arrêts  de 
défense  par  le  roi  en  son  conseil.  Au  contraire,  il  était  oblig-é 
de  s'occuper  des  moyens  de  faire  cesser  dans  le  plus  bref  délai 
l'opposition  des  tribunaux  inférieurs  du  ressort  de  l'ancien 
parlement  de  Paris,  de  les  forcer  à  reprendre  le  service  judi- 
ciaire interrompu  depuis  le  mois  de  décembre;  il  eut  été  inutile 
de  créer  de  nouvelles  cours  d'appel,  si  les  bailliages  et  les  séné- 
chaussées devaient  continuer  à  s'abstenir  de  rendre  des  sen- 
tences susceptibles  d'appel.  Il  importait  surtout  de  vaincre  la 
résistance  du  Châtelet  de  Paris,  qui  était  la  juridiction  la  plus 
importante  du  royaume. 

Le  chancelier  commença  par  s'assurer  le  concours  du  chef 
de  ce  tribunal.  C'était  un  ancien  lieutenant-général  de  la  séné- 
chaussée de  Clermont-Ferrand  qui,  à  force  d'intrigues  était 
parvenu  à  posséder  une  charge  de  maître  des  requêtes,  à  obte- 
nir ensuite  l'intendance  de  Bourgogne  et  plus  tard  à  acquérir 
la  présidence  du  Châtelet.  Il  n'était  pas  riche;  son  office,  qui 
n'était  pas  entièrement  à  lui,  représentait  toute  sa  fortune  et  il 
avait  un  fils  maître  des  requêtes  dont  l'avenir  dépendait  de  la 
bonne  volonté  des  ministres.  Tous  ces  motifs  expliquent  qu'il 
se  soit  assez  facilement  laissé  gagner  par  de  Boynes,  son  ami 
intime.  Presque  aussitôt  après  la  création  du  nouveau  parle- 
ment, le  lieutenant  civil  intrigua  pour  former  dans  sa  compa- 
gnie un  noyau  de  magistrats  décidés  à  reconnaître  ce  tribunal 
et  à  reprendre  le  service.  Quand  le  terrain  eut  été  préparé  par 
trois  semaines  de  longues  et  laborieuses  négociations,  Mau- 
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peou  donna  l'ordre  au  procureur  général  d'envoyer  au  Châ- 
telet  les  édits  d'avril,  afin  de  les  y  faire  publier  et  exécuter. 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  mai  tous  les  membres  de  ce  tribunal 
reçurent  une  lettre  de  cacbet;  ceux  qui  étaient  de  service  au 
parc  civil  devaient  se  rendre  le  lendemain  matin  à  leur  cham- 
bre pour  y  assister  à  la  lecture,  publication  et  enregistrement 
de  redit  d'avril  et  il  leur  était  défendu  de  prendre  à  ce  sujet 
aucune  délibération  ni  de  rien  proposer  de  contraire  à  l'exécu- 
tion du  dit  édit,  à  peine  de  désobéissance.  Les  autres  magis- 
trats de  service  au  présidial,  au  criminel  et  à  la  cbambre  du 
conseil  recevaient  également  un  ordre  leur  interdisant  de  s'as- 
sembler pour  délibérer  à  l'occasion  de  cet  édit.  Cette  nouvelle, 
répandue  de  bonne  heure  dans  le  public,  fit  que  l'auditoire  du 
parc  civil  était  rempli  de  curieux,  quand  le  lieutenant  civil  et 
les  autres  conseillers  de  service  y  arrivèrent,  tenant  tous  dé- 
ployée à  la  main  la  lettre  de  cacbet,  qu'ils  avaient  reçue  dans 
la  nuit.  Le  procureur  du  roi,  en  vertu  d'ordres  exprès  du  roi 
à  lui  adressés  par  une  lettre  de  cachet,  requit  la  lecture,  la 
publication  et  l'enregistrement  de  l'édit;  le  lieutenant  civil  ne 
recueillit  pas  les  voix  comme  à  l'habitude  et  il  ordonna  que 
l'édit  serait  enregistré  au  registre  des  Bannières  de  France 
pour  y  avoir  recours  au  besoin;  pour  laisser  à  toujours  la 
preuve  de  la  contrainte  exercée  sur  le  tribunal,  il  eut  soin  de 
mettre  dans  l'acte,  que  cet  enregistrement  était  fait  sans 
aucune  délibération  et  du  très  exprès  commandement  du  roi, 
et  il  fit  transcrire  à  la  suite  de  l'édit  les  ordres  collectifs  et 
séparés  que  ses  collègues  et  lui  avaient  reçus. 

Le  7  mai  quelques  membres  du  Cbâtelet  firent  les  plus  vifs 
reproches  au  lieutenant  civil  qui  après  l'enregistrement  était 
allé  rendre  visite  au  premier  président  et  au  procureur  général 
du  nouveau  parlement  et  lui  demandèrent  de  convoquer  l'as- 
semblée des  chambres.  Il  refusa  en  s'appuyant  sur  les  ordres 
qui  lui  avaient  été  envoyés  et,  après  en  avoir  référé  au  chance- 
lier à  la  prière  de  la  compagnie,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  rien 
changer  aux  ordres  du  roi.  Néanmoins  les  opposants  en- 
voyèrent chercher  tous  leurs  collègues,  et  après  une  longue 
délibération,  qui  ne  finit  qu'à  onze  heures  du  soir,  trente-huit 
conseillers  adoptèrent  un  procès-verbal  contenant   une  éner- 
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giquc  pi'ot(3slalioii  coiiUv  la  suppression  du  parleniout  de 
Paris  et  renregislrement  de  l'édit.  En  terminant,  ils  décla- 
raient qu'ils  ne  pouvaient  se  regarder  comme  liés  par  cet 
enregistrement,  fait  d'autorité  absolue  et  sans  délibération  ; 
(ju'ils  ne  pouvaient  consentir  à  être  privés  de  la  liberté  de 
délibérer  sans  s'anéantir  eux-mêmes  et  qu'ils  étaient  toujours 
prêts  et  disposés  à  remplir  toutes  leurs  fonctions  dès  qu'ils 
les  pourraient  concilier  avec  les  lois  et  leur  serment.  Le  len- 
demain ils  refusèrent  de  se  rendre  à  leurs  services  avant  d'être 
relevés  de  l'interdiction  de  fait  dans  laquelle  ils  étaient  par  la 
privation  de  la  faculté  de  délibérer.  Le  lieutenant  civil  ouvrit 
l'audience  au  parc  civil  avec  les  cinq  magistrats  qui  n'avaient 
pas  voulu  prendre  part  à  la  délibération  de  la  veille  ;  les 
autres  chambres  vaquèrent. 

Le  chancelier,  fort  embarrassé  par  riiabile  rédaction  de  ce 
procès-verbal,  ne  savait  trop  que  faire;  après  de  longues  et 
fréquentes  conférences  avec  de  Boy  nés,  il  se  décida  à  déclarer 
au  parlement  qu'il  lui  appartenait  de  sévir  sur  les  magistrats 
des  tribunaux  inférieurs  qui  osaient  méconnaître  son  autorité. 
Cette  cour  commença  sur-le-champ  une  information  et  lit 
enlever  d'autorité  les  procès-verbaux  de  protestation.  Cette 
démarche  vigoureuse  effraya  quelques  têtes  faibles;  deux  con- 
seillers vinrent  se  joindre  aux  cinq  qui  accompagnaient  le  lieu- 
tenant civil  depuis  la  scission  ;  deux  des  avocats  du  roi  reprirent 
leurs  fonctions;  mais  leur  jeune  collègue,  Duval  d'Epré- 
mesnil,  déjà  connu  pour  un  fougueux  parlementaire,  adhéra 
par  acte  spécial  au  procès-verbal  incriminé.  Comme  le  lieute- 
nant civil  avait  assez  de  monde  pour  expédier  les  rares  causes 
qui  se  présentaient,  les  opposants  revinrent  au  Chàtelet  uni- 
quement pour  entraver  la  marche  des  affaires,  et  le  16  mai  ils 
adoptèrent  un  nouveau  procès-verbal  pour  déclarer  qu'ils 
étaient  prêts  à  contiimer  leurs  fonctions,  autant  qu'il  leur  serait 
possible  de  les  concilier  avec  les  lois  et  leur  serment.  Cette 
déclaration  n'arrêta  pas  le  parlement  ;  il  lit  sonuTier  par  huis- 
sier les  opposants  d'avoir  à  reprendre  leur  service  immédiule- 
mentet  sans  aucune  restriction,  et  en  môme  temps  il  accomplit 
les  actes  de  ressort,  que  l'ancien  parlement  avait  coutume  de 
faire  au  Chàtelet  cinq  fois  l'an.  M.  de  Nicolaï,  le  dernier  pré- 
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sident  à  mortier,  vint  à  la  tête  d'une  dépiitation  tenir  l'audience 
au  Gliâtelet  ;  les  présidents  de  ce  tribunal  y  assistèrent  sans 
qu'il  fût  besoin  de  les  contraindre  et  des  avocats  au  conseil 
plaidèrent  une  affaire  importante.  Les  signataires  des  premiers 
procès-verbaux  renouvelèrent  leurs  protestations,  mais  ils 
continuèrent  à  venir  au  tribunal  afin  d'empêcher  le  lieutenant 
civil  et  ses  partisans  de  rendre  la  Justice  à  ceux  qui  auraient 
voulu  la  demander. 

A  la  fm  du  mois  de  mai  Maupeou  se  décida  à  faire  cesser  ce 
conilit  par  un  édit  de  suppression.  Dans  la  nuit  du  26  au  27 
des  mousquetaires  allèrent  porter  à  chacun  des  opposants  une 
lettre  de  cachet  les  exilant  dans  un  endroit  à  leur  choix^  pourvu 
que  ce  fut  à  deux  lieues  de  Paris  ;  seul  Duval  d'Eprémesnil 
fut  exilé  dans  une  de  ses  (erres  près  du  Havre.  Malgré  ces 
exils  le  lieutenant  civil  osa  faire,  en  compagnie  de  l'avocat  du 
roi,  la  cavalcade  annuelle  à  la  tète  des  huissiers.  La  foule,  nom- 
breuse sur  le  parcours  du  cortège,  manifesta  vivement  sa 
réprobation  par  des  huées  et  des  insultes.  Le  28  mai  le  parle- 
ment enregistra  un  édit  portant  suppression,  remboursement 
et  création  d'offices  au  Châtelet.  Le  préandjule,  très  court,  ne 
contenait  pas  d'autre  motif  que  la  multiplication  excessive  des 
offices,  qui,  si  on  n'en  réduisait  par  le  nombre,  deviendraient 
préjudiciables  au  peuple  par  suite  des  privilèges  accordés  à 
ces  officiers.  L'article  1"  supprimait  les  deux  offices  de 
lieutenants  particuliers,  les  cinquante-six  offices  de  conseillers 
et  les  quatre  d'avocats  du  roi.  Par  l'article  2,  le  roi  «  de  la 
même  autorité  créait,  en  titre  d'offices  formés,  un  lieutenant 
particulier,  trente-deux  conseillers,  trois  avocats,  attribuant 
aux  officiers  nouvellement  créés  les  mêmes  rangs,  privilèges 
et  honneurs,  prérogatives,  gages  et  franc  salé,  dont  avaient 
joui  ou  dû  jouir  les  pourvus  des  offices  supprimés  par  l'article 
précédent.  »  L'article  3  exigeait  de  ceux  qui  voudraient  se 
faire  pourvoir  d'un  des  offices  créés  l'agrément  du  chancelier 
et  le  paiement  d'une  finance,  chose  fort  étrange  après  Umi  ce 
que  Maupeou  avait  dit  depuis  quatre  mois  contre  la  vénalité 
des  charges.  L'article  6  était  encore  plus  singulier;  attendu 
le  zèle  et  l'alTection  pour  son  service  dont  lui  avaient  donné 
des  marques  ceux  qui  s'étaient  joints  au  lieutenant  civil,  le 
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roi  leur  ordonnait  de  continuer  l'exercice  des  fonctions  de 
leurs  offices  en  vertu  de  leurs  anciennes  provisions.  Celte 
clause  montrait  clairement  que  l'édit  était  à  seule  fin  de  desti- 
tuer, par  une  voie  détournée,  les  signataires  des  procès-ver- 
baux de  protestation. 

Le  chancelier  en  laissant  subsister  au  Cliàtelet  la  vénalité 
des  offices  avait  commis  une  grosse  faute;  non  seulement  il 
donnait  à  ses  ennemis  l'occasion  de  lui  reprocher  durement 
ses  contradictions,  mais  il  se  créait  de  grandes  difficultés  pour 
reconstituer  ce  tribunal.  Bien  qu'il  eût  promis  vingt  mille  livres 
à  chacun  des  treize  officiers,  auxquels  l'édit  ordonnait  de  conti- 
nuer leurs  fonctions,  plusieurs  refusèrent  d'obéir.  Le  28  mai, 
le  lieutenant  civil  fit  le  service  avec  trois  conseillers  seulement 
et  la  foule,  qui  était  très  grande,  les  accueillit  fort  mal.  Cepen- 
dant le  lendemain  ils  se  trouvèrent  huit,  y  compris  le  président, 
pour  publier  et  enregistrer  l'édit  qui  réformait  leur  tribunal. 
Le  lieutenant  civil,  qui  était  un  homme  instruit,  intelligent 
et  actif,  se  multiplia  et  parvint  à  grand' peine  à  assurer  le  ser- 
vice avec  ce  petit  nombre  de  conseillers.  Par  menaces,  par 
caresses  et  par  promesses  de  taxes  plus  élevées,  il  décidâtes 
procureurs  au  Châtelet  à  se  remettre  aux  affaires  et  à  venir 
plaider  à  la  place  des  avocats  qui  continuaient  à  s'abstenir 
d'exercer  leur  ministère.  Ce  président  fit  tant  et  si  bien  que, 
vers  la  fin  de  l'année  judiciaire^  son  tribunal  avait  repris  une 
certaine  activité.  Mais  le  recrutement  en  était  toujours  très 
difficile  et  en  septembre  on  n'avait  encore  pu  trouver  que  trois 
nouveaux  conseillers,  de  toutjeunes  gens  pour  qui  leurs  pères 
avaient  acheté  un  office  au  Châtelet  afin  de  faire  leur  cour  au 
chancelier.  En  continuant  avec  une  tenace  persévérance  à 
user  de  toute  son  influence  sur  les  gens  du  conseil  et  sur  les 
financiers,  Maupeou  réussit,  en  moins  d'une  année,  à  remplir 
les  cadres  de  ce  nouveau  tribunal  avec  des  enfants  qui  sortaient 
à  peine  de  l'école  de  droit  et  avaient  besoin  de  dispenses  d'âge 
pour  siéger  avec  voix  déhbérative;  en  août  1772,  il  eut  l'ex- 
trême plaisir  de  voir  entrer  au  Châtelet  en  qualité  d'avocats 
du  roi,  les  jeunes  d'Aguesseau  et  Feydeau  de  Brou,  l'un  et 
l'autre  à  peine  âgés  de  vingt  ans,  mais  héritiers  des  plus  grands 
noms  de  la  magistrature.  La  présence  de  tous  ces  jeunes  gens 
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sur  les  bancs  du  (Uiàlelt'l,  la  première  juiiilicliuii  du  royaume, 
était  un  scandale  si  choquant  que  des  gens  ordinairement  fort 
calmes,  en  étaient  révoltés.  En  janvier  1772,  Lepaigc  note 
qu'au  parc  civil  les  dix  juges  qui  accompagnent  le  lieutenant 
civil  n'ont  pas  deux  cents  ans  à  eux  dix;  «  ils  ont  l'air  le  plus 
indécent,  jouant  et  s'emmyant  pendant  les  audiences.  »  Le 
lieutenant  civil  se  donnait  beaucoup  de  peine  pour  réparer  le 
mal;  il  faisait  des  conférences  à  ses  jeunes  collègues  pour 
compléter  leur  instruction  juridique  (|ui  laissait  fort  à  désirer, 
et  il  s'efforçait  de  faire  leur  éducation  de  magistrats;  au  tribu- 
nal il  jugeait  seul,  sans  même  les  consulter,  les  causes  les  plus 
importantes,  et  il  expédiait  en  son  hùtcl  un  grand  nombre  de 
procès  qui  auraient  dû  venir  à  l'audience  et  être  jugés  gratui- 
tement. Par  ce  manège  il  avait  plus  que  doublé  les  revenus  de 
sa  charge  déjà  fort  élevés  auparavant,  et  on  l'accusait  à  bon 
droit  de  s'être  prêté  aux  désirs  du  chancelier  par  avarice  et 
[>ar  cupidité;  les  pamphlétaires  ne  lui  éparg'nèrent  pas  les 
reproches  sanglants  et  ils  en  profitèrent  pour  enlever  à  ce  tri- 
bunal le  peu  de  considération  que  les  capacités  du  chef  auraient 
pu  lui  donner.  D'ailleurs,  malgré  les  prodiges  du  travail  du 
président,  une  grande  partie  des  atfaires  restaient  en  souf- 
france et  tout  le  monde  s'en  plaignait  vivement. 

La  réorganisation  du  Chàtelet  était  loin  de  faire  honneur 
au  chancelier.  Elle  prouvait  que  la  boime  administration  de  la 
justice  était  son  moindre  souci,  et  qu'il  n'avait  qu'un  but, 
remplacer  des  magistrats  indépendants  par  des  hommes 
d'une  docilité  assurée.  Cette  préoccupation  se  manifesta  en- 
core plus  clairement  par  le  traitement  infligé  à  ceux  des  tri- 
bunaux de  province,  qui  avaient  refusé  de  reconnaître  le 
nouveau  parlement  et  les  conseils  supérieurs. 

Nous  avons  vu  plus  haut'  que  plusieurs  tribunaux  du  ressort 
n'avaient  pas  attendu  la  suppression  du  parlement  de  Paris 
pour  protester  contre  les  opérations  du  chancelier;  ceux  qui 
avaient  élevé  la  voix  les  premiers  étaient  ceux  qui  faisaient 
partie  des  ressorts  attribués  à  chacun  des  six  conseils  supé- 
rieurs. L'envoi  des  édits,  enregistrés  le  13  avril,  détermina  la 

1.  l\iKe30i. 
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résisLanceclo  lous  les  bailliages  qui  s'éLaioiit  jusquo-Jà  abslciius 
<lo  nianifcstor  leur  opposition.  Trois  soulemont  dans  tout  Je 
ressort  de  l'ancien  parlement  publièrent  ces  édits  purement  et 
simplement;  tous  les  autres  firent  des  protestations'.  Nous 
n'avons  qu'une  partie  des  arrêtés  faits  à  cette  occasion  par  les 
tribunaux  inférieurs;  la  plupart,  soit  par  crainte  soit  par  res- 
pect pour  la  loi,  ne  violèrent  pas  le  secret  des  délibérations. 

Certains  de  ces  arrêtés  sont  longuement  motivés  et  se  ter- 
minent par  un  refus  formel  d'enregistrer  les  édits;  d'autres 
sont  rédigés  sous  forme  de  représentations  et  de  lettres  adres- 
sées au  chancelier;  dans  tous  on  déclare  que  les  bailliages  ne 
peuvent  pas,  sans  se  déshonorer,  reconnaître  les  nouveaux  tri- 
bunaux pour  leurs  supérieurs.  Tous  ces  arrêtés  sont  basés  sur 
les  mêmes  considérations.  Les  magistrats  prétendent  qu'ils 
sont  liés  par  le  serment  qu'ils  ont  prêté  à  l'ancien  parlement 
et  que  ce  serment  les  oblige  à  maintenir,  par  tous  les  movens 
en  leur  pouvoir,  les  lois  du  royaume  et  en  particulier  celle  qui 
assure  l'inamovibilité  des  offices.  Ils  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  publier  des  édits  dont  l'enregistrement  est  illégal, 
puisqu'il  a  été  prononcé  sur  l'avis  des  membres  du  conseil,  (jui 
ne  pouvaient  pas  légalement  remplacer  les  anciens  magistrats 
tant  que  ceux-ci  n'avaient  pas  été  privés  de  leurs  oflices  par 
un  jugement  régulier.  Tous  disent  que  les  réformes  tant  van- 
tées dans  les  préambules  des  édits  et  les  discours  du  chance- 
lier sont  illusoires;  ils  ne  craignent  pas  do  déclarer  que  «  la 
vénalité  des  charges  n'est  point  abusive  et  qu'elle  a  été  recon- 
nue nécessaire  en  France,  »  et  ils  assurent  que  tous  les  ma- 
gistrats, tant  des  tribunaux  inférieurs  que  ceux  des  parlements, 
ont  toujours  été  disposés  à  accepter  la  diminution  des  fiais  de 
procédure  et  la  suppression  des  épices  et  des  vacations.  Ceux 
(l(»nt  les  sièges  doivent  désormais  ressortir  aux  conseils  su- 
périeurs, insistent  sur  le  discrédit  dont  sont  frappés  leurs  ofli- 
ces par  rétablissement  de  ces  cours  intermédiaires  entre  le 
l)arlement  et  les  bailliages;  ils  prétendent  que  c'est  pour  eux 
une  cruelle  injure  d'être  distraits  du  ressort  du  piemier  parlc- 
mejit  du  royaume  tandis  que  les  juges  des  pairies,  dnnl  le  rang 

1.  lieynuull,  I,  170. 
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était  inférieur  au  leur,  continueront  d'y  ressortir.  En  même 
temps  tous  s'entendaient  pour  ne  rien  faire  qui  pût  passer 
pour  une  reconnaissance  des  nouveaux  tribunaux,  et  ils  lais- 
saient en  souffrance  toutes  les  affaires  susceptibles  d'appel. 

Quand  le  nouveau  parlement  et  les  conseils  supérieurs 
eurent  pris  quelque  consistance,  Maupeou  dit  à  chacun  de  ces 
nouvelles  cours  que  c'était  à  elles  qu'il  appartenait  de  se  faire 
reconnaître  par  les  tribunaux  inférieurs  de  leur  ressort. 

On  a  vu  comment  le  parlement,  en  se  conformant  à  cet  avis, 
avait  entamé  contre  le  Châtelet  une  procédure  sans  résultat; 
mais  en  province  il  fut  plus  heureux.  Les  lettres  menaçantes, 
que  le  procureur  général  Joly  de  Fleury  envoya  à  ses  subsli- 
luls  près  des  bailliages,  eurent  quelque  succès  et  certains  tri- 
bunaux elfrayés  revinrent  sur  leurs  précédents  arrêtés  et 
enregistrèrent  les  édits.  Dans  la  plupart  des  sièges  le  chance- 
lier réussit  à  se  créer  un  parti  et  à  diviser  les  magistrats  en 
deux  camps  ennemis.  A  Orléans,  le  grand  jurisconsulte  Pothier 
s'efforça  vainement  d'obtenir  un  enregistrement  pur  et  simple, 
et  il  eut  beaucoup  de  peine  à  décider  ses  collègues  à  se  sou- 
mettre quand  ils  eurent  épuisé  tous  les  moyens  de  résistance 
qui  étaient  en  leur  pouvoir.  x\  Beauvais,  à  Sentis,  les  bailliages 
firent  d'abord  de  courageuses  réclamations  ;  mais  peu  après 
les  agents  du  chancelier  ]"éussirent  à  former  dans  ces  com- 
pagnies un  parti  qui  enregistra  les  édits,  et  les  magistrats 
opposants  furent  obhgés  de  se  démettre  de  leurs  offices. 

Les  conseils  supérieurs  prirent  contre  les  bailliages  récalci- 
trants de  leurs  ressorts  des  arrêts  semblables,  qui,  sans  doute, 
avaient  été  dressés  sur  un  modèle  envoyé  par  la  chancellerie. 
Le  lo  mai,  le  conseil  supérieur  de  Châlons-sur-Marne  ordonna 
aux  bailliages  de  Vilry-le-Francois,  Saint-Dizier,  Chaumont 
en  Bassigny,  Clermont  en  Argoune,  Rumigny,  Langres, 
Troyes  et  Virey-sous-Barre  d'avoir  à  enregistrer,  dans  la  hui- 
taine, l'édit  de  création  des  conseils  supérieurs  sous  les  peines 
qu'il  appartiendrait.  Le  conseil  supérieur  de  Blois  alla  plus 
loin  et  fixa  la  peine  à  une  amende  de  trois  cents  livres  par  jour 
de  retard^  et  celui  de  Lyon  suivit  cet  exemple.  Quelques  tribu- 
naux osèrent  continuer  la  résistance  ;  les  membres  du  bailliage 
de  Saint-Dizier  prirent,  le  31  mai,  un  nouvel  arrêté  pour  décla- 
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ror  qu'ils  ne  pouvaient  procéder  à  l'enregistrement  de  l'édit 
«  sans  manquer  à  ce  qu'exigeaient  d'eux  les  lois,  le  devoir, 
l'honneur,  la  conscience, et  le  serment.  »  Le  7  juin  le  bailliage 
de  Tours  répondait  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Blois  par 
un  acte  dans  lequel  il  discutait  vigoureusement  tous  les 
motifs  de  la  mesure  prise  contre  lui  ;  il  terminait  par  cette 
phrase  :  «  La  compagnie  ne  pouvant  donc  opposer  l'autorité 
légale  qui  lui  est  confiée  par  le  roi  à  une  autorité  colorée  du 
titre  de  souveraine  et  prétendue  émanée  du  même  principe, 
ses  membres  attendront  en  fidèles  sujets  tous  les  malheurs 
qu'ont  quelquefois  essuyés  ceux  qui,  affermis  dans  leur  de- 
voir, n'ont  jamais  eu  la  faiblesse  de  s'en  écarter  dans  les  plus 
tristes  révolutions.  »  Les  membres  des  bailliages  de  Langres, 
de  Reims  et  de  Nemours  olfrirent  au  chancelier  leurs  démis- 
sions. D'autres,  au  contraire,  comme  le  bailliage  de  Chartres, 
après  avoir  reçu  'des  lettres  du  chancelier  leur  enjoignant 
d'enregistrer  les  édits  sans  délai,  se  décidèrent  à  obéir  en 
rappelant  dans  leur  sentence  leurs  premières  protestations. 

Le  bailliage  de  Dreux  arrêta,  le  27  mai,  «  qu'il  serait  sursis  à 
l'enregistrement  des  édits  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  dûment 
vériiiés  en  la  cour  de  parlement,  se  réservant  néanmoins  de 
supplier  la  dite  cour  de  vouloir  bien  remontrer  au  roi,  avant 
que  de  procéder  à  l'enregistrement  de  l'édit  qui  prescrit  l'admi- 
nistration gratuite  de  la  justice  dans  le  parlement,  tous  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  étendre  la  même  dispo- 
sition aux  tribunaux  inférieurs,  d'autant  que  les  vœux  de 
S.  M.  pour  le  bien  de  ses  peuples  ne  seraient  point  remplis, 
puisque  la  classe  la  plus  pauvre  de  ses  sujets,  celle  que  le 
bienfait  qu'il  plaît  au  roi  d'accorder  intéresse  le  plus,  n'en  pro- 
hterait  point  s'il  n'avait  pas  lieu  dans  les  bailliages  et  séné- 
chaussées. » 

Il  faut  croire  que  cette  critique  si  mesurée  dans  les  termes 
et  si  juste  exaspéra  h;  chancelier.  Le  13  juillet  le  nouveau 
parlement  enregistra  un  édit  qui  supprimait  les  bailliages 
royaux  de  Dreux,  Crécy  et  Brie-(Annte-llobeit,  sous  prétexte 
qu'ils  faisaient  double  emploi  avec  ceux  établis  dans  ces  villes 
par  le  comte  d'Eu,  qui  avait  reçu  ces  seigneuries  en  échange 
de  la  principauté  de  Dombes. 
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Daulros  suppiessions  avaient  précédé  celle-ci  et  d'autres  la 
suivirent  encore.  Le  lieutenant-général  du  bailliage  d'Auxerre 
avait  été  empêché  de  publier  les  édits  par  la  majorité  de  ses 
confrères,  qui,  contrairement  à  l'usage,  avaient  demandé  à 
délibérer  et  s'étaient  opposés  à  l'enregistrement;  assisté  de 
quatre  de  ses  parents,  il  avait  dressé  une  protestation  qu'il 
envova  au  chancelier.  Les  opposants  de  leur  côté  rédigèrent 
un  procès-verbal  dans  lequel  ils  accusaient  de  fausseté,  de 
lâcheté  et  de  trahison  leur  président  et  ses  adhérents.  C'était 
ce  que  Maupeou  cherchait  par  ses  manœuvres  qui,  toutes,  ten- 
daient à  diviser  les  corps  judiciaires  et  à  se  créer  dans  chacun 
d  eux  un  parti  qui  put  lui  servir  de  noyau,  alin  de  constituer 
un  nouveau  tribunal  dans  le  cas  oi^i  il  ne  pourrait  pas  parvenir 
à  soumettre  tous  les  membres  de  l'ancien.  A  Troyes  l'en- 
registrement de  l'édit  fut  cause  d'une  scène  scandaleuse. 
L'avocat  du  roi  ayant  requis  la  lecture  et  la  publication,  le 
lieutenant-général  se  mit  en  devoir  de  prononcer  la  formule 
d'enregistrement  sans  prendre  l'avis  de  ses  collègues;  ceux-ci 
protestèrent  vivement  contre  cette  prétention,  vinrent  se  pla- 
cer devant  le  président  et  le  sommèrent  de  mettre  l'affaire  en 
délibération;  après  une  longue  et  chaude  discussion  le  prési- 
dent se  leva  pour  parler  par-dessus  la  tète  de  ses  collègues,  et 
parvint  à  ordonner  que  les  édits  fussent  enregistrés  ;  les  oppo- 
sants s'empressèrent  de  rédiger  une  protestation. 

Maupeou  traita  les  bailliages  d'Auxerre  et  de  Troyes  comme 
il  avait  traité  le  Châtelet  de  Paris;  ils  furent  réorganisés,  le 
premier  par  un  édit  de  juin,  et  le  second  par  un  édit  de  juillet. 
L'article  1"  supprimait  tous  les  ofhces  du  siège,  excepté  celui 
du  lieutenant-général;  l'article  2  les  recréait  immédiatement, 
moins  un  ou  deux  qui  étaient  supprimés  définitivement  afin 
de  pouvoir  donner  comme  seul  et  unique  motif  de  l'édit  la  né- 
cessité de  réduire  le  nombre  excessif  des  offices,  dont  les  pri- 
vilèges étaient  une  trop  lourde  charge  pour  le  royaume.  Par 
l'article  suivant  les  officiers  qui  s'étaient  unis  aux  présidents 
pour  l'enregistrement  des  édits,  recevaient  l'ordre  de  conti- 
nuer leurs  fonctions.  Les  offices  vacants  devaient  être  remplis 
jtar  ceux  qui  obtiendraient  l'agrément  du  chancelier  et  paie- 
raient la  finance  fixée  par  arrêt  du  conseil.  A  Màcon  aucun  des 
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officiers  no  voulut  reconnaître  le  conseil  supérieur  de  Lyon  ;  le 
chancelier,  pour  se  tirer  d'embarras,  supprima  le  présidiul,  et 
attribua  les  maliJ'res  présidiales  au  conseil  supéiieiu'  de  Lyon, 
sous  prétexte  que  la  distance  entre  ces  deux  villes  était  très 
faible  et  que  la  création  des  nouvelles  cours  d'appel  devaient 
forcément  amener  la  réduction  du  nombre  des  présidiaux; 
moins  de  trois  mois  après  un  autre  édit  rétablit  leprésidial  de 
Mâcon,  sur  les  représentations  des  états  du  Maçonnais  et  pour 
donner  un  témoignage  de  la  satisfaction  du  roi  aux  magistrats 
du  bailliage  de  Màcon.  Ces  contradictions  fréquentes  munirent 
que  le  chancelier  se  conduisait  au  jour  le  jour,  sans  réfléchir 
aux  inconvénients  des  expédients  qu'il  adoptait.  Par  le  même 
édit  qui  supprimait  le  présidial  de  Màcon,  il  avait  réuni  l'élec- 
tion au  bailliage,  supprimé  les  offices  de  ces  deux  tribunaux, 
recréé  des  offices  au  bailliage  et  en  avait  pourvu  les  officiers 
de  l'élection.  Il  supprima  également  la  sénéchaussée  de  Ville- 
franche,  dont  les  officiers  étaient  démissionnaires  depuis 'le 
18  mars,  et  il  la  réunit  à  celle  de  Lyon. Ce  dernier  tribunal  fut 
réorganisé  par  un  édit  de  septembre;  quelques  offices  furent 
supprimés  et  les  dix  membres  de  la  sénéchaussée  qui,  depuis 
le  mois  de  mars,  siégeaient  en  môme  temps  au  conseil  supé- 
rieur durent  vendre  les  charges  qu'ils  occupaient  dans  le  tri- 
bunal inférieur.  A  Blois  les  offices  du  bailliage  furent  suppri- 
més et  recréés  par  un  édit  de  juillet,  bien  que  depuis  long- 
temps tous  les  membres  de  ce  tribunal  eussent  donné  leur 
démission,  et  qu'il  eût  été  possible  de  les  remplacer  légale- 
ment; c'est  une  mesureinexplicable  qui  montre  que  le  chance- 
lier ne  laissait  passer  aucune  occasion  de  détruire  un  tribunal 
et  de  vexer  les  magistrats;  cette  suppression  n'avait  d'autre 
effet  que  de  priver  les  démissionnaires  du  prix  de  leurs  offices, 
que  leurs  successeurs  auraient  dû  leur  payer  immédiate- 
ment s'ils  avaient  été  nommés  sur  leurs  démissions  et  non  en 
vertu  de  l'édit  de  recréation;  c'était  une  véritable  spoliation,  cai- 
il  était  probable  que  les  magistrats  démissionnaires  ne  vou- 
draient pas  remettre  leui-s  provisions  et  faiie  liquider  leurs 
offices,  ce  qui  aurait  été  reconnaître  la  légalité  des  opérations 
du  chancelier  pour  recevoir  deselîets  sans  valeur  sur  laphice. 
En  même  temps  qu'il  entreprenait  de  réduire  à  l'obéissance 
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Icslribunaux  inférieurs,  Maupeou  s'allaqiiail  aux  juridiclions 
oxlraordiuairos.  Le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de 
Paris  avait  refusé  d'enregistrer  les  édits  portant  suppression 
de  la  cour  des  aides  et  création  du  parlement  de  Paris.  Un 
édit  de  juin  le  réunit  à  la  chambre  des  domaines,  supprima 
tous  les  offices  des  trésoriers  de  France,  qui  servaient  dans 
ces  deux  juridictions  et  en  recréa  beaucoup  moins  sous  pré- 
texte de  diminuer  le  nombre  des  privilégiés.  Une  partie  des 
offices  ainsi  recréés  fut  réservée  aux  trésoriers  de  France, 
dont  les  ministres  étaient  satisfaits;  au  contraire  ceux  dont 
le  gouvernement  était  mécontent  furent  privés  de  leur  étal 
par  cette  destitution  déguisée. 

Le  siège  général  de  l'amirauté  de  Paris,  ayant  aussi  refusé 
d'enregistrer  les  édits,  fut  complètement  supprimé,  sous  pré- 
texte d'éviter  aux  justiciables  un  troisième  degré  de  juridic- 
tion et  de  leur  épargner  des  longueurs  et  des  frais  inutiles.  Les 
appels  des  sièges  d'amirauté,  établis  dans  les  ports,  devaient 
désormais  être  portés  directement  au  parlement  ou  aux  con- 
seils supérieurs,  dans  l'arrondissement  desquels  les  amirautés 
seraient  situées.  C'était  une  mesure  excellente;  cette  suppres- 
sion faisait   disparaître  un  tribunal  inutile,   dont  les  arrêts 
pouvaient  être  portés  en  appel  au  parlement  et  qui,  par  con- 
séquent ,    était  un    intermédiaire    superflu    entre   les   cours 
souveraines  et  les  tribunaux  de  première  instance;  l'attribu- 
tion aux  conseils  supérieurs  du  ressort  était  un  pas  de  plus 
vers  l'unité  de  la  justice  et  rapprochait  les  justiciables  de  leurs 
juges. 

La  suppression  de  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  à  la 
Tal)le  de  marbre  établie  près  le  parlement  de  Paris  n'était  pas 
moins  utile,  bien  que  ce  tribunal  jugeât  en  dernier  ressort. 
L'attribution  aux  conseils  supérieurs  des  appels  des  sentences 
rendues  par  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  était  un  véritable 
bienfait  pour  les  populations.  Mais  si  Maupeou  n'avait  pas  été 
uniquement  préoccupé  de  se  venger  des  magistrats  qui  s'oppo- 
saient à  ses  opérations,  il  aurait  étendu  cette  mesure  à  tout  le 
royaume,  et  il  l'aurait  complétée  en  enlevant  aux  officiers  des 
maîtrises  particulières  leurs  attributions  judiciaires  pour  les 
confier  aux  bailliages  et  sénéchaussées  ;  de  cette  manière  il  au- 
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rait  pu  diminiior  de  beaucoup  lo  nombre  de  ces  officiers  fores- 
tiers dont  les  privilèges  étaient  consiflérables. 

La  suppression  de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand 
était  inévitable.  Après  avoir  supprimé  la  cour  des  aides  de 
Paris,  il  était  impossible  de  laisser  subsister  cette  petite  cour; 
c'eut  été  avouer  que  tous  les  motifs  mis  en  avant  dans  le  préam- 
bule de  redit  de  suppression  n'étaient  pas  sérieux.  En  outre 
le  chancelier  voulait  punir  les  membres  de  cette  cour  des  dif- 
ficultés que  la  plupart  d'entre  eux  avaient  faites  pour  entrer 
dans  le  conseil  supérieur,  établi  dans  leur  ville  sous  la  prési- 
dence de  leur  premier  président  M.  de  Chazerat.  Un  édit  de 
mai  1771  supprima  cette  cour  qui  avait  à  peine  deux  siècles 
d'existence,  et  ordonna  que  toutes  les  matières  dont  elle  con- 
naissait dans  son  ressort  seraient  désormais  de  la  compétence 
du  conseil  supérieur  de  Clermont.  Les  habitants  de  l'Auvergne 
et  des  provinces  voisines  ne  paraissent  pas  avoir  bien  vivement 
regretté  cette  cour.  Elle  était  trop  peu  nombreuse  et  trop  éloi- 
gnée do  Paris  pour  leur  rendre  de  grands  services,  et  elle  ne 
pouvait  guère  les  protéger  contre  les  entreprises  de  l'intendant 
et  contre  les  exactions  des  traitants.  Les  justiciables  avaient 
même  tout  avantage  à  plaider  au  conseil  supérieur,  où  ils  n'au- 
raient plus  à  payer  ni  épices,  ni  vacations. 

Bientôt  ce  fut  le  tour  des  cours  des  monnaies.  Celle  de  Lyon, 
qui  avait  un  ressort  assez  étendu,  était  unie  au  présidial,  dont 
beaucoup  de  membres  étaient  en  même  temps  conseillers  au 
nouveau  conseil  supérieur.  Elle  fut  supprimée  et  son  ressort 
réuni  à  celui  de  la  cour  des  monnaies  de  Paris,  qui  resta  la 
seule  cour  du  royaume  ayant  celte  compétence  spéciale.  La 
suppression  de  la  cour  de  Lyon,  établie  en  1704  pour  procurer 
des  ressources  au  trésor,  se  jusliliait  aisément  par  le  désir  du 
roi  de  diminuer  le  nombre  des  privilégiés.  Peu  après  la  cour 
des  monnaies  de  Paris  fut  réorganisée  ;  le  nombre  des  officiers 
qui  la  composaient  fut  diminué  de  près  de  moitié,  et  ceux  aux- 
quel  le  roi  ordonna  de  continuer  leurs  fonctions  durent  verser 
chacun  une  forte  somme  pour  rembourser  les  charges  de  ceux 
qui  étaient  privés  de  leur  état.  Les  mol  ifs  insérés  dans  le 
préambule  de  l'édit  étaient  toujours  les  moines,  la  nécessité  de 
réduire  les  privilèges  qui  accablaient  les  malheureux  conlri- 
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l(nal)los;  mais  lonllo  mondo  compril  qiio  c/élail  un  prétexte,  et 
que  le  chancelier  avait  voulu  punir  cette  cour  des  représenta- 
tions qu'elle  avait  faites  au  mois  de  mars,  et  en  même  temps 
se  débarrasser  des  magistrats  qui  étaient  liostiles  à  ses  opéra- 
tions. 

De  toutes  les  cours  souveraines  établies  dans  le  ressort  d(^ 
l'ancien  parlement  de  Paris,  seule  la  chambre  des  comptes  fut 
épargnée.  Cependant  cette  cour  n'avait  pas  cessé  de  faire  une 
vive  opposition  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement  contre 
la  magistrature.  Non  seulement  elle  avait  arrêté  des  représen- 
tations, mais  aux  Grands-Augustins  elle  avait  imité  la  con- 
duite de  la  cour  des  aides,  et  elle  avait  refusé  avec  éclat  de  re- 
connaître Messieurs  du  conseil  pour  le  parlement.  L'attitude 
de  cette  cour  était  d'autant  plus  gênante  que  son  opposition 
entravait  l'exécution  dos  dispositions  les  plus  importantes  des 
(b'rniers  édits  et  empêchait  le  paiement  des  gages,  dont  les  nou- 
veaux magistrats  avaient  le  plus  grand  besoin;  aucun  comp- 
lable  des  deniers  royaux  n'oserait  jamais  payer  la  plus  petite 
somme  en  vertu  d'un  édit  que  la  chambre  aurait  refusé,  car  il 
était  certain  qu'on  ne  la  lui  passerait  pas  en  compte  et  qu'elle 
resterait  à  sa  charge.  Pendant  deux  mois  Maupeou  manœuvra 
pour  décider  la  chambre  à  reconnaître  lesnouveaux  tribunaux 
et  à  la  fm  de  juin  il  lui  envoya  les  édits  de  création  des  conseils 
supéi-ieurs  et  du  parlement  et  les  états  de  gages  y  annexés, 
atin  qu'elle  ait  à  les  enregistrer;  mais  elle  s'y  refusa  énergi- 
quement.  Le  chancelier,  très  embarrassé,  eut  un  moment  l'idée 
de  supprimer  tous  les  offices  de  cette  cour,  qui  était  très  nom- 
breuse, d'en  reci'éer  seulement  la  moitié  et  de  les  donner  à  des 
gens  qui  lui  seraient  complètement  dévoués.  Mais  le  roi,  qui 
aimait  et  estimait  beaucoup  les  Nicolaï,  ne  voulut  pas  entendre 
parler  de  ce  projet  et  il  fallut  recourir  à  un  lit  de  justice. 

Quand  la  chambre  eut  été  avertie  que  le  roi  avait  chargé 
M.  le  comte  de  la  Marche  de  lui  faire  connaître  ses  volontés, 
elle  adopta,  le  3  juillet,  un  arrêté  de  protestation  contre  la  vio- 
lence qui  lui  serait  faite,  et  en  même  temps  contre  tous  les 
mauvais  traitements  dont  la  magistrature  était  victime  depuis 
un  an.  Le  lendemain,  à  l'heure  indiquée,  le  comte  de  la  Marche 
vint  à  la  chambre,  accompagné  du  maréchal  de  Richelieu  et 
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do  deux  consoillors  d'Étal.  Après  la  locluro  do  tous  los  ôdils 
concornantles  iiouvoauxirihimaiix,  le  premier  président  déve- 
loppa l'arrêté  do  la  veille  et  le  premier  avocat  général,  Perrot, 
lit  un  réquisitoire  analogue  à  celui  prononcé  par  M.  Séguier 
au  lit  de  justice  du  13  avril.  Il  fit  un  tableau  effrayant  «  dos 
malheurs  de  l'Etat,  des  calamités  publiques  et  des  vexations 
de  toute  espèce  sous  lesquelles  la  France  gémissait  »  et,  après 
avoir  témoigné  au  comte  de  la  Marche  son  étonnement  de  le 
voir  occuper  une  place  qu'avait  toujours  remplie  jusque-là  le 
premier  prince  du  sang,  et  jouer  un  pareil  rôle  malgré  la  pro- 
tostation connue  des  princes  et  des  pairs,  il  déclara  qu'il  ne 
pouvait  ni  ne  devait  requérir  l'enregistrement  de  ces  édits. 
Naturellement  on  passa  outre  et  los  édits  furent  publiés  et 
registres.  La  chambre  protesta  à  nouveau;  mais  c'était  peine 
inutile,  et  los  formalités  légales  ayant  été  accomplies,  rien  no 
s'opposait  plus  au  paiement  des  gages  des  nouveaux  magistrats. 
Maupeou  aurait  pu  se  contenter  de  ce  résultat;  mais  il  voulut 
relever  lo  défi  que  venait  de  lui  jeter  l'avocat  général  et  faire 
sur  lui  un  exemple  afin  de  décider  la  chambre  à  la  soumission. 
M.  Perrot  fut  arrêté  et  conduit  à  Yinconnos;  à  la  prière  du 
comte  do  la  Marche  il  fut  relâché  au  bout  de  vingt-quatre 
heures  de  détention,  mais  il  écrivit  une  lettre  d'excuse  et  il 
ne  délivra  aucune  copie  de  son  discours,  qui  resta  presque 
ignoré.  Six  semaines  plus  tard  une  députation  de  la  chambre 
parut  on  public  à  côté  du  parlement,  à  la  procession  faite  à 
Notre-Dame  le  jour  de  l'Assomption  en  exécution  du  vœu  de 
Louis  XIII.  Au  lieu  d'une  simple  invitation,  elle  avait  reçu  une 
lettre  de  jussiou  lui  ordonnant  d'aller  à  cette  cérémonie;  on 
délibéra  longuement  pour  savoir  si  on  y  obéirait;  dix-huit 
voix  seulement  contre  quarante-huit  se  prononcèrent  pour 
persévérer  dans  la  résistance.  Cependant  la  chambre  fit  encore 
dos  protostations;  mais  tout  le  monde  comprit  qu'elles  étaient 
de  pure  forme.  A  la  procession  les  députés  de  la  chambre 
affectèrent  do  ne  pas  saluer  ceux  du  parlement;  mais  ils 
avaient  l'oreille  basse,  tandis  que  leurs  adversaires  ne  ca- 
chaient pas  leur  joie.  La  foule,  qui  était  immense,  ne  fit  pas 
aux  intrus  l'accueil  habituel;  on  n'entendit  point  de  huées  et 
de  cris  outrageants.   Los  bons  patriotes  furent  indignés  de 
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celle  alliliule  ol  lo  libraire  Hardy  consigne  dans  son  journal 
les  tristes  réflexions  que  lui  inspire  cet  événement  :  «  Monsieur 
rarchevôque  de  Paris,  qui  assistait  à  celle  procession,  y  parut 
fort  satisfait  d'un  renouvellement  de  magistrature,  qui  était 
en  partie  son  ouvrage  et  qui  pouvait  lui  devenir  par  la  suite 
si  avantageux.  Mais  ce  qui  étonna  le  plus  tout  le  monde,  c'é- 
tait de  voir  le  même  peuple,  qui  avait  hué  aux  Grands-Augus- 
tins  les  g'ens  du  conseil  tenant  le  parlement  le  jour  de  la 
procession  de  la  réduction  de  Paris,  et  qui  avait  applaudi  à  la 
retraite  généreuse  de  la  chambre  des  comptes  et  de  la  cour 
des  aides,  devenu  spectateur  tranquille  des  nouveaux  juges 
de  parade  et  des  magistrats  de  la  chambre  des  comptes,  qui 
n'avaient  pas  eu  cette  fois-ci  le  courage  de  refuser  de  les 
accompagner  \  » 

Maupeou  pouvait  se  croire  près  du  succès  définitif.  La  seule 
cour  souveraine,  qu'il  avait  laissé  subsister  intacte  à  Paris, 
était  soumise.  Tous  les  tribunaux  inférieurs  du  ressort  de  l'an- 
cien parlement  avaient  été  contraints  de  reconnaître  les  nou- 
velles cours,  et  avaient  repris  complètement  leurs  fonctions 
judiciaires  ;  enfin  le  peuple  cessait  d'insulter  les  nouveaux 
magistrats.  Mais  les  classes  plus  riches  et  plus  instruites  fai- 
saient toujours  la  plus  vive  opposition  aux  opérations  du 
chancelier;  car  elles  en  sentaient  les  dangers  et  les  défauts, 
qui  échappaient  au  vulgaire. 

Il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement;  la  réorg-anisation 
judiciaire  accomplie  par  Maupeou  depuis  six  mois  présentait 
trop  de  lacunes,  d'incohérences  et  de  contradictions  pour  être 
acceptée  par  des  hommes  intelligents,  habitués  à  raisonner 
et  à  pénétrer  jusqu'au  fond  des  choses. 

Quoi  de  plus  facile  en  elîet  que  de  démontrer  l'irrégularité 
du  lit  de  justice  de  13  avril?  Il  ne  s'en  était  jamais  tenu  de  sem- 
blable. Les  conseillers  au  grand  conseil  n'avaient  pas  séance 
dans  ces  assemblées  solennelles  et  les  membres  du  conseil 
privé  ou  des  parties  ne  pouvaient  y  venir  qu'à  la  suite  du  chan- 
celier, en  quelque  sorte  pour  l'accompagner;  encore  ils  ne 
pouvaient  useï-  tous  ensemble  de  ce  droit  que  l'usage  leur  don- 

1.  Hardv,  I,  272. 
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nail,  et  lo  chancdior  ne  pouvait  amener  avec  lui  que  douze 
conseillers  d'Etat  et  six  maîtres  des  requête.  Enfin  l'absence 
de  la  plupart  des  princes  du  sang',  leurs  protestations  et  celles 
des  pairs  et  des  grands  officiers  étaient  des  arguments  d'une 
force  irrésistible. 

Dans  cette  séance  le  chancelier  avait  lui-môme  fourni  à  ses 
ennemis  des  armes  puissantes  pour  le  combattre.  Il  avait  re- 
connu implicitement  que  les  confiscations  prononcées  par  les 
arrêts  du  conseil  des  20  et  21  janvier  étaient  illég-ales,  comme 
nous  l'avons  vu  déclarer  par  les  adversaires  les  plus  résolus  des 
prétentions  des  parlements,  tels  que  Trudaine  et  le  comte  de 
Brog'lie.  Il  avait  été  même  o])ligé  de  rendre  hommag-e  au  prin- 
cipe de  l'inamovibilité  en  déclarant  dans  le  préambule  de  l'é- 
dit  d'avril  que  les  offices  du  nouveau  parlement  seraient  ina- 
movibles comme  ceux  de  l'ancien.  Cette  déclaration  était  une 
insigne  maladresse.  Le  moment  était  bien  mal  choisi  pour 
affirmer  ce  principe,  quand  on  le  violait  par  un  détour,  en  sup- 
primant ces  offices  et  en  les  recréant  immédiatement  au  profit 
d'autres  titulaires. 

Il  n'était  pas  difficile  de  prouver  que  cette  suppression  sui- 
vie de  recréation  immédiate  était  un  subterfuge,  une  fraude  à 
la  loi.  En  effet  pour  faire  disparaître  la  vénalité,  pour  établir  la 
gratuité  de  la  justice  et  pour  réduire  le  nombre  des  membres 
du  parlement,  il  n'était  pas  absolument  nécessaire  de  chasser 
de  leurs  sièges  les  anciens  magistrats.  Il  aurait  suffi  de  rem- 
bourser la  finance  de  leurs  offices  et  de  leur  donner  un  traite- 
ment minime  en  compensation  de  la  perte  des  épices  et  des  va- 
cations. Les  partisans  du  gouvernement  ont  prétendu  que  les 
magistrats  n'auraient  jamais  accepté  de  semblables  réformes; 
mais  cela  n'est  pas  démontré  et  quand  bien  même  celte  résis- 
tance eut  été  possible,  le  ministère  aurait  dû  en  courir  les  ris- 
ques; s'il  n'avait  pu  en  triompher  sans  recourir  aux  moyens 
extrêmes,  sa  position  aurait  été  beaucoup  meilleure.  Mais  nous 
avons  vu  que  Maupoou  ne  prévoyait  pas  si  loin.  Pour  ré(hiii'e 
les  charges  trop  nombreuses  la  procédure  était  toute  indiquée. 
Il  aurait  fallu  déclarer  que  l'on  éleindrait  tous  les  offices  qui 
viendraient  à  vaquer  par  morl,  par  d('^mission  ou  par  forfaiture 
préalablement  jugée  par  juge  compétent.  TeHe  était  la  loi  et 
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tel  était  l'iisag-o  fixé  par  iino  série  non  interrompu  d'exemples 
depuis  le  xv''  siècle. 

Maupeou  eut  le  grand  tort  d<'  ne  pas  avouer  franchement 
qu'il  voulait  se  défaire  de  magistrats  qui  gênaient  l'autorité. 
En  vain  il  essaya  do  sauver  les  apparences  et  de  faire  en  sorte 
de  ne  pas  toucher  au  principe  de  l'inamovibilité.  Personne  ne 
fut  dupe  de  ce  stratagème.  Tout  le  monde  comprit  que  suppri- 
mer un  office  et  le  recréer  par  le  même  édit  au  profit  d'un 
autre  titulaire,  c'était  destituer  arbitrairement  le  premier  pos- 
sesseur. En  employant  ce  détour,  le  gouvernement  avouait 
que  les  confiscations  prononcées  par  arrêt  du  conseil  n'avaient 
aucune  valeur  et  en  même  temps  il  proclamait  aux  yeux  de 
tous  sa  faiblesse  ;  il  laissait  voir  qu'il  n'osait  ni  changer  une 
loi,  qu'il  trouvait  dangereuse,  ni  la  violer  ouvertement,  mais 
qu'il  préférait  la  tourner.  Cette  attitude  n'était  ni  honorable  ni 
habile.  Il  eut  beaucoup  mieux  valu  suivre  le  système  adopté 
p(uu"  les  conseils  supérieurs  dont  les  membres  étaient  livrés  à 
la  merci  du  gouvernement,  et  déclarer  franchement  que  l'ina- 
movibilité serait  supprimée  en  même  temps  que   la  vénalité, 
dont  elle  était  une  conséquence.  Mais  les  réclamations  unani- 
mes qu'avait  excitées  la  situation  instable  faite  aux  membres 
de  ces  nouvelles  cours,  montrèrent  au  chancelier  que,  s'il  per- 
sévérait dans  ce  système ,  il  devrait  donner  aux  magistrats  contre 
l'arbitraire  ministériel  des  garanties  beaucoup  plus  sérieuses 
que  ne  l'était  l'inamovibilité,  dont  même  à  cette  époque  des 
hommes  très  compétents  déclaraient  l'efficacité  fort  contesta- 
ble. Les  hommes  sont  tout  aussi  accessibles  au  désir  d'une  po- 
sition meilleure  qu'à  la  crainte  de  perdre  leur  situation  pré- 
sente, et  le  pouvoir  qui  peut  séduire  les  juges  par  l'espoir  des 
pensions,  des  grâces  et  des  brillants  emplois  n'a  pas  grand- 
cliose  à  redouter  de  l'inamovibilité.  Maupeou  le  comprit  et 
voilà  pourquoi  il  déclara  les  nouveaux  magistrats  inamovibles 
comme  les  anciens,  ce  qui  était  à  la  fois  ime  amère  ironie  et 
une  ilagrante  contradiction.  On  ne  pouvait  dire  plus  claire- 
ment aux  nouveaux  juges  que,  si  jamais  ils  s'avisaient  de  vou- 
loir à  l'exemple  de  leurs  prédécesseurs  faire  acte  d'indépen- 
dance, ils  seraient  comme  eux  dépouillés  de  leurs  offices  qui, 
tout  inamovibles  qu'ils  fussent,  seraient  supprimés  et  recréés 


RÉOUGAMSATION    DES    THIBUXAUX    INFÉUIEUUS  413 

imniédialcmeiiL  au  piulit  do  magistrats  jdus  souples  oL  plus 
dociles. 

Cependant  Maupeou  avait  inséré,  dans  l'édit  du  nouveau 
pailement,  une  disposition  que  ses  défenseurs  représentèrent 
comme  une  précieuse  garantie  pour  la  magistrature.  L'article 
20  disait  :  «  Dans  le  cas  de  vacance  d'un'  oflice  de  conseiller, 
notre  dite  cour  nous  présentera  trois  sujets  de  la  qualité  re- 
quise pour  remplir  l'office  vacant,  et  si  aucuns  des  dits  sujets 
ne  nous  convenaient,  notre  dite  cour  sera  tenue  de  nous  en 
présenter  d'autres  jusqu'cà  ce  que  nous  en  ayons  agréé  un.  » 
Les  adversaires  du  chancelier  répondaient  (jue  la  faculté  don- 
née au  parlement  était  illusoire,  puisque  le  ministère  s'était 
réservé  le  droit  de  rejeter  indéliniment  tous  ceux  qui  ne  lui 
plaisaient  pas.  En  outre  ce  droit  de  proposition  ne  s'appli- 
quait pas  aux  présidents  et  aux  gens  du  roi  dont  la  désigna- 
tion appartenait  tout  entière  au  chancelier.  En  fait,  la  condi- 
tion du  nouveau  parlement  n'était  pas  beaucoup  meilleure 
que  celle  des  conseils  supérieurs,  dont  le  personnel  était  à  la 
merci  du  gouvernement. 

Maupeou  avait  même  étendu  beaucoup  plus  loin  l'action  du 
pouvoir.  S'il  avait  conservé  l'inamovibilité,  la  vénalité  et  les 
épices  dans  les  tribunaux  inférieurs,  il  s'était  réservé  le  choix 
des  nouveaux  titulaires  des  oflices.  Cet  édit,  envoyé  au  mois 
de  février  1771  aux  gens  du  conseil  tenant  le  parlement,  sou- 
levait des  questions  si  graves  et  si  importantes,  qu'ils  n'osèrent 
pas  l'enregistrer  et  que  Maupeou  fut  contraint  de  le  publier 
lui-mênje  à  l'audience  du  sceau  do  Paris  beaucoup  plus  tard, 
le  23  mai.  Non  seulement  il  enlevait  aux  propriétaires  d'offices 
la  faculté  de  désigner  leurs  successeurs,  mais  il  supprimait 
le  droit  de  présentation  accordé  aux  engagistes  ou  aux  échan- 
gistes des  domaines  de  la  couronne  ;  il  ordonnait  une  nou- 
velle évaluation  du  prix  de  tous  les  offices,  dont  il  annonçait 
la  suppression  d'un  grand  nombre,  dès  que  l'état  des  finances 
du  roi  le  permettrait;  les  propriétaires  devaient  fixer  eux- 
mêmes  la  valeur  do  leur  office  et  c'est  d'après  leur  déclaration 
qu'ils  devaient  on  être  remboursés,  vacation  ou  suppression 
avenant.  Par  cnnti'o  ils  devaient  payer,  cluique  aimoo,  au  tré- 
sorier dos  parties  casuellos  le  centième  denier  do  cotte  valeur 
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à  titre  d'annuel  sous  peine  de  perdre  tout  droit  au  rembour- 
sement. Cet  édit  fit  une  véritable  révolution  dans  la  situation 
des  propriétaires  d'offices,  si  nombreux  dans  le  royaume;  et, 
chose  singulière,  de  tous  les  édits  publiés  en  si  grande  quan- 
tité par  les  soins  de  Maupeou  et  de  Terray,  ce  fut  une  des  rares 
lois  qui  survécurent  à  ces  deux  ministres  détestés.  Il  dura,  au 
moins  dans  ses  dispositions  essentielles,  jusqu'à  la  Révo- 
lution*. 

Le  côté  fiscal  de  cet  édit,  tout  important  (|u'il  soit,  ne  nous 
intéresse  pas  directement-;  nous  devons  surtout  insister  sur 
les  articles  qui  règlent  le  recrutement  dt'S  officiers  de  judica- 
ture.  Le  préambule  qui  contient  tout  un  long  exposé  de  l'his- 
toire des  offices,  débute  par  cette  affirmation  des  droits  du 
roi  :  «  Les  offices  n'étant  en  eux-mêmes  que  le  droit  de  rem- 
plir à  notre  décharge  des  fonctions  essentiellement  liées  à 
noire  juridiction  et  à  notre  administration,  la  nomination  aux 
(lits  offices  est  un  des  principaux  alliibuts  de  notre  souverai- 
neté :  mais  si  en  vertu  de  la  plénitude  et  de  l'universalité  de 
notre  pouvoir  nous  faisons  exercer  par  nos  officiers  une  por- 
tion de  l'autorité  qui  nous  appartient,  ils  ne  peuvent  trans- 
mettre à  leurs  successeurs  le  dépôt  que  nous  leur  confions; 
et  de  quelque  manière  que  les  offices  passent  dans  le  com- 
merce^ le  titulaire  ne  peut  recevoir  que  de  nous  immédiate- 
ment et  son  titre  et  les  droits  qui  ne  peuvent  lui  être  transmis 
avec  la  succession,  ni  conférés  par  la  résignation  de  son  prédé- 
cesseur. »  Et  cette  déclaration  de  principes  était  ainsi  traduite 
en  lois  dans  les  articles  18  et  22  :  «  Vacation  avenant  des  dits 
offices  par  mort,  résignation  ou  autrement  nous  nous  réser- 
vons la  faculté  d'en  disposer  en  faveur  de  telles  personnes 


1.  \"oir  le  préambule  de  cet  édit  dans  Isambert,  Anciennes  lois  françaises, 
t.  XXII,  p.  515  et  les  articles  dans  le  'Répertoire  de  Jurisprudence  de  Guyot, 
édition  in-4,  t.  XII,  p.  317.  V°  Of^ce. 

2.  Cependant  il  faut  remarquer  en  passant  que  beaucoup  d'offices  ne  rap- 
portaient pas  à  leurs  propriétaires  ce  que  cet  édit  allait  les  obliger  à  payer 
au  fisc  chaque  année  pour  l'annuel  et  pour  la  capilation.  Aussi  il  causa 
l'irritation  la  plus  vive  :  (<  Cet  édit  lésait  horriblement  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  distingués,  augmentait  le  nombre  des  mécontents  qui  n'était 
déjà  (|ue  trop  considérable  et  doiinail  lieu  à  de  grands  murmures.  »  (Hardv, 
I,  203.) 
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que  nous  jugerons  convenables;  voulons  en  conséquence  que 
celui  qui  se  présentera  pour  remplir  un  des  dits  offices  soit 
tenu  de  remettre  au  trésorier  de  nos  revenus  casuels  l'acte 
de  résignation,  démission  ou  nomination  au  dit  office  le  nom 
en  blanc,  ensemble  le  titre  en  vertu  duquel  aui-a  le  dit  acte 
été  passé  et  sera  le  dit  acte  de  résignation^,  démission  ou  no- 
mination rempli  du  nom  de  celui  qu'il  nous  aura  plu  agréer 
à  la  charge  de  rembourser  au  propriétaire  du  dit  office  le 
montant  de  la  fixalion,  etc.  »  Le  chancelier  ne  se  contentait 
plus  du  droit  de  refuser  un  candidat  indigne,  il  se  réservait  le 
droit  de  désig'ner  celui  qui  lui  plaisait  et  il  exigeait  une  rési- 
gnation en  blanc. 

Ainsi  Maupeou  avait  conquis  la  faculté  de  choisir  par  des 
moyens  plus  ou  moins  directs  les  nouveaux  titulaires  de  tous 
les  offices  du  royaume,  et  en  particulier  de  ceux  de  judicature. 
Il  avait  réussi  à  mettre  la  mag-istrature  dans  la  main  du  gou- 
vernement et  il  avait  atteint  le  but  qu'il  s'était  proposé  dès  le 
commencement  de  cette  révolution. 

Tous  les  défauts  de  cette  réorganisation  judiciaire  furent 
dévoilés  et  sig-nalés  dans  les  pamphlets  que  les  ennemis  du 
chancelier  firent  paraître  en  grand  nombre  après  le  lit  de  jus- 
tice du  13  avril.  La  suppression  déiinitive  du  parlement  ne 
découragea  pas  les  partisans  de  la  magistrature.  Ils  ne  ces- 
sèrent pas  de  travailler  à  faire  ressortir  les  dangers  que  pré- 
sentaient les  opérations  du  chancelier.  Ils  espéraient  toujours 
que  le  roi,  mieux  informé,  renverrait  Maupeou  et  rappelerait 
les  mag-istrats  exilés. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin  il  se  répandit  dans  le  public 
une  brochure,  dont  le  titre.  Le  Maire  du  Palais,  indique  assez 
clairement  le  ton  et  l'esprit.  On  y  accusait  Maupeou  d'avoir 
trompé  le  parlem.ent,  le  roi  et  la  nation  en  employant  mille 
ruses,  toutes  plus  odieuses  les  unes  que  les  autres;  «  on  y  dé- 
veloppait, dit  Hardy,  la  noirceur  et  la  méchanceté  du  chance- 
lier dans  la  conduite  qu'il  avait  tenue  à  l'égard  des  magistrats.  » 
Aujourd'hui  la  valeur  de  ce  pamphlet  parait  moindre  que  celle 
que  lui  accordait  le  bon  libraire  de  la  rue  Saint-Jac([ues.  A  côté 
d'arguments  solides  on  en  trouve  beaucoup  d'autres  qui  ne 
soutiennent  pas  l'examen,  td  le  slyh-  de  l'auteur  paraît  bien 
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décousu  et  déclamaloiro.  Mais  les  esprits  étaient  si  excités  que 
ce  misérable  libelle  eut  un  grand  succès;  on  se  l'aiTachait  de 
tous  cotés  et,  bien  que  de  nombreux  exemplaires  eussent  été 
répandus  dans  la  circulation,  on  payait  jusqu'à  trente-six  livres 
cette  plaquette  de  cent  vingt-quatre  pages  in-12  ;  on  disait  que 
c'était  un  clief-d'œuvrc  '.  Les  gens  les  plus  intelligents  et  les 
plus  éclairés  étaient  devenus  incapables  de  juger  sainement 
ces  œuvres  qui  tlattaient  les  passions  du  moment. 

Des  hommes  connus  se  mêlaient  à  cette  guerre  civile  dans 
laquelle  les  combattants  se  servaient  d'arrêts  et  de  libelles. 
Aug-eard  nous  raconte  dans  ses  Mémoires-  comment  après  avoir 
appris  de  Malesherbes  (juels  étaient  les  droits  des  parlements 
et  quels  étaient  ceux  de  la  nation,  il  fit  part  de  sa  découverte 
à  plusieurs  célèbres  avocats,  qui  étaient  tout  aussi  ignorants 
sur  les  matières  de  droit  public  qu'il  l'était  lui-même  peu  de 
temps  auparavant.  Ils  travaUlèrent  pendant  quelques  semaines 
dans  la  bibliothèque  de  M.  d'Aguesseau,  doyen  du  conseil  et 
fils  du  célèbre  chancelier;  et  de  ces  conférences  sortirent  les 
pamphlets  les  plus  remarquables  (|ui  aient  été  publiés  contre 
Maupeou. 

L'avocat  Blonde  fit  une  brochure  intitulée  le  Parlement  jus- 
tifié [xir  r Impératrice  de  Russie;  cet  écrit  est  plus  sérieux  que 
le  ferait  croire  le  titre  qui  atout  l'air  d'un  paradoxe.  L'auteur 
cherchait  la  définition  du  pouvoir  monarchique,  qu'il  distin- 
guait avec  grand  soin  du  despotisme,  dans  rinstruction  donnée 
par  Catherine  II  pour  la  commission  charg-ée  de  préparer  le 
projet  d'un  nouveau  code  de  lois;  il  citait  un  long'  extrait  du 
Journal  de  Bouillon^  contenant  les  passages  les  plus  remar- 
quables de  cette  instruction  et  il  en  concluait  qu'une  des  lois 
fondamentales  d'un  état  monarcbique  étaient  que  les  corps, 
dépositaires  des  lois,  avaient  le  pouvoir  de  se  refuser  à  enregis- 
trer une  loi  contraire  à  celles  qui  étaient  établies  dans  l'Etat.  Il 
établissait  que  ce  droit  de  refus  ^d'enregistrement  pouvait  seul 
mettre  le  roi  dans  l'heureuse  impuissance  de  rien  changer  aux 
lois  qui  réglaient  l'état,  l'honneur,  la  pio[triété  des  citoyens  et 


1.  Hardv,  Jounvil,  I,  -G'i  eL  Correspondance,  I,  15" 
■2.  P.  15. 
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la  succession  à  la  couromio.  Pour  prouver  que  la  nation  fran- 
çaise avait  à  redouter  l'excès  du  pouvoir  dans  ses  monarques, 
il  faisait  une  critique  sévère  du  règne  de  Louis  XIV.  Il  disait 
que  la  nation  avait  toujours  été  consultée  soit  pour  les  nou- 
velles lois  à  faire,  soit  pour  les  impôts  à  établir.  Enlin  l'auteui- 
«  expliquait  la  proposition  aussi  a])surde  que  révoltante,  que 
quelques  parlements  avaient  eu  la  faiblesse  d'admettre,  (|ue  le 
roi  ne  tenait  sa  couronne  que  de  Dieu.  Il  prouvait  qu'il  n'était 
pas  moins  faux  que  le  roi  ne  tenait  sa  couronne  que  de  son 
épée,  et  il  en  concluait  que  ne  la  tenant  du  consentement  de  la 
nation,  il  devait  être  nécessairement  soumis  à  la  loi  comme 
les  sujets  et  que  pour  le  ramener  tout  moyen  était  bon, 
excepté  celui  de  la  révolte  et  de  la  sédition*.  » 

Elie  de  Beau  mont  écrivit  la  Lettre  sur  l'Etat  actuel  du  Cré- 
dit en  France,  qui,  datée  du  20  juin  1771^  parut  à  la  fm  d'aoùf. 
Ce  petit  ouvrage  se  faisait  remarquer  par  sa  modération  et 
par  la  solidité  de  ses  arguments.  Le  célèbre  avocat,  qui  était 
une  des  gloires  de  son  ordre,  s'était  surpassé  et  avait  produit 
un  petit  clief-d'œuvre  de  polémique  politique  sérieuse.  Il  com- 
mençait par  rechercher  si  c'était  un  bien  que  le  gouvernement 
eût  du  crédit  et  il  examinait  ensuite  s'il  en  aurait  autant  après 
les  nouvelles  opérations  contre  le  parlement  qu'il  en  avait  et 
pouvait  avoir  auparavant.  Il  n'avait  pas  de  peine  à  démon- 
trer qu'une  g-rande  nation  comme  la  France  avait  besoin  d'a- 
voir un  crédit  bien  établipourpouvoir  trouver  en  peu  de  temps 
les  sommes  immenses  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  résister 
aux  attaques  des  ennemis  dont  elle  était  constamment  mena- 
cée. Il  prouvait  encore  plus  facilement  que  les  nouvelles  opé- 
rations du  chancelier  et  du  contrôleur  général  avaient  délrnil 
le  crédit  de  la  nation  en  diminuant  les  garanties  de  solvabilité 
et  de  remboursement  que  donnait  le  contrôle  du  parlement.  Il 
montrait  que  depuis  longtemps  déjà  les  rois  étaient  despotes 
de  fait  et  qu'ils  n'avaient  rien  gagné  en  voulant  l'être  endroit. 
Il  doutait  (|ue  Maupeou  eût  retiré  la  couronne  du  grelîe,  comme 


1.  Celle  analyse  du  Journal  Hislori<[Uc  iiioiilre  ([iirllcs  .HaiiMil  les  idées 
des  parleraeiiLaires  sur  la  nature  du  pouvoir  royal.  {Jounial  llisfurique,  11, 

01.) 
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il  s'en  vantait;  mais  il  affiimaii  que  le  chancelier  avait  fait 
perdre  au  roi  l'affection  et  la  confiance  de  ses  sujets  et  qu'il 
lui  avait  rendu  un  service  funeste  en  délivrant  son  pouvoir 
d'entraves  salutaires.  Sans  des  longueurs  fâcheuses  ce  petit 
opuscule  aurait  certainement  fait  grand  effet  sur  l'opinion  pu- 
blique. 

Target  fut  plus  habile  ou  plutôt  plus  heureux  que  ses  deux 
confrères.  Ses  Lettres  d'un  Homme  à  un  autre  Homme  sur  les 
Affaires  du  temps  eurent  le  plus  grand  succès,  ((  L'auteur, 
disait-on,  a  le  style  leste  d'un  homme  du  monde  qui  possède 
sa  matière  et  sait  l'embellir  de  toutes  les  grâces  de  l'enjoue- 
ment. C'est  le  Fontcnelle  de  la  politique.  Il  paraît  avoir  le 
mieux  démêlé  l'origine  des  parlements,  qu'il  trouve  n'être 
autre  chose  que  la  cour  de  France^  qui  n'a  jamais  été  créée, 
mais  formée  parmi  extrait  des  anciennes  assemblées  nationales, 
aussi  anciennes  que  la  monarchie  et  qui  a  succédé  à  ces  assem- 
blées, quand  elles  n'ont  plus  eu  lieu.  Il  ôte  à  cette  discussion 
toute  sécheresse  et  il  y  répand  une  grande  gaieté,  mais  noble 
et  décente,  bien  opposée  aux  mauvais  quolibets,  aux  plates 
turlupinades  du  plus  grand  nombre  des  écrits  composés  par 
ordre  et  débités  sous  les  auspices  du  chancelier*.  »  L'éloge 
est  exagéré;  mais  il  montre  que  l'ouvrage  fut  favorablement 
accueilli.  Et  il  est  incontestable  que  c'est  un  des  meilleurs 
parmi  les  centaines  de  libelles  publiés  de  part  et  d'autre  à 
cette  occasion,  bien  que  le  système  historique  qui  y  est  exposé 
ne  soutienne  pas  l'examen.  Les  parlements  du  xvin^  siècle, 
composés  de  magistrats  propriétaires  de  leurs  charges,  ne 
pouvaient  avoir  les  mêmes  droits  politiques  que  les  anciennes 
assemblées  nationales. 

Augeard  réussit  encore  beaucoup  mieux  que  Target.  La 
correspondance  secrète  et  familière  du  chancelier  Maupeou 
avec  son  cœur  Sorhouet,  membre  inamovible  de  la  cour  des 
pairs  de  France,  eut  une  vogue  immense  qui  se  soutint  pendant 
plus  d'un  an.  Maupeou  lit  même  entamer  par  le  parlement  un 
procès  retentissant  contre  les  auteurs  présumés  et  les  distribu- 
leurs  de  ce  curieux  pamphlet,  dont  la  première  livraison  parut 

1.  Juunud  hiititoriquc,  II,  06. 
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à  la  lin  de  juin  1771,  et  la  seconde  au  mois  de  seplembre;  la 
dernière  ne  fui  publiée  qu'en  octobre  de  l'année  suivante.  Les 
deux  premières  sont  très  remarquables,  bien  que  l'auteur 
manie  l'ironie  un  peu  lourdement.  Il  était  très  bien  instruit 
des  clioses  du  parlement  et  en  particulier  de  tout  ce  qui  con- 
cernait la  vie  privée  et  publique  du  chancelier  et  de  ses  ancê- 
tres. Aug-eard  était  cousin  du  président  Lamoignon;  il  était 
allié  avec  le  président  de  Murard  et  avec  la  famille  de  Breti- 
g-nières,et  il  avait  des  relations  fort  étroites  avec  Malesherbes, 
M.  de  Gars  de  Fréminville  et  beaucoup  d'autres  membres 
des  vieilles  familles  de  robe.  Il  eut  le  talent  de  faire  passer 
dans  cette  correspondance  fictive  toutes  les  anecdotes  qu'il 
recueillit  dans  cette  sociéié  si  bien  informée,  et  qui  toutes 
étaient  de  nature  à  déshonorer  le  chancelier  et  les  suppôts  de 
ses  tribunaux  et  à  les  couvrir  de  ridicule.  Parfois  il  devenait 
plus  sérieux  el  il  s'appliquait  à  vulgariser  les  principes  de 
droit  public  que  nous  l'avons  vu  recevoir  do  Malesherbes. 
C'est  ainsi  qu'il  portait  contre  le  parlement  les  accusations  les 
plus  graves,  les  reproches  les  mieux  fondés.  Sous  prétexte  de 
faire  voir  le  tort  de  cette  compag-nie  d'avoir  imaginé  que  ses 
membres  étaient  les  représentants  de  la  nation,  et  qu'elle 
prouvait  suppléer  aux  états  généraux,  il  prouvait  la  nécessité 
de  ces  assemblées  et  il  démontrait  que  tout  ce  qui  avait  été 
fait  sans  leur  concours  était  contraire  aux  droits  des  Français, 
Dans  un  court  billet  qui  terminait  la  première  livraison,  Mau- 
peou,  s'appuyant  sur  ces  principes,  promellait  de  ne  plus 
jamais  sceller  un  édit  d'impôt,  qui  n'eût  été  auparavant  con- 
senti par  la  nation  légitimement  assemblée. 

En  juillet  1771  cette  première  livraison,  d'une  centaine  de 
pages^  avait  une  très  grande  circulation,  bien  que  la  police  en 
eût  saisi  deux  mille  exemplaires  d'un  seul  coup  et  que  cette 
plaquette  fût  devenue  très  chère.  On  se  la  prêtait  pour  en 
prendre  copie  et  bientôt  tout  le  monde  en  eut  pris  lecture  à  la 
ville  et  à  la  cour.  Mesdames  de  France,  la  dauphine  et  le 
daupbin  la  lisaient  m  cachette.  Ce  petit  libelle  faisait  tant  de 
bruit  qu'il  donna  son  nom  aux  modes  nouvelles;  on  porta  des 
chapeaux  à  la  corresjmndance. 

On  faisait  toutes  sortes  de  (■(•iijectures  pour  en  coniwulie 
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raulcur.  Comme  il  était  très  bien  informé  des  faits  les  plus 
secrets  qui  s'étaient  passés  au  parlement  et  dans  la  famille  du 
chancelier,  on  disait  que  des  magistrats  de  la  première  impor- 
tance avaient  pris  part  à  la  composition  de  cet  ouvrage.  En 
cela  on  ne  se  trompait  pas  ;  il  est  certain  qu'Augeard  avait  des 
relations  tris  fréquentes  avec  Malesherbes  et  avec  son  cousin 
Lamoignun,  qui,  à  la  fm  d'avril,  avait  obtenu  de  quitter  Tisy, 
où  il  était  exilé  en  Forez,  et  de  revenir  à  Baville,  où  Augeard 
allait  le  voir  fréquemment.  On  remarquait  encore  que  l'auteur 
de  la  correspondance  ménageait  beaucoup  le  duc  d'Aiguillon, 
et  qu'il  cherchait  à  le  brouiller  avec  le  chancelier  en  accusant 
Maupeou  d'avoir  voulu  perdre  l'ancien  gouverneur  de  Breta- 
gne, et  d'avoir  dirigé  son  affaire  au  parlement  de  Paris  de 
manière  à  déshonorer  ce  duc  et  pair,  qu'il  pressentait  devoir 
être  plus  tard  son  rival  heureux  dans  le  gouvernement.  En 
effet  Augeard  répétait  sans  cesse  dans  la  correspondance  ce 
qu'il  a  raconté  longuement  dans  ses  Mémoires;  il  affirmait 
que  Maupeou  avait   mené    lui-même   toutes  les  manœuvres 
hostiles  au  duc  d'Aiguillon,   et  qu"il  avait  fait  suspendre  le 
procès  quand  il  avait  reconnu,  par  l'examen  du  rapport^  que  le 
parlement  serait  obligé  de  reconnaître  que  l'accusation  était 
mal  fondée.  Celte  affectation  de  dégager  M.  d'Aiguillon  était 
si  évidente  que  le  public  attribuait  ce  pamphlet  au  duc  lui- 
même  ou  mieux  à  son  avocat,  le  célèbre  Linguet,  dont  on 
connaissait  le  talent  caustique  et  la  verve  mordante. 

Cet  écrit  fit  la  plus  grande  sensation,  dit  Augeard  lui-même, 
et  il  mit  la  rage  dans  le  cœur  du  chancelier,  dont  il  aigrit  la 
bile*.  Et  même  ceux  qui  doutaient  qu'il  sortît  de  l'entourage 
du  duc  d'Aiguillon,  étaient  obligés  d'avouer  que  tout  annon- 
çait que  ce  pamphlet,  qui  avait  une  si  grande  vogue,  n'était 
pas  l'œuvre  d'un  écrivain  obscur,  mais  au  contraire  d'un 
homme  très  lépandu,  très  instruit  et  qui  connaissait  à  mer- 
veille le  persiffiage  de  cour. 

Ce  sont  là  les  écrits  les  plus  curieux  parus  dans  cette  période  ; 
mais  il  y  en  a  encore  beaucoup  d'autres  qui  méritent  au  moins 
une  mention,  tels  que  les  Réflexions  siw  la  destitution  de  l\ini- 

1.  Augeard,  Méiiioircs,  'iS,  el  Joannd  Historique,  II,  18. 
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versalité  des  offices  du  parlement  de  Paris  par  voie  de  suppres- 
sion, avec  lin  recueil  d'autorités  sur  l'inamombiUté  des  offices 
de  justice  ;  les  Réflexions  ijénérales  sur  le  système  projeté  par  le 
maire  du  Palais  pour  changer  la  constitution  de  l'État,  les 
Observations  sur  Védit  de  février  portant  création  des  conseils 
supérieurs,  Principes  avoués  et  défendus  par  nos  pères,  Extrait 
du  droit  public  de  France,  par  le  comte  de  Laiiraguais  et  Ta- 
bleau de  la  constitution  française  ou  autorité  des  rois  de  France 
dans  les  différents  âr/es  de  la  monarchie,  également  par  M.  de 
B  rancas-Laurag  liai  s . 

Maupeoii  répondait,  mais  il  n'était  pas  heureux  dans  le  choix 
de  ses  armes,  et  il  paraît  s'être  heaucoup  plus  préoccupé  de  la 
quantité  que  de  la  qualité.  A  la  fin  de  mai  le  président  de 
Brosses  écrivait  :  «  Les  écrits  du  chancelier  continuent  à  pleu- 
voir ici  (à  Dijon)  comme  un  débordement;  il  n'y  a  dans  la 
plupart  que  platitudes,  puérilités  ou  déclamations.  On  doit  en 
être  encore  plus  las  à  Paris  que  je  ne  le  suis  ici;  car  je  com- 
mence à  l'être  même  des  nôtres,  quoique  mieux  écrits  commu- 
nément et  mieux  raisonnes  \  »  On  en  comptait  plus  de  soixante 
au  17  juin,  la  plupart  absurdes  et  grossiers,  tout  au  plus  bons 
pour  la  populace,  comme  on  le  voit  par  la  seule  énumération 
des  titres.  C'étaient  les  Idées  d'un  patriote,  le  Confteor  d'un 
ci-devant  avocat  qui  n'était  pas  du  commun,  \q  DeProfundis 
de  la  cour  des  aides,  les  Visions  d'unmagistrat,  \q^ Remontrances 
des  dames,  \ç^^^  Réflexions  d'un  maître  perruquier  sur  les  affaires 
de  l'Etat,  leSoufflet  du  maître  perruquier  à  sa  femme,  Xn.  Lettre 
du  maître  perruquier  à  M.  le  contrôleur  général,  la  Coup  de 
peigne  du  maître  perruquier,  etc.  Ces  libelles  étaient  si  mauvais 
que  Maiipeou  ne  les  fit  pas  insérer  dans  le  Code  des  Français,  et 
que  dans  la  préface  de  ce  recueil,  publié  en  1771,  le  compila- 
teur déclara  que  ces  brochures  extravagantes  étaient  plus  di- 
gnes de  l'animadversion  du  g-ouvornement  que  de  la  curiosité 
des  lecteurs. 

D'autres  écrits  cependant  étaient  plus  sérieux  que  leur  litre 
aurait  pu  le  faire  supposer.  Ainsi  le  dialogue  intitulé  La  tète  leur 
tourne  se  lit  facilement,  et  l'on  voit  que  l'auteur  conuait  bien 

1.  Foisset,  Le  jwénidnit  dr  Rrossca,  p.  31G. 


422  CHAPITRE    NEUVIÈME 

ce  dont  il  parle  ;  son  petit  réquisitoire  contre  les  parlements  est 
solidement  construit.  Un  autre  pamphlet,  au  titre  non  moins 
bizarre,  Z,e  Fin  Mot  de  l'affaire,  était  encore  meilleur  et  les  par- 
tisans de  la  magistrature  étaient  eux-mêmes  obligés  d'avouer 
qu'il  était  fâcheux  que  cet  ouvrage  excellent  quant  à  la  forme, 
quoique  erroné  quant  au  fond,  fût  en  si  mauvaise  compagnie. 
L'auteur  prétendait  ])roiiver  que  les  magistrats  n'avaient  au- 
cun droit  de  s'opposer  aux  volontés  du  roi.  Il  montrait  par  les 
textes  que  la  liberté  des  remontrances  avait  été  accordée,  res- 
treinte ou  refusée,  selon  que  les  rois  l'avaient  jugé  nécessaire 
et,  par  conséquent,  qu'elle  n'était  pas  un  droit  inhérent  àla  ma- 
gistrature. Il  insinuait  que  ce  cri  de  despotisme  n'était  dû  qu'à 
la  double  cabale  des  jansénistes  et  des  philosophes,  qui  vf al- 
laient les  uns  affermir  leur  secte,  les  autres  parvenir  à  cette  heu- 
reuse anarchie  oii  ils  pourraient  tout  oser.  Les  parlements,  en- 
hardis par  de  pareils  soutiens,  avaient  commencé  par  attaquer 
le  clergé  qu'ils  avaient  presque  écrasé.  Ils  avaient  étendu  leur 
main  sur  la  noblesse,  à  laquelle  ils  n'avaient  épargné  ni  les 
vexations,  ni  l'opprobre.  Ils  avaient  ameuté  le  peuple  par  une 
foule  d'arrêtés  et  de  remontrances,  remplis  de  maximes  sédi- 
tieuses destructives  des  premiers  principes  du  droit  public,  dont 
ils  voulaient  faire  le  code  de  la  nation.  Enfin  ils  avaient  tenté 
d'escalader  le  trône.  Toute  cette  audace  sacrilège  s'était  brisée 
contre  l'intrépidité  du  chancelier.  On  ne  peut  nier  l'habileté  de  ce 
panégyrique;  malheureusement  il  était  noyé  dans  un  fatras  de 
brochures  ineptes,  indécentes,  telles  que  les  Ave7itures  du  Co- 
lyséc  et  le  Bernier  mot  sur  les  araires  du  temps,  La  Raison  ga- 
gne, Ils  reviendront^  ilsne  reviendront  pas,  La  Folie  de  bien  des 
gens  dans  les  affaires  du  temps,  V Apparition  du  cardinal  Albe- 
roni^  L'Avis  aux  dames.  Le  Bouquet  poissard,  etc.  En  les  par- 
courant on  est  tenté  de  croire  que  Maupeou  désespérait  de  faire 
accepter  ses  opérations  par  les  gens  instruits  et  bien  élevés,  et 
qu'il  recherchait  uniquement  l'appui  de  la  populace,  pour  qui 
étaient  faits  tous  ces  ignobles  j)amplilets. 

Cependant  Voltaire  n'en  continuait  pas  moins,  seul  de  tout 
son  parti,  à  soutenir  le  gouvernement  contre  la  magistrature; 
la  haine  violente  qu'il  nourrissait  contre  les  meurtriers  des 
Calas,  de  Labarre  et  de  Lally,  lui  faisait  faire  cause  commune 
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avec  les  jésuites  et  rarclicveque  de  Paris.  Au  mois  d(!  mai  il 
envoyait  à  Mme  de  Choiseul  la  troisième  édition  des  Peuples 
aux  Parlements,  joli  petit  pamphlet,  court,  spirituel  et  sans 
grande  prétention.  Voltaire  vantait  les  services  du  conseil 
d'Etat,  dont  il  faisait  le  premier  corps  judif^iaire  du  royaume, 
et  il  critiquait  vivement  tous  les  jugements  iniques  rendus 
par  les  divers  parlements  du  royaume  depuis  vingt  ans,  en 
même  temps  qu'il  louait  sans  réserve  la  conduite  du  chance- 
lier. Il  continuait  aussi  à  prendre  la  défense  du  ministère  dans 
sa  correspondance,  et  même  avec  Mme  de  Choiseul  et  avec 
Mme  du  Deffand,  avec  laquelle  il  faillit  ouvertement  se  brouil- 
ler à  cette  occasion'.  Maupeou  écrivait  à  Voltaire  qu'il  était 
très  content  de  sa  brochure  et  en  faisait  faire  de  nombreuses 
rééditions,  et  le  patriarche,  tout  joyeux,  s'empressait  d'en  in- 
former le  maréchal  de  Richelieu.  D'ailleurs,  Voltaire  pouvait 
être  flatté  des  termes  dont  usait  pour  lui  écrire  ce  chancelier, 
protecteur  et  protégé  des  jésuites,  comme  on  peut  en  juger 
parce  petit  billet^,  daté  du  7  mai  1771  :  «  J'aurais  voulu  faire 
mieux  pour  M.  d'Hornoy  ^  Je  m'en  vengerai  sur  l'abbé  Mignot, 
nous  avons  troqué  neveu  pour  neveu;  le  roy  ne  perd  point 
à  ce  troc,  mais  il  se  serait  très  bien  accomodé  des  deux. 
M.  d^Hornoy  n'avait  sûrement  pas  besoin  de  vos  conseils 
pour  être  bon  sujet  et  bon  citoyen,  mais  vous  avez  donné  un 
exemple  aux  oncles,  dans  un  moment  où  cet  exemple  est  très 
utile.  Vous  avez  célébré  les  bienfaits  du  roy,  il  serait  bien 
juste  que  vous  les  partageassiez,  je  le  désire  pour  vous  et  pour 
le  pays  que  vous  habitez.  Je  vous  remercie  de  la  justice  que 
vous  rendez  à  mes  vues  ;  votre  suffrage  me  dit  de  faire  mieux 
encore.  De  Maupeou.  » 

Mais  Voltaire  n'était  pas  homme  à  se  faire  illusion  sur  l'état 
de  l'opinion.  Et  le  20  juillet  il  écrivait  au  maréchal  do  Riche- 
li(Hi  :  ((  On   est  floue,   mon  héros,  à  Paris  comme  à  Rome, 


\.  Voir  dans  la  correspondance  générale  de  Voltaire  la  letLre  à  .Mine  du 
DelTand  en  date  du  30  juin  1771. 

2.  Je  dois  communication  de  ce  billet  à  l'extrême  obligeance  de  l'historien 
de  Voltaire,  M.  G.  Desnoiresterres. 

3.  M.  Dompierre  d'Hornoy,  petit-neveu  de  Voltaire,   conseiller  ù  l'anci.'ii 
parlement. 


424  CHAPITRE    NEUVIÈME 

parents  contre  parents.  La  différoncc  est  qu'il  s'agissait  chez 
les  Romains  de  Tempire  du  monde  et  de  ses  bribes,  et  que 
chez  les  Welches  il  ne  s'agit,  comme  à  leur  ordinaire,  que  de 
billovcséos.  Je  crois  pourtant  qu'il  y  a  un  bon  parti,  vous 
l'avez  pris  :  et  ce  qui  me  persuade  que  ce  parti  est  le  meilleur, 
c'est  qu'il  n'est  pas  assurément  le  plus  nombreux.  » 

Rien  n'était  plus  vrai  et  Vollaiie  était  resté  isolé.  Tous 
ceux  qui  étaient  habitués  à  le  suivre  aveuglément  dans  ses 
nombreuses  campagnes  ra])andonnèrent  cette  fois,  tellement 
le  chancelier  était  universellement  détesté. 

Les  femmes  elles-mêmes  se  mêlaient  résolument  à  cette 
querelle  et  prenaient  une  part  active  aux  discussions  qui 
s'engageaient  sur  le  droit  public  dans  tous  les  salons  de  la 
cour  et  de  la  ville'.  Elles  avaient  acquis  une  érudition  éton- 
nante sur  les  questions  les  plus  controversées  de  l'histoire 
constitutionnelle  de  la  monarchie.  On  a  conservé  le  mémoire 
rédigé  par  Mmes  de  Mesmes  et  d'Egmont  pour  le  roi  Gus- 
tave III  sur  l'affaire  des  parlements.  Et  chose  curieuse,  ces 
dames  adressent  au  chancelier  les  mêmes  reproches  que  nous 
avons  lus  sous  la  plume  de  Mme  d'Epinay  quelques  mois  plus 
tôt-.  Elles  disaient  que  Maupeou  était  coupable  et  imprudent 

1.  «L'édit  causa  la  plus  grande  fermentation;  tout  ce  qui  était  parlemen- 
taire et  tout  ce  qui  tenait  au  parlement  s'éleva  contre;  les  amis  de  M,  de 
Choiseul  ou,  pour  parler  le  langage  du  temps,  le  parti  Choiseul  jeta  les  hauts 
cris;  les  femmes  qui  s'étaient  rendues  célèbres  en  résistant  ouvertement,  en 
avilissant  Mme  Dubarry  ne  manquèrent  pas  une  si  belle  occasion  de  se  faire 
le  soutien  de  ce  qu'elles  appelaient  les  Constitutions  fondamentales  de  l'État, 
Dans  les  conversations,  dans  les  soupers  on  ne  parlait  pas  d'autre  chose  et 
ces  assemblées  de  sociétés  et  de  plaisirs  étaient  devenues  de  petits  états 
généraux  où  les  femmes,  transformées  en  législateurs,  débitaient  des  maximes 
de  droit  public,  des  citations  historiques,  établissaient  des  principes  avec 
l'assertion  et  l'audace  que  leur  donne  le  désir  de  dominer  et  de  se  faire  re- 
marquer, désir  encore  échauffé  par  l'importance  de  la  matière  et  sa  célé- 
brité. )>  (Besenval,  Mrm(jires,t.  II,  p.  180  et  181.)  Plus  loin  Besenval  dit 
encore  qu'après  la  création  du  nouveau  parlement  les  tètes  tournèrent  et  on 
entendit  jusque  dans  les  rues  crier  à  la  tyrannie.  Les  femmes  surtout  se  dis- 
tinguèrent :  la  monarchie  allait  s'écrouler;  les  parlements  étaient  des  victi- 
mes du  despotisme;  elles  se  plaignaient  surtout  des  exils  et  non  seulement 
les  femmes  tenant  au  parlement,  mais  encore  des  sœurs,  des  fdles,  des  fem- 
mes de  militaires.  C'était  une  folie  ridicule.  Le  peuple  et  les  bourgeois  y 
mirent  moins  de  chaleur.  {Ibidem,  p.  190-192.) 

2.  Voir  plus  naut,  p.  330. 
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do  vouloir  détruire  le  droit  d'enregistrement  que  possédaient 
les  cours  souveraines,  c  La  ruine  du  parlement,  disaient-elles, 
n'est  pas  faite  pour  augmenter  la  puissance  du  roi.  Un  roi 
dirait  en  vain  :  Je  suis  le  maître,  ma  volonté  est  la  loi.  S'il 
n'était  pas  le  maître  en  effet  de  parles  loie,  cette  prétention 
n'ajouterait  rien  à  sa  puissance.  Un  roi  habile,  en  détruisant 
tout  pouvoir  qui  peut  mettre  un  obstacle  au  sien,  se  gardera 
bien  d'avertir  ses  sujets  qu'il  les  a  rendus  esclaves  de  sa 
seule  volonté,  car  cette  idée  effrayante  les  fait  discuter  sur 
l'injustice  d'une  autorité  si  grande  et  leur  fait  examiner  sur 
quel  droit  on  se  l'attribue.  M.  le  chancelier,  depuis  six  mois, 
a  fait  apprendre  l'histoire  de  France  à  des  gens  qui  ne  l'au- 
raient jamais  sue'.»  Les  lettresdeMmes  Feydeau  de  Mesmes, 
d'Kgmont,  et  celles  de  Mmes  du  Detfand  et  d'Epinay  montrent 
bien  que  la  haute  société  avait  embrassé  avec  ardeur  le  parti 
de  la  magistrature. 

La  bourgeoisie,  haute  et  moyenne,  frappée  dans  ses  intérêts 
et  dans  ses  affections,  était  encore  plus  hostile  au  gouverne- 
ment. Les  opérations  de  Tcrray  l'avaient  à  moitié  ruinée  bien 
avant  la  chute  du  parlement,  et  depuis  ce  moment  le  contrôleur 
général  poursuivait  sa  sinistre  besogne  sans  craindre  de  ren- 
contrer aucun  obstacle.  Le  15  juin  1771,  un  nouvel  arrêt  du 
conseil  réduisait  d'un  dixième  les  rentes  viagères  et  d'un  quin- 
zième les  autres  rentes.  «  Cet  arrêt,  qui  attaquait  la  fortune  de 
tous  les  particuliers  sans  distinction  quelconque,  et  qui  mettait 
les  personnes  peu  aisées  dans  le  cas  d'en  souffrir  beaucoup 
plus  que  les  riches,  excitait  un  murmure  général.  »  La  misère 
était  grande  ;  tant  à  Paris  que  dans  les  provinces  de  nombreu- 
ses familles  étaient  ruinées.  A  Paris  on  compta,  en  1771,  plus 
de  deux  cents  suicides ^  Maupeou  tentait  d'exploiter  cette 
situation  à  son  profit,  en  persuadant  au  peuple  que  les  parle- 


\.  Le  texte  de  ce  mémoire,  conservé  à  Upsal,  est  publié  m  extenso  aux 
pages  456  à  465  des  Notices  et  Extraits  de  M.  Geffroy  stir  les  miinuscrits 
concernant  l'histoire  de  France  conservés  dans  les  bibliothèques  des  pays 
Scandinaves.  Paris,  1856,  in-8,  et  par  »'xtraits  dans  le  Gustave  III  du  même 
auteur.  Paris,  1867,  2"  éd.  iii-12,  I,  p.  232. 

2,  Hardy,  I,  266. 

3.  Regnault,  I,  181. 
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nients  avaionl  causé  la  famine  par  leurs  fausses  mesures  sur 
l'exporlation  des  blés,  et  il  n'y  réussissait  pas  trop  mal,  du 
moins  en  province  ' .  Mais  à  Paris  on  affichait  des  placards  ainsi 
conçus  :  «  Pain  à  deux  sols,  chancelier  pendu  ou  révolte  à 
Paris.  »  Et  la  bourgeoisie  montrait  une  fermeté  à  toute  épreuve, 
dont  on  peut  juger  par  cotte  lettre,  écrite  le  9  mai  1771  par  le 
libraire  Hardy  à  son  cousin  Duboc,  conseiller  au  Cliâtelet  : 
«  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  témoigner  en  vrai  patriote  et 
en  bon  citoyen,  combien  j'ai  été  ravi  d'apprendre  que  vous 
aviez  adhéré  à  la  déclaration  que  votre  compagnie  s'est  crue 
obligée  de  déposer  au  greffe,  mardi  dernier  7  du  présent  mois, 
en  v  apposant  votre  signature.  Je  vous  en  félicite  de  tout  mon 
cœur,  parce  que  je  suis  bien  persuadé  qu'après  avoir  fait  une 
aussi  généreuse  démarche  que  votre  attachement  à  l'honneur, 
aux  lois,  au  souverain  et  au  devoir  de  votre  charge  a  dû  vous 
imposer,  vous  la  soutiendrez  courageusement  dans  toutes  les 
occasions^.  » 

Seuls  les  ecclésiastiques  manifestaient  bruyamment  leur 
joie  de  se  voir  délivrés  de  ces  parlementaires  qui,  depuis  cin- 
quante ans,  n'avaient  pas  cessé  un  instant  de  défendre,  avec 
le  plus  grand  courage,  la  liberté  de  conscience  contre  les 
entreprises  ultramontaines.  Toutefois,  dans  le  clergé,  sans 
compter  les  jansénistes,  on  trouvait  encore  quelques  mécon- 
tents tout  prêts  à  s'opposer  aux  projets  du  chancelier.  «  Ce- 
pendant (écrivait  en  1772,  Hue  de  Miromenil ,  l'ancien 
premier  président  du  parlement  de  Rouen,  qui  devint  deux 
ans  plus  tard,  garde  des  sceaux),  tous  les  ordres  des  sujets 
du  roi,  excepté  les  ecclésiastiques,  regrettent  les  anciens 
magistrats.  Encore  dans  l'ordre  même  des  ecclésiastiques  en 
est-il  plusieurs,  qui  ne  s'aveuglent  point  par  l'idée  d'un  triom- 
phe passager,  et  qui  sentent  qu'après  avoir  détruit  les  parle- 
ments et  les  privilèges  de  toutes  les  provinces,  il  sera  facile  de 
dépouiller  le  clergé  même  des  privilèges,  qui  lui  ont  été  accor- 
dés par  nos  rois^  »  Le  chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame 

1.  Lettre  du  président  de  Brosses  du  16  mai  1771  dans  Foisset,  p.  316. 

2.  Hardy,  I,  258. 

3.  IMiromenil,  Lettres  sur  l'État  de  la  magistrature,  Bibl.  Nat.,  mss.  fr. 
10986,  p.  39. 


RÉORGANISATION    DES    TRIBUNAUX    INFÉRIEURS  427 

de  Paris  eut  même  l'audace  de  manifester  ouvertement  son 
opposition  ;  les  chanoines  r(»fusèi"ent  énergiquement  de  consi- 
dérer comme  présents  aux  offices  ceux  de  leurs  confrères  qui 
avaient  accepté  des  offices  de  conseillers -clercs  dans  le  nou- 
veau parlement,  bien  que  l'archevêque  de  Paris  et  le  chan- 
celier lui-même  les  en  eussent  priés  au  nom  du  roi.  Mais 
c'était  une  exception;  dans  le  clergé  les  opposants  et  les  mé- 
contents étaient  bien  peu  nombreux.  Car  depuis  le  commen- 
cement du  siècle,  par  les  soins  des  confesseurs  jésuites  de 
Louis  XIV,  devenu  dévot  en  vieillissant,  et  surtout  ensuite 
par  l'influence  du  cardinal  de  Fleury,  la  plupart  des  bénéfices 
avaient  été  donnés  à  des  ultramontains  déclarés. 

Comme  ils  avaient  à  se  venger  des  coups  si  rudes  que  la 
magistrature  leur  avait  portés,  et  surtout  comme  ils  se  réjouis- 
saient ouvertement  de  la  ruine  de  leurs  ennemis,  on  accusa 
les  jésuites  d'être  les  instigateurs  secrets  de  toute  cette  affaire, 
et  d'avoir  préparé  la  chute  du  parlement  dans  l'espoir  de  faci- 
liter le  rétablissement  de  leur  ordre  en  France.  Ce  ne  sont  là 
que  de  fortes  rumeurs  qui  ne  reposent  sur  aucune  preuve 
certaine.  Mais  il  est  avéré  que  les  ennemis  de  la  magistrature 
étaient  les  partisans  déclarés  des  jésuites,  que  tous  ceux  qui, 
dans  les  parlements,  s'étaient  montrés  hostiles  à  cet  ordre, 
furent  cruellement  persécutés  par  le  chancelier,  et  que  ces 
relig'ieux  furent  les  premiers  à  prohter  des  suites  de  cette 
révolution,  qu'ils  soutinrent  de  toutes  leurs  forces. 

Dès  le  commencement  de  la  lutte  engag-ée  entre  Maupeou 
et  le  parlement  de  Paris,  les  jésuites  et  leurs  partisans  disaient 
partout  qu'il  fallait  avoir  bon  espoir,  et  que  la  ruine  de  la 
mag-istrature  permettrait  bientôt  le  rétablissement  de  l'ordre. 
Et  plus  les  opérations  de  Maupeou  contre  les  parlements 
s'avançaient,  plus  cette  opinion  s'accréditait.  Le  7  mai  1771, 
Marie-Thérèse  écrivait  à  Mercy  :  «  On  dit  que  les  jésuites  re- 
viendront et  qu'ils  sont  tous  du  parti  d'à  cette  heure.  J'en  suis 
curieuse.  »  Mercy,  tout  en  disant  pourquoi  il  ne  croyait  pas 
au  rappel  de  ces  religieux,  est  obligé  de  reconnaître  «  que  les 
chefs  de  la  cabale  régnante  sont  presque  tous  des  partisans 
des  jésuites.  »  Aussi  les  jansénistes,  tous  partisans  dévoués 
de  la  magistrature,  prenaient  l'alarme.  Lepaige  écrivait  cette 
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note  lo  11  mai  :  «  M***,  chanoine  de  Noire-Dame,  l'un  des 
nouveaux,  conseillers  disait  dernièrement  à  Mme  de  Sainte- 
Marie  :  «Voilà  pourtant  la  bonne  cause  qui  prévaut;  »  c'est- 
à-dire  la  cause  de  l'Église.  Ce  sont  en  effet  les  prêtres  qui  se 
remuent  auprès  de  leurs  amis  pour  leur  faire  prendre  des 
places  dans  le  nouveau  tribunal,  auprès  des  procureurs  pour 
leur  faire  reprendre  le  service.  Les  jésuites  sont  les  grands 
acteurs.  On  le  voit  par  cette  foule  de  libelles  (j'en  ai  déjà  62) 
où  leur  haine  forcenée  contre  le  parlement  se  décèle  ;  ils 
prennent  d'ailleurs  l'ascendant  et  M.  le  chancelier  vient  do 
défendre  aux  imagiers  de  vendre  aucune  des  estampes,  qui 
s'exposaient  depuis  dix  ans  partout  contre  eux.  M.  André  le 
tient  des  imagiers.  Et  en  effet  depuis  deux  mois  je  n'en  vois 

plus.  » 

Bien  mieux,  les  jésuites  revenaient  à  Paris  en  g-rand  nom- 
bre et  ne  craignaient  pas  de  se  montrer  en  public  et  sous  leur 
vrai  nom.  L'un  d'eux,  fameux  orateur,  Tabbé  Vincent,  venait 
de  prêcher  à  Saint-  Étienne-du-Mont  et  avait  tonné  contre 
l'ancien  parlement  dont  les  membres  dispersés  subissaient 
un  exil   rigoureux;   par  contre,  il   avait  prodigué  les  plus 
gros  éloges  au  chancelier'.  Des  confesseurs  ne  craignaient 
pas  de  refuser  l'absolution  à  ceux:   qui  se  déclaraient  par- 
tisans de  la  magistrature.  Chaque  mois  on  annonçait   que 
les  jésuites  devenaient  de  plus  en  plus  nombreux,  et  que  tous 
étaient  aussitôt  employés  par  l'archevêque  qui  leur  donnait 
les  situations  les  plus  enviées.  Il  était  secondé  par  le  prélat, 
nouvellement   chargé  de  la  feuille  des  bénéfices;  le   grand 
aumônier  de  la  Roche -Aymon  récompensait  par  de  fortes 
pensions  et  par  de  bons  bénéfices  tous  les  ecclésiastiques  qui 
se  faisaient  remarquer  parleur  dévouement  au  gouvernement, 
ceux  qu'il  appelait  les  bons  serviteurs  du  roi.  Enfin  le  15  juin 
parut  une  déclaration,  dont  on  retardait  le  dépôt  depuis  un  an 
tellement  on  avait  des  motifs  de  craindre  que  le  parlement 
refusât  de  l'enregistrer.  Elle  rappelait  tous  les  prêtres  décrétés 
ou  bannis  depuis  le  16  décembre  1756,  à  l'occasion  des  der- 
nières divisions,  annulait  tous  les  arrêts  ou  jugements  rendus, 

1.  Journal  Historique,  I,  376. 


RÉORGANISATION    DES    TRIBUNAUX    INFÉRIEURS  429 

loutes  les  procéduros  faites  contre  eux  et  les  rétablissait  dans 
leurs  anciennes  fonctions.  Le  19  juin  le  nouveau  parlement 
l'enregistra  purement  et  simplement  sans  se  permettre  la  plus 
petite  observation. 

Ces  termes  si  vagues  pouvaient  comprendre  les  jésuites  et 
il  était  permis  de  croire  qu'il  les  comprenait.  Maupeou  n'avait 
pas  osé  annuler  spécialement  tous  les  arrêts  rendus  contre 
les  jésuites,  et  il  avait  proposé  une  amnistie  g-énérale  afin  de 
pouvoir  rétablir  ces  religieux  sous  un  autre  nom,  sans  se 
heurter  à  une  trop  forte  opposition.  Dès  que  cette  déclaration 
fut  connue,  tout  le  monde  comprit  que  tous  les  jésuites  allaient 
rentrer.  Lepaige  dit  même  que  le  plan  de  leur  rappel  avait  été 
concerté  entre  quelques-uns  de  ces  relig-ieux  et  le  chancelier, 
qui  était  bien  décidé  à  les  rétablir  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  Les  jésuites  étaient  si  convaincus  du  succès,  que  le  père 
Chapelain  et  le  père  Geoffroi  dirent  chez  M.  Le  Boulanger, 
qu'ils  allaient  rentrer  dans  leur  maison  et  se  former  en  con- 
grégation sous  le  nom  de  Pères  de  la  (.roix.  Par  malheur 
pour  la  célèbre  compag-nie,  Maupeou  avait  compté  sans  la 
haine  tenace  et  violente  que  le  roi  d'Espagne  nourrissait 
contre  les  jésuites. 

Dès  le  8  juillet  le  marquis  de  Grimaldi  écrit  au  comte  de 
Fuentès,  ambassadeur  du  Roi  Catholique  en  France  :  «  Si  l'édit 
que  le  Roy  Très  Chrétien  vient  de  faire  publier  relativement 
aux  prêtres  exilés  par  l'ancien  parlement  depuis  l'année  17o6 
se  rapporte,  comme  nous  le  croyons,  aux  disputes  des  billets 
de  confession  et  à  d'autres  cas  d'une  pareille  espèce,  et  si  sa 
disposition  ne  comprend  en  aucune  manière  le  rétablissement 
des  jésuites,  elle  nous  parait  sag-e  et  nous  en  sommes  bien 
aises;  mais  la  généralité  des  expressions  et  des  termes,  dont 
on  s'y  sert  pour  annuler  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  1756  rela- 
tivement aux  ecclésiastiques,  laisse  des  doutes  fort  inquié- 
tants, lesquels  ont  produit  ici  un  très  mauvais  effet.  »  Le  roi 
d'Espagne  ne  doute  pas  qu'on  n'ait  dénaturé  les  intentions  de 
son  cousin;  il  ne  peut  croire  qu'un  si  bruscjue  revirement  S(i 
s(»it  produit;  il  maintient  les  conventions  passées;  il  se  j)lainl 
que  divers  jésuites  soient  revenus  à  Paris,  à  Versailles  et 
«  aient  l'accès  et  rinflueucc  chez  les  ministres;  »  celui  qui  a 
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sug-géré  de  pareilles  mesures  au  roi  est  un  serviteur  peu  fidèle 
et  le  devoir  du  comte  de  Fuentès  est  de  le  combattre  énergi- 
qmement  et  de  s'opposer  au  succès  de  ses  projets. 

Ces  dépêches  furent  communiquées  par  Fuentès  le  22  juil- 
let au  duc  d'Aiguillon,  qui  manifesta  une  grande  aversion  pour 
les  jésuites  et  déclara  qu'il  voulait  s'employer  activement  pour 
obtenir  «  l'extinction  de  l'Ordre,  »  bien  que  six  semaines  aupa- 
ravant sa  nomination  au  ministère  des  affaires  étrangères  eut 
fait  concevoir  à  ces  religioux  les  plus  belles  espérances.  Mais 
depuis  ce  temps  il  avait  changé  de  sentiment;  il  s'était  rappro- 
ché des  princes,  il  se  montrait  l'adversaire  résolu  du  chancelier 
et  il  laissait  entendre  qu'il  n'était  pas  opposé  au  rappel  du  par- 
lement. Il  s'empressa  de  saisir  cette  occasion  pour  nuire  à  son 
rival  ;  le  roi  manifesta  son  mécontentement  et  le  chancelier  dut 
remettre,  le  27,  un  mémoire  justificatif  dans  lequel  il  affirmait 
l'innocence  de  ses  intentions,  et  il  déclarait  qu'il  avait  voulu 
seulement  renouveler  l'amnistie  publiée  en  1756  après  les  trou- 
bles survenus  au  sujet  des  billets  de  confession. 

Le  roi  d'Espagne  se  déclara  très  satisfait  des  explications  du 
chancelier.  Cependant  le  16  septembre  Grimaldi  envoya  un 
nouveau  mémoire  sur  le  séjour  des  jésuites  en  France.  Et  ce 
n'était  pas  sans  motifs  qu'il  se  plaignait.  Les  jésuites  étaient 
aussi  nombreux  à  Paris  qu'avant  les  arrêts  rendus  contre  eux 
dix  ans  auparavant;  ils  prêchaient  dans  toutes  les  ég-lises  contre 
leurs  adversaires  proscrits  à  leur  tour.  Maupeou  en  avait  fait 
employer  dix  en  Lorraine  dans  les  missions  fondées  par  le  roi 
Stanislas,  et  un  autre  de  leurs  pères  venait  d'être  désigné  pour 
prêcher  devant  le  roi.  En  même  temps  l'arrivée  du  duc  d'Albe, 
venu  en  France  sans  caractère  officiel,  excitait  l'attention  des 
ennemis  et  des  partisans  de  la  Société;  on  avait  peine  à  croire 
qu'un  homme  de  cette  importance  fit  un  si  long  voyage  unique- 
ment pour  son  agrément,  et  on  imaginait  qu'il  était  chargé 
d'une  mission  secrète  afin  de  s'opposer  au  retour  de  jésuites. 
Ces  bruits  reviennent  avec  persistance  chez  les  nouvellistes 
les  mieux  informés';  mais  dans  la  correspondance  diplomatique, 
conservée  au  minisère  des  affaires  étrangères,  rien  ne  prouve 

1.  JijunuU  Uiatiji'iqiic,  II,  lii,  1(37,  197. 
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qu'ils  soient  fondés.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  duc  d'Aiguillon  ré- 
pondit le  7  octobre  que  le  Roi,  en  autorisant  les  membres  de  la 
Compagnie  à  demeurer  privéjïient  en  France  sous  la  surveil- 
lance de  son  gouvernement,  n'avait  point  méconnu  les  princi- 
pes qui  avaient  déterminé  l'expulsion  et  commandaient  l'ex- 
tinction de  l'Ordre.  En  même  temps  qu'il  revendiquait  pour 
son  maître  l'indépendance  de  l'administration  intérieure  du 
royaume,  le  duc  d'Aig-uillon  affirmait  que  Bernis  seconderait  à 
Rome  de  tout  son  pouvoir  l'ambassadeur  d'Espagne  pour  ob- 
tenir la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Et  comme  pour 
prouver  sa  bonne  foi,  Louis  XV  obligeait  le  chancelier  à  rendre 
à  l'évêque  de  Toul  le  libre  choix  de  ses  missionnaires  et  inter- 
disait de  faire  prêcher  des  jésuites  devant  lui.  En  outre  les 
évêques  étaient  secrètement  priés  de  retirer  les  pouvoirs  qu'ils 
avaient  donnés  à  ces  religieux  dans  leurs  diocèses,  mais  petit 
à  petit  et  sans  bruit,  de  manière  à  éviter  toute  émotion.  L'im- 
prudence de  quelques  jésuites  fit  connaître  cettejnter diction; 
certains  de  leurs  prédicateurs,  entre  autres  l'abbé  Vincent,  an- 
noncèrent en  chaire  qu'une  force  supérieure  les  empêchait 
de  continuer  leurs  travaux  apostoliques.  Ces  mesures  et  ces 
affirmations  firent  le  meilleur  effet  en  Espagne  et  le  25  no- 
vembre notre  ambassadeur,  le  marquis  d'Ossun,  écrivait  que 
toutes  les  inquiétudes  au  sujet  des  jésuites  avaient  cessé  à  Ma- 
drid, et  qu'on  y  était  convaincu  de  la  fermeté  des  résolutions  du 
Roi^ 

C'est  ainsi  que  l'énergique  ténacité  du  roi  d'Espagne  fit  pi- 
teusement échouer  l'intrigue  savamment  ourdie  par  Madame 
Louise,  par  l'archevôquo  de  Paris  et  par  Maupeou  pour  réta- 
blir les  jésuites  en  France. 

Un  de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  cet  échec  fut  le  duc 
d'Aiguillon.  Depuis  le  24  décembre,  jour  de  l'exil  de  Choiseul, 
jusqu'au  6  juin,  jour  de  sa  nomination  aux  affaires  étrangères, 
d'Aiguillon  n'avait  cessé  un  instant  de  lutter  pour  obtenir  cet 


1.  t^our  tout  ce  passage  voir  tes  volumes  362,  363  et  361  de  la  corres- 
pondance d'Espagne  au  miuisLère  des  allaires  étrangères.  Je  dois  de  vifs 
remerciements  à  mou  confrère,  M.  Deloncle,  qui  a  eu  la  bonté  de  dépouiller 
pour  moi  ces  trois  volumes. 
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•emploi,  et,  malgré  l'appui  constant  de  la  Dubaï  ry,  il  avait  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  vaincre  la  répugnance  que 
Louis  XY  lui  témoignait.  Il  avait  cherché  partout  des  protec- 
teurs. Il  s'était  d'abord  adressé  au  chancelier,  qu'il  croyait  son 
ami  dévoué,  après  ce  qui  s'était  passé  l'année  précédente  à 
l'occasion  de  son  procès.  Maupeou  avait  plaidé  la  cause  du  duc 
près  de  Louis  XV,  mais  sans  doute  fort  mollement  comme  un 
homme  qui  ne  se  soucie  pas  d'avancer  les  affaires  d'un  futur 
rival,  et  le  roi  ne  céda  pas  à  ses  instances.  D'Aiguillon  faisait 
chaque  jour  presser  Maupeou  d'agir;  mais  h  la  fin  celui-ci  lui 
fit  répondre  qu'il  avait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait,  et  qu'il  n'avait 
plus  qu'à  attendre  la  décision  du  maître'.  Cette  façon  de  se 
dégager  ne  pouvait  plaire  à  un  homme  aussi  ambitieux  que  le 
duc  d'Aiguillon.  Il  ne  se  découragea  pas;  mais  il  devint  l'en- 
nemi mortel  du  chancelier  et,  par  l'intermédiaire  d'Augeard,  il 
tenta  de  négocier  avec  le  duc  d'Orléans.  Les  négociations  ne 
marchèrent  pas  aussi  rapidement  que  d'Aiguillon  l'aurait  es- 
péré; mais  Aug-eard  en  profila  pour  le  persuader  que  Maupeou 
avait  l'année  dernière  voulu  le  perdre,  et  avait  dirigé  son  pro- 
cès de  manière  à  le  déshonorer.  On  a  vu  ^  que  les  manœuvres 
reprochées  par  Augeard  au  chancelier  ne  sont  pas  prouvées, 
mais  il  est  vraisemblable  que  le  duc  d'Aiguillon  fut  convaincu 
que  Maupeou  lui  avait  tendu  un  piège  pour  rempêcher  d'arri- 
ver au  pouvoir.  Il  redoubla  d'efi'orts  et  la  favorite,  qui  n'avait 
rien  à  lui  refuser,  pressa  tellement  le  roi  que,  de  guerre  lasse 
et  pour  avoir  la  paix,  ce  monarque  indolent  confia  le  ministère 
le  plus  important  à  un  homme  qu'il  méprisait  profondément. 
Louis  XV  comprenait  parfaitement  que  ce  choix  était  un  des 
plus  mauvais  qu'on  put  faire  dans  la  crise  que  traversait  l'Eu- 
rope. L'Angleterre,  toujours  défiante,  regrettait  l'occasion  de 
nous  faire  la  guerre  qu'elle  avait  laissé  échapper  au  commen- 
cement de  l'aimée,  et  elle  cherchait  à  créer  une  diversion  aux 
embarras  que  lui  causaient  ses  colonies  d'Amérique.  La  Rus- 
sie poursuivait  une  guerre  heureuse  conlrc  la  Turquie.  Peii- 


1.  Lebrun,  Oitinions,  riippoiis  cl  choix  d'écrilt!  pi.ilidqnf^,  l'aris.  1829,  m. 
8,  p.  39. 

-J.r.  92  et  93. 
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(laiil  que  le  puiiai^t'  de  la  l*ol(>j;iie  se  })ié[)aiail,  la  crise  eous- 
liUilioniielle  deveiiail  plus  aii^uë  ou  Suède,  au  moment  même 
de  ravènemenl  d'un  jeune  roi  (jui  apprenait  cette  nouvelle  en 
France  où  il  était  venu  chercher  des  secours.  Dans  une  situa- 
tion aussi  difficile  il  aurait  fallu  un  homme  d'Etat  de  premier 
ordre  (jui  connût  à  fond  les  diverses  cours  de  l'Europe  et  (jui  fût 
capahle  de  concevoir  un  système  politique  et  d'en  poursuivre 
l'exécution.  Au  contraire  le  duc  d'Aiguillon  était  complètement 
ignorant  des  affaires  extérieures  de  la  France  et  de  l'état  de 
l'Europe;  en  outre  il  n'avait  qu'une  médiocre  intelligence  et 
fort  peu  d'instruction;  mais  la  favorite  l'adorait,  et  cela  lui  fut 
plus  utile  que  ne  l'auraient  été  les  plus  grandes  qualités'. 

Le  duc  d'Aiguillon,  à  peine  installé  au  ministère,  s'occupa 
moins  des  affaires  étrangères  que  des  moyens  de  renverser 
le  chancelier,  de  rentrer  en  grâce  auprès  des  princes  du  sang, 
et  de  rappeler  le  parlement,  afin  de  profiter  des  bonnes  dispo- 
sitions du  premier  moment  pour  tirer  parti  de  la  reconnais- 
sance des  magistrats,  faire  reviser  son  procès  et  proclamer 
régulièrement  son  innocence.  11  continuait  ses  négociations 
avec  le  duc  d'Orléans  qui  croyait  lui-même  que  l'affaire  allait 
s'arranger  et  le  disait  ouvertement".  Miroménll,  mandé  à  la 
cour,  y  vint  le  16  juillet  en  l'absence  du  chancelier  qui  était 
allé  prendre  quelques  jours  de  repos  chez  son  père  à  Bruyères- 
le-Chàtel_,  près  Beaumont-sm'-Oise.  On  croyait  qu'il  ne  revien- 
drait pas  et  le  bruit  répandu  dans  Paris  causa  une  joie  immense 
à  tous  les  bons  patriotes.  Mais  bientôt  ces  douces  illusions 
furent  cruellement  dissipées  et  l'on  sut  que  Maupeou,  avant 
de  partir,  avait  obtenu  le  consentement  que  le  roi  lui  refusait 
depuis  deux  mois  pour  procéder  à  la  réorganisation  des  parle- 
ments de  province. 

1.  Voir  sur  la  iHuniiuiliuM  ilu  duc  d'Aiyuillûn  lui  iléparLeiinMiL  des  aiïaires 
(Hraugères  le  due  de  Broglie,  Secirl.  du  Hoi,  II,  p.  350  et  s.  Mercy  oons- 
late  (jue  le  duc  devait  cet  emploi  à  la  Dubarry  et  que  même  plusieurs  moi? 
après  cette  nomination  le  roi  ne  pouvait  pas  s'accoutumer  à  ce  nouveau  mi- 
nistre. {Marie-Antoinette,  I,  p.  246.) 

2,  Augeard,  Mémoires,  p.  54  et  notes  de  Lepaige. 


CHAPITRE    X 

Suppression  et  récréation  des  parlements  de  province. 


Au  mois  d'avril',  aussitôt  après  avoir  réussi  à  former  le 
nouveau  parlement  de  Paris,  Maupeou  voulut  mettre  à  exé- 
cution un  projet  empreint  d'une  certaine  grandeur.  Il  avait 
imaginé  de  supprimer  tous  les  autres  parlements  du  royaume 

1.  Le  chancelier  avait  conçu  ce  plan  sans  doute  depuis  longtemps.  A  la 
date  du  3  février  1771  le  Journal  Historique  rapporte  que  les  émissaires  de 
Maupeou  disaient  dans  les  cafés  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  parlement 
en  France,  et  qu'il  serait  seul  chargé  de  la  vérification  des  lois.  Le  27  avril 
1771,  M.  Dufossé,  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  écrivait  à  Lepaige 
qu'il  croyait  savoir,  par  une  bonne  voie,  que  le  chancelier  avait  demandé  au 
roi  la  suppression  de  tous  les  parlements,  que  le  roi  avait  répondu  qu'il  con- 
sulterait son  conseil  et  que  tout  le  conseil  avait  été  révolté  de  la  proposition. 
En  juillet  Lepaige  dit  qu'on  pensait  à  former  un  tribunal  composé  de  grands 
seigneurs,  qui  formeraient  la  cour  des  pairs,  et  d'une  chambre  basse  qui 
jugerait  les  procès  ;  on  aurait  supprimé  tous  les  parlements,  même  celui  de 
Paris.  Il  en  avait  été  question  dès  1753,  à  ce  que  disait  à  Lepaige  le  prince 
de  Conti.  Enfin  en  avril  1772  l'affaire  revint  en  discussion  à  propos  de  la 
résistance  imprévue  faite  par  le  nouveau  parlement  de  Bordeaux,  et  Le- 
paige nous  donne  un  résumé  exact  de  ce  qui  se  fit  au  conseil.  «  Les  minis- 
tres disaient  que  si  on  cassait  le  parlement  de  Bordeaux,  il  fallait  y  substi- 
tuer un  conseil  supérieur.  Mais,  disaient-ils,  cela  est  absolument  contraire 
aux  volontés  du  roi,  qui  a  rejeté  le  plan  de  M.  le  chancelier  de  n'avoir 
qu'un  seul  parlement.  Et  ce  changement  du  parlement  en  conseil  supéri(>ur 
conduirait  à  revenir  tôt  ou  tard  au  plan  proposé  par  M.  le  chancelier  et 
proscrit  par  le  roi.  Les  ministres  s'y  opposeront  toujours,  tant  parce  (|ue 
l'histoire  leur  apprend  comliien  il  a  été  utile  au  bien  public  qu'il  y  ait  eu 
plusieurs  parlements,  que  parci'que  chacun  est  intéressé  à  maintenir  ce  droit 
à  sa  province.  Et  en  effet  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  parlement,  les  autres  pro- 
vinces ne  pourraient  plus  faire  entendre  leurs  représentations  sur  leurs 
droits  ou  sur  leurs  besoins;  ce  ne  serait  plus  à  leur  égard  que  le  despo- 
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el  do  les  remplacer  par  des  conseils  supérieurs,  conslilués 
sur  le  modèle  de  ceux  établis  par  l'édiL  de  février.  Le  parle- 
ment de  Paris  seul,  en  sa  qualité  de  cour  des  jiairs,  aurait 
conservé  le  droit  de  véritier  les  lois  et  de  présenter  des  remon- 
trances; les  conseils  supérieurs  devraient  se  bornera  publier 
les  lois  après  qu'elles  auraient  été  enregistrées  au  parlemeiit 
de  Paris.  Celle  réforme  eut  permis  d'établir  plus  facilement 
dans  le  royaume  l'unité  législative  que  rêvait  Maupeou.  Et 
surtout  elle  aurait  délivré  les  ministres  de  l'opposition  que 
les  cours  souveraines  n'avaient  cessé  de  leur  faire  depuis 
vingt  ans.  La  nouvelle  cour  des  pairs  aurait  été  composée  de 
grands  seigneurs,  qui  avaient  la  plupart  le  plus  pressant 
besoin  des  grâces  du  roi,  et  qui  venaient  rarement  au  palais, 
et  de  soixante-quinze  magistrats,  que  leur  position  précaire 
mettait  à  la  merci  du  pouvoir  ;  elle  n'aurait  jamais  eu  la  force 
et  même  la  volonté  de  violer  le  règlement  de  discipline  de 
décembre  1770,  qui  était  la  cause  première  de  sa  création  el 
pouvait  èlre  considéré  comme  sa  cbarte  constitutive;  il  est 
certain  qu'elle  n'aurait  jamais  franchi  les  limites  que  le  chan- 
celier lui  avait  tracées  dans  son  discours  d'installation  le 
13  avril  1771. 

On  est  tout  naturellement  porté  à  croire  que  ce  projet,  qui 
brisait  toutes  les  résistances  que  la  royauté  pouvait  encore 
rencontrer,  aurait  dû  être  accepté  sans  discussion  par  le  roi 
et  ses  ministres.  Tout  au  contraire,  Louis XV  accueillit  froide- 
ment cette  idée  et  se  borna  à  répondre  au  chancelier  que 
c'était  une  atYaire  de  la  plus  grande  importance  et  qu'il  fallait 
la  soumettre  au  conseil.  Les  ministres,  persuadés  que^  le 
chancelier,  si  son  projet  était  adopté  et  mis  à  exécution,  aurait 
dès  lors  une  intluence  prépondérante  et  inébranlable  sur  l'es- 
prit du  roi,  s'opposèrent  de  toutes  leurs  forces  à  son  dessein. 
Ils  dirent  que  l'histoire  prouvait  combien  il  avait  été  utile  au 


lisme  tout  pur.  Toutes  ces  vues  ont  été  fortement  et  très  nettement  déve- 
loppées par  les  ministrr'S  en  présence  du  roi,  et  ils  en  ont  profité  pour  faire 
prendre  au  roi  de  nouveaux  engagements  contre  le  plan  d'un  seul  parle- 
ment. «  Je  tiens,  ajoute  Lepaige,  tous  ces  faits  d'une  main  très  sûre;  je 
les  ai  lus  dans  un  résumé,  dicté  par  un  des  membres  de  ce  conseil  et  qui 
m'a  été  montré  le  G  mai  (1772).  » 
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bien  public,  qu'il  y  oui  plusieurs  parlements  et  que  ebacun  des 
sujets  du  roi  était  intéressé  à  maintenir  ce  droit  à  sa  province; 
car  s'il  n'y  avait  plus  qu'un  seul  parlement  à  Paris,  les  autres 
provinces  ne  pourraient  ])lus  faire  entendre  leurs  représenta- 
tions sur  leurs  droits  ou  sur  leurs  besoins.  Le  gouvernement 
monarcbique  ne  serait  plus  à  leurs  yeux  que  le  despotisme 
tout  pur. 

Ces  faibles  raisons  firent  repousser  ce  projet  par  le  malheu- 
reux Louis  XV,  le  plus  mou  et  en  mémo  temps  le  plus  despote 
de  tous  nos  rois.  Pendant  plusieurs  mois,  Maupeou  lutta 
vainement;  il  ne  put  rien  obtenir  du  roi  et  de  ses  collègues. 
Son  insistance  faillit  même  le  faire  disgracier;  on  a  vu  qu'en 
juillet  le  bruit  courut  qu'il  était  exilé.  Enfin  il  dut  se  borner 
à  remanier  les  parlements  de  province  de  manière  à  en  éloi- 
gner les  magistrats  les  plus  indépendants,  les  esprits  remuants 
et  à  les  remplacer  par  des  bommes  servilement  dévoués  au 
ministère.  Ses  collègues  voulurent  bien  l'aider  dans  cette 
besogne,  dont  ils  devaient  retirer  profit,  en  laissant  au  chan- 
celier tout  l'odieux  d'opérations  mesquines  qui  ne  pouvaient 
ni  lui  faire  honneur  ni  augmenter  son  influence. 

Maupeou  débuta  par  Besançon.  Dans  ce  parlement,  Bour- 
geois de  Boynes  avait  conservé  un  assez  fort  parti  qui  com- 
pre«ait  presque  la  moitié  des  membres  de  celte  cour.  Cepen- 
dant le  16  juillet,  se  sentant  menacés  d'une  transformation, 
ces  magistrats  avaient  protesté  de  leur  attachement  aux  idées 
et  à  la  cause  de  leurs  collègues  parisiens;  ils  avaient  adopté 
un  arrêté  par  lequel  ils  repoussaient  par  avance  le  projet 
qu'on  prêtait  au  chancelier  de  changer  leur  parlement  en  un 
conseil  supérieur.  Quelques  conseillers  avaient  seulement 
osé  soutenir  qu'avant  de  protester  il  fallait  attendre  de  con- 
naître l'édit  annoncé.  Mais  la  majorité  ne  tint  pas  compte  de 
cet  avis;  la  plupart  des  membres  présents  à  la  séance  déclarè- 
rent qu'ils  n'accepteraient  jamais  un  siège  dans  la  nouvelle 
cour,  et  qu'ils  regarderaient  comme  parjures  ceux  de  leurs 
collègues  qui  y  entreraient.  Cet  arrêt  reçut  la  plus  grande 
publicité;  il  fut  imprimé  et  affiché  dans  toute  la  province. 

Cela  n'empêcha  pas  Maupeou  de  continuer  les  négociations 
entamées  avec  les  magistrats  bisoutius,  et  de  mettre  sou  projet 
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à  exécution  fort  pou  do  tomps  après  l'adoption  de  cet  arrêt. 
Il  confia  cotte  mission  au  gouverneur  de  la  province,  le  maré- 
chal duc  de  Lorges^  et  à  l'ancien  premierprésidentdeToulouse, 
François  Bastard',  qui  avait  eu  tant  de  difficultés  avec  sa 
compagnie,  que  le  gouvernomoni  avait  du,  pour  le  sortir  de 
cette  position  avec  honneur,  l'appeler  en  1769  au  conseil  d'E- 
tat. C'était  un  homme  habile  et  peu  scrupuleux,  ami  intime  de 
l'archevêque  de  Paris  et  ennemi  juré  de  la  magistrature,  un 
homme,  en  un  mot,  tel  qu'il  on  fallait  à  Maupeou  pour  exécu- 
ter ses  projets.  Le  M  juillet  il  reçut  une  lettre  du  chancelier 
le  rappelant  à  Versailles  et  lui  disant  que  «  la  volonté  du  roi 
était  d'affranchir  sa  couronne  des  résistances  des  parlements, 
et  que  S.  },{.  désirait  l'associer  aux  actes  que  nécessitaient  les 
changements  projetés.  »  Bien  que  cette  lettre  l'eût  trouvée 
Conflans,  chez  l'archevêque  de  Paris,  et  qu'elle  dut  exciter  dans 
son  âme  vindicative  une  immense  joie,  François  Bastard  fit  au 
chancelier  quelques  objections,  et  il  prétendit  plus  tard  qu'il 
n'avait  cédé  que  sur  l'ordre  formel  du  roi.  Il  dit  que  «  celte 
mission  affligeait  son  cœur;  »  il  est  plus  probable  qu'il  avait 
voulu  simplement  se  faire  prier  dans  le  dessein  de  cacher  le 
plaisir  qu'il  éprouvait,  et  d'obtenir  plus  tard  une  plus  forte 
récompense.  En  tout  cas  il  obéit  comme  un  homme  qui  n'était 
pas  fâché  de  la  mission  qu'il  devait  remplir.  Quelque  temps 
après  il  reçut  ses  instructions  et  il  partit  avec  le  maréchal  de 
Lorges.  Ils  arrivèrent  h  Besançon  escortés  par  la  maréchaussée. 
Us  s'étaient  fait  précéder  par  une  lettre  exilant  à  sa  terre  le 
premier  président,  M.  de  Grosbois,  dont  on  connaissait  la 
fermeté.  Cet  acte  avait  annoncé  à  tous  que  la  ruine  du  parle- 
ment était  proche,  et  les  magistrats  s'étaient  assemblés  on  hâte 
pour  vouer  à  une  flétrissure  indélébile,  ceux  de  leurs  collègues 
qui  auraient  l'infamie  et  la  lâcheté  d'entrer  dans  la  nouvelle 
cour,  et  pour  protester  contre  les  mesures  dont  ils  allaient  être 
victimes*. 


1.  C'est  l'orthographe  de  l'Almanach  royal  de  1770  et  c'est  à  tort  que  son 
biographe  l'appelle  communément  Fr.  de  Bastard;  et  même  lorsqu'il  publie 
des  documents  il  ajoute  la  particule,  bien  que  les  actes  officiels  et  authen- 
tiques portent  simplement  le  sieur  Bastard. 

2.  Pour  les  alTaii^es  de  Besancon  il  faut  consulter  outre  le  Journal  Histo- 
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Le  s  août,  à  quatre  heures  du  matin,  des  officiers  allèrent 
porter  h  chacun  des  membres  du  parlement  une  lettre  de  con- 
vocation pour  le  même  jour,  à  huit  heures.  Les  troupes  furent 
consignées  sous  les  armes;  les  dragons  se  tinrent  prêts  à 
monter  à  cheval;  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de  nom- 
breux pelotons  d'artilleurs  investirent  le  palais  de  justice.  On 
voulait  sans  doute  intimider,  par  ce  déploiement  de  troupes,  les 
magistrats  qui  devaient  traverser  leurs  rangs  en  venant  au 
palais  et  la  populace  dont  on  craignait  un  mouvement. 

A  l'heure  dite,  la  séance  fut  ouverte  par  la  lecture  et  l'enre- 
gistrement d'un  arrêt  du  conseil  du  22  juillet,  revêtu  de  lettres- 
patentes  et  cassant  l'arrêté  du  parlement  du  16  même  mois, 
dont  il  est  parlé  plus  haut.  Les  motifs  de  l'arrêt  de  cassation 
portaient  que  la  cour  avait  excédé  ses  pouvoirs  en  délibérant 
sur  des  objets  qui  lui  étaient,  étrangers,  et  que  l'intention  de 
ceux  qui  avaient  fait  prendre  cet  arrêté  était  d'exciter  la  fer- 
mentation dans  les  esprits,  et  de  les  prévenir  contre  des  opéra- 
tions dictées  par  la  sagesse  de  S.  M.  et  son  amour  pour  ses 
peuples.  En  conséquence  l'arrêté  était  cassé  comme  incom- 
pétemment  rendu  et  comme  tendant  à  ébranler  l'obéissance  et 
la  fidélité  dues  au  roi. 

Ensuite  le  conseiller  d'État,  Bastard,  fit  lecture  de  l'édit  dont 
le  préambule  ne  contenait  l'articulation  d'aucun  grief  spécial 
à  la  cour  de  Besançon.  Le  roi  disait  que  la  principale  source 
des  abus^  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administration  de  la 
justice,  venait  du  peu  de  choix  que  permettait  la  vénalité  des 
offices,  parmi  ceux  qui  se  destinaient  à  des  fonctions  aussi  ho- 
norables qu'importantes,  du  trop  grand  nombre  d'officiers  qui 
surchargeaient  inutilement  ses  peuples  par  les  privilèges  et 
par  les  exemptions  attachés  à  leur  état,  et  enfin  de  la  multipli- 
cité des  tribunaux.  Par  l'article  l^"",  le  roi  éteignait  et  suppri- 
mait tous  les  offices  de  son  parlement  de  Besançon  ;  par  l'ar- 

rique  et  l'Introduction  du  Recueil  des  Remontrances,  un  écrit  de  circons- 
tance intitulé  Réflexions  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Besançon  (s.  1.  n.  d.,  22 
p.  in-8),  Le  Parlement  Maupeou  en  Franche-Comté,  par  M.  Estignard,  dans 
les  mémoires  lus  à  l'Académie  de  Besançon  dans  la  séance  publique  du 
29  janvier  1870.  (Besançon,  1872,  in-8,  p.  45  et  s.),  et  enfin  le  chapitre  XXII 
des  Farlnnenls  de  France  de  M.  Bastard  d'Eslang. 
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liclo  2  los  |)ro]triélaires  des  offices  supprimés  étaient  tomis 
de  remettre,  dans  le  délai  de  deux  mois,  leurs  quittances  de 
finance  et  autres  titres  de  propriété  ès-mains  du  contrôleur 
o-énéral  des  finances  pour  être  procédé  à  la  liquidation;  enfin 
par  Tarlicle  3  le  roi  se  réservait  de  pourvoir  à  l'administration 
de  la  justice  dans  son  comté  de  Bourgog-ne  ainsi  qu'il  avise- 
rait. Après  cette  lecture,  qnelques  magistrats  courageux  récla- 
mèrent la  liberté  des  délibérations  et  se  mirent  en  devoir  de 
donner  leurs  avis.  M.  Bastard  fit  distrilnu'r  à  tous  les  mem- 
bres présents,  de  secondes  lettres  de  cacliet  leur  interdisant 
de  délibérer  avant  l'enregistrement  del'édit,  et  il  procéda  à  la 
vaine  formalité  de  recueillir  des  avis  qui,  par  ordre  du  roi,  ne 
pouvaient   pas   être   donnés  à  haute  voix.    Cependant  il   se 
trouva  un  conseiller   qui   eut  le  courage  de  désobéir  à  cet 
ordre.  En  tenant  à  la  main  la  lettre  de  cachet  qui  lui  défendait 
de  parler,  M.  Bourgon  prit  la  parole  pour  déclarer  quil  pro- 
testait de  nouveau  et  que  le  voirie  pouvait  bri  oter  son  état.  On 
passa  outre  et  l'édit  fut  enregistré  et  publié  du  très  exprès 
commandement  du  roi.  Enfin  comme  la  plupart  des  magistrats 
manifestaient  l'intention  de  rester  et  de  délibérer  sur  ce  qui 
venait  de  se  passer,  on  leur  exhiba  de  troisièmes  lettres  de 
cachet  portant  injonction  de  se  rendre  chacun  chez  eux  et  d'y 
rester  sans  voir  personne  jusqu'à  nouvel  ordre.  Aussitôt  le 
maréchal  de  Lorges  et  M.  Bastard  allèrent  voir  chez  eux  tous 
ceux  des  signataires  de  l'acte   de  protestation  du   16  juillet 
qu'ils  espéraient  décider  à  se  rétracter;  mais  toutes  leurs  dé- 
marches furent  infructueuses.  Alors,  à  quatre  heures,  ils  firent 
distribuer  trente  nouvelles  lettres  de  cachet  d'exil,  vingt-huit 
aux  magistrats  qui  avaient  protesté  et  deux  à  MM.  Belon  et 
Renard,  conseillers  honoraires,  soupçonnés  l'un  d'avoir  pro- 
voqué l'arrêté  du  16  juillet,  le  second  d'avoir  rédigé  cet  arrêté 
ainsi  que  diverses  remontrances  antérieures.  Les  exilés  de- 
vaient se  retirer  dans  une  de  leurs  terres  ou  dans  une  de  leurs 
maisons  de  campagne,  et  ceux  qui  n'en  avaient  pas  dans  un 
endroit  de  la  province  à  leur  choix,  hors  de  Besançon  et  de  sa 
baidieue. 

Le  lendemain  tous  les  magistrats,  qui  n'avaient  pas  adhéré  à 
l'acte  de  protestation,  eurent   la  permission  de  sortir  de  leur 
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maison  et  furent  invités  à  so  réunir  choz  lo  gouvornour.  Dans 
cotto  assombloj  le  maréchal  ot  Bastard  les  décidèrent  h  entrer 
dans  un  nouveau  tribunal.  Pour  obtenir  le  consentement  de  ces 
hommes  qui,  par  obéissance  pour  le  roi  et  surtout  par  dévoue- 
ment à  la  Société  de  Jésus,  allaient  se  déshonorer  aux  yeux  de 
kl  plupart  de  leurs  concitoyens,  les  envoyés  royaux  leur  dirent 
que  le  roi  était  très  irrité  contre  leur  compagnie  et  qu'il  voulait 
partager  le  ressort  entre  les  cours  voisines.  Ils  avaient  eu,  à 
les  en  croire,  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  du  roi  et  du 
chancelier  le  rétablissement  d'un  parlement  à  Besançon,  et  s'ils 
ne  réussissaient  pas  à  trouver  pour  le  composer  un  grand  nom- 
bre de  membres  de  l'ancienne  cour,  la  Franche-Comté  n'aurait 
même  pas  un  conseil  supérieur.  On  leur  promit  même,  pour 
enlever  leur  consentement,  que  l'édit  de  décembre  1770  ne 
leur  serait  pas  présenté.  Mais  comme  le  dit  le  président  de 
Brosses,  c'étaient  gens  à  tout  faire  et  il  n'en  fallait  pas  tant 
pour  les  décider'.  La  journée  du  7  se  passa  en  démarches  pour 
trouver  à  compléter  le  futur  parlement,  en  augmentant  par  de 
nouvelles  recrues  le  noyau  formé  d'anciens  magistrats.  Il  n'y 
eut  pas  besoin  de  chercher  bien  longtemps;  à  la  fin  de  la  jour- 
née la  cour  était  presque  au  complet  et  le  maréchal  et  son  con- 
seiller résolurent  de  l'installer  le  lendemain. 

Le  maréchal  ouvrit  la  séance  en  disant  :  «  Je  regarde  comme 
une  époque  très  flatteuse  dans  ma  vie  l'installation,  dont  le 
roi  me  fait  l'honneur  de  me  charger,  d'un  parlement  composé 
de  membres  aussi  respectables;  M.  Bastard  vous  exprimera 
les  volontés  de  S.  M.  »  Alors  le  conseiller  d'État  prononça  ce 
petit  discours  :  «  Le  roi  vous  rappelle  aux  fonctions  de  la  ma- 
gistrature. L'interruption  momentanée  qu'elles  ont  éprouvée 
n'altère  ni  leur  éclat  ni  leur  stabilité.  Le  choix  du  souverain 
répandu  sur  un  plus  petit  nombre  est  plus  honorable  et  pi  us  flat- 
teur. La  distribution  gratuite  de  la  justice  répond  à  la  purelé  de 
vos  intentions  et  à  la  noblesse  de  votre  ministère.  Vos  pénibles 
travaux  n'auront  désormais  d'autre  tribut  que  celui  de  la  véné- 
ration et  delà  reconnaissance,  seule  récompense  digne  des  ma- 
gistrats vertueux  qui  compou^nt  cetl(>  auguste  compagnie.  » 

1.  Lellro  flu  président  de  P.rosses,  ilans  F.usset,  i>.  318. 
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M.  Bastardfit  onsiiito  ouvrir  les  portes  et  flonner  lecture  de  l'é- 
dit.  Il  était  uniquement  motivé  sur  ce  que  tous  les  sujets  avaient 
droitde  prétendre  au  bienfait  de  la  distribution  gratuite  de  lajus- 
tice,  sur  la  nécessité  de  diminuer  dans  le  parlement  de  Besan- 
çon le  nombre  des  officiers.  Par  ces  motifs  on  créait  en  titres 
d'offices,  formés  et  inamovibles,  un  office  de  premier  président, 
quatre  offices  de  présidents,  doux  offices  de  conseillers-prési- 
dents, deux  offices  de  conseillers  laïques,  un  office  de  procu- 
reur général,  deux  offices  d'avocats  généraux  et  deux  de  subs- 
tituts, en  tout  quarante-six  charges. 

L'intégrité  du  premier  président,  M.  de  Grosbois,  était  trop 
connue  pour  que  son  prédécesseur  Bourgeois  de  Boynes  et  le 
chancelier  Maupeou  eussent  l'idée  de  le  maintenir  à  la  tète  du 
parlement.  Exilé  dès  le  4  août,  sans  aucunmotif,  il  fut  privé  de 
sa  charge,  de  sa  pension  et  de  son  brevet  de  retenue.  Il  fut 
remplacé  par  un  des  présidents  à  mortier,  M.  Chiflet,  qui  ap- 
partenait à  une  des  congrégations  établies  par  les  jésuites  dans 
la  province  ^  Les  quatre  présidents  à  mortier  étaient  déjà  pré- 
sidents dans  l'ancien  parlement.  La  plupart  des  conseillers 
appartenaient  aussi  à  la  cour  supprimée.  Trois  conseillers  ho- 
noraires, qui,  depuis  dix  ans,  ne  venaient  plus  au  palais,  ren- 
traient comme  titulaires;  deux  fils  de  membres  dclacouret  deux 
jeunes  avocats,  qui  avaient  acheté  une  charge  dans  l'ancien 
parlement,  mais  qui  n'avaient  pas  encore  été  installés,  deve- 
naient conseillers.  Cinq  places  seulement  n'étaient  pas  rem- 
plies. M.  Bastard,  qui  les  avait  laissées  vacantes  parce  qu'il 
n'avait  trouvé  personne  à  qui  les  donner,  annonçait  qu'il  les 
avait  réservées  à  ceux  des  membres  de  l'ancien  parlement  qui 
ne  tarderaient  pas  à  se  repentir  de  leur  protestation  et  à  deman- 
der à  rentrer.  Le  maréchal  de  Lorges  avait  donné  une  des 
places  d'avocat  général  à  un  jeune  avocat,  M.  Athalin,  fils  de 
son  médecin. 

C'était  un  véritable  succès  et  on  aurait  pu  espérer  que  ce 
nouveau  parlement,  composé  presque  entièrement  d'anciens 
magistrats,  échapperait  aux  attaques  dont  le  parlement  de  Paris 


1.  La  Franche-Comté  (incienne  et  moderne.  Besancon,  1859,  in-8,  l.    II, 
p.  470. 


LES    PARLEMENTS    DE    PROVINCE  443 

avait  été  Tobjet.  Il  n'en  fut  rien.  Toute  la  bourgeoise  et  une 
bonne  partie  de  la  noblesse  prirent  parti  pour  les  exilés.  On  fit 
contre  les  parjures  de  nombreux  écrits,  des  chansons  et  des 
noëls  satiriques,  qui  circulèrent  partout.  L'affiliation  aux  jé- 
suites du  nouveau  premier  président  donnait  beau  jeu  aux 
pamphlétaires.  Les  avocats  restèrent  fidèles  à  l'ancien  parle- 
ment. Aucun  d'eux  ne  parut  aux  audiences  et  les  procureurs 
eux-mêmes  ne  firent  que  ce  dont  ils  ne  pouvaient  absolument 
pas  se  dispenser.  L'administration  de  la  justice  ne  fut  pas  com- 
plètement interrompue,  mais  elle  souffrit  beaucoup  de  ces  abs- 
tentions, qui  se  prolongèrent  longtemps*. 

Les  événements  de  Besançon  firent  dans  toute  la  France  une 
douloureuse  impression.  «  Ils  semblaient  détruire  les  espé- 
rances d'arrangement  que  l'on  avait  conçues  et  l'on  cessait 
de  dire  et  de  penser^  comme  on  l'avait  fait,  que  le  parlement 
de  Paris  rentrerait  à  la  Saint-Martin'.  »  Maupeou  par  contre  en 
était  rempli  de  joie  et,  le  H  août  1771,  il  écrivait  à  Bastard  : 
«  Le  succès  de  votre  opération  est  trop  précieux  pour  l'exposer 
et  le  compromettre,  et  le  roi  est  d'ailleurs  trop  content  de  la 
manière  dont  vous  avez  rempli  votre  mission  pour  ne  pas 
acquitter  tous  les  engagements  que  vous  avez  pris.  Je  vous 
renvoie  vos  mémoires  avec  les  réponses  telles  que  vous  les 
désirez.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  la  sagesse  de  votre  conduite 
et  au  zèle  que  vous  avez  montré  dans  ces  circonstances  qui 
décident  le  sort  de  ce  qu'on  doit  faire  dans  d'autres  provin- 
ces^  »  Maupeou,  en  effet,  s'empressa  de  profiter  do  ce  succès 
pour  décider  le  roi  à  consommer  la  ruine  delà  magistrature, 
et  quelques  jours  plus  tard  il  pousuivit  le  cours  de  ses  opéra- 
tions par  la  suppression  du  parlement  de  Flandre. 

Chose  singulière!  La  cour  de  Douai  était,  comme  le  parle- 
ment de  Besançon,  une  de  celles  qui  s'étaient  montrées  le  plus 
favorables  aux  jésuites.  Bien  mieux  elle  s'était  toujours  con- 
tentée de  la  voie  des  remontrances,  et  elle  n'avait  jamais  cher- 
ché à  entraver  l'exécution  des  lois  enregistrées  du  très  exprès 


1.  Estignard,  loco  citatu. 

2.  Hardy,  I,  270. 

3.  Bastard  d'Estang,  opère  cUato,  II,  448. 
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commandement  du  roi.  On  aurait  peine  à  se  rendre  compte 
des  motifs  qui  firent  décider  la  suppression  de  ce  parlement, 
dont  la  docilité  relative  aurait  dû  satisfaire  le  pouvoir,  si  l'on 
n'avait  conservé  le  mémoire  adressé  au  chancelier  par  celui 
qu'il  avait  chargé  d'étudier  la  situation  de    la  magistrature 
(lamande.  «  Il  est  plus  dangereux,  disait-il^  dans  une  province 
frontière  que  partout  ailleurs,  de  laisser  subsister  un  corps  de 
juges,  qui,  à  l'exception  de  sept,  sont  tous  infectés  de  ha  conta- 
gion qui  a  perdu  la  magistrature,  qui,  dans  une  lettre  adressée 
au  roi,  imprimée  et  répandue  à  profusion,  se  sont  efforcés 
d'avilir,  de  déshonorer  et  d'éhranler  le  courage  et  la  fidélité 
(les  nouveaux  conseils    supérieurs,    sans   doute   parce  qu'ils 
redoutaient  le  voisinage  de  celui  d'Arras.  Les  capitulations  ne 
contenaient  aucune  stipulation  sur  l'établissement  du  parle- 
ment et  sa  suppression  ne  toucherait  pas  aux  privilèges  de  la 
province;  on  pourrait  réunir  son  ressort  à  celui  d'Arras,  qui 
serait  encore  moins  étendu  que  celui  des  conseils  de  Clermonl, 
de  Blois  et  de  Poitiers.  Un  peu  plus  tard  on  pourrait  créer  un 
conseil  supérieur  à  Douai  en  le  faisant  demander  par  les  prin- 
cipales autorités  des  pays,  ce  qui  en  assurerait  le  recrutement.  « 
Maupeou  suivit  le  plan  de  point  en  point.  L'opération  fut 
conduite  dans  le  plus  grand  secret,  et  le  13  août,  au  matin,  le 
gouverneur  général  et  l'intendant  de  la  province  vinrent  faire 
enregistrer,  du  très   exprès   commandement  du  loi,  un  édit 
supprimant   le  parlement   de  Douai.  Le  préambule  en  était 
très  curieux.  Le  roi,  y  disait-on,  s'étant  fait  représenter  les 
capitulations  qui  furent  accordées  eaux  peuples  de  ses  provinces 
des  Pays-Bas,  ainsi  que  les  titres  de  l'établissement  du  parle- 
ment de  Douai,  avait  reconnu  que  la  vénalité  des  offices  n'a- 
vait pas  lieu  dans  les  dites  provinces,  lorsqu'elles  furent  réunies 
à   la  monarchie  française,  et  que  les  peuples  nouvellement 
conquis  demandèrent   à  être  maintenus  dans   cet  avantage, 
comme  étant  l'un  des  privilèges  dont  ils  obtinrent  la  conserva- 
tion et  que  nous  voulons   pareillement  maintenir  et  conserver 
dans  toute  leur  intégrité.  «La  résolution   dans  laquelle  nous 
sommes  de  rétablir  pour  nos  provinces  de  Flandre  un  conseil 
supérieur  semblable  à  ceux  que  nous  avons  créés  et  établis 
par  notre  édit  du  mois  de  février  de  cette  année,  nous  obligeant 
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ù  supprimer  nuire  parlement  de  Doiuiy,  nous  avons  jui^é  qu'il 
était  de  notre  sagesse  et  du  bien  de  Jiotre  service  d'assurer  Je 
cours  de  la  justice  dans  le  ressort  de  ce  parlement,  en  donnant 
à  nos  peuples  des  dits  pays  des  juges  instruits  de  leurs  cou- 
tumes et  de  leurs  usages,  et  en  les  faisant  j)articiper  dès  à  pré- 
sent à  tous  les  autres  avantages  dont  nous  avons  déjà  fait 
jouir  une  grande  partie  de  notre  royaume.  »  L'article  1"  étei- 
gnait et  supprimait  le  parlement  de  Douai  et  la  chancellerie 
établie  près  cette  cour,  et  défendait  aux  officiers  de  faire  à 
l'avenir  aucunes  fonctions  de  leurs  oflices  à  peine  de  faux. 
L'article  2  ordonnait  que  les  sièges  qui  ressortaient  au  parle- 
ment de  Douai,  ressortiraient  désormais  au  conseil  supérieur 
d'Arras,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  établi  pour  les  provinces  de 
Flandre  et  de  llainaut,  un  conseil  supérieur  à  l'instar  de  ceux 
créés  parl'édit  de  février.  Cependant  cette  création  d'un  con- 
seil supérieur  ne  semblait  pas  devoir  être  })rochaine,  car 
l'article  8  ordonnait  que  les  minutes  des  grefï'es  du  parlement 
de  Douai  fussent  transportées  au  palais  de  justice  d'Arras. 
L'article  o  maintenait  et  confirmait,  en  tant  que  de  besoin,  les 
Itrivilèges,  franchises  et  immunités  accordés  aux  peuples  des 
})rovinces  qui  composaient  le  ressort  de  Douay,  ainsi  que  les 
lois  et  coutumes  particulières  au  dit  pays.  L'article  6  étendait 
aux  seigneurs  haut-justiciers  de  ces  provinces  le  bénéfice  des 
dispositions  des  articles  14  et  15  de  fédit  de  février,  en  ce  qui 
concernait  les  frais  des  procédures  criminelles. 

Ce  qu'avait  prévu  le  conseiller  anonyme  du  chancelier 
arriva  peu  de  temps  après  la  suppression  du  parlement  de 
Douai.  Toutes  les  provinces  de  Flandre  ressortissant  à  ce 
parlement  et  les  villes  principales  envoyèrent  des  députés, 
pour  solliciter  le  rétablissement  de  cette  cour.  Ceux  de  Douai 
insistèrent  sur  l'inqxtssibilité  dans  laquelle  cette  ville  allait 
se  trouver  de  faire  face  aux  engagements  qu'elle  avait  con- 
tractés, en  comptant  sur  les  ressources  que  lui  procurait  le 
siège  d'une  cour  souveraine.  Les  autres  villes  s'appuyaient 
sur  rinfraction  dos  privilèges  de  la  nation  flamande  qu'on 
blesserait  essentiellement  par  rétablissement  d'un  conseil 
supérieur,  qui  n'aurait  aucune  réclamation  à  faire  contre  les 
lois  qui  lui  seraient   adressées   [mw  le  parlement   de   Paris. 
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Maupeou  feignit  d'abord  de  résister  à  ces  instances  en  disant 
que  le  moiuenl  n'était  pas  encore  arrivé  de  créer  le  conseil 
supérieur,  annoncé  par  i'édit  de  suppression.  Au  bout  de 
quelque  temps  il  se  laissa  fléchir  par  les  prières  des  députés, 
et  il  leur  déclara  que  le  roi  voulait  bien  leur  accorder  un  con- 
seil supérieur  et  que  ,  par  un  excès  de  clémence  ,  S.  M. 
consentait  même  à  ce  qu'il  fût  composé  des  membres  du 
parlement  comme  plus  au  fait  des  droits,  privilèges,  cou- 
tumes et  jurisprudence  de  la  province,  dont  le  roi  voulait 
assurer  le  maintien  en  accordant  par  exception  le  droit  de 
remontrances  à  ce  conseil  supérieur. 

Au  mois  de  septembre  parut  un  édit  créant  un  conseil  supé- 
rieur à  Douai,  que  le  préambule  déclarait  être  l'objet  des 
vœux  de  tous  les  habitants  de  ces  provinces,  le  roi  en  étant 
assuré  par  les  instantes  supplications  des  états  et  des  autres 
corps  d'administrations.  Il  était  établi  à  Douai  une  cour  con- 
naissant au  souverain  et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  ma- 
tières civiles  et  criminelles  dans  toute  l'étendue  des  bailliages, 
prévôtés  et  autres  sièges,  qui  étaient  du  ressort  du  parlement 
de  Douai  supprimé,  à  l'exception  néanmoins  des  affaires  con- 
cernant les  pairs  et  les  pairies,  et  des  autres  matières  dont  la 
connaissance  était  réservée  au  parlement  de  Paris.  Cette  cour 
devait  comprendre,  comme  les  autres  conseils  supérieurs,  un 
premier  président,  deux  présidents,  vingt  conseillers,  un  avo- 
cat général,  un  procureur  général  et  deux  substituts,  soit 
vingt-sept  membres  qui  devaient  avoir  les  mêmes  gages  que 
ceux  des  autres  conseils  supérieurs.  La  nouvelle  cour  devait 
se  conformer  dans  ses  jugements  et  arrêts  aux  édits,  ordon- 
nances, règlements,  déclarations  et  lettres-patentes  registres 
au  parlement  de  Douai,  auxquels  il  n'était  pas  dérogé  par  cet 
édit  de  création,  ainsi  qu'aux  édits,  ordonnances,  déclarations 
et  lettres-patentes  qui  seraient  rendus  à  l'avenir  et  enre- 
gistrés par  le  parlement  de  Paris,  et  envoyés  ensuite  au  dit 
conseil  supérieur  pour  y  être  aussi  enregistrés.  Toutefois  il 
était  permis  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  faire  au  roi 
après  l'enregistrement,  telles  représentations  qu'ils  croiraient 
devoir  dans  le  cas  où  les  dites  ordonnances,  déclarations  et 
lettres-patentes  renfermeraient  des  dispositions  contraires  aux 
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privilèges,  lois  et  coutumes  particulières  aux  pays  de  Flandre, 
Hainaut  et  Cambrésis,  que  le  roi  voulait  et  entendait  main- 
tenir et  conserver.  Pour  mieux  marquer  l'intention  de  res- 
pecter ces  usages  spéciaux,  les  délais  et  formes  de  procéder 
devaient  être  les  mêmes  que  ceux  qui  s'observaient  dans  l'an- 
cien parlement  de  Douai  ;  l'application  du  nouveau  règlement 
de  procédure  était  suspendue  dans  ce  ressort.  Nous  sommes 
loin  des  efforts  pour  arriver  à  l'uniformité  législative,  dont 
Maupeou  fait  si  bruyamment  parade  dans  son  compte  rendu. 
De  retour  à  Douai  les  députés  des  états  et  des  villes  de 
Flandre  insistèrent  vivement  pour  décider  les  membres  de 
l'ancien  parlement  à  sacrifier  leur  amour-propre  à  l'intérêt 
public  et  à  rentrer  dans  le  conseil  supérieur.  La  plupart  de  ces 
magistrats  étaient  des  hommes  modestes,  qui  n'avaient  point 
de  portier  ni  de  secrétaire  qu'il  fallut  corrompre.  Ils  faisaient 
leurs  extraits  eux-mêmes  et,  comme  ils  vivaient  très  simple- 
ment, ils  dépensaient  peu  et  se  contentaient  de  fort  modiques 
épices.  Ils  étaient  universellement  aimés  dans  ce  pays,  dont 
les  habitants  étaient  dévoués  aux  jésuites  et  aux  idées  uitra- 
montaines.  Ils  cédèrent  aux  sollicitations  de  leurs  concitoyens 
et  acceptèrent  une  place  dans  le  nouveau  tribunal.  Seuls  le 
premier  président,  le  procureur  général  et  cinq  conseillers 
refusèrent  d'entrer  dans  ce  conseil  supérieur,  qui  comptait 
vingt-deux  membres  de  l'ancienne  cour.  Pour  les  remplacer 
on  choisit  deux  juges  de  la  gouvernance  de  Douai,  deux  avo- 
cats estimés,  et  le  curé  de  Saint-Jacques,  la  paroisse  la  plus 
importante  de  la  ville  ;  tous  étaient  des  hommes  honorables. 
La  nouvelle  cour  fut  installée  le  14  octobre.  Elle  rendit  la 
justice  avec  autant  de  soin  et  de  célérité  que  l'ancien  parle- 
ment. Tant  qu'elle  exista  elle  fit,  dans  les  limites  qui  lui 
avaient  été  tracées,  un  usage  fréquent  de  la  faculté  légale  dont 
elle  avait  été  armée  pour  la  défense  des  intérêts  provinciaux  ; 
ses  nombreuses  remontrances,  dans  lesquelles  elle  sut  géné- 
ralement allier  à  un  grand  respect  pour  les  prérogatives  de  la 
couronne  une  noble  et  ferme  indépendance,  n'excitèrent  ni 
plaintes  ni  murmures  de  la  part  du  pouvoir*. 

1.  Pillot,  Histoire  du  Parlement  de  Flandres,  Lonic  I,  p.  320  à  351. 
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La  rédjgauisalinii  de  la  cour  de  Douai  élailuiii^iaud  succès 
dont  Maupcdu  avait  le  droit  d'èlrc  lier.  Ce  conseil  supérieur, 
véritable  type  des  cours  d'appel  de  nos  jours,  n'avait  plus  de 
droits  politiques;  il  no  pouvait  jamais  s'opposer  h  l'exécution 
d'une  loi  ou  en  ditTérer  l'enregistrement,  tout  en  conserviuil 
la  faculté  de  faire  connaître  au  gouvernement  les  inconvé- 
nients qu'il  croirait  voir  dans  les  nouveaux  actes  législatifs. 
Cette  cour  devait  se  consacrer  tout  entière  à  l'expédition  des 
all'aires  judiciaires,  et  sa  composition  donnait  satisfaction  aux 
plus  sévères.  La  vénalité  des  offices  était  abolie  et  les  épices 
étaient  supprimées  sans  violences  inutiles.  Dans  l'intervalle 
qui  s'écoula  entre  la  création  et  la  recréation  les  magistrats 
avaient  vécu  dans  les  lieux  d'exil  qu'ils  avaient  eux-mêmes 
clioisis.  Enfin  le  cliancelier  avait  eu  le  talent  de  faire  demander, 
l)ar  les  autorités  locales,  la  création  de  ce  conseil  supérieur  qui 
n'eut  pas  à  subii'  les  outrages  qui  avaient  frappé  les  autres 
cours.  On  n'aurait  que  des  éloges  à  lui  donner  si  Maupeou 
s'était  partout  conduit  comme  il  le  fit  à  Douai,  d'après  les  con- 
seils d'un  homme  habile  et  prudent.  Toutefois  il  faut  se  souve- 
nir que  les  difficultés  étaient  moindres  dans  ces  provinces  du 
nord  de  la  France,  si  dévouées  aux  jésuites,  ennemis  et  victimes 
de  l'esprit  parlementaire,  que  les  évêques  d'Arras  et  de  Sainl- 
Omer  avaient  eu  une  immense  inlluence  dans  ces  heureux 
résultats,  qu'ils  avaient  accepté  une  place  de  conseillers  d'bon- 
neur  au  conseil  supérieur  d'Arras,  qu'ils  avaient  déterminé 
la  plupart  des  membres  de  l'ancien  conseil  provincial  d'Artois 
h  rester  dans  la  nouvelle  cour,  qui  remplaçait  ce  vieux  tribunal, 
et  qu'à  Douai  ils  avaient  rendu  le  même  service  au  chancelier. 
^.Maupeou,  heureux  et  fi<'r  d'avoir  réussi  à  Besançon  et  à 
Douai,  où  le  terrain  était  bien  préparé,  se  prépara  activement 
àbriser  les  cours  dont  la  résistance  l'avait  le  plus  irrité,  et  dont 
les  remontrances  cl  les  arrêts  l'avaient  si  maltraité.  Il  résolu^ 
de  commencer  cette  nouvelle  campagne  par  Toulouse  et  l>ur- 
deaux.  Le  chancelier  trouvait  un  certain  avantage  à  frapjter 
les  cours  les  plus  anciennes,  après  avoir  détruit  les  plus  récen- 
tes; s'il  réusissait  à  réorganiser  ces  parlements  qui  s'étaient 
toujours  fait  remarquer  par  leur  esprit  d'indépendance  et 
d'opiiofition,  il  assurait  la   soumission    des  autres  cours.  Il 
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avait  encore  un  aiilre  motif,  le  plus  puissant  sur  une  Ame 
aussi  vindicative  que  la  sienne;  en  s'attaquant  au  parlement 
de  Toulouse  il  voulait  déterminer  la  ruine  du  gouverneur  gé- 
néral du  Languedoc. 

Ce  gouverneur  était  le  prince  de  Beauveau,  qui,  au  lit  de 
justice  du  13  avril,  avait  protesté  contre  les  opérations  du  chan- 
celier ;  il  était  tout  dévoué  au  duc  de  Ghoiseul  et  la  princesse,  sa 
femme,  était  l'amie  la  plus  intime  et  l'alliée  la  plus  fidèle  de 
la  duchesse  de  Grammont,  avec  qui  elle  avait  fait  à  la  favorite 
une  guerre  implacable.  Comme  le  prince  de  Beauveau  n'était 
pas  riche  et  avait  des  dettes  immenses,  Maupcou  était  certain 
de  lui  être  fort  désagréable  en  lui  faisant  enlever  un  aussi  beau 
gouvernement  que  celui  du  Languedoc.  Le  22  août,  le  roi 
écrivit  au  prince  ce  petit  billet  :  «  Mon  cousin,  connaissant 
votre  façon  de  penser  sur  le  changement  que  j'ai  fait  dans 
mon  parlement  de  Paris,  il  ne  m'est  plus  possible  de  vous 
envoyer  en  Languedoc  pour  l'exécution  de  mes  ordres  envers 
celui  de  Toulouse;  connaissant  aussi  votre  attachement  el 
votre  respect  pour  ma  personne,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
continuiez  à  m'y  servir  avec  le  même  zèle  que  par  le  passé . 
Vous  venez  de  voir  qu'avec  six  capitaines  des  gardes  mon 
service  a  pensé  manquer',  »  Il  n'était  point  possible  de  révo- 
quer un  homme  de  façon  plus  gracieuse;  néanmoins  le  prince 
de  Beauveau  dut  trouver  ce  billet  bien  amer.  Le  chancelier  el 
la  favorite  étaient  vengés.  On  domia  poursuccesseur  au  prince 
de  Beauveau  le  comte  de  Périgord,  qui  était  connu  pour  son 
extrême  attachement  à  la  cause  des  jésuites  et  pour  sa  haine 
contre  la  magistrature.  Aussi  ce  seigneur  accepta  avec  empres- 
sement sa  mission  d'aller  frapper  un  de  ces  parlements  dont  i) 
regardait  la  destruction  connue  très  favorable  h  ses  protégés. 

L'arrivée  inopinée  de  l'intendant  de  Languedoc  à  Toulouse, 
dans  la  soirée  du  30  aoùl,  lit  connaîlre  aux  membres  du  |)ailt'- 
ment  de  Toulouse  qu'ils  allaient  bientôt  subir  le  sort  de  leurs 
collègues  de  Besançon.  Le  lendemain,  dès  six  heures  du  malin, 
ils  se  trouvèrent  presque  tous  réunis  au  palais  et  ils  déci- 
dèrent de  rédiger  une  protestation;  seul  le  doyen,  M.  Bastard, 


1.  Souvenirs  de  Mme  de  Beauveau,  [>.  10. 
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vieillard  de  quatre-vingl-liuit  ans,  père  de  l'ancien  premier 
président,  fut  d'un  avis  contraire;  il  proposa,  en  riant,  de  ren- 
voyer la  suite  de  la  délibération  au  samedi  suivant.  Les  com- 
missaires mirent  à  peine  une  heure  à  rédiger  leur  projet,  qui 
fuL  approuvé  sans  longue  discussion  et  immédiatement  on  le 
fit  imprimer.  C'est  un  acte  beaucoup  trop  long-  et  beaucoup 
trop  surcharg-é  de  textes  qui  ne  prouvent  rien  ou  peu  de 
chose. 

Le  2  septembre  le  parlement  s'assembla  en  vertu  de  lettres 
de  cachet  et  le  nouveau  gouverneur  général,  comte  de  Péri- 
gord,  et  l'intendant,  M.  de  Saint-Priest,  vinrent  assister  à  la 
séance.  Après  qu'on  eut  enregistré  les  lettres  de  créance  des 
commissaires  royaux  et  les  lettres  de  nomination  du  comman- 
dant en  chef,  l'intendant  fit  bitler  sur  le  registre  l'arrêt  qui 
avait  déclaré  le  duc  d'Aiguillon  entaché  et  l'avait  suspendu 
des  fonctions  de  la  pairie.  On  fit  ensuite  lecture  de  l'édit  de 
suppression  du  parlement  de  Languedoc,  dont  le  préambule 
et  le  dispositif  étaient  absolument  semblables  à  ceux  de  l'édit 
de  suppression  du  parlement  de  Besançon.  Le  chancelier  ne 
se  mettait  pas  la  tête  à  la  torture  pour  inventer  des  prétextes 
plausibles  afin  de  justifier  ses  édits;  il  n'éprouvait  aucun 
embarras  à  se  répéter  et  à  laisser  voir  que  les  motifs  donnés 
dans  ses  beaux  préambules  n'étaient  pas  sérieux.  Quand  cet 
édit  eut  été  enreg-istré  du  très  exprès  commandement  du  roi, 
on  distribua  à  tous  les  membres  du  parlement  une  lettre  de 
cachet,  leur  ordonnant  de  se  retirer  à  l'instant  chez  eux,  de 
n'y  recevoir  personne  et  d'y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Dans 
l'après-midi  quatre-vingt-sept  magistrats  reçurent  de  nou- 
velles lettres  qui  les  exilaient  la  plupart  à  leurs  terres,  et  quel- 
ques-uns seulement  dans  des  endroits  désagréables.  Les  plus 
maltraités  étaient  ceux  dont  les  jésuites  et  l'ex-premier  prési- 
dent, Bastard,  avaient  eu  le  plus  à  se  plaindre.  L'un  d'eux,  le 
président  Daguin,  était  retenu  chez  lui  par  la  maladie;  sous 
prétexte  qu'il  recevait  des  visites,  on  mit  des  sentinelles  jus- 
qu'à la  porte  de  sa  chambre,  dont  l'entrée  fut  refusée  à  sa  belle- 
mère  la  présidente  de  Rességuier.  Et,  comme  elle  exprimait 
trop  fortement  l'indignation  qu'elle  ressentait  de  ces  procédés, 
elle  fut  exilée  àPézenas. 
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Ces  rigueurs  révollaules  avaient  surtout  pour  but  de  déci- 
der les  cinquante  magistrats,  non  exilés,  à  accepter  une  place 
dans  la  cour  qu'on  voulait  créer  immédiatement  sur  les  ruines 
et  avec  les  débris  de  l'ancienne.  Depuis  six  mois,  le  premier 
président  Niquet  avait  noué  des  inlrigues  dans  sa  compag-nie 
pour  racoler  des  recrues  pour  le  nouveau  parlement,  et  il  en 
avait  trouvé   une  quarantaine.   Mais  au  dernier  moment  la 
bonté  en  retint  plusieurs  qui  se  souvinrent  qu'ils  avaient  signé 
la  protestation  du  31  août.  D'autres  furent  empêchés  par  leurs 
femmes,  qui,  en  général,  montrèrent  beaucoup  de  courage  et 
d'opiniâtreté  dans  cette  crise.  Lepaige  raconte  celte  anecdote 
étrange  :  Mme  du  Dénié,  femme  d'un  conseillei  chez  lequel  on 
avait  mis  garnison  pour  le  contraindre  à  prendre  une  place 
dans  le  nouveau  parlement,  alla  se  plaindre  à  M.  de  Périgord, 
qui  lui  répondit  (|ue  son  mari  était  le  maître  de  s'en  délivrer 
en  se  soumettant.  Elle  lui  répliqua  que  si  son  mari  était  jamais 
capable  d'une  telle  bassesse,  elle  avait  en  main  de  quoi  venger 
sur  lui  son  honneur  et  sa  patrie,  et  en  parlant  elle  tira  de 
sa  robe  un  poignard.  Le   commandant,   étonné,  lui  répon- 
dit qu'il  fallait  obéir  pour  s'épargner  les  ordres  rigoureux 
dont  il  était  chargé.  Elle  lui  dit  qu'il  pouvait  juger  parce 
qu'elle  venait  de  lui  montrer  que  ses  menaces  ne  l'épouvan- 
taient pas,  et  que  fùt-il  question  de  ses  enfants,  elle  les  égor- 
gerait en  sa  présence  s'ils  manquaient  à  leur  honneur.  Le 
comte  épouvanté  essaya  de  l'adoucir,  mais  en  vain,  et  peu  après 
elle  fut  exilée.  Toutefois,  malgré  ces  exils  et  ces  persécutions 
sur  plus  de  cent  vingt  membres,  que  comptait  l'ancien  parle- 
ment,  trente-sept  seulement  consentirent  à   rester  dans  le 
nouveau  tribunal.  C'était  à  peine  suffisant  pour  former  un 
noyau.  Cependant  le   lendemain,  3  septembre,   le    nouveau 
parlement  fut  installé,  bien  qu'il  y  eût  encore  plus  de  quinze 
places  vacantes.  L'édit  était  presque  entièrement  semblable 
à  ceux  de  création  des  nouveaux  parlements  de  Paris  et  de 
Besançon.   Le  o,  l'audience  fut  tenue  à  la  grand'chambre  en 
présence  d'un  auditoire  beaucoup  plus  nombreux  que  d'ha- 
bitude; les  avocats  et  les  procureurs  s'y  présentèi'enl  et  plai- 
dèrent comme  de  coutume. 

Dans  la  même  séance  du  3  septembre  on  avait  enregisiré  un 
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édil  créaut  à  Nîmes  un  conseil  supérieur,  qui  devait  connaître 
au  souverain  et  en  dernier  ressort  de  toutes  les  matières  civiles 
et  criminelles  dans  l'étendue  des  sénéchaussées  de  Nimes,  du 
Puy  et  de  Montpellier.  Son  organisation  était  semblable  à  celle 
des  autres  conseils  supérieurs;  il  devait  publier  les  édits,  dé- 
clarations et  lettres-patentes  enregistrés  par  le  parlement  de 
Toulouse,  sans  qu'en  aucun  cas  il  put  en  délibérer  ni  se  dis- 
penser de  les  exécuter,  et  il  devait  aussi  appliquer  le  nouveau 
code  de  procédure.  Le  nouveau  parlement  de  Toulouse  mani- 
festa tant  de  mécontentement  de  ce  démembrement  que,  pen- 
dant plusieurs  mois,  on  douta  s'il  continuerait  le  service  et  s'il 
ne  faudrait  pas  le  reconstituer  entièrement,  ce  qui  aurait  été 
forl  difficile.  Les  cboses  n'allèrent  pas  aussi  loin  et  le  parle- 
ment se  contenta  d'adresser  au  roi  des  mémoires  fort  curieux 
sur  la  réforme  judiciaire. 

La  cour  semblait  presque  s'excuser  d'avoir,  dans  la  surprise 
et  la  consternation  du  premier  moment,  suivi  le  penchant  natu- 
rel qui  la  portait  à  obéir  à  son  maître.  Elle  se  disait  revenue 
à  elle-même,  attendrie  sur  le  sort  de  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  eu  le  malheur  de  déplaire  au  roi,  alarmée  des  inconvé- 
nients que  ne  pouvait  manquer  de  produire  l'établissement 
d'un  conseil  supérieur  dans  une  partie  du  Languedoc.  La  di- 
minution du  ressort  était  dénoncée  comme  un  châtiment  im- 
mérité, une  dégradation  humiliante.  Ce  partage  devait  intro- 
duire une  division  de  vues,  d'intérêt  et  de  jurisprudence  dans 
une  province  dont  la  prospérité  dépendait  de  la  parfaite  union 
de  toutes  ses  parties.  Le  l*uy  et  Annonay  avaient  des  commu- 
nications plus  faciles  avec  Toulouse  qu'avec  Nimes.  Elle  de- 
mandait qu'au  moins  on  lui  attribuât  les  appels  comme  d'abus, 
les  affaires  ecclésiastiques,  les  appels  de  l'amirauté,  de  la  Table 
de  marbre  et  les  causes  précédemment  commises  au  grand 
conseil.  «  Un  des  plus  beaux  droits,  disait-elle,  des  ecclésiasti- 
ques et  de  lanoblesse  consiste  en  ce  qu'ils  ne  puissent  être  jugés 
en  matière  criminelle  (jue  par  la  grand'chambre  et  la  Tournelle 
assemblés.  Ils  seraient  privés  de  ce  précieux  avantage  s'ils 
étaient  jugés  parle  conseil  supérieur.  »  La  cour  se  plaignait  de 
l'assimilation  établies  par  les  appointements  entre  les  con- 
seillers des  enquêtes  du  parlement  et  ceux  du  conseil  supérieur  ; 
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ello  se  plaignait  surlmit  rie  robligalion  de  l'assiduité.  La  mé- 
diocrité de  leur  fortune,  assise  en  biens-fonds,  obligeait  les 
magistrats  à  passer  une  partie  considérable  de  l'année  à  la 
campagne.  Le  long  séjour  qu'ils  y  faisaient  diminuait  leurs 
dépenses  et  augmentait  leurs  revenus  par  les  soins  qu'ils  don- 
naient à  leurs  affaires.  Le  nouvel  édit  les  assujettissait  à  une 
assiduité  gênante  et  dispendieuse.  Leurs  terres,  livrées  à  des 
métayers  toujours  négligents,  allaient  bientôt  perdre  la  fertilité 
que  leur  donnaient  des  travaux  ordonnés  par  le  maître  et  exé- 
cutés sous  ses  yeux. 

Ce  singulier  mémoire  ne  donna  pas  les  résultats  qu'en  atten- 
dait le  parlement,  et  un  peu  plus  tard  il  en  présenta  un  second, 
mais  sans  plus  de  succès.  Les  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'à 
la  chute  du  chancelier  et  au  rétablissement  de  la  magistra- 
ture*. 

A  Bordeaux  il  n'y  avait  pas  de  résistance  à  craindre  de  la 
part  du  maréchal  de  Richelieu,  gouverneur  général  de  la  pro- 
vince ;  il  était  dévoué  à  la  favorite  et  on  a  vu  plus  haut  com- 
ment il  avait  détruit  la  cour  des  aides.  Toutefois  il  fit  quelques 
objections;  mais  le  roi  lui  parla  ferme  en  présence  du  chance- 
lier, et  on  lui  promit  de  ratifier  tout  ce  qu'il  ferait.  C'était  plus 
qu'il  n'en  fallait.  A  la  fin  d'août  il  quitta  Versailles  et  il  arriva 
à  son  château  de  Fronsac  le  3  septembre.  Il  envoya  immédia- 
tement au  premier  président  et  à  l'avocat  général  Dupaty,  des 
lettres  de  cachet  qui  les  exilaient  chacun  en  différents  lieux. 
Le  départ  de  ces  magistrats  fit  une  grande  sensation  dans  la 
ville.  Le  premier  président  était  universellement  aimé  et  es- 
timé. Quand  il  quitta  sa  maison  pour  se  rendre  à  sa  terre  de 
Castillon,  toute  la  ville  se  trouva  sur  sou  passage  pour  lui 
rendre  un  dtM-nier  hommage.  Le  parlement,  instruit  par  ces 
exils  du  sort  qu'il  allait  subir,  se  réunit  pour  conlirmer  les 
protestations  qu'il  avait  arrêtées  le  29  avril  et  le  23  août,  pour 
donner  un  dernier  témoignage  de  son  attachement  inviolable 
aux  lois  du  royaume  et  aux  vrais  intérêts  do  la  nation,  et  pour 
laisser  à  la  postérité  un  gage  des  sentiments  qui  dans  chacun 


1.  Roschacli,  FAudes  sxir  l'îlisloire  du  Lançjuedor,  tlans  l'édition  Privât 
de  l'Histoire  du  Languedoc,  t,  XIII,  1267. 
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des    mombrcs  dont  il  était   composé,  survivraient  à  tous  les 
événements  dont  ils  pouvaient  être  menacés. 

Les  magistrats  furent  bientôt  après  convoqués  pour  le  4,  au 
matin,  au  palais.  En  y  arrivant  ils  trouvèrent  les  avenues  et  la 
place  occupées  par  toutes  les  troupes  de  la  garnison,  et  des  es- 
couades du  guet  à  cheval,  Fépée  nue  à  la  main  ;  l'intérieur  du 
palais  était  gardé  par  les  grenadiers  fin  régiment  de  Bretagne, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  bien  qu'un  des  principaux  pri- 
vilèges de  Bordeaux  fût  que  les  troupes  réglées  n'y  pouvaient 
faire  aucun  service,  et  que  cette  ville  en  fût  très  jalouse.  Peu  de 
temps  après  le  maréchal,  accompagné  de  rintendant,  arriva 
escorté  par  ses  gardes,  la  baïonnette  au  fusil,  et  par  la  maré- 
chaussée, le  sabre  nu  à  la  main.  Le  maréchal  fit  immédiatement 
réunir  toutes  les  chambres  et  l'assemblée  fut  présidée  par  M.  de 
Gasc,  président  à  mortier.  Quand  on  eut  enregistré  les  lettres 
de  commission  du  gouverneur  et  de  l'intendant,  quelques  ma- 
gistrats réclamèrent  le  droit  de  délibérer  et  voulurent  lever  la 
séance  ;  mais  le  maréchal  fit  distribuer  à  chacun  des  assistants 
un  ordre  du  roi  portant  défense  de  quitter  la  salle  et  interdi- 
sant toutes  délibérations,  protestations  et  arrêtés,  et  même 
toute  interruption.  Tous  les  magistrats  reçurent  cet  ordre 
avec  la  plus  parfaite  soumission  et  s'y  conformèrent  très  exac- 
tement dans  tout  le  cours  de  la  séance.  Après  l'enregistrement 
d'un  arrêt  du  conseil  cassant  les  protestations  des  29  avril  et 
23  août,  l'intendant  Esmangart  prononça  une  courte  allocution 
pour  annoncer  l'édit  de  suppression.  Il  osait  dire  que  le  roi  ne 
perdait  point  do  vue  les  services  que  les  magistrats  lui  avaient 
rendus,  et  que  la  liquidation  de  leurs  offices  serait  faite  dans  la 
forme  ordinaire.  Le  roi  pourvoirait  ensuite,  suivant  sa  justice 
et  sa  sagesse,  à  ce  qui  touchait  le  droit  de  propriété;  car  il  ne 
voulait  pas  que  l'avantage  qu'il  se  proposait  de  procurer  à  ses 
peuples,  portât  aucun  préjudice  à  des  magistrats  qu'il  avait 
honorés  de  sa  confiance.  On  verra  plus  tard  que  ces  belles  pro- 
messes ne  furent  pas  tenues,  que  les  offices  furent  remboursés 
avec  de  mauvais  papiers,  qui  étaient  fort  dépréciés,  et  que  les 
propriétaires  subirent  de  ce  chef  de  grandes  pertes.  L'édit  de 
suppression,  analogue  à  ceux  rendus  pour  les  parlements  de 
Besançon,  Douai  et  Toulouse,  fut  immédiatement  enregistré 
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et  publié.  Ensuite,  le  maréchal  fit  remettre  à  chacun  des  mem- 
bres de  l'assemblée  par  le  g-reffier  un  ordre  du  roi  leur  enjoi- 
gnani  de  se  retirer  à  l'instant  chez  eux,  sans  s'assembler  ni 
recevoir  personne,  et  d'y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  fît 
mettre  les  scellés  sur  les  portes  du  g-roffe  et  il  donna  au  con- 
cierge du  palais  une  lettre  de  cachet  lui  ordonnant  de  tenir 
fermées  les  portes  du  palais  et  de  n'y  laisser  entrer  personne 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Presque  aussitôt  après  le  maréchal  se  mit  en  campagne  pour 
recruter  les  membres  qui  devaient  former  le  nouveau  parle- 
ment et,  bien  qu'on  lui  eût  donné  pleins  pouvoirs,  ce  ne  fut  pas 
une  entreprise  facile.  Dans  l'après-midi  il  fit  visite  aux  prési- 
dents à  mortier;  mais  tous  rejetèrent  avec  indignation  ses  pro- 
positions, à  l'exception  du  président  Pichard  et  du  président 
de  Gasc,  son  parent;  mais  ce  dernier  exigea  des  avantages 
extraordinaires, 

Maupeou  en  partant  avait  dit  au  maréchal  que  ce  ma- 
gistrat était  très  estimé ,  que  son  exemple  entraînerait  ses 
collègues,  qu'il  lui  donnait  carte  blanche  et  qu'il  l'autori- 
sait à  lui  accorder  tout  ce  qu'il  demandait.  M.  de  Gasc  céda 
sous  prétexte  d'éviter  que  la  province  n'eût  qu'un  conseil  su- 
périeur et  de  lui  conserver  son  parlement;  il  détermina  même 
par  ces  motifs  une  partie  de  ses  confrères  à  se  sacrifier.  Mais 
il  sut  se  faire  bien  payer.  Il  exigea,  outre  ses  gages  de  15,000 
livres  comme  premier  président,  une  gratification  annuelle 
de  20,000  livres  et  le  remboursement  de  son  office  sur  le  pied 
de  la  finfince  payée  par  son  quadrisaïeul  ;  il  se  fit  promettre 
qu'on  lui  tiendrait  compte  de  la  diff'érence  de  la  valeur  de 
l'argent.  D'autres  magistrats,  des  plus  haut  placés,  imitèrent 
ce  président  et  se  firent  assurer  des  gratifications  annuelles  et 
des  avantages  considérables.  Mais  dans  beaucoup  d'autres 
maisons  le  maréchal  fut  très  mal  reçu.  Parfois  des  femmes 
exaltées  lui  refusèrent  de  le  laisser  voir  leurs  maris  et  lui  re- 
prochèrent en  termes  indignés  l'odieux  métier  qu'il  faisait. 
Mais  Richelieu  ne  se  laissait  pas  intimider  facilement.  Il  exila 
quelques  femmes,  entre  autres  Mme  de  Pontac,  sœur  du  premier 
président,  et  Mme  de  Gourgues,  femme  du  président  de  ce 
nom.  Dans  la  nuit  du  4  au  5,  trente-cinq  magistrats,  que  Ton 
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désespérait  de  séduire,  furent  exilés  à  leurs  terres  pour  effrayer 

les  autres*. 

Le  6,  le  maréchal  et  l'intendant  continuèrent  leurs  négocia- 
tions; pour  avoir  à  leur  disposition  tout  l'argent  dont  ils 
pouvaient  avoir  hesoin  afin  d'acheter  des  consciences  faciles, 
ils  avaient  fait  fermer  la  caisse  des  fermes  et  suspendre  le  paie- 
mont  des  rescriplions.  Malgré  cela  ils  subirent  encore  de  nom- 
breux échecs;  le  soir  il  fallut  encore  exiler  une  trentaine*de 
magistrats,  qui  s'étaient  montrés  incorruptibles  et  intraitables. 
Il  restait  environ  cinquante  membres  du  parlement  et  la  plu- 
part d'entre  eux  s'étaient  laissé  séduire  par  les  promesses,  par 
les  g-ratifications  et  par  les  dons  ou  bien  intimider  par  les  me- 
naces; beaucoup  étaient  encore  indécis  et  voulaient  refuser  ou 
méditaient  de  s'en  aller  à  la  première  occasion  ;  il  fallut  leur 
faire  donner  une  lettre  de  cachet  leur  ordonnant  de  continuer 
leur  service  dans  la  nouvelle  conr  pour  lever  tous  leurs  scru- 
pules. Néanmoins  il  se  produisit  encore  dos  défections  au  der- 
nier moment,  et  il  fallut  plusieurs  fois  gratter  les  noms  inscrits 
sur  l'état  attaché  sous  le  conlre-scel  de  l'édit  et  les  remplacer 
par  d'autres. 

Le  7,  tout  au  matin,  les  quarante-sept  magistrats  qui  devaient 
composer  le  nouveau  parlement,  reçurent  l'ordre  de  se  rendre 
au  palais  en  robe,  à  neuf  heures,  sous  peine  de  désobéissance. 
Dans  cette  assemblée  l'intendant  Esmangart  prononça  un  beau 
discours  pour  vanter  la  nouvelle  organisation  judiciaire  ;  il  fît 
un  éloge  exag-éré  des  magistrats  que  le  roi  avait  bien  voulu 
choisir  pour  composer  ce  tribunal  réduit,  et  il  insista  sur  l'im- 
portance des  bienfaits  dont  S.  M.  les  comblait.  En  terminant  il 
les  assura  que  le  roi  accueillerait  toujours  leurs  respectueuses 
représentations  comme  l'ouvrage  d'un  zèle  pur.  L'édit,  abso- 
lument analogue  aux  précédents,  créait  un  office  de  premier 
président,  quatre  de  présidents  à  mortier,  deux  de  conseillers- 
présidents^  quatre  de  conseillers  clercs,  trente-neuf  de  conseil- 


1.  Notes  de  Lepaige  qui  dit  tenir  ses  renseignements  de  première  main  et 
des  personnes  mêlées  à  celte  affaire,  et  Boscheron-Desportes,  Histoire  du 
Parlement  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  310,  d'après  les  papiers  de  l'intendance  de 
Bordeaux  aux  archives  de  la  (jironde. 
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lors  laïques,  nu  office  de  procureur  général,  deux  d'avocats 
généraux  et  trois  de  substituts  du  procureur  général.  Après  la 
lecture  de  l'édit  le  procureur  général  prit  la  parole  pour  en  re- 
quérir l'enregistrement;  ilfinit  son  discours  ensuppliant  le  ma- 
réchal de  prier  le  roi  de  leur  rendre  ceux  de  leurs  confrères  qui 
étaient  exilés,  et  il  proposa  à  la  compagnie  de  rédiger  immé- 
diatement des  représentations  pour  demander  ce  rappel.  Quand 
l'enregistrement  eut  été  fait,  les  présidents  prêtèrent  serment 
en  leurs  nouvelles  qualités,  et  le  maréchal  fit  remettre  à  cha- 
cun des  membres  du  nouveau  parlement  une  lettre  de  cachet 
ainsi  conçue  :  «  Monsieur,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous 
ordonner  de  continuer  votre  service  à  mon  parlement  de  Bor- 
deaux sans  que,  sous  aucun  prétexte,  vous  puissiez  le  quitter, 
le  tout  à  peine  de  désobéissance,  »  Et  tous  les  magistrats  durent 
donner  par  écrit  un  reçu  de  cet  ordre  avec  promesse  do  s'y 
conformer.  Alors  seulement  le  maréchal  leur  permit  de  se 
retirer  et  leva  les  arrêts  qu'il  leur  avait  imposés  trois  jours 
auparavant. 

Le  8,  les  anciens  avocats,  bâtonnier  en  tête,  allèrent,  sur 
l'ordre  du  maréchal,  complimenter  le  nouveau  premier  prési- 
dent ;  les  procureurs  et  tous  les  corps  constitués  de  la  ville 
suivirent  cet  exemple.  Le  soir  le  duc  de  Richelieu  donna  un 
grand  dîner  en  l'honneur  du  nouveau  tribunal;  mais  trente- 
deux  membres  seulement  y  vinrent;  les  autres  s'abstinrent; 
ce  fut  leur  seule  protestation  contre  la  violence  qui  leur  était 
faite.  Le  9,  le  parlement  siégea  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'y  con- 
traindre. Le  10  on  enregistra  l'édit  de  prorogation.  L'avocat 
général,  Saige,  saisit  cette  occasion  de  prononcer  un  discours 
dans  lequel  il  loua  beaucoup  les  anciens  magistrats,  le  prési- 
dent de  Verthamon,  son  beau-père,  le  président  Cazeau,  son 
beau -frère  et  ses  autres  parents,  et  il  fît  l'éloge  du  chancelier 
et  des  nouveaux  chefs  de  la  compagnie.  Un  des  magistrats  pria 
l'assemblée,  les  larmes  aux  yeux,  de  considérer  la  situation 
des  exilés,  et  tous  attendris  décidèrent  de  supplier  le  roi  de 
leur  accorder  le  rappel  de  leurs  confrères;  des  commissaires 
furent  nommés  immédiatement  pour  rédiger  la  lettre,  A  celle 
séance,  les  procureurs  étaient  présents,  et  on  appela  deux 
causes  qui  furent  remises.  Les  avocats,  qui  d'ahord  avaient 
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voulu  résister  ot  fait  grand  bruit  s'apprêtèrent  à  céder.  «  Ainsi 
en  moins  de  huit  jours,  dit  le  rédacteur  de  cette  relation, 
toute  la  révolution  a  été  faite  et,  à  l'heure  oii  j'écris,  on  en 
,    parle  comme  d'un  songe*.  » 

Dans  la  lutte  soutenue  par  les  parlements  depuis  bientôt 
vingt  ans  contre  le  gouvernement,  et  dans  celle  entamée  par 
ces  mêmes  cours  contre  Maupeou  depuis  six  mois,  le  parle- 
ment de  Rouen  s'était  toujours  tenu  au  premier  rang.  Il  devait 
recevoir  un  châtiment  exemplaire.  Le  chancelier  lui  envoya  les 
lettres -patentes  pour  la  chambre  des  vacations,  comme  à  l'or- 
dinaire, et  les  magistrats  partirent  en  vacances,  persuadés 
que  leur  fermeté  en  avait  imposé  aux  ministres  et  que  l'orage 
passerait  autour  d'eux  sans  les  atteindre.  Puis,  quinze  jours 
après,  au  moment  où  ils  y  pensaient  le  moins  et  où  ils  étaient 
déjà  bien  installés  à  la  campagne,  ils  reçurent  chacun  une 
lettre  de  cachet  leur  enjoignant  de  se  rendre  à  Rouen,  le 
26  septembre,  pour  y  connaître  les  ordres  du  roi.  En  voyant 
les  cavaliers  de  la  maréchaussée  parcourir  les  campagnes 
pour  porter  ces  lettres  de  cachet  aux  magistrats,  toute  la  pro- 
vince s'était  émue  du  coup  qui  menaçait  son  parlement;  on 
sentait  qu'il  allait  être  supprimé  sans  être  recréé,  car  personne 
ne  doutait  que  le  chancelier  ne  trouverait  jamais  parmi  les 
membres  de  cette  cour  des  traîtres  capables  de  servir  dans  un 
nouveau  tribunal. 

Les  magistrats  arrivèrent  à  Rouen  la  veille  du  jour  fixé  par 
les  lettres  de  cachet,  et  ils  se  réunirent  immédiatement  à 
l'hôtel  de  la  première  présidence,  au  nombre  de  quatre-vingt- 


1.  Cette  relation  manuscrite  fut  copiée  par  Lepaige,  qui  y  joignit  une 
lettre  autographe  d'un  sieur  Dumas  de  Funbraulie,  conseiller  au  nouveau  tri- 
bunal, d'où  j'extrais  ce  curieux  passage  :  «  Le  parlement  de  Bordeaux  a  été 
supprimé  le  4  de  ce  mois,  de  façon  qu'on  a  été  obligé  de  recourir  à  la  force 
et  à  la  contrainte  pour  composer  un  nouveau  tribunal,  en  sorte  que  le  sort 
de  ceux  qu'on  a  retenus  est  infiniment  plus  cruel  que  celui  de  nos  exilés. 
Des  lettres  de  cachet,  multipliées  à.  chaque  pas,  nous  laissent  à  peine  la  fa- 
culté de  nous  plaindre.  J'espère  qu'un  traitement  aussi  peu  fait  pour  une 
nation  libre  ne  sera  pas  d'une  longue  durée,  et  qu'en  mettant  fin  aux  humi- 
liations qui  nous  ont  été  prodiguées,  on  nous  laissera  maîtres  de  faire  ou  de 
ne  faire  pas  un  métier  qui  n'a  que  des  dangers  pour  ceux  qui  n'y  portent 
pas  le  vœu  de  leur  cœur.  » 
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quatorze.  Miroménil  commença  par  éclairer  l'assemblée  sur 
les  bruits  qui  couraient  sur  son  compte.  Il  avoua  qu'on  l'avail 
tourmenté  pour  qu'il  acceptât  la  première  présidence  du  nou- 
veau parlement  de  Paris,  et  il  montra  les  lettres  du  chance- 
lier et  ses  réponses.  Il  affii-ma  qu'il  avait  toujours  refusé,  pré- 
férant l'honneur  à  la  fortune.  Gomme  bien  on  pense,  ces 
explications  furent  accueillies  avec  enthousiasme,  et  l'assem- 
blée entièrement  rassurée  sur  les  projets  de  son  chef,  adopta 
des  protestations  contre  tout  ce  qui  allait  se  faire  le  lendemain. 
Cet  acte  diffère  un  peu  de  ceux  arrêtés  par  les  parlements, 
qui  avaient  été  frappés  auparavant.  Il  est  plus  court  et  mieux 
motivé.  Les  magistrats  commencent  par  affirmer  leur  respect 
et  leur  amour  pour  le  roi  et  Jeur  zèle  pour  son  service. 
Ensuite,  «  considérant  que  la  province  de  Normandie  a  des 
privilèges  dont  l'origine  remonte  jusqu'aux  premiers  temps 
de  la  monarchie  française  ;  qu'elle  a  toujours  eu  un  échiquier 
pour  rendre  la  justice  en  dernier  ressort  au  nom  de  ses  ducs; 
que  depuis  sa  réunion  à  la  couronne  ce  tribunal  lui  a  été  con- 
servé, et  que  le  parlement  n'est  autre  chose  que  ce  même  échi- 
quier; que  ses  privilèges  lui  ont  été  confirmés  par  chartes 
authentiques  par  tous  nos  rois,  depuis  Philippe-Auguste  jus- 
qu'à Henri  II;  que  par  ces  chartes  les  ecclésiastiques,  nobles 
et  autres  habitants  de  Normandie  ont  été  maintenus  dans  leurs 
droitures,  privilèges  et  franchises,  et  les  rois  se  sont  solen- 
nellement engagés  à  leur  faire  administrer  la  justice  par  leurs 
officiers,  fréquentant  et  demeurant  au  dit  pays,  sans  pouvoir 
être  traduits  devant  d'autres  juges  que  leurs  juges  naturels  et 
sans  que  les  causes  du  duché  de  Normandie  puissent  être 
portées  ni  évoquées  au  conseil,  ni  au  parlement  de  Paris,  ni 
qu'aucun  puisse  pour  les  causes  du  dit  duché  être  ajourné  au 
dit  parlement,  ils  déclarent  protester  contre  tous  édits,  décla- 
rations et  lettres-patentes  portant  suppression  du  parlement 
et  distraction  de  son  ressort  et  création  de  conseils  supérieurs.» 
Le  26  l'assemblée  se  réunit  au  palais  encore  plus  nombreuse 
que  la  veille.  Le  duc  d'Harcourt  ouvrit  la  séance  les  larmes 
aux  yeux;  mais  l'intendant,  second  commissaire  royal,  all'ec- 
tait  d'avoir  l'air  fier  et  triomphant;  c'était  le  sieur  Thiroux 
de  Crosne,  que  Voltaire  avait  rendu  presque  célèbre  par  les 
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éloges  dont  il  le  couvrit  pour  avoir  fait,  comme  maître  des  re- 
quêtes, le  rapport  au  conseil  dans  l'affaire  des  Calas.  Il  fit  d'a- 
bord enregistrer  un  arrêt  du  conseil  revêtu  de  lettres-patentes 
et  portant  cassation  de  l'arrêt,  rendu  treize  mois  auparavant 
contre  le  duc  d'Aiguillon.  Ensuite  on  fit  enregistrer  l'édit  de 
suppression.  Le  préambule  est  assez  curieux  et  il  montre  com- 
bien peu  de  peine  Maupeou  se  donnait  pour  motiver  ses  édits 
destructeurs  :  «  La  situation  de  la  ville  de  Rouen,  fait-on  dire 
au  roi,  et  le  génie  de  ses  babitants  semblaient  ne  l'avoir  desti- 
née qu'à  être  une  place  de  commerce.  La  réunion  de  toutes  les 
cours  souveraines  dans  son  sein  n'a  pu  qu'arrêter  les  progrès 
de  l'industrie  et  altérer  cet  esprit  qui  l'anime  et  l'encourage. 
D'un  autre  côté  les  babitants  de  la  basse  Normandie,  obligés 
d'aller  réclamer  loin  de  leurs  domiciles  une  justice  nécessaire- 
ment tardive,  perdent  un  temps  précieux  dans  des  voyages  longs 
et  incommodes  et  ils  énervent,  dans  un  séjour  dispendieux, 
des  facultés  qu'ils  auraient  consacrées  à  des  objets  d'utilité 
publique  ou  particulière.  Pour  obvier  à  ce  double  inconvénient 
nous  avons  résolu  de  supprimer  notre  parlement  de  Rouen, 
réunir  provisoirement  à  notre  parlement  de  Paris  la  partie  de 
son  ressort,  que  sa  situation  rapprocbe  de  la  capitale,  et  d'éta- 
blir incessamment  pour  l'autre  partie  un  conseil  supérieur,  qui, 
comme  ceux  que  nous  avons  créés  pour  d'autres  provinces,  y 
rendra  une  justice  prompte  et  gratuite;  par  là  nous  aurons 
encore  l'avantage  de  diminuer  le  nombre  de  nos  officiers,  de 
rendre  à  d'autres  professions  des  sujets  précieux  par  leurs 
talents    et  par  leurs   lumières.  Enfin  pour  arrêter  dans  tout 
notre  royaume  l'esprit  de  cbicane  qui  éternise  souvent  les 
procès  dont  la  matière  est  la  plus  légère,  pour  donner  au  com- 
merce toute  l'activité  dont  il  est  susceptible,  nous  nous  propo- 
sons d'augmenter  dans  la  suite  la  compétence  des  présidiaux 
et  des  juridictions  consulaires.  »  L'article  4  de  l'édit  portait 
que  les  minutes  des  greffes  du  parlement  de  Normandie  se- 
raient incessamment  transportées  au  lieu  des  séances  du  par- 
lement de  Paris.  Quand  l'édit  eut  été  enregistré  par  ordre  et 
sans  délibération,  les  magistrats  reçurent  des  lettres  de  cachet 
leur  enjoignant  d'aller  en  exil  dans  un   endroit,  dont  le  nom 
était  laissé   en  blanc,  et  qu'ils  devaient  choisir  eux-mêmes. 
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Avant  do  se  soparer  tous  les  magistrats  vinrent  embrasser  le 
premier  président,  et  leurs  adieux  furent  des  plus  touchants. 
Le  jour  même  de  la  suppression  du  parlement,  la  munici- 
palité de  Rouen  rédigea  une  forte  réclamation  sous  forme 
d'une  supplique  au  roi;  et  quelques  jours  plus  tard  le  maire  et 
les  notables  écrivirent  au  premier  président  Miroménil  une 
lettre  pleine  de  regrets  respectueux  et  d'attachement  pour  le 
parlement  et  pour  un  chef  à  qui  sa  bonté  avait  gagné  tous  les 
cuuirs.  Le  28  septembre  la  chambre  de  commerce  protesta 
contre  l'attribution  provisoire  des  appels  des  tribunaux  de 
la  liante  Normandie  au  parlement  de  Paris,  et  déclara  que 
cette  mesure  serait  fatale  au  commerce.  En  même  temps,' 
la  cour  des  comptes  de  Normandie  écrivait  au  roi  une 
lettre  véhémente  pour  protester  contre  la  suppression  du 
parlement,  et  associer  son  sort  à  celui  de  cette  compagnie. 
Faisant  allusion  aux  menaces  qui  leur  étaient  faites,  les 
magistrats  de  cette  cour  terminaient  leur  lettre  par  cette 
phrase  courageuse  :  «  Près  de  périr  peut-être  avec  la  ma- 
gistrature expirante,  nous  ne  terminerons  point  une  carrière 
honorable  et  longue  par  une  lin  avihssante  et  un  silence  hon- 
teux. »  La  réponse  du  chancelier  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  Le  4  octobre  le  duc  d'Harcout  et  Thiroux  de  Crosne 
vinrent  faire  enregistrer  un  édit  de  suppression,  dont  le 
préambule  était  des  plus  outrageants  pour  la  cour  supprimée. 
«  Les  vues  de  bienfaisance  et  d'intérêt  publi-".  qui  nous  ont  dé- 
terminés à  supprimer  notre  parlement  de  Normandie,  et  à  di- 
viser son  ressort,  ne  seraient  pas  entièrement  remplies,  si  nous 
laissions  subsister  notre  cour  des  comptes,  aides  et  financesqui, 
dans  un  territoire  aussi  étendu,  exercerait  une  juridiction  en- 
core plus  onéreuse,  parce  qu'elle  n'intéresse  que  la  perception 
de  nos  droits.  D'ailleurs  cette  cour  trop  nombreuse  renferme 
dans  son  sein  une  foule  de  privilégiés,  dont  les  exemptions  re- 
tombent en  surcharge  sur  nos  sujets,  qui  n'en  sont  point  dé- 
dommagés par  leurs  services.  Enfin  nous  avons  cru  devoir 
adopter  pour  notre  province  de  Normandie  le  même  plan  que 
nous  avons  déjtà  suivi  dans  le  ressort  de  notre  parlement  de 
Paris.  »  Les  matières  des  comptes  devaient  être  jugées  par  la 
chambre  des  comptes  de  Paris.  Les  sièges  de  la  justice  des 


462  CHAPITRE   D1XIÈ3IE 

aides  devaient  ressortir  au  parlement  de  Paris  ou  au  conseil 
supérieur  de  Bayeux,  suivant  la  répartition  faite  pour  les  bail- 
liages par  l'édit  de  suppression  du  parlement. 

li  est  certain  que  cet  acte,  s'il  avait  été  inspiré  par  des 
motifs  plus  honorables,  aurait  été  une  excellente  mesure. 
L'extension  de  la  compétence  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  à  toute  la  France  était  réclamée  par  tous  les  bons  admi- 
nistrateurs, comme  le  seul  moyen  d'assurer  l'ordre  et  la  régu- 
larité dans  les  finances  de  l'Etat,  et  la  réunion  de  la  justice  des 
aides  à  la  juridiction  ordinaire  était  tout  aussi  digne  d'appro- 
bation ;  on  pouvait  seulement  regretter  qu'elle  ne  fût  réalisée 
qu'en  appel  et  qu'on  laissât  subsister  la  disjonction  dans  les 
tribunaux  inférieurs;  mais  le  gouvernement  n'avait  aucune 
résistance  à  craindre  des  juges  des  traites,  de  la  marque  des 
fers,  des  greniers  à  sel  et  des  élections,  et  le  chancelier  ne 
pensa  jamais  à  les  supprimer  dans  le  seul  intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la  justice,  dont  il  pailait  uniquement  pour 
colorer  ses  œuvres  de  vengeance. 

Le  28  septembre  le  parlement  de  Paris  avait  enregistré  un 
édit  créant  à  Bayeux  un  conseil  supérieur  auquel  devaient 
ressortir  les  bailliages  de  Bayeux,  Alençon,  Argentan,  Avran- 
ches,  Caen,  Carentan,  Goutances,  Domfront,  Exmes,  Falaise, 
Montreuil,  Mortain,  Perier,  Saint-Lô,  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte,  Valognes,  Vire.  Maupeou  avait  choisi  Bayeux  pour 
y  établir  le  conseil  supérieur  de  la  Basse-Normandie,  parce 
que  le  présidial  de  celte  ville  avait  été  en  1754  supprimée! 
recréé,  et  que  depuis  cette  époque  ce  tribunal  était  en  hostilité 
avec  le  parlement  de  Rouen,  qui  s'était  longtemps  refusé  à 
vérifier  les  édits  de  réorganisation  qui  n'avaient  élé  enregistrés 
que  du  très  exprès  commandement  du  roi  en  présence  du  por- 
teur de  ses  ordres.  Maupeou  comptait  que  ces  magistrats 
accepteraient  avec  empressement  des  places  dans  ce  nouveau 
tribunal,  pour  se  venger  du  parlement  qui  les  avait  si  cruelle- 
ment maltrailés.  Il  ne  se  trompait  pas.  Le  premier  président 
du  conseil  supérieur  fut  un  sieur  Tannegui  Duchàtel,  qui, 
étant  lieutenant  général  du  bailliage  en  17.j4,  avait  élé  cause 
de  la  réorganisation,  et  avait  été  vivement  attaqué  par  la  cour 
de  Rouen  à  cette  occasion.  Aussi  le  jour  de  l'installation  de 
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son  tribunal  il  nt;  se  tenait  pas  de  joie,  il  allait  recevoir  ses 
collègues  au  milieu  du  prétoire,  il  les  embrassait  et  leur  don- 
nant la  main  il  allait  les  conduire  et  faire  asseoir  à  leurs  places 
après  qu'ils  avaient  prêté  serment.  Les  liabilanls  de  la  ville, 
enchantés  d'avoir  près  d'eux  des  juges  d'appel,  de  voir  des 
plaideurs  accourir  et  dépenser,  faisaient  fête  à  MM.  du  con- 
seil supérieur;  l'évéque  surtout  et  ses  prêtres,  tout  dévoués 
aux  jésuites,  manifestaient  bruyamment  leur  contentement. 
A  Gaen,  au  contraire,  on  était  dans  la  consternation  et  la  faculté 
de  théologie,  qui  ne  cachait  pas  sa  joie,  était  un  objet  de 
réprobation.  Tout  le  monde   était  humilié  de  la  suprématie 
donnée  à  Bayeux,  la  ville  rivale  et  détestée,  bien  inférieure  en 
richesse  et  en  institutions  savantes  à  la  brillante  capitale  de 
la  Basse-Normandie.  Les  plus  petites  gens  ressentaient  vive- 
ment cet  outrage,  à  plus  forte  raison  les  magistrats  du  bailliage 
et  siège  présidial,  qui  avaient  toujours  vécu    en  mauvaise 
intelligence  avec  leurs  voisins.  Le  1  octobre  cinq  conseillers 
de  ce  tribunal  et  l'avocat  du  roi  signèrent  une  protestation 
pour  réclamer  contre  l'atteinte  portée  aux  lois  fondamentales 
du  royaume  et  aux  privilèges  de  la  Normandie,  et  contre  l'in- 
jure qui  leur  était  faite  en  les  mettant  dans  la  dépendance 
d'un  tribunal,  formé  de  juges  tirés  de  juridictions  inférieures, 
subordonnées  pour  la  plupart  à  la  leur,  et  proscrit  avant  sa 
naissance  par  les  arrêts  dqs  cours  souveraines  du  royaume. 
Ils  terminaient  en  suppliant  le  roi  d'agréer  l'offre  volontaire 
qu'ils  lui  faisaient  de  leurs  offices.  Le  chancelier  fit  venir  à 
Fontainebleau,  l'avocat  du  roi,  inspirateur  de  ces  remontran- 
ces et  eut  avec  lui  quatre  conférences.  C'était  un  jeune  magis- 
trat de  talent  et  d'avenir,  et  Maupeou  fit  tout  ce  qu'il  put  pour 
le  séduire  et  le  décider  à  accepter  une  place  d'avocat  du  roi 
au  conseil  supérieur  dont  la  création  était  projetée  à  Rouen. 
Mais  il  se  montra  inébranlable  et  à  tous  les  arguments  mis  en 
avant  par  le  chef  de  la  magistrature,  il  opposa  toujours  les 
principes  de  la  constitution  de  la  monarchie,  jusqu'à  ce  que 
Maupeou  impatienté,  se  fût  emporté  au  point  de  lui  déchirer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  principes,  et  que  le  roi  n'en  voukiitpas 
d'autres  que  sa  volonté.  Beaucoup  de  mag^istrals  montrèrent 
autant  de  fermeté  que  l'avocal  du  roi  de  Caeii,  cl,  taule   de 
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juges,  Maui>c(»u  fut  obligé  de  reculer  jusqu'en  décembre  la 
constilulioii  du  conseil  supérieur  de  Rouen;  on  en  parlera  au 
prochain  chapitre  *. 

Les  suppressions  se  suivirent  presque  sans  interruption 
jusqu'à  la  Saint-Martin  que  le  chancelier  s'était  fixée  pour 
terme  de  ses  opérations. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  ce  fui  le  tour  du  parle- 
ment de  Provence.  A  Aix,  Maupeou  avait  un  excellent  agent 
de  recrutement  en  la  personne  de  l'hisloriographe  Moreau, 
conseiller  maître  à  la  cour  des  comptes  de  cette  ville,  lequel 
avait  été  autrefois  refusé  par  ce  parlement  et  avait  par  suite 
de  vieilles  rancunes  à  satisfaii'e.  Ce  fut  cet  homme  qui  décida 
ses  confrères  de  la  cour  des  comptes  à  prendre  la  place  des 
membres  du  parlement  avec  lesquels  ils  étaient  constamment 
en  lutte  ouverte.  Le  29  septembre  arrivèrent  à  Aix  le  marquis 
de  Rochecbouart,  commandant  de  la  province  et  le  maître  des 
requêtes,  Lenoir,  commissaire  spécial  envoyé  pour  rempla- 
cer dans  celle  all'aire  l'intendant,  qui,  par  un  cumul  étrange, 
élait  en  même  temps  premier  président  du  parlement.  Le  30 
les  magistrats  reçurent  une  lettre  de  cachet  leur  enjoiguani 
de  se  trouver  le  lendemain  au  palais. 

Dans  celle  première  séance  de  la  journée  du  1"  octobre 
on  lut  l'édit  de  suppression  du  parlement,  qui  était  motivé 
seulement  sur  la  nécessité  de  faire  jouir  les  Provençaux  des 
bienfaits  de  la  distribution  gratuite  de  la  justice,  de  l'abolition 
de  la  vénalité  des  offices  et  de  la  réduction  de  ces  offices  à  un 
nombre  proportionné  aux  besoins  des  peuples.  L'avocat  géné- 
ral de  Castillon,  qui  était  le  digne  collègue  du  célèbre  procu- 
reur général  liipert  de  Monclar,  prononça  un  superbe  et 
éloquent  discours  pour  expliquer  les  motifs  qui  l'empêchaient 
de  requérir  l'enregistrement  de  cet  édit.  C'est  dans  sa  brièveté 
énergique  la  plus  fière  et  la  plus  belle  protestation  que  les 
parlements  expirants  nient  fait  entendre. 

«  Les  événenuMils  (loulourcux,  que  nous  avons  vu  se  succé- 


I.  Pour  tout  ce  qui  s'est  possé  à  l'occasion  de  la  suppression  du  parle- 
ment de  Rouen,  voyez  Floquet,  Histoire  du  parlement  de  Normandie,  t.  Vt, 
p.  G'iO  et  s.  '^ 


LliS    PARLEMENTS    DE    PHOVINCE  465 

der  avec  une  rapidité  ellVayaiile,  nous  avaient  plongés  dans 
la  consternation  :  vous  faisiez  un  ciïort  pénible  pour  rempli; 
vos  fonctions;  mais  vous  étiez  soutenus  par  l'espérance  de 
saisir  l'instant  favorable  de  porter  la  vérité  aux  pieds  du  trôner 
tout  espoir  est  aujourd'hui  ravi;  tout  est  perdu;  les  ennemis 
de  la  magistrature  sont  parvenus  à  vous  enlever  la  confiance 
du  suuveiain.  L'édit  accablant,  dont  nous  venons  de  prendre 
lecture,  ne  nous  permet  point  d'en  douter. 

«  Si  l'on  n'avait  en  vue  que  la  réformation  de  la  justice, 
puui-quui  ces  gènes,  ces  contraintes,  ces  rigueurs  inouïes? 
Tous  les  cœurs  iraient  au  devant,  toutes  les  voix  s'élèveraient 
pour  le  bien  public  :  il  faudrait  vous  entendre  et  non  })as  vous 
condamner  au  silence. 

«  Un  parlement  fidèle,  nécessaiie  à  cette  province,  est  dé- 
truit; des  magistrats,  qui  ont  vieilli  dans  la  carrière  de  la 
justice,  de  jeunes  élèves  de  la  magistrature,  qui  marchaieni 
sur  leurs  traces,  sont  destitués  contre  la  loi  sacrée  de  l'inamo- 
vibilité; toutes  les  dispositions  sont  accablantes;  pas  un  seul 
mot  qui  console  ou  qui  reconnaisse  les  services  passés!  F^hl 
quel  ost  le  motif  d'une  résolution  si  cruelle?  L'établissement 
d'une  justice  gratuite?  Les  parlements  l'ont  désirée  et  offerte. 
La  conversion  des  offices  vénaux  en  non  vénaux?  Le  plan 
n'en  a  pas  même  été  proposé  à  leurs  délibérations.  La  surprise 
est  évidente  et  l'illusion  des  motifs  la  décèle. 

((  Les  conséquences  de  ce  système  destructeur  pourraient- 
elles  soutenir  le  spectacle  du  vide  irréparable,  que  laisse  l'a- 
néantissement de  ces  grands  corps,  de  la  ruine  certaine  des 
villes  principales,  de  la  désolation  des  peuples,  de  l'interrup- 
tion du  commerce  intérieur,  du  préjudice  porté  aux  finances,  de 
la  paix  des  familles  et  de  la  tranquillité  des  citoyens  troublées 
par  l'atteinte  portée  aux  fortunes  et  à  la  propriété,  par  les 
divisions  et  les  défiances,  que  font  naître  les  tentatives  de 
l'ambition  et  l'instabilité  de  toutes  choses? 

«  Dans  toute  autre  conjoncture  nous  vous  présenterions 
toujours  le  remède  certain  du  recours  au  souverain  et  de 
l'humble  prière.  Cette  ressource,  ouverte  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  cas.  nous  est  enlevée  dans  le  plus  grand  des 
malheurs.  Notre  seule  voix  demeure  libre  et  devient  celle  de  la 
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patrie  uiilière.  Quoi  autre  usage  pouvons-nous  faire  de  cet 
instant  de  liberté  que  de  rendre  ce  témoignage  à  une  compa- 
gnie dont  l'amour  pour  son  souverain  n'eut  jamais  de  bornes; 
dont  les  motifs  ont  été  désintéressés,  les  démarches  respec- 
tueuses, le  zèle  et  la  résistance  dictés  par  l'esprit  de  fidélité  el 
de  soumission,  dont  les  principes  sont  ceux  mêmes  qui  ont  fait 
la  prospérité  et  la  durée  de  cet  empire,  et  assuré  sa  grandeur 
et  celle  de  l'auguste  maison  régnante,  à  une  compagnie  enfin, 
dont  la  conduite  ne  lui  a  jamais  attiré  de  reproches  et  qui, 
honorée  jusqu'à  ce  jour  des  témoignages  de  satisfaction  de 
S.  M.,  ne  peut  les  concilier  avec  les  marques  de  la  disgrâce  et 
du  courroux. 

«  Non,  messieurs  !  ce  ministère  qui  nous  attache  à  servir  le 
roi  près  le  parlement  ne  saurait  être  employé  à  sa  destruction, 
contre  le  bien  essentiel  du  service  de  S.  M.  et  pour  le  malheur 
de  ses  peuples.  » 

Cette  éloquente  protestation  ne  pouvait  pas  retarder  d'un 
seul  instant  la  ruine  du  parlement;  comme  l'avocat  général  le 
disait  lui-même  en  terminant,  elle  ne  pouvait  être  qu'un  mo- 
nument éternel  des  sentiments  que  conserveraient  jusqu'à  leur 
dernier  soupir,  ces  hommes  qui  déclaraient  lièrement  vouloir 
vivre  et  mourir  en  fidèles  sujets  et  magistrats.  L'édit  fut  en- 
registré du  très  exprès  commandement  du  roi,  et  aussitôt  après 
tous  les  membres  de  l'ancien  parlement  furent  exilés  à  leurs 
maisons  de  campagne,  dans  leurs  terres  ou  dans  un  endroit  à 
leur  choix. 

En  sortant  du  parlement  les  commissaires  royaux  se  rendi- 
rent près  de  la  cour  des  comptes,  qui  les  attendait.  Cette  cour 
était  gagnée  à  l'avance,  et  elle  enregistra  unédit  qui  la  suppri- 
mait, sous  prétexte  de  réduire  dans  de  justes  bornes  le  nombre 
des  officiers,  et  de  donner  autant  que  possible  aux  sujets  du  roi 
des  juges  de  toutes  leurs  contestations.  Cette  suppression 
devait  encore  avoir,  d'après  le  préambule ,  l'avantage  de 
tarir  une  source  éternelle  de  conflits  de  juridiction  et  de  divi- 
sions toujours  renaissantes  entre  deux  corps,  qui  exerçaient 
sur  le  même  territoire  et  sur  les  mêmes  officiers  une  portion 
différente  de  l'autorité  royale.  Immédiatement  après  cette  cour 
enregistra  ledit  portant  création  d'offices  dans  le  parlement 
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de  Provence.  Le  préambule  disait  que  le  roi  ayant  supprimé 
tous  les  offices  qui  composaient  son  parlement  de  Provence, 
s'empressait  d'en  créer  de  nouveaux  et  d'assujettir  les  ofliciers 
qui  devaient  les  remplir  à  une  discipline  dont  plusieurs  cours 
ressentaient  déjà  les  effets,  et  qui  devait  assurer  à  ses  peuples 
des  juges  éclairés  et  incorruptibles.  L'article  9  réunissait  au 
parlement  de  Provence  lajuridictionetles  fonctions  attribuées 
auparavant  à  la  cour  des  comptes  supprimée,  de  telle  far  on 
qu'il  ne  devait  plus  y  avoir  en  Provence  qu'une  seule  compa- 
gnie supérieure  qui_,  sous  le  nom  et  au  seul  titre  de  parlement, 
exercerait  toutes  les  fonctions  attachées  tant  aux  offices  du 
parlement  qu'à  ceux  de  la  cour  des  comptes.  Maupeou  n'avait 
pas  osé  donner  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  la  connais- 
sance des  comptes  de  la  Provence;  il  avait  sans  doute  craint 
des  difficultés  de  la  part  de  cette  cour,  qui  lui  était  néces- 
saire pour  reformer  le  parlement  et  qui  aurait  été  fâchée  de 
se  voir  enlever  une  partie  de  ses  anciennes  attributions.  La 
cour  des  comptes  entra  presque  tout  entière  dans  le  nouveau 
parlement.  Il  n'y  eut  que  trois  de  ses  membres  qui  refusèrent 
d'y  prendre  une  place,  le  président  de  Charleval  et  les  conseil- 
lers Murât  et  de  Tournefort.  Tous  les  autres  acceptèrent  et  ils 
remplirent  à  eux  seuls  presque  tous  les  sièges;  il  fallut  seule- 
ment prendre  au  dehors  cinq  conseillers  laïques  pour  compléter 
le  nombre  fixé  par  l'édit.  On  choisit  deux  avocats  connus  et  un 
ancien  magistrat  à  la  sénéchaussée  de  Toulon.  Les  membres 
qui  composaient  ce  parlement  jouissaient  la  plupart  d'une 
grande  considération  personnelle,  et  leur  honorabilité  était  in- 
discutable et  indiscutée.  Mais  leur  instiuction  professionnelle 
laissait  beaucoup  à  désirer.  Ces  officiers,  dont  plusieurs  ne 
venaient  presque  jamais  aux  audiences,  avaient  passé  toute  leur 
vie  à  vérifier  des  comptes  et  à  juger  des  procès  de  collecteurs  ; 
ils  ne  pouvaient  acquérir  en  un  jour  la  connaissance  du  droit 
civil,  des  matières  ecclésiastiques  et  bénéficiâtes,  de  la  procé- 
dure criminelle  et  du  dioit  pénal.  Cependant  ils  ne  fuient  pas 
mal  accueillis;  ils  appartenaient,  la  plupart,  à  de  bonnes  famil- 
les de  la  province  et  leur  premier  président,  M.  d'Albertas,  avait 
les  relations  les  plus  honorables  et  les  plus  étendues;  le  jour 
même  de  l'installation  il  donna  aux  membres  du  nouveau  par- 
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lenioiU  un  ^raii<l  (liiicr,  auquel  assistèrent  les  représeiUanls  de 
la  meilleure  noblesse  de  Provence.  Le  peuple  vit  ce  change- 
ment avec  indifférence;  seule  sa  curiosité  fut  excitée;  les 
paysans  accoururent  à  Aix  en  foule  pour  assister  à  cette  céré- 
monie. D'ailleurs  le  nouveau  tribunal,  sans  doute  pour  se  con- 
cilier toutes  les  sympathies,  adoptait  dès  le  lendemain  une 
lettre  contenant  l'assurance  de  son  respectueux  dévouement 
et  de  sa  soumission  la  plus  absolue  à  la  volonté  royale,  et  sup- 
pliant le  roi  de  rendre  leur  liberté  aux  magistrats  exilés. 

Trois  semaines  après  celui  de  Provence,  le  parlement  dr 
Meizfut  supprimé  et,  par  exception,  les  raisons  qui  motivaient 
cel  édit  étaient  excellentes,  bien  que  dans  l'exécution  ce  fût 
encore  un  moyen  de  satisfaire  les  désirs  de  veJiseance  d'un 
honune  qui  s'était  déjà  distingué  par  sa  haine  contre  la  magis- 
trature. Depuis  la  mort  de  Stanislas,  eu  1776,  le  parlement  de 
Metz  réclamait  la  réunion  à  son  ressort  des  tribunaux  lorrains 
qui  relevaient  de  la  cour  souv^eraine  établie  à  Nancy  par  les 
anciens  ducs;  il  donnait  pour  motifs  l'exemple  de  ce  qui  s'était 
fait  à  deux  i-eprises  quand  l'occupation  du  pays  par  les  troupes 
françaises  au  wif  sii'cle  avait  chassé  la  cour  ducale,  et  surtout 
la  nécessité  de  réunir  sous  une  même  juridiction  suprême  les 
tribunaux  de  la  province.  A  cette  demande  la  cour  de  Nancx 
réjtondait  par  des  mémoires  non  moins  bien  motivés;  elle  pré- 
tendait que  le  traité  de  réunion  à  la  France  avait  stipulé  que  la 
Lorrahie  aurait  toujours  un  gouvernement  distinct  et  conser- 
verait tous  ses  privilèges;  elle  faisait  valoir  en  outre  les  avan- 
tages de  la  position  centrale  de  Nancy,  et  les  facilités  de  com- 
munications (|ue  tous  les  pays  de  la  province  avaient  avec  une 
capitale  faisant  un  grand  commerce  et  habitée  par  une  nom- 
breuse population  civile,  riche  et  éclairée,  tandis  que  Metz 
était  une  ville  presque  exclusivement  militaire.  La  décision  n'é- 
tait pas  encore  prise  quand  survinrent  les  événements  de  1770. 
Les  deux  cours  prirent  fait  et  cause  pour  la  magistrature  contre 
le  gouvernement;  mais  le  parlement  de  Metz  fut  beaucoup 
moins  prudent  (jue  la  cour  de  Nancy,  et  nous  avons  vu  qu'il 
avait  même  pris  un  arrêt  déclarant  que  Galonné,  alors  inten- 
dant de  la  province  des  Trois-Evèchés,  serait  suspendu  du  droit 
de  prendre  séance  au  parlement  que  lui  donnait  sa  qualité  de 
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maître  dos  requêtes,  tant  qu'il  no  se  serait  pas  justifié  des 
griefs  articulés  contre  lui  dans  les  requêtes  présentées  au  par- 
lement de  Rennes  par  les  procureurs  généraux  de  Caradeuc 
et  La  Chalotais.  En  outre  les  offices  de  la  cour  de  Nancy  n'é- 
taient pas  vénaux.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  décider 
Maupoou  à  se  prononcer  contre  le  parlement  de  Metz. 

Le  21  octobre,  le  maréchal  d'Armentières,  g-ouvernour  gé- 
néral des  Trois-Évêchés  et  l'intendant  Calonne  vinrent  au  Pa- 
lais et  firent  assembler  les  chambres.  Ils  firent  d'abord  enre- 
gistrer un  arrêt  du  conseil  revêtu  de  lettres-patentes  et  portant 
cassation  de  l'arrêt  rendu,  un  an  auparavant,  contre  Calonne  et 
Flosselles.  Ensuite  Calonne,  d'un  air  triomphant,  prouonça  un 
discours  pour  annoncer  l'édit  qui  allait  supprimer  le  parle- 
ment et  qui  fut  enreg-istré  immédiatement  après  qu'il  eut  fini 
de  parler.  Quand  le  greffier  eut  terminé  sa  besogne,  les  ma- 
gistrats, dépouillés  de  leurs  offices,  reçurent  une  lettre  do  ca- 
chet les  exilant  dans  un  endroit  à  leur  choix;  les  portes  du 
gretîo  et  celles  du  palais  furent  fermées  pour  plusieurs  années. 
Comme  le  parlement  de  Metz  avait  une  compétence  très  éten- 
due et  était  à  la  fois  chambre  des  comptes,  cour  des  aides  el 
cour  des  monnaies,  plusieurs  juridictions  se  partagèrent  ses 
dépouilles  avec  le  plus  grand  empressement.  La  connaissance 
des  matières  concernant  les  aides  et  l'audition  des  comptes 
furent  attribuées  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  et  la 
connaissance  des  monnaies  fut  donnée  à  la  cour  des  monnaies 
de  Paris.  Le  ressort  sur  les  tribunaux  ordinaires  fut  réservé  à 
la  cour  souveraine  de  Nancv,  où  les  épices  furent  supprimées 
et  le  nombre  des  offices  aug-menté  par  un  édit  enregistré,  libre- 
ment <'t  dans  la  forme  ordinaire,  le  22  octobre. 

[in  autre  paidement  fut  supprimé  peu  de  jours  après,  sans 
que  cet  acte  soulevât  de  vives  réclamations.  Il  y  avait  à  Tré- 
voux, pour  la  principauté  de  Bombes,  une  petite  cour  souve- 
raine qui  n'avait  plus  aucune  utilité  depuis  la  léunion  de  ce 
pays  à  la  couronne,  en  1762,  et  depuis  la  création  d'un  conseil 
supérieur  à  Lyon.  Afin  do  trouver  plus  de  facilités  pour  com- 
pléter les  rangs  do  ce  nouveau  tribunal,  Maupoou  eut  l'idée  de 
supprimer  lo  parlomonl  do  Dundics,  et  le  31  octobre  le  comte 
do  Rulfoy^  gouverneur  général  el  riiilendanlFlessollos  allèrent 
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à  Trévoux  faire  enregistrer  l'édit  do  suppression.  Les  magis- 
trats eux-mêmes  ne  manifestèrent  pas  un  bien  grand  chagrin 
d'être  privés  d'un  état  dont,  par  une  faveur  insigne,  on  leur 
conservait  tous  les  droits  et  privilèges,  même  celui  de  la  no- 
blesse. Flesselles  d'ailleurs,  en  annonçant  l'édit,  avait  eu  soin 
d'en  adoucir  l'effet  par  des  paroles  aimables  et  par  des  éloges 
flatteurs.  Los  matières  tant  civiles  que  criminelles,  dont  la  cour 
de  Trévoux  connaissait  à  titre  do  parlement  et  de  cour  des  aides, 
élaienl  attribuées  au  conseil  supérieur  de  Lyon,  à  l'exception 
des  matières  relatives  au  domaine  royal,  dont  la  connaissance 
était  réservée  au  parlement  de  Paris.  L'audition  des  comptes 
était  renvoyée  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  et  les  affai- 
res de  voirie  et  aiilres  étaieni  attribuées  au  bureau  des  finan- 
ces de  Lyon. 

Il  ne  restait  plus  que  trois  parlements  intacts,  Rennes,  Dijon 
et  Grenoble.  Le  duc  de  Duras  avait,  comme  le  prince  de  Beau- 
veau,  élevé  la  voix  au  lit  de  justice  du  13  avril  pour  protester 
contre  les  opérations  du  chancelier.  On  ne  pouvait  pas  penser 
à  l'envoyer  en  Bretagne  supprimer  le  parlement  qu'il  avait 
fait  rétablir,  trois  ans  auparavant,  et  il  fallait  lui  donner  un 
successeur.  Ce  beau  gouvernement  fut  ardemment  disputé; 
le  comte  de  Brogiie  le  sollicita  vivement  et,  bien  qu'il  fût 
comme  on  l'a  vu,  tout  dévoué  à  Maupeou  et  qu'il  entretînt 
toujours  avec  le  roi  une  correspondance  secrète  active,  toutes 
SOS  démarches  échouèrent.  Le  duc  de  Fitz-James  fut  choisi 
s^ms  doute  parce  qu'il  était  bien  connu  par  la  haine  qu'il  nour- 
rissait contre  les  parlements  depuis  ses  démêlés  avec  celui  de 
Toulouse,  et  sans  doute  aussi  parce  qu'il  avait  à  se  venger  du 
parlement  de  Rennes  qui  l'avait  fort  maltraité  dans  des  remon- 
trances du  30  décembre  1763.  L'intendant,  d'Agay,  subit  égale- 
ment une  disgrâce  et  dut  permuter  avec  son  collègue  d'Amiens, 
Dupleix  de  Bacquancourt.  Et  ce  dernier  montrant  une  trop 
grande  répugnance  pour  cette  besogne,  Maupeou  chargea  d'une 
mission  spéciale  le  conseiller  d'État,  Bastard,  celui-là  même 
qui,  lorsqu'il  était  encore  premier  président  à  Toulouse,  avait 
pris  le  parti  du  duc  de  Fitz-James  contre  sa  compagnie.  On 
pouvait  être  assuré  que  ces  deux  hommes  ne  reculeraient  de- 
vant rien  pour  détruire  et  disperser  le  parlement  de  Bretagne. 
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Quand  on  sut  à  Rennes  que  le  nouveau  g-ouverneur  et  le 
commissaire  royal  avaient  quitté  Paris  et  s'étaient  mis  en 
route  pour  la  Bretagne,  le  parlement  s'assembla  comme  pour 
rédig-er  son  testament.  Le  23  octobre  il  adopta  une  véhémente 
protestation  qu'il  fit  imprimer  et  répand''e  par  toute  la  pro- 
vince. Les  soixante-quatre  signataires  de  cet  acte,  fortement 
motivé,  disaient  que  l'inamovibilité  était  une  loi  fondamentale 
de  l'Etat  et  qu'elle  deviendrait  illusoire  s'il  suffisait  de  sup- 
primer et  de  recréer  immédiatement  les  tribunaux;  qu'une 
telle  suppression,  suivie  d'une  création  nouvelle  du  même 
tribunal,  composé  des  mômes  officiers,  à  l'exception  de  ceux 
qu'on  aurait  eu  l'intention  d'exclure,  était,  à  l'égard  des  magis- 
trats privés  de  leurs  offices,  une  vraie  destitution  de  fait 
déguisée  sous  un  autre  nom  et  proscrite  pai  la  loi.  Ils  s'effor- 
çaient d'établir  que  la  nation  avait  été  toujours  consultée  sur 
ce  qui  intéressait  l'administration  delà  justice,  et  que  le  parle- 
ment n'avait  été  formé  que  par  le  concours  de  la  volonté  du 
monarque  et  du  consentement  de  la  nation. 

Le  25  octobre  les  magistrats,  convoqués  par  lettre  de 
cachet,  se  réunirent  au  palais  pour  la  dernière  fois.  La  séance 
s'ouvrit  par  l'enregistrement  des  provisions  du  duc  de  Fitz- 
James  et  des  lettres  de  commission  des  deux  commissaires 
royaux;  elle  se  continua  par  la  publication  d'un  arrêt  du  con- 
seil, cassant  les  quatre  arrêts  rendus  par  le  parlement  de 
Bretagne  contre  le  duc  d'Aiguillon,  arrêt  dont  M.  Bastard  osa 
dire  qu'ils  étaient  le  comble  de  l'indécence  et  de  l'injustice.  Tint 
enfin  l'édit  de  suppression  dont  les  motifs,  encore  plus  rigou- 
reux, avaient  avant  la  lecture  été  paraphrasés  par  M.  Bastard; 
il  avait  dit  que  la  conduite  fâcheuse  du  parlement  de  Bretagne 
était  la  principale  cause  des  événements  dont  la  magistrature 
subissait  les  conséquences.  Dans  le  préambule  le  roi  décla- 
rait que  sa  sagesse  lui  faisait  une  loi  d'éteindre,  dans  le  tribu- 
nal chargé  d'administrer  la  justice,  une  fermentation  qui  avait 
produit  les  principes  les  plus  dangereux,  une  désertion  (-(uii- 
binée  des  fonctions  de  la  magistrature  et  dos  divisions  qui  n'a- 
vaient fait  que  s'accroître  par  les  mesures  mêmes  que  sa  bonté 
lui  avait  inspirées  pour  rétablir  la  concorde  et  l'harmonie. 
Tous  ces  édits  furent  enregistrés  du  très  exprès  commande- 
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ment  du  roi  ot  sans  aucuno  délibération.  Quelques  heures 
après  tous  les  signataires  de  la  protestation,  et  tous  ceux  qui  y 
avaient  adhéré  postérieurement,  furent  exilés  au  nombre  de 
plus  de  soixante-dix;  la  plupart  étaient  envoyés  dans  leurs 
terres,  ceux  qui  n'en  avaient  pas  dans  des  endroits  désignés 
par  eux,  à  la  condition  qu'ils  fussent  à  une  certaine  distance 
de  Rennes  et  des  principales  villes.  Le  soir  même  le  duc  de 
Fitz-James  donna  un  grand  diner  à  tous  les  anciens  magistrats 
qui  avaient  consenti  à  prendre  place  dans  le  nouveau  tribunal, 
et  à  tous  ceux  que  l'on  avait  pu  décider  à  venir  faire  nombre 
dans  cette  compagnie.  Le  lendemain  le  nouveau  parlement 
fut  installé.  Bien  que  l'ancien  parlement  fût  un  des  plus  nom- 
breux du  royaume,  le  nouveau  ne  comptait  que  trente  con- 
seillers laïques,  c'est-cà-dire  moins  que  dans  toutes  les  cours 
précédemment  réorganisées,  et  pour  expliquer  cette  diminu- 
tion on  insistait  dans  le  préambule  de  l'édit,  sur  les  abus  que 
causait  le  trop  grand  nombre  d'officiers   dans   les  cours  de 
justice.  Le  vrai  motif  était  que  le  chancelier  avait  prévu  qu'il 
aurait  beaucoup  de  peine  à  trouver  le  nombre  des  juges  stricte- 
ment nécessaire  pour  que  cette  cour  pût  être  installée.  En  effet, 
bien  que  le  premier  président  eût  eu  la  faiblesse  de  conserver 
sa  position,  son  exemple  fut  suivi  seulement  par  dix  autres 
membres  du  parlement,  et  par  ceux  qui  avaient  été  forcés  de 
se  retirer  en  1769.  Pour  compléter  les  cadres,  on  accepta  tous 
les  o-ens  tarés  qui  se  présentèrent;  un  des  substituts  du  procu- 
reur o-énéral  était  un  ancien  avocat  rayé  du  tableau  par  déli- 
héralion  de  l'ordre  le  16  août  1770.  Malgré  cela  on  ne  put 
trouver  qu'un  conseiller  clerc  sur  quatre  que  comportait  l'édit, 
et  seize  conseillers  laïques  sur  trente.  Ces  dix-sept  places  restè- 
rent encore  longtemps  vacantes.  A  la  rentrée,  à  la  mi-novem- 
bre, quatorze  avocats  seulement  reprirent  leur  service,  et  la 
jdupart  des  plaideurs  s'abstinrent  de  déférer  leurs  affaires  à 
ce  tribunal,    qui,  pendant  longtemps,  n'eut  presque    lien  à 
faii'e. 

Le  parlement  de  Dijon  s'était  à  plusieurs  reprises  prononcé 
si  fortement  contre  tout  ce  qui  s'était  fait  depuis  le  commen- 
cement de  l'année,  que  Maupeou  eut  d'abord  l'idée  de  le 
supprimer  complètement  et  de  réunir  son  ressort  à  celui  de 
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Besançon.  Mais  la  crainte  de  l'opposition  des  états  de  Bour- 
gogne le  fit  se  raviser  et  un  instant  il  voulut  créer  un  conseil 
supérieur  à  Autun,  dont  Tévéque,  qui  lui  était  tout  dévoué, 
aurait  facilité  la  composition.  Mais  il  recula  devant  la  résis- 
tance des  ministres  qui  étaient  très  opposés  au  remplacement 
général  des  parlements  par  des  conseils  supérieurs.  Alors  il 
se  résigna  à  refaire  ce  qui  lui  avait  si  bien  réussi  à  Aix,  et  à 
substituer  la  chambre  des  comptes  de  Bourgogne  au  parle- 
ment, cour  des  aides  de  Dijon.  Les  maîtres  des  comptes 
acceptèrent  avec  empressement  cette  offre  qui  leur  permettait 
de  se  venger  do  toutes  les  avanies  que  leur  avait  fait  subir  le 
parlement.  Mais  le  chancelier  changea  de  plan  encore  une 
fois.  La  seule  crainte  de  celte  substitution  avait  fait  effet  sur 
les  membres  du  parlement.  Quelques-uns  des  magistrats  les 
plus  influents  se  réunirent  à  Grosbois,  chez  l'ancien  premier 
président  de  Besançon,  qui  donnait  en  ce  moment  l'hospitalité 
au  premier  président  de  Dijon,  son  gendre,  dont  les  affaires 
étaient  alors  fort  dérangées.  Pour  éviter  le  danger  imminent 
de  leur  remplacement  par  leurs  rivaux,  ils  résolurent  de  s'of- 
frir eux-mêmes  pour  composer  le  nouveau  parlement,  et  ils 
envoyèrent  à  Paris  un  ami  du  duc  d'Aiguillon,  le  chevalier 
de  Fontette  porter  leurs  propositions  au  chancelier,  qui  s'em- 
pressa de  les  accepter. 

Le  5  novembre  le  marquis  de  la  Tour-du-Pin,  commandani 
en  chef  dans  les  provinces  de  Bourgogne  et  Bresse  et  l'inten- 
dant Amelot,  vinrent  au  parlement  de  Dijon  faire  enregistrer 
l'édit  de  suppression.  Auparavant  ils  firent  publier  un  arrèl 
du  conseil  revêtu  do  lettres-patentes  et  portant  cassation  des 
arrêts  rendus  par  le  parlement  les  7  août  1770,  8  janvier, 
i  février,  4  et  23  mars  et  l''''mai  1771,  comme  étant  «  con- 
traires à  l'autorité  royale,  aux  lois  qui  fixent  les  bornes  et  les 
pouvoirs  des  différents  tribunaux,  et  enfin  à  la  tranquillité 
publique  et  à  l'intérêt  des  peuples.  »  Immédiatement  après  fut 
enregistré  l'édit  de  suppression,  motivé  sur  ce  que  le  roi  devait 
uses  sujets  du  duclu''  (h^  Bourgogne,  comme  aux  habitants  des 
autres  provinces,  la  distribution  gratuite  de  la  justice,  et  au 
parlemimt  do  Dijon  l'oxlinclion  de  cette  vénalité,  qui  serait 
avilissante  pour  lui  si  elle  y  existait  encoi'o,  quand  elh' aurait 
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cessé  dans  les  autres.  Tout  se  passa  tranquillement  et  sans 
appareil  militaire,  par  suite  de  l'accord  conclu  avec  le  premier 
président,  le  procureur  général  et  la  plupart  des  membres  de 
la  compagnie.  Le  soir,  dix-sept  magistrats  furent  exilés  dans 
leurs  terres  ou  dans  un  endroit  laissé  à  leurs  choix,  pourvu 
que  ce  ne  fut  pas  une  ville  chef-lieu  de  bailliage.  Les  négocia- 
teurs avaient  voulu  sauver  de  l'exil  et  garder  dans  le  nouveau 
tribunal  le  célèbre  président  de  Brosses.  Mais  Maupeou  s'y 
refusa  absolument  en  disant  :  «  Comment  !  je  laisserais  cet 
homme-là  1  Tout  l'hiver  qu'il  a  été  ici,  il  n'a  pas  tari  en  épi- 
grammes  sur  mon  compte,  en  mots  piquants,  en  pointes;  il  a 
trouvé  que  je  faisais  jouer  les  ducs  à  pair  ou  non,  etc.  » 

Le  lendemain  6,  le  parlement  fut  recréé  par  un  édit  sembla- 
ble à  ceux  qui  avaient  réorganisé  les  autres  parlements.  Il 
devait  y  avoir  un  office  de  premier  président,  quatre  de  prési- 
dents, deux  de  conseillers-présidents,  trois  offices  de  conseil- 
lers clercs,  trente-un  de  conseillers  laïques,  un  office  de  pro- 
reur  g-énéral,  deux  offices  d'avocats  g^énéraux,  et  trois  offices 
de  substitut  du  procureur  g-énéral.  Tous  devaient  être  remplis 
par  des  membres  de  l'ancienne  compag'nie  ;  mais,  suivant  la 
pittoresque  expression  du  président  de  Brosses,  quatorze  des 
élus  refusèrent  leur  part  de  paradis,  bien  qu'on  eût  remis  à 
tous  une  lettre  de  cachet  leur  ordonnant  de  continuer  leur 
service  au  parlement  de  Dijon,  sans  que  sous  aucun  prétexte 
ils  puissent  le  quitter,  le  tout  à  peine  de  désobéissance.  De 
Brosses  disait  encore  :  «  Bien  qu'il  doive  y  avoir  des  démissions 
aussitôt  que  la  recomposition  sera  formée,  il  restera  au  moins 
de  la  lie  et  un  noyau  pour  rapetasser  quelques  guenilles  autour, 
et  l'homme  n'en  demande  pas  davantage.  »  Le  célèbre  prési- 
dent était  injuste  et  il  est  à  penser  qu'il  enrag-eait  de  dépit 
d'avoir  été  exclu,  bien  que  la  veille  en  rentrant  dans  son  cabi- 
net après  la  suppression,  et  en  présence  d'un  de  ses  collègues, 
restant  dans  le  nouveau  parlement,  il  eût  jeté  sur  le  parquet 
tout  l'attirail  du  magistrat,  en  disant  à  son  valet  de  chambre  : 
((  Tenez,  prenez  cela,  il  n'y  a  plus  que  des  laquais  qui  en  puis- 
sent porter.  »  Le  lendemain  il  écrivit  :  «  Enfin  me  voilà  dehors 
à  jamais  de  cette  boutique  et  en  assez  bonne  compagnie.  » 
S'il  faut  en  croire  M.  Foisset,  le  biographe  du  célèbre  prési- 
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dent,  ceux  de  ses  collègues  qui  étaient  restés  dans  cette 
boutique  étaient,  eux  aussi,  en  assez  bonne  compagnie.  «  Le 
nom  du  roi,  puissant  encore  sur  plusieurs,  suffit  pour  retenir 
dans  le  parlement  recomposé  des  hommes  honorables  et  quel- 
ques noms  même  des  plus  anciens  de  la  magistrature  bour- 
guignonne. Une  fois  le  premier  feu  essuyé,  les  rémanents, 
comme  les  appelaient  les  proscrits,  firent  bonne  contenance. 
Un  homme  de  beaucoup  de  causticité,  M.  Barbuot  de  Palaiseau 
et  deux  des  meilleures  têtes  de  l'ancienne  compagnie,  le  pré- 
sident de  Laye  et  M.  Lebault  étaient  dans  leurs  rangs.  Leurs 
collègues  se  recommandaient  en  général  par  les  qualités  qui 
font  les  bons  juges,  par  la  rectitude  de  sens,  l'expérience  des 
affaires  et  l'application.  Ils  s'adjoignirent  quelques  hommes 
d'une  capacité  notoire,  quelques  bourgeois  de  vieille  roche, 
entre  autres  M.  Calon.  Rien  d'ailleurs  ne  réhabilita  mieux  le 
nouveau  tribunal  qu'une  rapide  expédition  des  affaires;  on 
convint  qu'il  jugeait  plus  vite  et  aussi  bien  que  l'ancien  par- 
lement ;  ce  genre  de  popularité  n'était  pas  sans  prix\  » 
Cependant  le  premier  président,  M.  Pyot  de  la  Marche,  au 
mois  de  janvier  se  retira,  accablé  par  les  insultes  des  pam- 
phlétaires et  par  les  outrages  qui  lui  furent  prodigués,  même 
par  ses  plus  proches  parents,  et  bientôt  après  il  mourut  de 
chagrin.  Le  barreau  bouda  d'abord  la  nouvelle  cour  et  les 
avocats  les  plus  célèbres,  à  l'exception  d'un  seul,  dont  le  fils 
venait  d'entrer  au  nouveau  parlement,  refusèrent  d'y  plaider; 
mais  leur  résistance  ne  dura  pas  longtemps,  et  quelques  mois 
plus  tard  ils  avaient  tous  rouvert  leurs  cabinets. 

Enfin,  quelques  jours  plus  tard,  le  parlementde  Grenoble  fut 
exécuté,  le  dernier  de  tous,  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi 
on  avait  retardé  si  longtemps  à  le  frapper;  il  est  probable 
qu'on  avait  attendu  que  tous  les  parlements  eussent  été  réor- 
ganisés, afin  de  décider  plus  facilement  les  membres  de  celte 
cour  à  rester  dans  la  nouvelle.  Si  ce  calcul  fut  fait  il  ne  fut  pas 
trompé.  Les  magistrats  qui-  étaient  en  vacances  reçurent  à  la 


1.  Foisset,  Le  Président  de  Brosses,  p.  3M.  La  plupart  dos  renseigne- 
ments qui  précèdent  sont  tirés  de  cet  ouvrage.  Voyez  aussi  Lacuisine,  ///.s-- 
tuirc  du  pnrlemnit  dr  Dijon,  t.  III,  p   302  rt  s. 
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fin  d'octobre  l'ordre  do  so  rendre  à  Grenoble  pour  les  premiers 
jours  de  novembre.  Bien  que  cet  ordre  les  eût  prévenus  de  ce 
qui  allait  se  passer,  deux  seulement  firent  des  protestations; 
le  premier  président,  M.  de  Berulle,  avait  été  exilé  à  sa  terre 
par  mesure  de  précaution.  Le  7  novembre,  le  comte  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  lieutenant  général  du  gouvernement  de  Dau- 
pbiné,  et  l'intendant  de  la  province  vinrent  au  parlement 
faire  enregistrer  d'autorité  des  lettres-patentes  portant  cas- 
sation des  arrêts  rendus  par  le  parlement  de  Grenoble  con- 
tre les  opérations  du  chancelier,  et  un  édit  supprimant  le 
parlement  de  Grenoble  ;  ces  lettres-patentes  et  cet  édit  étaient 
basés  sur  les  mêmes  motifs  que  les  actes  semblables  concer- 
nant le  parlement  de  Dijon  et  les  autres  cours  souveraines;  on 
secontcnlail  de  dire  que  la  province  de  Dauphiné  avait  droit, 
comme  les  autres,  à  la  distribution  gratuite  de  la  justice.  Le 
soir  tous  les  magistrats,  trente  environ,  qui  ne  devaient  pas 
rester  dans  le  nouveau  parlement,  reçurent  une  lettre  d'exil 
où  le  nom  de  l'endroit  était  laissé  en  blanc  pour  que  chacun 
pût  le  choisir  à  son  gré.  Geux  qui  devaient  rester,  au  nombre 
de  quarante-trois,  reçurent  aussi  une  lettre  de  cachet  pour  se 
rendre  au  Palais  le  lendemain,  et  y  continuer  leurs  fonctions 
dans  la  nouvelle  cour  sans  discontinuer,  à  peine  de  désobéis- 
sance. Le  8,  on  enregistra  dans  les  mêmes  formes  une  édit 
portant  création  d'offices  dans  le  parlement  de  Dauphiné,  e| 
semblable  à  tous  ceux  qui  avaient  été  rendus  pour  la  réorgani- 
sation des  parlements  depuis  le  mois  d'avril.  Le  procureur 
général  devenait  premier  président,  parmi  les  quatre  nouveaux 
présidents  à  mortier,  il  s'en  trouvait  un  ancien,  un  reçu  en 
survivance,  les  deux  autres  étaient  d'anciens  conseillers;  les 
deux  présidents  à  bonnet,  b's  trois  conseillers  clercs,  les 
trente  conseillers  laïques  étaient  tous  aussi  d'anciens  conseil- 
lers. Le  nouveau  procureur  général  était  ancien  conseiller, 
qui  était  naguère  un  des  plus  vifs  adversaires  de  l'autorité  et 
un  partisan  opiniâtre  de  La  Ghalotais;  le  second  avocat  géné- 
ral était  le  célèbre  Servan.  Parmi  tous  ces  magistrats  il  y  en  eut 
qui  témoignèrent  leur  douleur  d'être  du  nombre  des  conservés, 
comme  la  veille  beaucoup  d'autres  avaient  marqué  leur  cha- 
grin d'avoir  été  exclus,    sans   doute   sur    des    mémoires  de 
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gens  mal  inlonliounés.  Six  conseillers  et  un  subsLilul  envoyè- 
rent leurs  démissions  en  novembre  et  en  décembre,  et  la  com- 
pagnie présenta  pour  les  remplacer  quatre  sujets  de  bonne 
maison  et  d'espérance,  deux  des  plus  célèbres  avocats  et  lebailli 
de  Saint-Paul.  Le  parlement  avait  d'abord  choisi  seulement 
cinq  gentilshommes;  les  chefs  de  l'ordre  des  avocats,  instruits 
de  ce  choix,  pensèrent  que  les  intérêts  de  l'ordre  étaient  lésés 
par  celte  délibération;  ils  s'assemblèrent  et  adoptèrejit  un 
mémoire  dans  lequel  ils  demandaient  au  roi  au  nom  de  ror(hc 
(jue  l'arrêté  du  parlement,  exigeant  quatre  quartiers  de  iki- 
bk'sse  avant  d'y  être  admis,  fût  cassé  comme  attentatoire  à 
Tautorité  royale  et  aux  privilèges  du  tiers  état,  dont  les  mem- 
bres avaient  pu,  de  tous  temps,  être  appelés  aux  fonctions  de 
la  magistrature,  soit  dans  les  justices  inférieures,  soit  au  parle- 
ment. Le  premier  président  négocia  d'un  cùté  avec  le  chance- 
lier, de  l'autre  avec  le  bàtoimier  et  il  arrangea  les  choses  de  . 
façon  à  contenter  tout  le  monde.  C'est  un  fait  remarquable 
qu'à  (irenoble,  non  seulement  les  avocats  ne  boudèrent  pas  le 
nouveau  tribunal,  mais  qu'ils  se  fâchèrent  quand  ils  eurent 
lieu  de  craindre  qu'où  voulût  les  eu  écarter.  D'ailleurs,  comme 
l'écrivait  un  des  conseillers  du  nouveau  parlement,  «  le  même 
espiit  subsistait  dans  le  corps,  étant  composé  des  mêmes  et 
anciens  membres.  »  Lnpeuplus  tard  3Iaupeou  devait  l'appren- 
dre à  ses  dépens'. 

Le  parlement  de  Pau  et  les  conseils  supérieurs  de  C-olmar 
<'t  de  l*erpignan  furent  épargnés,  comme  l'avait  été  la  cour 
souveraine  de  Nancy.  Le  parlement  de  Pau  avait  été  recons- 
titué en  1765,  et  l'on  avait  profité  de  celte  occasion  pour 
accepter  la  démission  de  tous  les  magistrats  indépendants, 
adversaires  du  premier  président,  et  les  remplacer  par  des 
hommes  souples  et  dévoués,  résolus  à  ne  jamais  faire  la 
moindre  opposition  aux  ministres.  Depuis  cette  époque,  ce 
parlement  n'avait  jamais  été  reconnu  par  les  autres  cours  du 

1.  Tous  ces  détails  sur  les  afl'ain^s  de  Grenolile  sont  tirés  d'uiu;  leUre  du 
premier  président  au  cliancelier,  en  date  du  30  septembre  1771,  conservée 
aux  Affaires  étrangères,  fonds  des  mémoires  et  documents,  vol.  1371,  folios 
80  et  81,  et  d'une  lettre  écrite  par  le  conseiller  de  Malyvert  à  Lepaige,  son 
beau  frère. 
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royaume,  qui  le  tenaient  comme  en  quarantaine,  et  il  ne  s'était 
jamais  mêlé  des  querelles  qui  s'élevèrent  entre  le  gouverne- 
ment et  la  magistrature.  Le  13  novembre  il  enregistra  libre- 
ment et  avec  le  plus  grand  plaisir  des  édits  portant  suppression 
de  la  vénalité  et  remboursement  des  offices,  suppression  des 
épices  et  des  vacations  et  attribution  de  gages. 

Le  conseil  d'Alsace  fut  traité  avec  une  faveur  particulière, 
dont  il  était  suitout  redevable  à  son  chef,  M.  Bung,  qui  avait 
répondu  d'avance  des  bons  sentiments  et  de  la  soumission  de 
tous  les  officiers.  La  compagnie  resta  intacte,  et  le  28  octobre 
elle  enregistra  librement  l'édit  qui  supprimait  la  vénalité  des 
offices,  les  vacations  et  les  épices  et  augmentait  les  gages;  en 
même  temps  elle  vota  des  remerciements  au  premier  président. 
Maupeou,  qui  n'était  pas  habitué  à  ces  excès  de  zèle,  s'em- 
pressa de  témoigner  à  ce  conseil  par  une  lettre,  qui  fut  lue  aux 
chambres  assemblées  le  lo  novembre,  son  extrême  satisfac- 
tion de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  la  séance  d'enregistrement . 
Au  conseil  de  Roussillon  les  offices  n'étaient  pas  vénaux  et  ce- 
pendant la  justice  n'était  pas  gratuite.  Cette  cour  enregistra 
librement  un  édit  qui  augmentait  les  gages  de  ses  officiers, 
supprimait  les  épices  et  les  vacations,  et  y  établissait  la  même 
discipline  que  dans  toutes  les  autres  cours  souveraines  du 
royaume. 

En  novembre  il  y  eut  encore  une  suppression,  celle  de  la  cour 
des  comptes,  aides  et  finances  de  Franche-Comté,  établie  à 
Dôle,  qui  fut  supprimée  sous  des  prétextes  spécieux,  et  en  réa- 
lité parce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  reconnaître  le  nouveau  par- 
lement de  Besançon.  Cette  cour  fut  en  partie  remplacée  par 
un  bureau  des  finances,  créé  à  Besançon;  il  était  présidé  par 
l'intendant  de  la  province  et  l'organisation  de  ce  nouveau  tri- 
bunal, dont  les  attributions  étaient  bien  définies  par  l'édit  de 
novembre  1771,  a  servi  en  partie  de  modèle  pour  celle  des 
conseils  de  préfecture  créés  en  l'an  VIII  sur  les  conseils  de  Le- 
brun, ancien  secrétaire  de  Maupeou  et  l'un  des  rédacteurs  de 
cet  édit. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre  il  convient  de  jeter  un  regard 
d'ensemble  sur  la  tiansfoimation  des  diverses  cours  de  pro- 
vince. 
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La  part  que  les  militaires  avaient  prise  à  cette  révolution 
lui  donnait  un  caractère  qui,  déjà,  à  cette  époque,  paraissait 
odieux  à  la  plupart  des  gens  éclairés.  «  Ce  sont  les  militaires 
qui  ont  servi  d'instruments  pour  l'exécution  de  ce  fatal  projet, 
comme  s'ils  cessaient  d'être  citoyens,  en  se  dévouant  au  ser- 
vice des  armes,  comme  si  des  hommes  de  troupes  n'étaient  pas 
les  hommes  de  la  nation  pour  la  protéger  et  non  pour  l'oppri- 
mer, comme  si  ce  n'était  point  la  nation  qui  payât  leurs  appoin- 
tements et  leurs  gratifications,  etc.  '  » 

Les  victimes  d'ailleurs  étaient  fort  nombreuses.  Tant  à  Paris 
qu'en  province  la  réorganisation  judiciaire  avait  privé  plus 
d'un  millier  de  magistrats  de  la  liberté  et  de  leurs  offices,  qui, 
pour  beaucoup,,  formaient  une  grande  part  de  leur  fortune.  Les 
procureurs  supprimés  étaient  encore  plus  malheureux,  parce 
qu'ils  n'avaient  guère  que  leur  charge  pour  tout  bien  ;  la  plu- 
part étaient  réduits  à  une  extrême  misère.  Il  en  était  de  même 
pour  presque  tous  les  officiers  inférieurs  de  la  justice,  huis- 
siers, greffiers,  etc.  Il  est  vrai  qu'on  promettait  à  tous  ceux  qui 
se  feraient  liquider  le  remboursement  du  prix  de  leurs  offices 
et  jusqu'au  remboursement  effectif  les  intérêts  à  5  0/0  l'an. 
Mais  les  arrérages  n'étaient  pas  payés  exactement  et  les 
remboursements,  échelonnés  sur  une  longue  série  d'années 
étaient  acquittés  avec  de  mauvais  effets  qui  perdaient  les  trois 
quarts  de  leur  valeur  nominale.  Les  avocats  eux-mêmes,  qui, 
depuis  près  d'un  an,  ne  faisaient  plus  rien,  subissaient  les 
cruelles  conséquences  de  cette  crise.  Enfin  dans  les  villes, 
sièges  d'une  cour  souveraine,  le  départ  des  exilés  et  de  leurs 
familles,  et  la  misère  de  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  vi- 
vaient de  l'exercice  de  la  justice,  causaient  au  commerce  les 
plus  grandes  pertes.  Ces  ruines,  s'ajoutant  à  celles  qu'avaient 
causées  les  banqueroutes  successives  opérées  par  Terray, 
mettaient  dans  une  position  désastreuse  la  haute  et  la  moyenne 
bourgeoisie. 

On  conçoit  aisément  quelle  haine  vigoureuse  tous  ces  gens 
devaient  nourrir  contre  le  chancelier,  auteur  de  leur  misère. 
«  Criez  à  l'injustice^  à  la  tyrannie;  les  triumvirs  vous  diront 

1.  tiegnault,  1,  241. 
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qu'ils  le  savent  bien  et  que  c'est  jnstenient  à  cause  de  cela 
qu'ils  le  font  :  Yerha  volant.  Il  les  faut  dire  cependant  ;  elles 
se  retrouveront  en  temps  et  lieux.  Et  puis  il  faut  songer  à 
l'histoire  et  lui  laisser  des  actes  de  Rymer,  qui  empêchent  les 
caloniJiiateurs  d'en  imposera  la  postérité.  Quanta  piésent  les 
triumvirs  regardent  la  nation  française  comme  un  peuple  par 
eux  conquis  à  discrétion.  Cela  sera  bien  taut  qu'ils  auront  la 
force  en  main  ;  mais  leur  règne  passera  comuie  tant  d'autres  '.  » 

Les  écrivains  patriotes  étaient  tous  de  cet  avis  et  ils  pu- 
Idiaient  une  quantité  de  brochures,  dont  il  sera  plus  à  propos 
de  parler  en  détail  au  chapitre  suivant.  L'agitation  se  calmait 
dans  le  bas  peuple,  mais  elle  augmentait  d'intensité  parmi  les 
classes  dirigeantes  et  elle  s'étendait  dans  tout  le  royaume. 

Le  système  du  chancelier  offrait  beaucoup  de  prise  aux 
attaques  qui,  de  tous  côtés,  Fébranlèrenl .  Le  président  de 
Brosses  résume  fort  bien,  dans  ses  lettres,  les  arguments  que 
l'on  retrouve  partout  sous  la  plume  des  partisans  de  la  ma- 
gistrature. Le  chancelier,  dit-on,  proclame  que  le  roi  est  dans 
l'heureuse  impuissance  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
la  propriété.  Et  pour  preuve  on  prive  de  leur  patrimoine  et  de 
leur  liberté  une  foule  de  magistrats  honorables  contre  lesquels 
on  n'allègue  aucun  sujet  de  plainte.  Car  on  ne  se  donne 
même  pas  la  peine  de  motiver  sérieusement  ces  mesures 
odieuses  et  révoltantes.  <(  Quelles  sont  les  causes  de  la  persé- 
cution que  nous  éprouvons?  écrit  le  président.  Des  faits  aux- 
quels nous  n'avons  aucune  espèce  de  part;  une  intrigue  de 
cour  pour  chasser  un  ministre,  la  vengeance  qu'on  voulait 
prendre  contre  le  parlement  de  Paris,  Pour  donnei'  à  ceci 
d'autres  apparences  et  quelque  espèce  de  suite  on  nous  enve- 
loppe par  conlre-coup  dans  cette  étrange  révolution,  comme 
si  l'injustice  des  nouvelles  démarches  pouvait  déguiser  les 
motifs  des  premières.  On  prétexte  un  nouveau  code,  la  non- 
vénalité  des  charges,  le  nombre  des  magistrats  trop  grands, 
la  justice  gratuite.  Faut-il  tant  de  violences  pour  établir  tous 
ces  points  s'ils  sont  bons?  Qui  empêche  qu'on  n'éteigne  les 
offices  trop  nombreux  à  mesure  qu'il  y  aura  décès  ou  démis- 

1.  Foissel,  Le  Frcsidrnt  de  U)06\scj.',  y.  320. 
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sioii  (les  ot'licier.s?  8i  on  veut  léduiie  tout  do  suite,  il  n'y  a 
(ju'à  .supprimer  les  offices  des  derniers  reçus?  Si  on  veut 
recréer  :  qu'on  suive  l'ordre  du  tableau,  sans  acception,  sans 
expulsion  de  personne.  Et  qu'on  rembourse  immédiatement 
en  deniers  comptants  aux  propriétaires  la  valeur  des  oflices 
supprimés.  L'usage  est  de  payer  les  gens  quand  on  les  renvoie. 
On  ne  pourrait  pas  crier  contre  une  réforme  ainsi  faite  ;  mais 
ce  n'est  pas  lace  que  l'on  veut.  Pour  se  délivrer  des  réclama- 
tioijs  parlementaires  sur  l'arbitraire  des  lois  et  des  impôts , 
on  a  voulu  faire  un  triage,  chasser  tous  ceux  qu'on  a  jugés 
honnêtes,  et  ne  garder  que  ceux  qu'on  espère  qu'ils  ne  le  seront 
pas'.  » 

Maupeou  n'avait  rien  à  opposer  à  ce  raisonnement.  Après 
avoir  reconnu  que  les  offices  étaient  inamovibles  en  droit,  il  les 
rendait  amovibles  en  fait.  On  ne  pouvait  pas  prétendre  sérieu- 
sement qu'on  respectait  la  loi  de  l'inamovibilité,  en  suppri- 
mant tous  les  oflices  d'un  tribunal  et  en  recréant  immédiate- 
ment une  grande  partie  de  ces  offices,  en  expulsant  certains 
olïiciers  et  en  conservant  les  autres.  C'était  violer  hypocrite- 
ment la  loi  (juon  prétendait  respecter,  et  cette  fraude  grossière 
ne  pouvait  attirer  à  ses  auteurs  que  le  mépris  de  tous  les 
h(tnnètes  gens.  Supprimer  des  oflices,  en  annoncer  le  rem- 
boursement et  donner  en  paiement  aux  propriétaires  des  elfets 
qui  perdent  les  trois  quarts  de  leur  valeur,  c'est  un  vol  pur 
et  simple.  Maupeou  invoquait  pour  sa  défense  l'état  du  trésor 
royal,  que  les  banqueroutes  de  Terray  n'avaient  pas  enrichi; 
les  revenus  de  plusieurs  années  étaient  consommés  par  anti- 
cipation ;  les  fournisseurs  de  la  cour  n'étaient  pas  payés  ;  on 
en  était  réduit  aux  expédients  pour  la  moindre  dépense  extra- 
ordinaire, un  voyage  de  la  cour  à  Fontainebleau  et  à  Conipiè- 
gne;  le  contrôleur  générai  était  obligé  de  solliciter  un  prêt 
minime  des  banquiers  français  ou  hollandais,  et  souvent  il  en 
éprouvait  des  refus.  Le  chancelier  pouvait  dire  :  à  rimp(»ssil)le 
mil  n'est  tenu.  Mais,  répondaient  le  piésident  de  lîrosscs  et 
tous  les  parlementaires,  il  ne  fallait  pas  faire  cette  suppression 
puisqu'on  ne  pouvait  pas  l'exécuter  sans  injustice.  Ils  ne  di- 

1.  l'uissct,  Le  l'rc-ndciU  de  Umssfiy,  31UcU. 
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saienL  pas  qu'ils  s'élaient  presque  tous  opposés  à  l'exécudoii 
dans  leurs  ressorts  des  arrêts  rendus  parle  nouveau  parlement 
de  Paris  et  les  conseils  supérieurs  et  qu'ils  se  refusaient  à  re- 
connaître les  magistrats  de  ces  nouvelles  cours.  Mais  le  chan- 
celier lui-même  avait  reconnu  que  cette  opposition  n'était  pas 
sérieuse  et  tomberait  d'elle-même,  puisque  dans  les  édits  de 
suppression  il  avait  négligé  d'en  faire  un  grief  aux  magis- 
Irats  qui  s'en  étaient  rendus  coupables,  et  qu'il  avait  seule- 
ment invoqué  Turgence  de  l'abolition  de  la  vénalité  des  oflices 
et  de  la  distribution  de  la  justice  gratuite. 

l*our  sortir  d'embarras,  Maupeou  et  Terray  mirent  à  la 
charge  des  provinces  une  grande  partie  des  dépenses  causées 
par  le  })aiement  des  gages  attribués  aux  nouveaux  juges 
d'appel,  et  par  les  sommes  affectées'chaque  année  aux  arré- 
rages des  intérêts  à  o  0/0  l'an  de  la  valeur  des  oflices  sup- 
primés et  à  leur  remboursement. 

A  Bordeaux, l'indemnité  pour  le  remboursement  des  charges 
fut  iixée  à  la  somme  énorme  de  3,109,136  livres,  bien  que 
quelques-uns  des  ofhciers  supprimés  n'eussent  pas  voulu  se 
faire  liquider.  La  déclaration  portait  en  outre  que  chaque 
année  depuis  1774  jusqu'à  1788  une  somme  de  300,000  livres 
serait  affectée  au  paiement  des  arrérag'es  et  des  annuités  des- 
tinées aux  remboursements,  et  que  les  deux  tiers  de  cette 
somme  seraient  fournis  par  le  trésor  royal,  et  l'autre  par  une 
imposition  extraordinaire  sur  les  habitants  du  ressort.  Le  nou- 
veau parlement  de  Bordeaux  enregistra  cette  loi,  mais  en 
même  temps  il  arrêta  des  remontrances  à  l'effet  de  présenter 
au  roi  que  (^  les  vues  dont  il  a  paru  animé  pour  l'intérêt  de  ses 
sujets,  et  le  désir  qu'il  a  témoigné  de  leur  procurer  une  justice 
gratuite,  ont  été  éludées  de  la  manière  la  plus  onéreuse  pour 
eux;  en  ce  que  dans  le  moment  que  cette  gratuité  a  été  annon- 
cée et  que  les  magistrats  ont  cessé  de  percevoir  les  émoluments 
accoutumés,  les  droits  de  greffe,  de  contrôle  et  autres  qui  se 
perçoivent  sur  les  actes  judiciaires  ont  été  si  prodigieusement 
augmentés,  notamment  par  les  huit  sols  pour  livre,  que  les  frais 
de  justice  excèdent  de  beaucoup  ce  qu'il  en  coûtait  auparavant 
la  supjHA'Ssiun  des  épices  et  vacations;  en  conséquence  sera 
siijjplié  le  dit  seigneur  roi  de   mettre  la  dernière  main  y  une 
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u'uvre  si  digne  de  sa  haute  sagesse  eL  de  sa  hoiilé  pour  ses 
sujets,  en  supprimant  ces  droits  dont  l'excès  ferme  l'accès  des 
tribunaux  au  plus  grand  nombre,  et  qui  les  enipfk'he  de  récla- 
mer une  justice  à  laquelle  leurs  besoins  mêmes  semblent  leur 
donner  un  droit  plus  particulier.  »  Le  gouvernement  lui-môme 
semblait  reconnaître  que  ces  plaintes  étaient  justes;  il  faisait 
imprimer  à  Fimprimerie  royale  la  déclaration  avec  cet  arrêté 
de  remontrances  compris  d'ailleurs  dans  l'enregistrement. 

Terray  avait  trouvé  le  moyen  de  remettre  la  main  sur  le 
bienfait  dont  Maupeou  faisait  tant  de  bruit,  et  en  même 
temps  de  mettre  à  la  charge  de  tous  les  contribuables  les 
frais  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Non  seulement  il 
mit  une  taxe  extraordinaire  pour  le  paiement  d'une  partie  de 
l'annuité  lixée  pour  le  paiement  des  intérêts  et  des  rembourse- 
ments des  oflices  supprimés,  mais  il  en  ajouta  une  autre  pour 
le  paiement  des  gages  des  nouveaux  ofiiciers.  Les  habitants 
des  généralités  du  ressort  de  Bordeaux  durent  payer,  chaque 
année,  174,700  livj-es  pour  les  gages  des  membres  de  leur  par- 
lement, plus  100,000  livres  pour  Tannuité.  Les  habitants  du 
Languedoc  étaient  imposés  à  120,000  livres  pour  Fannuité, 
à  174, oOO  pour  les  gages  et  pensions  du  parlement  de  Tou- 
louse, et  à  64,500  pour  ceux  du  conseil  supérieur  de  Nîmes. 
Toutes  les  provinces  furent  ainsi  suichargées,  et  connue  ces 
impositions  furent  établies  en  forme  de  centimes  extraordi- 
naires à  la  taille  tout  le  poids  en  retomba  sur  les  classes  les 
plus  malheureuses  de  la  population. 

Les  opérations  de  Maupeou  étaient  donc  onéreuses  pour  l,out 
le  monde.  Les  plaideurs  n'y  gagnaient  rien,  puisque  la  su|i- 
pression  des  épiées  et  des  vacations,  abolies  seulement  dans 
les  cours  souveraines  et  maintenues  dalis  tous  les  tribunaux 
Inférieurs,  était  plus  que  compensée  par  l'augmentation  des 
frais  alloués  aux  procureurs  et  surtout  par  les  nouvelles  taxes 
établies  au  profit  du  fisc  sur  les  actes  judiciaires.  Les  plaideurs 
avaient  donc  lieu  de  se  plaindre.  Tous  les  laillables  en  avaient 
em^ore  beaucoup  plus  le  sujet,  puisqu'ils  avaient  à  pav<'r  et  les 
gages  des  nouveaux  ofli('iers  et  une  |)artie  des  dé|>enses  cau- 
sées |)ar  la  siippi'essioii  de  la  vénalilé  des  oflices.  Le  trésor 
l'oyal  supportait  de  ce  chef  une  lourde  charge,  en  |)artie  coni- 
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pensée,  il  est  vrai,  par  le  produit  de  raiignien talion  des  droits 
établis  sur  les  actes  judiciaires.  Les  magistrats  et  les  procu- 
reurs supprimés,  perdaient  une  partie  de  leur  fortune,  puisque 
les  papiers  qu'on  leur  donnait  en  remboursement  ne  pouvaient 
pas  être  réalisés  sans  une  perte  variant  des  deux  tiers  aux  trois 
quarts,  et  qu'on  leur  payait  les  intérêts  très  inexactement.  En- 
lin  tous  les  commerçants  des  villes,  sièges  de  cours  souverai- 
nes, et  les  officiers  inférieurs  de  justice  étaient  cruellement 
frappés.  Les  villes  de  Douai,  Pau,  Colmar  et  Perpig-nan 
n'avaient  subi  aucun  dommage;  Xancy  avait  vu  augmenter  le 
nombre  de  ses  magistrats  et  iNimes,  Baveux,  Blois,  Poitiers, 
Lyon,  Clermont-Ferrand,  Ghâlons-sur-Marne  pouvaient  se  ré- 
jouir de  posséder  une  cour  d'appel.  Mais  ce  n'était  pas  suflisant 
pour  compenser  les  pertes  énormes  subies  par  Paris,  Rouen, 
llennes,  Bordeaux,  Toulouse,  Aix,  Grenoble,  Dijon,  Besançon 
et  Metz.  Au  point  de  vue  économique  et  financier  les  opéra- 
tions de  Maupeou  étaient  désastreuses. 

Les  avantages  politiques  étaient  plus  que  médiocres.  Le 
chancelier  avait  fait  espérer  au  roi  que  cette  révolution  le  déli- 
vrerait! à  tout  jamais  des  ennuis  que  lui  causait  l'opposition 
des  cours  souveraines.  Cela  n'était  pas  exact.  Si  le  parlement 
de  Paris  ne  fit  jamais  aucune  résistance,  eu  province  les  nou- 
veaux parlements,  qui  étaient  presque  tous  composés  de  mem- 
bies  des  anciens,  conservèrent  leur  esprit  frondeur.  Ou  verra 
au  chapitre  suivant  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  leurs 
anciennes  habitudes.  Et  quand  bien  même  ils  n'auraient  jamais 
recommencé  ces  luttes  dont  des  ministres  habiles  et  fermes 
sortaient  toujours  à  leur  honneur,  on  ne  peut  nier  que  le  gou- 
vernement aurait  payé  bien  cher  ce  mince  avantage  au  prix 
d'une  agitation  immense  qui  avait  bouleversé  tout  le  royaume, 
qui  avait  déchiré  tous  les  voiles  sous  lesquels  se  cachait  le 
despotisme  monarchique,  et  qui  avait  excité  dans  tous  les  es- 
prits une  fermentation  dangereuse. 

En  somme  que  restait-il  de  tous  les  beaux  prétextes  mis  en 
avant  par  Maupeou  pour  justifier  ses  édils?  L'abolition  des 
épices  et  des  vacations  supprimait  un  mode  de  rétribution 
qu'on  pouvait  trouver  contraire  à  la  dignité  des  magistrats  et 
qui  était  en  certaines  cours  une  source  d'abus.  Mais  par  suite 


LES    PAULEAIF.NI'S    IH';    l'IlOVfNr.E  i8"» 

des  mesures  fiscales  établies  par  Terray,  la  justice  n'était  pas 
devenue  gratuite  comme  Maupeou  ne  cessait  de  le  répéter; 
elle  coûtait,  mémo  plus  cher  qu'auparavant.  La  réduction  du 
nombre  des  officiers  était  considérable,  mais  elle  ne  dimi- 
nuait guère  le  nombre  des  privilégiés,  pî'isque  la  plupart  des 
magistrats  supprimés  avaient  acquis  la  noblesse  à  titre  défi- 
nitif. Ce  n'en  était  pas  moins  un  avantage  d'avoir  diminué  le 
nombre  excessif  des  jug-es.  On  aurait  même  pu  trouver  que  \o 
chancelier  avait  donné  un  trop  nombreux  personnel  aux  con- 
seils supérieurs  et  aux  nouveaux  parlements;  mais  l'opinion 
publique  croyait  encore  à  tort  que  plus  les  juges  étaient  nom- 
breux meilleurs  étaient  les  arrêts,  tandis  que  c'est  souvent  le 
contraire,  puisque  les  avis  des  bons  jurisconsultes,  fort  rares 
comme  on  sait,  sont  annihilés  par  les  voix  nombreuses  de  la 
masse  des  juges  ignorants  et  incapables.  Maupeou  n'osa  pas 
rompre  brusquement  avec  ces  préjugés,  et  pour  donner  quel- 
que prestige  à  ces  nouvelles  cours,  il  les  forma  encore  trop 
nombreuses.  L'abolition  de  la  vénalité  des  ofhces  n'avait  pas 
procuré  de  meilleurs  magistrats  ;  bien  au  contraire;  on  a  vu 
plus  haut  que  la  plupart  des  membres  du  nouveau  parlement 
de  Paris  et  des  conseils  supérieurs  étaient  des  hommes  igno- 
rants et  déconsidérés.  En  province,  on  n'avait  pas  choisi  (bans 
les  vieilles  compagnies  les  meilleurs  juges,  mais  les  plus  sou- 
ples, c'est-à-dire  ceux  qui  présentaient  h^"moins  de  garanties 
pour  les  justiciables  ;  autant  que  possible  les  hommes  indé- 
pendants avaient  été  éliminés  ;  et  dans  les  villes,  comme  à 
Rennes  et  à  Aix,  où  on  n'avait  pas  pu  faire  un  triage  dans  les 
anciens  parlements  exilés  presque  en  entier,  les  nouvelles 
cours  étaient  plus  qu'inférieures;  elles  étaient  totalement 
insuffisantes.  Maupeou  l'avouait  lui-même  ;  il  disait  qu'il  avait 
subi  la  loi  de  fa  nécessité,  et  (pi'il  avait  été  obligé  de  prendre 
ce  qu'il  avait  trouvé,  mais  qu'à  l'avenir  son  système  dnmierait 
de  bien  meilleurs  choix  que  l'ancien.  Cela  n'est  pas  absolu- 
ment certain.  En  théorie  le  sysli'me  de  la  présentation  par  les 
cours  est  séduisant  ;  mais  en  fait,  il  offre  de  sérieux  inconvé- 
nients. On  a  vu  que  le  parlement  de  (Irenoble  avait  arrêté 
qu'il  ne  présenterait  que  des  candidats  ayant  fait  la  preuve  de 
(|untre  quartiers  de  noblesse,  et  (ju'il  avait  débuté  par  pré- 
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senior  quatre  jeunes  gens  tle  bonne  fairiille,  donl  trois  avaient 
besoin  de  dispenses  d'âge,  de  grade  et  de  parenté.  Il  est 
vrai  que  le  cbancelier  avait  le  droit  d'obliger  les  cours  à  lui 
faire  indéfiniment  de  nouvelh'S  présentations  jus(]u'à  ce  qu'il 
lui  [tlût  d'agréer  un  des  candidats.  Mais  autrefois  le  cban- 
celier avait  aussi  le  droit  de  repousser  le  candidat  présenté 
par  le  résignant,  et  cela  indéfiniment  comme  dans  le  nouveau 
svstème.  En  réalité  dans  les  deux  cas  le  refus  d'agrément  était 
un  moyen  d'écarter  des  hommes  dont  on  craignait  l'indé- 
pendance et  l'opposition.  La  présentation  par  les  cours  de 
trois  candidats  substituée  à  la  présentation  par  le  résignant 
d'un  successeur,  qui,  au  préalable,  devait  être  agréé  par  les 
cours,  n'était  pas  un  progrès  dont  on  dût  s'enorgueillir  outre 
mesure;  il  est  permis  de  douter  que  ce  système  pût  faciliter 
l'accès  de  la  magistrature  à  des  hommes  instruits  et  capables> 
qui  en  auraient  été  écartés  auparavant  par  l'impossibilité  d'a- 
cheter une  charge  à  un  prix  élevé;  car  les  gages  attribués  par 
Maupeou  étaient  insuffisants  pour  permettre  à  un  magistrat 
sans  fortune  de  vivre  conformément  à  la  dignité  de  son  état. 


CHAPITRE  XI 
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MaupooiT  romplissait  sa  place  avec  la  plus  grando  aisance. 
Pondant  lo  séjour  de  la  cour  à  Fontainebleau ,  il  déro- 
geait aux  lois  de  l'étiquette,  qui  le  dispensait  des  visites;  il 
était  continuellement  en  course;  il  faisait  une  cour  très  longue 
et  très  assidue  à  Mme  Dubarry;  il  allait  cbez  tous  les  minis- 
tres; le  soir  il  donnait  de  grands  repas  de  quatre-vingts  cou- 
verts et  il  s'y  faisait  remarquer  par  son  enjouement;  il  passait 
la  soirée  au  milieu  d'un  cercle  nombreux  de  dames  et  de  cour- 
lisans,  où  il  brillait  par  ses  saillies  et  par  son  air  facile  el 
dégagé;  on  aurait  dit  qu'il  n'avait  aucun  souci.  Mais  rentré 
chez  lui  il  travaillait  fort  avant  dans  la  nuit  et  de  bonne  heure, 
le  matin,  il  se  remettait  à  l'ouvrage  jusqu'au  moment  oià  il 
commençait  à  recevoir.  Ses  ennemis  eux-mêmes  avouent  que 
malgré  la  délicatesse  de  son  tempérament,  l'activité  de  son 
ambition  et  la  facilité  de  son  génie  lui  permettaient  de  suffire  à 
tout. 

Il  était  mieux  en  cour  qu'il  n'avait  jamais  été  et  il  venait 
d'obtenir  une  insigne  fav(HU-;  il  avait  obligé  à  faire  liquider 
son  office  l'aîné  de  ses  fils,  qui  lui  avait  succédé  en  1763  dans  sa 
charge  de  président  à  mortier.  Pour  bien  montrer  à  tous  que 
l'ancien  parlement  ne  serait  jamais  rappelé,  il  sollicita  et  il 
obtint  pour  ce  fils  le  grade  de  colonel  du  régiment  de  cavalerie 
de  Pioval-Bourgogne,  qu'il  avait  acheté  du  duc  de  Cossé.  Le 
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minislie  de  la  guerre,  marquis  de  Monleynard,  s'opposa  k  ce 
scandale  et  représenta  que  le  règlement  voulait  qu'on  ne  fît  au- 
run  colonel  qui  n'eût  servi.  Mme  Dubarrv,  qui  assistait  au  travail 
dn  roi  avec  le  ministre,  répliqua  non  moins  vivement  que  le 
marquis  de  Maupeou  avait  servile  roi  dansle  parlement,  etM. de 
Monteynard  n'osa  rien  répondre.  Maupeou  jouit  bruyamment 
de  ce  succès  et  tous  les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers 
allèrent  le  complimenter.  Il  les  reçut  comme  un  homme  ivre 
de  joie  et  il  manifesta  toute  sa  satisfaction.  Il  leur  dit  que  son 
fils  avait  servi  au  barreau  comme  avocat  et  au  parlement 
comme  président,  de  telle  façon  que  sa  nomination  au  grade 
de  colonel  n'était  nullement  contraire  aux  ordonnances.  Il 
ajouta  que  le  roi,  en  traitant  son  fils  avec  cette  bienveillance, 
avait  voulu  montrer  que  son  intention  n'était  point  de  rappeler 
à  ]<'urs  anciennes  fonctions  aucun  des  exilés  de  l'ancien  parle- 
ment, comme  quelques-uns  se  l'imag-inaient.  Il  dit  qu'il  avait 
dans  sa  pocbe  l'autorisation  de  lever  les  lettres  de  cachet  et 
qu'il  l'exception  de  six  ou  huit  mauvaises  tètes,  que  leur  tem- 
pérament séditieux  obligeait  à  punir,  il  allait  faire  cesser  l'exil 
de  tous  les  membres  du  parlement  de  Paris,  pour  montrer 
qu'il  ne  les  craignait  pas  plus  à  sa  porte  qu'à  deux  cents  lieues 
de  distance.  Il  faisait  observer  que  l'intention  du  roi  était  de 
remboursera  chaque  magistrat  son  prix  d'achat;  mais,  comme 
il  n'était  pas  possible  de  trouver  tout  de  suite  soixante  mil- 
lions, ils  ne  seraient  pas  payés  tout  de  suite,  mais  ils  rece- 
vraient les  intérêts  à  a  0/0  et  les  remboursements  seraient 
échelonnés.  Il  se  réjouissait  à  l'idée  qu'à  la  Saint-Martin  il  en 
aurait  fini  avec  tous  les  parlements  turbulents  et  que  sa  besogne 
serait  faite.  Il  disait  qu'il  avait  beaucoup  travaillé,  mais  qu'il 
es])érait  avec  une  grande  satisfaction  pouvoir  jouir  bientôt  des 
plaisirs  de  la  société  et  du  commerce  de  ses  amis.  Il  voulait 
appprendre  à  jouer  au  whist  et,  dans  quelques  semaines,  il 
espérait  pouvoir  donner  aux  membres  du  corps  diplomatique 
une  preuve  de  ses  progrès.  Après  avoir  rendu  ce  compte  fidèle 
des  discours  de  Maupeou,  le  chargé  d'affaires  anglais  ajoute 
(|ue  la  foule  se  presse  aux  levers  du  chancelier,  et  que  ses  dîners 
sfmt  plus  nombreux  que  ceux  des  autres  ministres.  Il  dit  même 
que,  bien  que  le  chancelier  fut  généralement  détesté,  ons'accor- 
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dail  à  roconnaîlro  qu'il  avail  un  caractère  cnlrcprenant  ol  qu'il 
était  aussi  liabilo  que  persévérant.  Certaines  personnes  pen- 
saient que  Maupeou  et  d'Aiguillon  se  disputaient  le  pouvoir  à 
ce  point  qu'ils  ne  pourraient  ])lus  marcher  ensemble,  comme 
deux  astres  qui  ne  peuvent  pas  briller  dans  la  même  sphère'. 

Quelques  jours  après  avoir  obtenu  cet  éclatant  témoignage 
(b'  faveur,  Maupeou  eut  le  plaisir  de  recevoir  à  Fontainebleau 
une  députation  d'un  grand  nombre  d'avocats^  qui  voulaient 
rentrer  au  palais  à  la  Saint-Martin  et  reprendre  leurs  fonctions. 
Depuis  un  an  ils  ne  faisaient  rien  et  cette  inaction,  ruineuse 
pou.r  beaucoup  d'entre  eux,  n'arrêtait  même  plus  le  cours  de 
la  justice,  que  faisaient  marcher  les  avocats-procureurs.  Ils 
comprirent  qu'une  plus  longue  abstention  serait  absolumciU 
inutile.  Sous  prétexte  qu'on  faisait  courir  b^  bruit  que  tous  les 
avocats,  qui  ne  reprendraient  pas  leur  travail  à  la  rentrée, 
seraient  rayés  du  tableau  et  interdits  à  tout  jamais  et  des  fonc- 
tions d'avocats  et  des  charges  de  toute  espèce,  quelques  hom- 
mes, plus  craintifs  et  plus  besoigneux  que  les  autres,  se  mirent 
à  répéter  que  c'était  folie  de  lutter  plus  longtemps  et  qu'il  fal- 
lait se  soumettre.  On  s'assembla  et  on  députa  quatre  anciens 
avocats^  célèbres  dans  le  barreau  et  au  debors,  pour  aller  à 
Fontainebleau  négocier  avec  le  chancelier.  Maupeou  écouta  uii 
instant  leurs  doléances  sur  la  concurrence  des  procureurs-avo- 
cats et  leurs  propositions  et,  les  interrompant  avec  hauteur,  il 
leur  dit  :  «  Le  roi  est  trop  mécontent  de  vos  procédés  et  vos 
propositions  sont  trop  indécentes  pour  que  je  les  écoute;  reti- 
rez-vous. »  Mais  il  eut  soin  de  voir  ensuite  secrètement  un  des 
membres  les  plus  inlluents,  et  de  le  détei'miner  à  engager  ses 
confrères  à  s'en  rapporter  à  la  bienveillance  du  chancelier. 
Cependant  les  avocats  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils 
envoyèrent  bientôt  une  nouvelle  députation  à  Fontainebleau, 
porter  au  chancelier  les  noms  de  vingt-huit  avocats  décidés  à 
rentrer,  et  leui'S  députés  profitèrent  de  cette  entrevue  pour 
i-evendiquer,  au  pi'ofit  de  leur  ordre,  la  liberté  de  leur  minislèrr 
et  chercher  à  connaître  les  motifs  de  la  colère  dont  on  disait  le 
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roi  animi'  coiilio  oiix.  Maiipeou  leur  iit  coite  réponse  curieuse: 
((  Il  y  a  trente  à  quarante  ans  que  le  roi  est  bien  persuadé  que 
vous  avez,  dans  tous  les  temps,  été  les  principaux  moteurs  des 
troubles  qu'ily  a  eu  dans  les  parlements  et  la  eause  de  leur 
résistance  opiniâtre  à  ses  volontés.  Il  n'y  a  pas  encore  six  jours 
(ju'il  disait  au  conseil   des  dépèches,  où  il   était  «piestion  de 
vous,  qu'il  n'oublierait  jamais  que,  sous  le  ministère  du  cardi- 
nal de  Fleury,  du  temps  des  affaires  du  jansénisme,  un  fameux 
avocat,  nommé  Le  Normand,  l'avait  obligé  de  reculer.  Deman- 
dez à  tout  le  conseil  si  je  vous  trompe.  Depuis  l'époque  dont 
il  parlait,  il  a  vu  les  cessations  de  service  de  17î)3  et  de  1757,  et 
vous  n'ignorez  pas  comment  vous  vous  êtes  comportés  alors. 
Vous  croyez  bien  que  cela  ne  Ta  pas  fait  revenir  sur  votre 
compte;  mais  ce  qui  a  achevé  de  vous  perdre  sans  retour  dans 
son  esprit,  c'est  qu'en  dernier  lieu  M.  de  St-Fargeau  eut  l'im- 
prudence de  dire  dans  une  assemblée  des  chambres  qu'on  pou- 
vait cesser  les  fonctions  en  toute  sûreté  parce  qu'il  était  bien 
certain  que  les  avocats  tiendraient  bon.  »  Maupeou,  en  termi- 
nant ce  petit  réquisitoire,  auquel  il  n'y  avait  rien  à  répondre, 
déclara  que  le  roi  ne  voulait  ni  condition  ni  distinction  et  il 
demanda  qu'on  lui  envoyât  les  noms  de  ceux  qui  se  rendraient 
à  la  raison  et  au  devoir.  Les  députés  protestèrent  en  disant 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  faire  les  délateurs  de  leurs  confrères 
absents;  mais  sur  les  insistances  du  chancelier  ils  indiquèrent 
eux-mêmes  un  biais  et  ils  dirent  que  ce  n'était  pas  à  eux  à  don- 
ner les  noms  des  avocats,  qui  assisteraient  à  la  messe  de  ren- 
trée, mais  au  procureur  général  à  les  faire  prendre  par  mi 
greffier. 

Le  rapport  des  députés  excita  la  plus  grande  agitation  dans 
tout  l'ordre.  Tous  ceux  qui  avaient  résolu  de  rentrer  s'em- 
ployèrent activement  pour  décider  leurs  confrères  aies  imiter; 
on  écrivit  à  ceux  qui  étaient  à  la  campagne  pour  les  engager 
à  revenir  immédiatement.  Cette  active  propagande  produisit 
les  résultats  qu'en  attendait  le  chancelier  et,  le  lendemain  de 
la  Saint-Martin,  plus  de  deux  cents  avocats  vinrent  à  la  grande 
chambre  assister  à  la  séance  solennelle,  qui  suivait  rliaque 
année  la  messp  rour/p. 

Cette  dernière  cérémonie  eut    cette  année  un  très  grand 
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éclal.  L'archevêque  de  Paris,  qui  n'avait  jamais  voulu  célébrer 
cette  messe  pour  l'ancien  parlement,  s'empressa  de  venir  la 
(lire  pour  le  nouveau,  qui  était  en  partie  son  œuvre.  Cette  fôle 
avait  attiré  au  palais  une  foule  prodigieuse;  jamais  on  n'avait 
tant  vu  de  spectateurs  ;  la  garde,  bien  qu'elle  eût  été  triplée, 
avait  peine  à  les  contenir;  mais  tout  se  passa  sans  scandale; 
cette  foule  n'était  plus  animée  par  la  haine  mais  par  la  curio- 
sité. Le  spectacle  était  assez  rare  pour  attirer  les  badauds. 
Tous  les  membres  du  parlement  étaient  là  en  robe  rouge;  les 
conseillers  d'honneur  s'y  trouvaient  également,  Bourgeois  de 
Boynes  en  tète,  ainsi  que  les  maîtres  des  requêtes  désignés 
pour  siéger  habituellement  au  parlement.  L'archevêque  de 
Paris  officia,  assisté  par  les  chanoines  de  la  Sainte-Chapelle: 
son  visage  manifestait  la  joie  qu'il  ressentait  de  célébrer  la 
ruine  de- ce  parlement  avec  qui  il  avait  eu  si  souvent  maille  à 
partir. 

Quand  la  messe  fut  terminée,  tous  les  membres  du  parle- 
ment vinrent  avec  l'archevêque  prendre  place  en  la  grand'- 
chambre.  Le  premier  président  ouvrit  la  séance  en  remerciant 
le  prélat  de  l'honneur  qu'il  avait  fait  à  la  compagnie,  et  l'ar- 
chevêque réjjondit  par  ce  petit  discours  :  «  Messieurs,  je  me 
félicite  d'avoir  été  le  ministre  de  l'auguste  cérémonie  qui  nous 
rassemble  autour  de  l'autel  du  Dieu  de  l'unité  et  de  la  paix. 
J'ai  porté  vos  vœux  aux  pieds  de  son  trône;  je  lui  ai  demandé 
avec  vous  de  vouloir  répandre  sur  tous  vos  jugements  cette 
justice  qui  fait  fleurir  les  nations,  et  l'abondance  de  ses  béné- 
dictions sur  votre  zèle  pour  le  service  du  roi  et  du  public- 
Vous  êtes  établis  pour  le  bien  de  l'Etat;  mais  vous  l'êtes  aussi 
pour  le  bien  de  l'Eglise;  les  places  qu'elle  occupe  parmi  vous 
vous  en  rappellent  sans  cesse  le  souvenir.  Je  vous  recommande 
donc  la  religion,  protégez  son  culte,  sa  discipline,  ses  minis- 
tres, la  juridiction  et  la  liberté  qu'elle  tient  du  ciel.  L'appui  que 
vous  lui  donnez  ne  vous  le  rend-elle  pas  en  faisant  au  peuple 
un  devoir  de  conscience  de  vous  honorer  et  de  vous  obéir? 
Plus  vous  la  servirez,  plus  elle  aura  d'autorité  pour  maintenir 
la  vôtre.  * 

"  Jo  vous  recommande  les  pauvres  el  les  malheureux;  ils 
ne  doivent  jamais  trouver  de  banièi-es  entre  eux  et  les  magis- 
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Irais  qui,  on  rcndanl  la  justice,  n'ont  d'autre  inlénH  que  relui 
de  la  rendre.  Autrefois  les  évèques  intercédaient  pour  les  cri- 
minels; qu'il  me  soit  permis  de  vous  représenter,  avec  un 
de  nos  anciens  pontifes,  que  vous  êtes  des  juges  chrétiens  et 
qu'on  faisant  le  devoir  do  juges  vous  pouvez  aussi  faire  l'office 
do  pères  et  accorder  à  la  nécessite  et  à  la  miséricorde  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas. 

((  J'avance  dans  la  carrière  de  mon  épiscopat;  j'ai  besoin  de 
toutes  les  consolations  pour  m'y  soutenir  jusqu'à  la  fin  au 
travers  dos  épines  dont  elle  est  semée  ;  j'aurai  tout  lieu  de  les 
attendre  d'une  compagnie,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre, 
laquelle  représente  un  roi  religieux,  par  caractère,  et  qui  a  pour 
chef  un  sage  que  son  intégrité,  son  désintéressement,  son 
amour  pour  la  vérité,  toujours  éprouvés  dans  le  conseil  et 
dans  l'administration  publique,  ont  appelé  à  cette  place  et  que 
l'obéissance  a  forcé  d'y  monter  '.  » 

Après  ce  discours  les  avocats  furent  admis  au  serment  ;  ils 
étaient  au  nombre  de  319,  y  compris  les  avocats-procureurs  et 
quelques  avocats  au  conseil,  et  ils  avaient  à  leur  tète  un  ancien 
biUonnior,  le  célèbre  avocat  Etienne.  Après  cette  cérémonie, 
la  séance  fut  lovée  et  à  la  sortie  un  greffier  prit  les  noms  des 
avocats  qui  venaient  de  prêter  serment.  Ceux  qui  n'avaiontpas 
pu  venir  avant  au  palais,  ce  jour-là,  devaient  aller  dans  les  vingt- 
quatre  heures  déclarer  au  greffe  qu'ils  reprenaient  le  service; 
passé  ce  délai,  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  acte  de  sou- 
mission soit  par  la  prostation  de  serment  à  la  séance  solennelle, 
soit  par  la  déclaration,  devaient  être  rayés  du  tableau  et  privés 
du  titre  d'avocats  à  toujours,  sans  jamais  pouvoir  on  exercer 
les  fonctions  ni  acheter  une  charge.  Cependant,  il  y  eut  bien 
la  moitié  dos  avocats  inscrits  sur  le  dernier  tableau  qui  encou- 
rurent la  peine  de  la  radiation.  Maupoou  dut  reculer;  il  pro- 
longea d'abord  le  délai  jusqu'à  la  Sainte-Catherine,  jour  de  la 
reprise  effective  des  travaux  au  palais  ;  en  même  temps  il 
entama  des  négociations  avec  les  principaux  avocats  récalci- 
li'ants,  pondant  que  d'autres,  on  grand  nombre,  profitaient  de 
ce  nouveau  délai  pour  se  faire  inscrire  et  que  quelques-uns 

1.  Cnpio  dans  la  colleclion  flo  Lopaige. 


MALl'EOL'    l.LTI'i:    tUNIIU:    M:S    Ml.MSIKES  103 

même  plaidaieiil  au  Chùtelel.  Le  célèbre  GerbitT  fui  surloul  en 
butte  aux  obsessions  du  chancelier,  qui  tenait  beaucoup  à  ra- 
mener devant  son  nouveau  tribunal  Taigle  du  barreau  français. 
La  situation  financière  de  Gerbier  était  très  embarrassée  ;  il 
menait  grand  train;  il  avait  de  lourdes  rentes  viagères  à  servir, 
et  les  opérations  de  Terray  lui  avaient  fait  perdre  plus  de  deux 
cent  mille  livres;  il  lui  restait  à  peine  mille  livres  de  rente  et 
il  avait  absolument  besoin  de  travailler  pour  vivre.  En  outre 
Maupeou  le  menaçait  de  la  colère  du  roi,  s'il  ne  revenait  pas, 
et  il  mettait  sa  soumission  pour  condition  à  la  délivrance  de 
sa  sœur,  Mlle  Gerbier,  zélée  janséniste,  qui  était  enfermée 
à  la  Bastille  depuis  qu'elle  avait  été  surprise  introduisant 
dans  Paris  des  brochures  séditieuses.  Gerbier  vint  consulter  le 
prince  de  Conti,  dont  il  était  un  des  conseillers;  le  prince 
après  avoir  écouté  l'exposé  de  la  situation  de  Gerbier,  demanda 
son  avis  à  Lepaige,  qui  assistait  à  cette  entrevue.  Le  coura- 
geux bailli  répondit  que  lui  ne  céderait  pas,  quand  bien  même 
on  lui  mettrait  la  tête  sur  le  billot,  mais  que  sa  position  était 
bien  différente,  et  il  reconnut  que  la  résistance  isolée  de  Ger- 
bier ne  servirait  pas  la  chose  publique  et  ({u'elle  pourrait  le 
perdre  ;  il  croyait  donc  qu'il  devait  se  soumettre,  mais  en  faisant 
ses  conditions,  en  exigeant  outre  la  mise  en  liberté  de  sa  sœur 
l'impression  à  l'Almanach  royal  du  tableau  de  l'ordre  des  avo- 
cats, tel  qu'il  avait  été  publié  l'année  dernière,  sans  aucune 
distinction  entre  les  rentrés  et  les  non-rent?'és,  et  sans  aucun 
retranchement  autre  que  ceux  des  avocats  décédés  ou  rayés 
pour  cause  légitime.  Après  avoir  beaucoup  hésité,  le  prince 
adopta  cet  avis  et  Gerbier  se  soumit.  Maupeou  fut  si  joyeux 
de  ce  triomphe  inespéré  qu'il  n'exécuta  pas  ses  menaces,  qu'il 
laissa  Gerbier  maître  du  tableau  et  que  pas  un  de  ceux  qui 
continuèrent  la  résistance  ne  fût  rayé. 

Le  23  novembre,  jour  de  Sainte-Catherine,  les  avocats  eu 
grand  nombre,  Gerbier  à  leur  tète,  vinrent  entendre  les  dis- 
cours solennels  de  rentrée  que  prononcèrent  le  premier  avocat 
général  et  le  premier  président.  Ensuite  ils  allèrent  faire  visite 
au  premier  président,  qui  les  reçut  les  larnu'S  aux  yeux,  telle- 
ment cette  démarche  inespérée  le  comblait  de  joit'.  lien  perdit 
la  tête  ;  il  parla  de  la  nullité  de  ses  talents,  de  son  ignorance, 
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de  soii  iiiaplilude  absolue  aux  foncLions  dont  il  «Mail  chargé. 
Il  dil  qu'il  iR'  l'avait  point  caché  au  roi,  qu'il  avait  longtemps 
refusé,  mais  qu'enfin  devant  des  ordres  réitérés  il  avait  cru 
devoir  obéir,  bien  qu'il  sentît  intimement  toute  son  insuffi- 
sance. Il  termina  en  déclarant  qu'il  promettait  de  quitter  le 
plus  tut  qu'il  pourrait  cette  place  dont  il  se  sentait  de  plus  en 
plus  indigne.  Cet  aveu,  si  franc,  fit  rire  les  uns,  indigna  les 
autres  et  confirma  l'opinion  qu'avaient  du  bon  président  tous 
ceux  qui  le  connaissaient. 

Environ  deux  cents  avocats,  un  peu  plus  du  tiers,  persis- 
tèrent dans  leur  abstention.  Cependant  quelques  avocats  con- 
sultants célèbres,  bien  connus  pour  leur  patriotisme  et  pour 
leur  fermeté,  rouvrirent  leurs  cabinets  pour  des  motifs  quenous 
fait  connaître  Hardy  en  ces  termes:  «  Le  sieur  Lambon^  bâton- 
nier. Plaies,  abbé  Mey,  Lepaig-e,  bailli  du  Temple,  Maultrot, 
et  autres  jurisconsultes  habiles,  qui  n'avaient  point  prêté  le 
serment,  étaient  dans  la  résolution  d'ouvrir  leurs  cabinets, 
pour  aider  le  public  de  leurs  conseils,  sans  néanmoins  signer 
une  consultation,  sur  ce  seul  principe  qu'aucune  loi  de  l'hon- 
neur ou  de  la  conscience  ne  pouvait  les  déterminer  à  aban- 
donner les  intérêts  de  leurs  concitoyens  qui  se  trouvaient 
exposés  aux  décisions  déjuges  non  éclairés,  décisions  dont  ils 
espéraient  les  mettre  à  l'abri  par  leurs  avis,  en  les  déterminant 
à  arranger  toutes  les  affaires  plutôt  que  de  souffrir  qu'elles 
fussent  discutées  devant  de  pareils  juges  ^  » 

La  soumission  des  avocats  avait  produit  à  Paris  d  dans  tout 
le  royaume  une  douloureuse  impression.  Les  uns  s'en  étaient 
vengés  par  des  pampblets,  par  des  chansons;  les  autres,  les 
gens  graves  et  réfléchis,  s'en  étaient  aftlîgés  et  avaient  déses- 
péré du  salut  de  la  magistrature  auquel  ils  liaient  celui  de  la 
patrie;  ils  avaient  Tàme  agitée  par  les  plus  tristes  pressenti- 
ments et  l'un  d'eux,  honnne  modeste  et  instruit,  modéré  et 
ferme,  le  libraire  Ilaidy,  écrivait  à  cette  occasion  cette  tou- 
chante déclai'alion  :  «  Très  incertain  sur  les  conséquences  et 
la  tournure  ultérieure  des  affaires  actuelles  de  la  magistrature, 
je  consigne  ici  une  espèce  de  profession  de  foi  politi(|ue  rela- 

1,  llanly,  !,  -^80. 
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live  à  ces  événniieiiLs,  quelle  qu'en  doive  être  l'issue.  C'est  la 
mienne,  elje  crois  pouvoir  me  llalterque  c'est  en  même  temps 
celle  de  toutbonFrancais.  Quoique  je  ne  me  sois  jamais  regardé 
que  comme  un  atome  dans  la  société,  je  crois  mériter  d'y  tenir 
une  place  distinguée  par  ma  iidélité  inviolable  à  mon  souve- 
rain et  par  mon  amour  pour  sa  personne  sacrée.  Les  senti- 
ments que  j'ai  puisés  dans  l'éducation  et  dans  les  livres  ne 
s'eflaceront  jamais  de  mon  cœur.  Quoi(|ue  ma  fortune  soit  des 
plus  médiocres  par  la  volonté  de  la  divine  Providence,  une 
perspective  de  cent  mille  écus  de  rente  ne  me  ferait  pas  aban- 
donner un  bien  (|ui  m'est  cher  et  qu'on  ne  peut  me  ravir  à 
savoir  l'bonneur  et  le  véritable  patriotisme.  Je  croirai  tou- 
jours devoir  penser  sur  les  controverses  présentes  comme 
les  premiers  magistrats  du  royaume  et  les  princes  du  sang 
royal,  qui  ont  manifesté  leurs  sentiments  d'une  manière  aussi 
authentique  que  respectueuse  pour  notre  auguste  maître  dans 
une  [irotestalion  solennelle,  à  laquelle  tous  les  bons  citoyens 
ne  peuvent  s'empêcher  de  rendre  hommage  et  de  souscrire  de 
toute  leur  âme  '.  » 

En  province  l'exemple  de  l'archevêque  de  Taris  avait  été 
suivi  par  quelques  prélats.  A  Châlons-sur-Marne,  Tévêque,  qui 
était  un  des  six  pairs  de  France,  dit  la  messe  de  rentrée  pour 
le  conseil  supérieur  et  reconnut  par  ce  fait  la  légalité  des  nou- 
veaux tribunaux.  L'évèque  de  Bayeux^  bien  que  malade,  eut 
le  courage  de  venir  célébrer  cette  messe  pour  son  conseil  supé- 
rieur, et  cette  imprudence  faillit  lui  coûter  la  vie.  Les  passions 
étaient  tellement  surexcitées  en  Normandie  que  Jnen  des  per- 
sonnes honorables  se  réjouissaient  du  danger  que  courait  le 
prélat,  et  disaient  qu'il  n'avait  que  ce  qu'il  avait  cherché.  Les 
magistrats  des  tribunaux  inférieurs  imitaient  l'exemple  donné 
par  le  présidial  de  Gaen  et  refusaient  de  reconnaître  cette  nou- 
velle cour»  Le  3  novembre  1771,  l'avocat  du  roi  au  bailliage 
d'Avranches,  après  avoir  déposé  au  greffe  une  protestai  ion 
contre  la  suppression  du  parlement  de  Rouen  et  la  création  du 
conseil  supérieur  de  Bayeux,   lit  un  beau  discours  pour  cou - 
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«■liiiv  cuiilre  l'cnregisLreniuiit  de  ces  édils.  Cepeiidaul  cel 
lioinme  qui  s'exposait  à  l'exil  et  à  la  perle  de  son  office  pour 
obéir  à  sa  conscience,  était  dans  une  bien  triste  position.  Il 
venait  de  perdre  son  père  qui  avait  servi  le  roi  pendant  qua- 
rante-six ans  dans  la  magistrature  et  qui,  à  sonlitde  mort,  avait 
exhorté  son  fils  à  faire  son  devoir;  sa  femme  était,  depuis 
sept  mois,  atteinte  d'une  maladie  incurable  et  il  avait  six  en- 
fants et  peu  de  fortune.  Maupeou  le  fit  venir  et  tenta  de  le 
faire  changer  d'avis;  mais  ni  les  menaces  ni  les  promesses  ne 
rébranlèienl,  et  le  chancelier,  touché  de  sa  franchise  et  de  sa 
fermeté,  lui  permit  de  se  retirer  à  Avranches  à  la  condition 
de  vendre  sa  charge'.  C'est  là  un  de  ces  nombreux  exemples 
de  courage  civique  que  donnèrent  les  magistrats,  attachés  à 
la  cause  parlementaire,  et  ces  exemples  prouvent  combien  est 
excessive  l'opinion  courante  sur  l'abaissement  des  caractères 
en  France  au  xvni^  siècle. 

L'agitation  était  encore  beaucoup  plus  vive  dans  la  llaute- 
Xormandie,  poui'  qui  Maupeou  venait  enfin  de  créer  à  Rouen 
un  conseil  supérieur.  On  a  vu  (ju'en  supprimant  le  parlement 
de  N(n"mandie,  le  chancelier  avait  eu  soin  de  déclarer  dans  l'é- 
dit  que  le  rattachement  d'une  partie  du  ressort  au  parlement 
de  Paris  n'était  que  provisoire.  11  voulait  provoquer  à  Rouen 
un  mouvement  semblable  à  celui  qu'il  avait  réussi  à  créer  en 
Flandre,  et  pousser  les  autorités  locales  à  réclamer  un  conseil 
supérieur;  mais  son  espoir  fut  déçu.  Le  corps  de  ville  et  la 
chambre  de  conmicrce  protestèrent  contre  la  suppression  du 
parlement  ;  mais  personne  ne  vint  demander  en  su|)pliant  une 
cour  d'appel  bâtarde.  Au  contraire  les  pamphlétaires  s'em- 
pressèient  de  dévoiler  les  projets  perfides  du  chancelier,  et  de 
dénoncer  les  dangers  qu'un  conseil  supérieur  ferait  courir  à  la 
province.  Au  commencement  de  novembre  parut  une  brochure 
intitulée,  Maiiifeste  aux Nonnands.  ><  C'était,  dit  le  JouniaUiis- 
tor'iqiir^  \\n  éciit  tri'S  violent,  mais  plus  fort  encore  de  choses, 
de  raisonnements  et  de  citations.  »  u  Aux  yeux  même  de  la 
raison,  disait  le  libelliste,  il  n'est  lien  de  si  absurde  (ju'uneal- 
tribution  ])iovis()ire  des  causes  d'un  pays  au  tribunal  d'un  autre 

1.  Noies  (L'  Le[)aigc,  qui  élail  lié  avec  ce  magistial. 
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})a}s:  cuinnie  la  provision  u'osl  qu'uiif  dispusilion  du  inoiiiciil 
il  sY'risuil  dans  lliypolhèque,  que  des  causes  commcucécs  à 
Houen  pounonl  être  portées  provisoirement  à  Paris  et,  la  pro- 
vision cessant,  ces  causes  intentées  en  Normandie  et  liées  au 
parlement^  instruites  provisoirement  à  Paris  et  prêtes  peut- 
«Mrc  à  y  être  jugées,  seront  renvoyées  à  Rouen  au  conseil  su- 
périeur. De  même  un  appel  normand  pourra  être  formé  à  Paris 
et  le  jugement  définitif  rendu  en  Normandie.  L'arrangement 
jiroduit  par  Timagination  du  chancelier  est  tel  qu'un  même 
appellant  pourrait  avoir  eu  dans  la  même  cause  et  sur  le  même 
acie  d'appel  trois  tril)unaux  différents  en  nom,  en  espèce  et 
en  nature. 

«  Voilà  ce  (|u"il  appelle  faire  (''clore,  par  la  bienfaisance  du 
roi,  du  plus  irisie  des  événements,  un  ordre  plus  heureux; 
pourvoir  aux  besoins  d'un  moment;  suivre  des  vues  de  sagesse 
et  d'intérêt  puljlie  dans  hi  suppression  du  parlement  de  Rouen. 
(Edit  de  suppression  de  la  chandare  des  comptes  de  Rouen.) 

u  Mais  la  nation  dit  que  c'est  se  moquer  d'elle  et  de  son  roi. 
La  création  d'un  <'onseil  supérieur  à  Rouen  est  un  leurre  trop 
grossier  jiour  en  imposer  aux  Normands,  et  c'est  les  insulter 
que  de  les  croire  capables  de  s'y  laisser  prendre.  Ce  serait 
ajouter  la  dérision  et  la  mauvaise  foi  au  violenient  de  tous  nos 
droits  que  de  nous  faire  un  aussi  funeste  présent  à  Rouen  ou 
même  ailleurs,  et  de  l'annoncer  comme  le  vœu  des  corps. 
Join(h"e  l'insulte  à  l'attaque,  l'ironie  à  l'oppression  est  porter 
les  malheurs  à  la  dernière  extrémité.  » 

Maupeou  n'était  pas  homme  à  se  laisser  arrêter  par  des 
protestations^  d'où  qu'elles  vinssent.  Le  17  décembre  l'inten- 
dant Thiroux  de  Crosne  procéda  à  l'installation  du  conseil 
supérieur,  dont  il  avait  recruté  les  membres  et  dont  il  était 
lui-même  premier  président.  L'édit  portait  que  le  roi  avait 
reconnu  dès  la  suppression  du  parlement  de  Rouen  (juc  celle 
ville  avait  besoin  d'un  Iribunal  qui  éjiargnàt  à  ses  liabilanis 
des  déplacements  et  des  voyages  toujours  ruineux  pour  Tin- 
duslrie,  mais  qui,  moins  nombreux  que  le  parlemeni,  ne  pùl 
ouvrir  une  nouvelle  carrière  à  l'ambition  des  familles  commer- 
eanles,  ni  allérer  l'esiirit  qui  doit  les  conduire  j>ar  le  mélange 
d'un  esprit  élrangi'r.  Le  préandjule  n'expliquai!  pas  pour([Uoi 
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on  avait  attendu  plus  do  deux  mois  pour  créer  ce  tribunal.  Il 
aurait  été  difficile  de  donner  une  explication  honnête  et  satis- 
faisante. Maupeou  ne  pouvait  pas  avouer  qu'il  avait  pris  ce 
long- délai  dans  la  pensée  de  faire  solliciter  par  les  autorités 
de  la  province  la  création  d'une  nouvelle   cour  d'appel,  afin 
d'en  faciliter  le  recrutement  et  d'éparger  aux  nouveaux  jug-es 
les  outrag-es  que,  suivant  toute  prévision,  ils  allaient  avoir  à 
subir.  Il  pouvait   encore  moins    confesser    que    ses    calculs 
avaient  été  déjoués  par  le  ferme  attachement  des  Normands  k 
la  magistrature,  ('e  délai  d'ailleurs  avait  été  plus  long-  qu'il 
ne  pensait.  L'intendant  avait  eu  des  peines  incroyables  pour 
former  sa  Iroupe.  Parmi  les  cent  cinquante  magistrats,  que  la 
suppression  du  parlement  et  de  la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie avait  privés  de  leur  état,  il  ne  s'en  trouva  que  quatre, 
deux  membres  du  parlement  et  deux  de  la  cour  des  aides,  qui 
oublièrent  leurs  serments  et  acceptèrent  une  place  dans  le 
nouveau   tribunal.    Le   chancelier  avait   lui-même   subi  des 
refus   humiliants.  11  proposa  vainement  à  l'ancien   premier 
président  de  la  cour  des  aides  de  Normandie,  Le  Coulteulx, 
la  première  présidence  du  conseil  supérieur  en  échange  de  la 
grâce  d'un  de  ses  parents,  condamné  à  une  peine  infamante. 
Il  échoua  encore  près  du  jeune  avocat  du  roi  au  bailliage  de 
Caen,  Bourguignon  de  l'Isle.  Pendant  près  de  deux  mois  on 
annonça  sept  ou  huit  fois  l'installation  du  conseil   pour  la 
semaine  prochaine,  et  chaque  fois  on  fut  obligé  de  l'ajourner 
parce  que  quelques-uns  de  ceux  sur  lesquels  on  croyait  pou- 
voir compter,  refusaient  ou  même  retiraient  leur  parole. 

Ces  échecs  successifs  excitaient  la  verve  normande  et  les 
pamphlétaires  se  gaussaient  à  qui  mieux  mieux  aux  dépens  du 
chancelier  et  de  l'intendant.  Pour  en  finir  ceux-ci  se  résolurent 
àprendre  tout  ce  qu'ils  trouveraient  et  à  installer  leur  conseil, 
quoi(j[u'il  leur  manquât  huit  conseillers  sur  vingt,  le  procureur 
général  et  l'un  de  ses  substituts.  L'un  des  deux  présidents 
était  un  ancien  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  qui  s'était 
toujours  distingué  par  sou  opposition  au  gouvernement  et  qui, 
le  25  avril  dernier,  avait  proposé  le  premier  le  célèbre  arrêt 
qui  déclarait  intrus  et  parjures  tous  ceux  qui  s'ingéreraient  aux 
fondions  des  magistrats  dispersés.  Cette  éclatante  palinodie 
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à  si  brève  distance  révolta  tous  les  honnêtes  gens.  L'avocal 
général  était  un  ancien  avocat  sans  causes,  qui  avait  été  cen- 
suré par  le  parlement.  Les  autres  étaient  pour  la  plupart  des 
juges  des  tribunaux  inférieurs  de  la  province.  Ce  tribunal 
était  si  mal  composé  que  le  cardinal-archevêque,  prié  dédire 
la  messe  de  rentrée  et  d'assister  au  banquet  d'installation, 
s'enfuit  à  son  château  de  Gaillon  pour  ne  pas  se  compromettre 
en  si  mauvaise  compagnie. 

Cependant  l'installation  se  fit  en  grande  pompe.  La  nouvelle 
cour,  en  corps,  se  rassembla  à  l'intendance  et  se  rendit  au 
palais  à  travers  les  rues  de  la  ville,  sous  l'escorte  des  milices 
urbaines,  au  son  des  tambours  et  des  trompettes.  Une  foule 
prodigieuse  se  pressait  sur  le  passag^e  du  cortège,  considérant 
ce  spectacle  avec  stupeur;  de  temps  en  temps  des  huées  outra- 
geantes saluaient  ces  magistrats  de  rencontre  et  tout  retombait 
dans  un  morne  silence.  L'attitude  de  la  populace  était  mena- 
(;ante,  et  malgré  les  précautions  militaires  prises  depuis  la 
veille,  on  craignait  à  tout  instant  une  révolte.  Quand  la  cour 
eut  pris  séance  dans  la  grand'chambre,  la  foule  força  les 
portes,  envahit  la  salle  et  se  mit  à  chanter  et  à  crier  de  telle 
façon  qu'on  ne  s'entendait  plus. 

Les  autorités  locales  donnèrent  l'exemple  de  la  résistance. 
L'élection  de  Rouen  refusa  d'abord  d'enregistrer  cet  édit  qui 
la  faisait  relover  du  nouveau  tribunal,  et  plus  tard  elle  ne  céda 
qu'à  la  force.  Le  corps  de  ville  refusa  également  l'enregistre- 
ment; le  maire,  les  échevins  et  les  notables  arrêtèrent  de  ne 
point  faire  de  visites  aux  chefs  du  conseil  supérieur.  Il  fallut 
leur  envoyer  des  lettres-patentes  portant  que  les  ofticiers  du 
conseil  supérieur  jouiraient  de  tous  les  honneurs  et  préroga- 
tives dont  jouissaient  autrefois  les  officiers  du  parlement  el 
de  la  cour  des  aides.  Le  maire,  mandé  à  Versailles,  fut  verle- 
ment  blâmé  de  s'être  fait  le  chef  de  fopposition  et  fut  exilé  à 
Haguenau.  A  cette  nouvelle  l'agitation  fut  grande  à  Rouen. 
L'intendant  craignit  une  révolte;  il  doubla  la  garde  et  lil 
parcourir  la  ville  nuit  et  jour  par  drs  patrouilles.  A  Paris 
toutes  ces  rumeurs  arrivaient  grossies  par  la  dislance;  on 
croyait  (pie  la  Normandie  était  sur  le  point  de  se  soulever  el 
Regnault  écrivait  :  «  La  France  est  dans  une  crise  où  la  moin- 
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Jre  cliiicello  allunioiaiî  un  grand  feu,  qui_,  bioiilùl,  dans  sou 
cours  rapide,  pourrait  euil)raser  tout  le  royaume'.  »  Cet  lion- 
n(Me  procureur,  ruiné  par  la  desiruction  du  parlement  de 
Paris,  avait  un  peu  perdu  la  tète  et  il  exagérait  la  gravité  de 
Ja  situation.  Les  esprits  n'étaient  pas  prêts  pour  la  révolution, 
el  il  fallait  encore  plusieurs  crises,  comme  celle  que  la  France 
subit  en  1771,  pour  précipiter  la  ruine  de  la  monarchie. 

Cependant  la  fermentation  était  grande  à  Paris  et  dans  les 
provinces,  el  surtout  dans  celles  de  l'ouest.  Hardy,  lui-même, 
rapporte,  d'après  des  lettres  particulières  de  Rouen,  «  que  la 
noblesse,  le  clergé  même  et,  en  un  mot,  tous  les  ordres  de  la 
province  de  Normandie,  paraissaient  disposés  à  se  soulever 
contre  les  (qiéralions  de  M.  le  chancelier,  dont  ils  commen- 
çaient à  sentir  le  notable  préjudice".  »  Terray  s'était  empressé 
de  prohter  de  la  transformation  des  cours  souveraines  pour 
faire  publier  de  nouveaux  édits  bursaux,  l'un  prorogeant  les 
deux  vingtièmes,  un  autre  établissant  une  surtaxe  de  huit 
sols  pour  livre  sur  beaucoup  de  droits  déjà  fort  lourds.  A 
Baycux,  h  Rouen,  les  conseils  supérieurs  enregistrèrent  sans 
ol)servalions  ces  édits  que  l'ancien  parlement  de  Normandie 
aurait  repoussés  avec  indignation.  Tout  le  monde  s'émut  de 
l'accroissement  des  charges  énormes  qui  pesaient  déjà  sur  les 
malheureux  contribuables,  à  moitié  ruinés  par  les  banque- 
routes de  Terray  et  par  l'interruption  du  commerce,  consé- 
quence des  bruits  de  guerre  extérieure  et  des  discordes  civiles. 
A  Caen  les  ofticiers  municipaux  s'opposèrent  à  la  perception 
des  vingtièmes,  et  ils  écrivirent  au  ministre  que  «  puisqu'on 
leur  avait  enlevé  leurs  protecteurs  auprès  du  trône,  ils  se 
croyaient  obligés,  par  état,  de  représenter  à  S.  M.  l'impossibi- 
lité où  on  était,  en  Basse-Normandie,  de  continuer  à  payer 
ces  impôts.  »  Plus  tard,  à  la  fin  de  l'année  1772,  nous  verrons 
la  noblesse  de  Normandie  et  de  Bretagne  s'associer  à  ces  pro- 
testations et  demander  le  rappel  des  parlements.  Cette  agita- 
tion ne  devait  cesser  complètement  qu'à  la  chute  de  Maupoou 
et  de  son  système;  mais  elle  n'empêchail  pas  les  nouveaux 
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tribunaux  do  fonctionner.  Bien  que  la  plupart  des  avocats  leur 
refusassent  leur  ministère,  et  que  la  populace  et  la  bourgeoisie 
fussent  d'accord  pour  les  accabler  d'outrages  et  d'avanies  de 
toute  sorte,  les  membres  du  conseil  supérieur  de  Rouen  ren- 
daient assez  bien  la  justice.  A  la  fm  de  l'année  1771  toutes 
les  cours  souveraines  du  royaume  étaient  reconstituées  et 
toutes  marchaient  plus  ou  moins  bien;  le  service  judiciaire 
était  assuré. 

Manpeou  aurait  dû  ne  pas  s'en  tenir  là  et  mettre  ce  succès 
à  profit  afin  d'exécuter  toutes  les  réformes  dont,  en  1789,  il 
expose  avec  complaisance  les  projets  dans  son  compte  rendu 
au  roi,  d'autant  plus  que,  s'il  faut  l'en  croire,  tous  ces  projets 
étaient  conçus  depuis  longtemps.  Mais  au  lieu  de  justifier  sa 
conduite  par  de  grandes  réformes  d'une  valeur  incontestable 
comme  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  et  de  la  procé- 
dure civile,  la  codification  des  coutumes  et  l'unification  des 
lois,  l'achèvement  de  la  réorganisation  de  la  magistrature,  la 
réforme  du  conseil  des  parties  et  sa  séparation  en  deux  cours, 
l'une  judiciaire  ou  cour  de  cassation,  et  l'autre  administrative 
ou  conseil  d'Etat  et,  en  un  mot,  comme  toutes  ces  réformes 
dont  les  projets  indiqués  dans  son  compte  rendu  et  repris 
plus  tard  en  l'an  VIII  par  son  secrétaire  Lebrun,  devenu 
troisième  consul,  sont  encore  aujourd'hui  la  base  de  notre 
organisation  judiciaire  créée  presque  tout  entière  d'après  les 
idées  de  Maupeou,  ce  chancelier  préféra  se  consommer  en  obs- 
cures manœuvres  pour  consolider  ses  tribunaux,  pour  forcer 
les  anciens  magistrats  à  faire  li(juider  leurs  offices  et  pour 
décider  les  princes  du  sang  à  rentrer  à  la  cour,  et  à  reconnaître 
le  nouveau  parlement  de  Paris  comme  cour  des  pairs. 

Maupeou  pouvait  rêver  de  devenir  l'émule  du  grand  chan- 
celier d'Aguesseau  et  de  rendre  son  nom  à  jamais  illustre  par 
de  belles  et  grandes  lois;  mais  il  était  incapable  non  seule- 
ment d'exécuter  lui-même,  mais  même  de  diriger  la  [uépara- 
lion  sérieuse  de  vastes  pi-ojets  de  législation.  Ce  n'élail  point 
un  jurisconsulte  instruit,  doid  le  puissant  génie  put  embrasser 
l'ensemble  d'uuivres  aussi  vastes  que  celles  qu'il  dit  avoir  pro- 
jetées. C'était  au  contraire  un  honnue  d'action  qui  se  plaisait 
dans  l'inlrigue  et  (|ui  y  excellait.  Il  n'est  donc  i)as  étonnant 
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qu'il  ail  perdu  sou  temps  daus  do  petits  niauègcs  qui  uo  pou- 
vaicut  avoir  une  réelle  utilité  ui  pour  lui;,  ui  pour  ses  opéra- 
tions, ni  pour  la  France. 

Maupeou  ne  donne  aucune  excuse  sérieuse  pour  justifier 
cette  longue  inaction,  qui  dura  plus  de  deux  années.  Il  dit 
bien  qu'après  la  réorganisation  des  parlements  de  province, 
il  crut  toucher  au  moment  oii  il  pourrait  se  livrer  à  l'exécution 
des  vastes  plans  qu'il  avait  tracés  au  commencement  de  son 
ministère.  «  Déjà,  dit-il,  je  m'occupais  à  rassembler  des  coopé- 
rateurs,  à  rappeler  ceux  que  l'orage  avait  dispersés,  à  rempla- 
cer ceux  que  les  cii'constances  m'avaient  ravis  pour  toujours. 
Mais  le  temps,  qui  devait  être  celui  de  ma  tranquillité,  et  j'o- 
sais l'espérer  celui  de  ma  gloire,  vit  bientôt  éclore  de  nouveaux 
obstacles  à  mes  travaux.  Ce  ne  fut  plus  cette  agitation  vio- 
lente où  l'âme  avertie  rassemble  ses  forces,  où  de  grands 
intérêts  arment  de  grandes  haines  et  assurent  de  grands 
appuis;  je  fus  attaqué  sourdement  dans  l'opinion  publique; 
Des  bruits  toujours  renaissants  de  ma  disgrâce  alarmèrent 
les  tribunaux,  écartèrent  ceux  que  leurs  lumières,  leurs  ta- 
lents, leur  fortune  y  appelaient.  On  se  servit  de  l'effet  de  ces 
bruits  pour  avilir  les  tribunaux  et  on  ébranla  l'ouvrage  qu'on 
voulait  conserver  pour  anéantir  le  ministre  qu'on  voulait 
détruire.  »  Ce  passage  est  assez  peu  clair  et  quelques  faits 
certains  feraient  mieux  l'affaire  de  l'historien  que  ces  belles 
phrases,  creuses  et  sonores.  Heureusement  le  rédacteur  de  ce 
compte  rendu,  l'ex-secrétaire  intime  du  chancelier,  a  été  plus 
précis  dans  les  souvenirs  qu'il  dictait  à  ses  enfants  vers  la  fin 
de  sa  vie,  et  on  peut  compléter  la  citation  précédente  par  celle- 
ci  tirée  des  mémoires  de  Lebrun  : 

«  Tout  marcha  enfin;  on  croyait  n'avoir  plus  qu'à  attendre 
la  consolidation  du  temps;  je  songeai  alors  à  rej)rendre  les 
travaux  qui  m'avaient  occupé;  je  recherchai  tout  ce  qui  pou- 
vait intéresser  l'amélioration  de  la  justice  et  des  lois;  mais  il 
fallait  du  repos  et  le  repos  ne  nous  fut  pas  donné.  Bientôt  on 
aperçut  la  main  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  dans  le  parlement 
do  Paris.  Il  y  eut  un  parti  du  chancelier,  un  parti  du  duc 
d'Aiguillon  ;  enfin  arriva  un  scandale  qui  ajouta  une  nouvelle 
secousse  à  la  secousse  de  l'opinion Dès  lors  M.  de  Mau- 
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peoii  fut  réduit  à  défendre  son  ouvrage  attaqué  par  l'ancienru; 
magistrature,  par  les  amis  de  M.  de  Ghoiseul,  par  tout  ce  qui 
environnait  le  prince  de  Conti  et  le  duc  d'Orléans,  auxquels 
se  joignit  le  duc  d'Aiguillon.  Ce  dernier  ne  voulait  pas  renver- 
ser le  nouvel  édifice,  il  voulait  seulement  renverser  celui  qui 
en  avait  été  l'architecte.  Cet  état  de  guerre  dura  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XV.  o 

11  n'est  que  trop  certain  que  le  chancelier  avait  h  vaincre 
les  efïorts  réunis  de  nombreux  ennemis  ligués  contre  lui,  des 
princes  du  sang-,  de  la  majorité  des  pairs  de  France,  d'une 
grande  partie  de  la  nohlesse,  de  la  magistrature  presque  tout 
entière,  et  de  tout  ce  qui  tenait  à  la  robe  de  près  ou  de  loin. 
Préoccupé  de  conserver  sa  situation,  il  n'avait  peut-être  pas 
toute  la  tranquillité  d'esprit  nécessaire  pour  préparer  et  pour 
entreprendre  de  grandes  œuvres  législatives.  Mais  s'il  eût 
été  aussi  pénétré  de  la  grandeur  de  sa  mission  qu'il  le  pro- 
clame sans  cesse  dans  son  compte  rendu,  il  eut  certainement 
tenté  de  réduire  ses  ennemis  au  silence  par  des  réformes 
considérables,  qui,  après  la  réorganisation  de  la  magistrature, 
ne  pouvaient  rencontrer  aucun  obstacle.  Maupeou  n'en  jug-ea 
pas  ainsi,  et  il  se  borna  à  défendre  sa  situation  ministérielle 
attaquée  de  tous  côtés. 

Déjà,  au  mois  de  janvier  1772,  on  annonçait  presque  tous 
les  jours  la  disgrâce  du  chancelier;  peut-être  espérait-on  seu- 
lement ce  que  l'on  désirait  vivement,  s'il  faut  en  croire  Hardy, 
qui  rapporte  consciencieusement  tous  ces  bruits'.  Comme  les 
parlements  avaient  toujours  réussi  à  triompher  des  persécu- 
tions des  ministres,  et  à  faire  rapporter  en  moins  d'une  année 
les  mesures  prises  contre  eux,  leurs  partisans  étaient  toujours 
disposés  à  croire  que  Maupeou  allait  être  exilé  et  que  les  cours 
allaient  être  rappelées.  Les  suites  de  la  révolution  parlemen- 
taire étaient  si  funestes  pour  beaucoup  de  gens,  que  ces  bruits 
trouvaient  facilement  créance.  Le  nombre  des  suicides  et  des 
faillites  avait  presque  doublé.  Dans  la  seule  année  1771  on  avait 
compté  à  Paris  soixante-cinq  suicides  et  deux  mille  cinq  cent 
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cinquanlc  fnillilcs*.  «  Dans  la  seulo  communaiilé  dos  librai- 
res-imprimeurs, 011  comptait  déjà,  depuis  quatre  mois,  qiïe 
le  montant  des  banqueroutes  s'élevait  à  la  somme  de  i  ,700,000 
livres,  sans  parler  de  celles  auxquelles  on  avait  encore  lieu  de 
s'attendre,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  depuis  que  cette  commu- 
nauté existait^  »  L'exil  des  princes  du  sang  et  d'un  grand  nom- 
bre de  magistrats,  riches  et  menant  grand  train,  la  ruine  des 
avocats  et  des  officiers  de  justice  inférieurs,  comme  les  procu- 
reurs, les  greffiers  et  les  huissiers,  et  celle  d'une  foule  de 
commerçants  et  de  rentiers  frappés  soit  par  le  contre-coup 
de  la  destruction  de  la  magistrature,  soit  par  les  opérations 
de  Terray,  tout  cela  expliquait  suffisamment  raugmenlalion 
effrayante  du  nombre  dos  suicides  et  des  banqueroutes,  signes 
indéniables  d'une  misère  toujours  croissante;  et  cette  misère 
entretenait  dans  les  masses  profondes  delà  population  l'agita- 
lion  excitée  par  les  protestations  des  princes,  par  les  arrêtés  et 
par  les  remontrances  des  cours  souveraines,  par  leslibel!<'S  des 
liamphlétaires  et  par  les  plaintes  de  tous  les  partisans  de  la 
magistrature. 

On  disait  partout  que  le  duc  d'Aiguillon  cherchait  à  ren- 
verser le  chancelier,  et  qu'il  avait  été  plusieurs  fois  sur  le  point 
de  réussir.  Augeard  prétend  que  ce  duc  était  devenu  l'ennemi 
mortel  du  chancelier,  depuis  qu'il  avait  pu  lui  faire  lire  le  rap- 
port préparé  par  MM.  de  Bretignières  et  de  Montgodefroy, 
concluant  à  l'innocence  du  duc  d'Aiguillon,  et  le  convaincre 
que  ATaupeou  avait  étoulïé  l'atraire  pour  perdre  le  principal 
accusé  et  empêcher  son  acquittement.  Mais  cotte  fable  est  pou 
vraisemblable  et  il  est  impossible  d'admettre  que  le  duc  d'Ai- 
guillon eut  ignoré  jusqu'en  1772  le  sens  des  conclusions  dos 
deux  "rapporteurs  qui  agissaient  dans  cette  alTaire  d'accord 
avec  lui  et  avec  son  avocat,  Linguet.  Il  est  plus  probable  que 
le  duc  voulait  culbuter  Maupeou  pour  conquérir  la  prépon- 
dérance dans  le  conseil,  devenir  le  principal  ministre  et  rem- 
placer complètement  le  duc  de  Cboiseul.  D'AigulMon  ont  \o 
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talent  de  motlro  tous  los  ministres  fie  son  côté,  à  rexceplion 
du  marquis  de  Monteynard;  Terray  et  do  Boynes  oux-mèm:'s 
se  retournèrent  contre  leur  premier  protecteur  sans  cependant 
trop  s'engager,  de  façon  à  p->uvoir  changer  de  camp  à  l'occa- 
sion. La  situation  du  chancelier  était  si  mauvaise,  qu'au  mois 
de  janvier  1772,  lapremière  présidente  dit  à  un  ami  intime  de 
Lepaige  que  son  mari  s'attendait  k  être  renvoyé  d'un  jour  à 
l'autre  avec  le  nouveau  trihunal,  et  à  ne  plus  oser  se  montrer, 
qu'elle  l'avait  toujours  prévu  et  que  si  son  mari  l'avait  écou- 
lée, il  n'aurait  jamais  accepté,  quelque  chose  que  le  roi  eût  pu 
dire  ou  faire.  Mais  Maupeou  fit  une  résistance  désespérée  ;  il 
était  des  plus  hahiles  pour  combattre  son  adversaire  sur  son 
propre  terrain  ;  aidé  de  Mme  Louise  et  de  rarchevè(jue  de 
Paris,  il  parvint  à  rendre  le  duc  d'Aiguillon  suspect  au  roi, 
et  il  démonta  ses  batteries.  Le  10  février  1772,  Mercy  écri- 
vait ta  Marie-Thérèse  :  «  Le  roi  est  confirmé  dans  le  peu  d'opi- 
nion qu'il  a  du  duc  d'Aiguillon.  Dans  cette  position,  la  force 
des  choses  contraindra  le  duc  d'Aiguillon  à  changer  sa  mar- 
che; il  a  compromis  son  crédit  au  dehors  et  n'en  acquiert 
aucun  auprès  de  son  maître.  L'opposition  du  chancelier  peut 
lui  devenir  très  redoutable  et  ceux  qui^  par  intérêt,  avaient 
cru  devoir  se  lier  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
semblent  s'en  détacher  à  mesure  qu'ils  le  connaissent  davan- 
tage. De  ce  nombre  est  entre  autres  le  ministre  de  la  marine, 
le  sieur  de  Boynes,  qui  passe  à  juste  titre  pour  la  meiMeure 
tête  qu'il  y  ait  dans  le  ministère  de  Versailles.  Le  roi  en  fait 
grand  cas  et  probablement  cet  homme  jouera  un  rôle  dans 
la  suite;  il  est  beau-frère  du  baron  de  Broteuil  et  pourrai! 
bien  unjourlui  faciliter  les  moyens  de  parvenir  au  ministère  '.  » 
Louis  XV  ne  faisait  rien  pour  mettre  fin  à  cette  lutte  ou- 
verte entre  ses  ministres,  qui  ne  prenaient  aucune  précaution 
pour  cacher  leurs  dissentiments  ;  bien  au  contraire  il  s'en  ré- 
jouissait. Tout  jeune  il  avait  appris  du  cardinal  de  Fleury  à  se 
méfier  de  ses  ministres,  à  les  faire  surveiller  secrètement  et  à 
les  exciter  les  uns  contre  les  autres  afin  d'être  toujours  le 
maître.  Choiseul  lui-même  avait  presque  toujour.-;  eu  des  i-i- 
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vaux  dans  lo  ministère.  En  France  et  h  l'étranger  on  suivait 
avec   le  plus  grand  intérêt  les   perspectives   de    cette   lutte 
étrange.  Mercy  ne  manquait  pas  de  les  signaler  à  sa  souve- 
raine. Le  15  avriUl  écrivait  :  «  Il  est  certain  que  le  duc  d'Ai- 
guillon a  voué  au  prince  de  Rohan  une  mauvaise  volonté  bien 
décidée,  et  que  cette  circonstance  donne  lieu  à  l'inimitié  du 
secrétaire  d'État  avec  la  comtesse  de  Marsan  et  le  prince  de 
Soubise.    Le  chancelier  de  France  tire  quelque  parti  de  ces 
deux  derniers  personnages,  et  il  en  résulte  que  les  deux  ca- 
])ales  dominantes   se  balancent  avec  une  sorte  d'égalité  qui 
annonce  un  combat  très  long  avant  que  l'un  des  deux  antago- 
nistes ne  succombe.  »  Un  mois  après  il  ajoutait  :  «  M.  le  chan- 
celier et  M.  le  duc  d'iViguillon  combattent  encore  à  armes 
égales.  Le  roi  les  estime  peu  et  paraît  décidé  à  les  laisser  long- 
temps en  opposition  sans  se  décider  pour  aucun  des  deux*.  » 
Ces  divisions  intestines  absorbaient  l'attention  du  roi  et  de 
ses  ministres,  et  les  empêchaient  de  s'occuper  des  atTaires  ex- 
térieures, dont  la  situation  était  cependant  des  plus  critiques. 
Les  étrangers  se  réjouissaient  de  cet  abandon  de  la  politique 
nationale,  et  en  profitaient  pour  préparer  leurs  projets  de  dé- 
membrement de  la  Pologne.  Le  IS  avril,  après  avoir  insisté 
sur  l'état  d'anarchie  du  ministère  français,  Mercy  écrivait  à 
Marie-Thérèse  :  «  La  circonstance  a  cela  de  favorable  pour  le 
service  de  V.   M.  que,  comme  les  mouvements  d'intrigue  ab- 
sorbent ici  tousles-esprits  et  les  distraient  des  objets  du  dehors, 
il  y  a  moins  à  craindre  de  démarches  que  le  ministère  de  France 
aurait  pu  faire  en  tout  autre  temps,  pour  gêner  les  opérations 
qu'entraînera  la  prochaine  pacification  de  la  guerre  et  ce  qui 
sera  arrangé  relativement  à  la  Pologne.  Tout  ce  que  jusqu'cà 
présent  le  duc  d'Aiguillon  m'a  dit  à  ce  sujet  ne  m'a  occasionné 
que  très  peu  d'embarras.  Ce  ministre  traite  les  afïaires  sans 
énergie,  sans  nerf,  sans  vues;  son  génie  le  porte  à  employer 
de  petits  moyens  de  fausseté;  mais  cette  méthode  ne  peut  ja- 
mais être  bien  redoutable  et  n'oblige  qu'à  un  peu  de  vigilance 
et  d'observation.  »  Et  le  1"  mai  l'impératrice  répondait:  «  La 
faiblesse  du  ministère  de  France  d'aujourd'hui  serait  un  con- 
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Irc-tomps  plus  fâcheux  oncoro  (quo  l'animosilé  de  la  daupliimî 
conliv  le  comlc  ot  la  comtesse  do  Provence),  si  nous  n'y  ga- 
gnions pas  par  le  peu  d'attention  qu'il  donne  aux  allaires  plus 
intéressantes,  et  par  le  peu  de  nerf  et  de  suite  ![uil  met  dans 
ses  démarches.  Il  est  essentiel  d'aller  de  concert  avec  l'Espa- 
gne pour  arrêter  au  possiljle  laFrance  de  toutes  les  fausses  dé- 
marches auxquelles  elle  est  exposée  par  son  engourdissement  ' .  » 
Les  étrangers  n'étaient  pas  seuls  à  se  réjouir  de  la  discorde 
qui  rég-nait  dans  le  ministère;  tous  les  partisans  de  la  magis- 
Irature,  les  patriotes,  comme  on  disait,  en  suivaient  les  pro- 
grès avec  soin,  espérant  qu'il  en  sortirait  la  disgrâce  du  chan- 
celier et  le  rappel  des  parlements.  Le  9  avril  1772,  M.  de 
Barville  assurait  à  Lepaige  qu'il  y  avait  eu  une  négociation 
entamée  avec  les  princes  par  tous  les  ministres  réunis  contre 
le  chancelier  et  qu'elle  avait  échoué  parce  qu'on  avait  demandé 
aux  princes  de  glisser  un  mol  d'excuse  dans  la  lettre  qu'ils 
devaient  écrire  au  roi  et  qu'ils  s'y  étaient  refusés.  On  leur 
promettait  cependant  d'obtenir  du  roi  l'exil  du  chancelier 
et  le  rappel  des  anciens  parlements.  Mais  il  est  probable 
que  les  ministres  n'avaient  pas  consulté  le  roi  et  qu'ils  s'é- 
taient fait  illusion  sur  ses  dispositions.  Terray  disait  plus  vrai 
lorsqu'au  commencement  du  mois  de  mai  il  s'écriait  dans  une 
nombreuse  réunion  :  «  Le  parlement  ne  reviendra  jamais  ;  le 
roi  ne  veut  pas  en  entendre  parler  et  c'est  chose  consommée 
sans  retour.  Et  ce  que  je  dis  là  ne  doit  pas  être  suspect,  car  on 
sait  que  je  ne  suis  pas  ami  de  M.  le  chancelier.  »  Maupeou 
avait  eu  l'habileté  de  parer  tous  les  coups  que  lui  portèrent  ses 
nombreux  et  puissants  ennemis.  «  Il  a  bien  fait  voir,  disait  un 
de  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  qu'il  avait  assez  de  finesse 
et  d'art  pour  se  maintenir  dans  la  confiance  du  roi;  car,  lors- 
qu'il s'aperçut,  vers  la  fin  d'avril  et  le  commencement  de  mai, 
que  S.  M.  ne  le  regardait  plus  d'un  bon  œil  à  cause  de  l'elfort 
que  les  ministres  et  conseillers  d'État  avaient  fait  pour  tenter 
de  l'abattre,  il  a  bien  su  lui  tenir  ce  langage  qui  est  le  triom- 
phe de  la  ruse  et  de  la  politique.  «  Tous  ces  gens-là.  Sire,  n'oni 
cessé  de  vous  répéter,  depuis  dix-huit  mois,  que  ma  besogne 
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est  excellente  et  que  c'est  par  moi  seul  que  vous  régnez  vrai- 
ment, depuis  que  j'ai  retiré  votre  couronne  du  greffe,  que  c'est 
de  moi  seul  qu'ils  tiennent  la  facilité  avec  laquelle  ils  manient 
les  rênes  du  gouvernement,  chacun  dans  la  partie  qu'il  vous  a 
plu  de  leur  confier.  Maintenant  ils  se  liguent  pour  me  perdre, 
tandis  que  je  ne  cherche  pas  à  les  inquiéter.  N'esl-il  pas  visi- 
ble que  ce  n'est  point  l'intérêt  de  V.  M.  qui  les  guide,  mais  le 
seul  esprit  de  jalousie  et  d'envie  et  d'ambition?  J'ai  eu  toute 
la  peine,  tout  l'odieux  des  démarches  qu'il  a  fallu  faire  pour 
développer  votre  puissance  souveraine;  maintenant  ils  veu- 
lent m'en  ravir  le  prix  unique,  la  confiance  de  Y.  M.  Mais  mon 
roi  est  trop  judicieux,  pour  ne  pas  sentir  le  motif  qui  les  pousse 
et  pour  ajouter  foi  à  leurs  imputations  calomnieuses'.  »  Mau- 
peou  était  bien  capable  de  tenir  ce  discours  que  lui  prête  son 
bon  cousin  et  ennemi,  le  président  de  Lamoignon  ;  et  si  cetle 
harangue  n'est  pas  authentique,  elleestbien  inventée.  Ouelles 
que  soient  d'ailleurs  les  raisons  que  Maupeou  ait  pu  donner  au 
roi  pour  se  justifier,  il  est  certain  qu'il  sortit  vainqueur  de 
cette  première  campagne,  et  que  le  2ojuin  1772^  Hardy  pou- 
vait écrire  que  la  faveur  du  chancelier  semblait  d'autant  plus 
augmenter  qu'on  désirait  plus  vivement  sa  disgrâce  -. 

Les  ministres  coalisés  contre  le  chancelier  avaient  com- 
mencé à  l'attaquer  à  propos  des  complaisances  exagérées  qu'il 
avait  pour  l'archevêque  de  Paris,  pour  les  jésuites  et  pour 
toutes  les  entreprises  ultramonlaines.  Le  ISjanvier  1772,  Mau- 
peou fit  publier  des  lettres-patentes  portant  qu'il  serait  sursis 
à  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26  février 
1768,  concernant  les  bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome.  Cet  arrêt  faisait  défense  à  tous  archevêques, 
évêques,  officiaiix  et  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  fussent,  de  recevoir,  faire  lire,  publier  et 
imprimer,  ni  aulrement  mettre  à  exécution  aucunes  lettres, 
brefs,  rescrits,  décrets,  mandats,  provisions  et  autres  expédi- 


1.  Cest  tout  commr  rhez  nous,  in-12  (s.  1.  n.  d.),  p.  65.  Augeard  nous 
apprend  p.  48  de  ses  mémoires  que  le  président  de  Lamoignon  était  l'autour 
de  cp  pamphlet,  où  Maupeou  était  comparé  à  Struensée,  ce  qui  le  lit  inti- 
luIiM-  parfois  Struensée. 
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lions  de  la  cour  de  Rome,  à  ri'xceplion  néanmoins  des  l)n'rs 
de  pénitencerie  poui-  le  for  intérieur  seulenicnl,  avant  qu'elles 
fussent  été  présentées  en  la  cour  de  parlement,  vus  et  visitées 
parelle,  à  peine  de  nullité  des  dites  expéditions  et  de  tout  ce  qui 
s'en  serait  suivi.  Cet  arrêt,  d'ailleurs,  ne  faisait  que  confirmer  a 
nouveau  une  disposition  qui  était  devenue  comme  un  principe 
de  notre  droit  public,  et  qui  avait  été  répétée  dans  de  nombreux 
arrêts  de  règlement.  Pour  révoquer  une  loi  aussi  autorisée,  il 
aurait  fallu  pouvoir  donner  des  motifs  sérieux.  Les  lettres-pa- 
tentes disaient  seulement  que  cette  surséance  était  accordée  aux 
prières  de  l'assemblée  générale  du  clergé,  alin  de  prévenir  les 
frais,  les  retards  et  les  autres  inconvénients  causés  par  l'arrêt 
du  2G  février  1768.  Maupeou  avait  voulu  faire  plaisir  à  l'ar- 
chevêque de  Paris,  qui  lui  avait  été  si  utile  dans  ses  opérations 
et  qui  était  encore  un  de  ses  plus  fermes  soutiens.  Mais  il  s'é- 
tait mépris  sur  les  dispositions  de  l'opinion  publique,  qui  se 
montra  très  alarmée  de  cet  acte  contraire  h  notre  droit  ecclé- 
siasliijuo,  et  voulut  y  voir  une  preuve  de  l'immense  crédit  dont 
jouissaient  les  jésuites  et  leurs  amis  sous  ce  nouveau  régime. 
Bien  mieux  les  ambassadeurs  d'Espagne  et  de  Naples  s'émurent, 
eux  aussi,  de  ce  fait  qu'ils  jugèrent  être  en  opposition  avec  les 
engagements  pris  par  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
alin  de  poursuivre  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Ils 
vinrent  se  plaindre  au  duc  d'Aiguillon  qui  leur  déclara  que  les 
lettres-patentes  du  18  janvier  avaient  été  publiées  sans  qu'il  en 
eût  connaissance,  et  qui  s'empressa  de  porter  ces  plaintes  au 
conseil  des  dépêches.  La  discussion  fut  très  vive-,  tous  les  mi- 
nistres se  réunirent  contre  le  chancelier;  le  roi  eut  l'air  de 
leur  donner  raison  et  Maupeou  dut  battre  en  retraite'.  Le 
8  mars  1772  fut  rendue  une  déclaration  qui  annulait  presque 
complètement  les  avantages  que  le  clergé  espérait   tirer  des 
lettres-patentes  du  18  janvier  précédent.  Le  roi  disait  qu'après 
s'être  fait  rendre  compte  en  son  conseil  des  représentations  de 
la  dernière  assemblée  du  clergé,  il  avait  cru  qu'en  maintenant 
l'exécution  des  lois,  maximes  et  usages  de  son  royaume,  qui 
ne  permettent   pas  de  publier  en  icelui  ni  exécuter  aucimes 
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bulles,  brefs,  rescrils,  constiliitions,  décrets  eL  autres  expédi- 
tions de  cour  de  Rome,  sans  qu'elles  aient  été  revêtues  de 
lettres-patentes,  registrées  dans  les  cours  de  parlement,  ou 
vues  cl  visitées  par  icelles,  il  était  de  sa  sagesse  d'en  excepter 
les  bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  qui 
concernent  le  for  intérieur  seulement  et  même  les  dispenses 
de  mariage.  Cette  déclaration  causa  une  telle  déception  à  tout 
le  parti  ullramontain  et  à  l'archevêque  de  Paris  en  particulier, 
que  le  nouveau  parlement,  qui,  six  semaines  auparavant,  avait 
enregistré  les  lettres-patentes  quatre  jours  après  les  avoir 
reçues,  n'enregistra  la  déclaration  du  8  mars  que  le  30  du 
même  mois. 

Quelques  temps  après  l'archevêque  eut  ta  éprouver  de  nou- 
veaux chagrins.  Le  curé  de  Brie-Comte-Robert,  qui,  décrété 
autrefois  pour  des  refus  de  sacrement^  avait  profité  de  Tam- 
nistie  accordée  par  le  roi  l'année  précédente,  recommença  ses 
actes  d'intolérance.  Le  roi,  auquel  le  premier  président  alla  se 
plaindre,  se  mit  en  colère,  déclara  qu'il  ne  donnerait  plus 
d'amnistie,  et  il  ordonna  au  procureur  général  de  poursuivre 
ce  curé  si  l'archevêque  ne  le  punissait  pas.  Le  prélat  crut 
devoir  plier  en  cette  occasion  où  l'on  voulait  faire  croire  au 
roi  (lu'il  n'y  avait  plus  de  difficultés  depuis  la  destruction  de 
l'ancien  parlement  ;  il  fit  donner  au  curé  sa  démission.  Mais  les 
conflits  avec  le  clergé  avaient  cessé  uniquement  parce  que  le 
nouveau  parlement  n'inquiétait  pas  les  curés  qui  pouvaient  tout 
oser  impunément.  Le  jansénisme  d'ailleurs  s'était  transformé 
ainsi  que  l'ultramontanisme  depuis  l'expulsion  delà  Société  de 
Jésus;  ils  avaient  quitté  le  terrain  religieux  et  ils  étaient  deve- 
nus des  partis  politiques,  qui  mettaient  leurs  passions  reli- 
gieuses au  service  des  (luerelles  terrestres.  Maupeou  avait  eu 
pour  meilleurs  appuis  et  plus  fermes  soutiens  les  amis  des 
jésuites,  et  il  eut  pour  ennemis  tous  ceux  qui  jugeaient  que  les 
principes  de  ces  religieux  étaient  aussi  dangereux  pour  le 
royaume  que  pour  TÉgiise.  «  Le  jansénisme,  disait  en  janvier 
1772  le  Journal  Historique,  ayant  perdu  son  grand  mérite,  son 
intérêt  véritable^  par  l'extinction  des  jésuites  en  France,  s'est 
transformé  dans  le  parti  du  patriotisme.  Il  faut  rendre  justice 
à  celui-là  (au  jansénisme),  il  a  toujours  eu  beaucoup  d'attraits 
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pour  l'iudépendanco  ;  il  a  combaUu  li;  dospolisnio  papal  avec 
un  courage  invincible;  le  despotisme  politique  n'esl  pas  une 
hydre  moins  terrible  à  redouter,  et  il  faut  diriger  aujouiiTliui 
vers  cet  ennemi  toutes  les  forces  désormais  inutiles  dans  l'aul  re 
genre  de  combat  '.  » 

Cependant  en  portant  la  lutte  sur  le  terrain  politique  les 
jansénistes  ne  perdaient  pas  de  vue  leurs  anciens  ennemis.  De 
persécutés  les  jésuites  étaient  devenus  persécuteurs  ;  ils  se 
vengeaient  de  l'exil  de  1764  parles  exils  si  nombreux  inlligés 
aux  membres  des  parlements,  etils  étaientplutôtlesprotecteurs 
que  les  protégés  du  chancelier.  A  la  hn  du  mois  d'avril  1772 
les  parlementaires  firent  paraître  un  nouvel  écrit,  qui,  dit  le 
Journal  Historique,  faisait  grand  bruit  dans  le  parti  des  jan- 
sénistes, qui  se  fortifiait  merveilleusement  à  cette  époque. 
Tous  ceux  qui  étaient  hostiles  au  chancelier  ou  qui  étaient 
plus  ou  moins  frappés  par  ses  opérations  et  par  celles  de  Ter- 
ray,  étaient  devenus  jansénistes  en  haine  de  ce  gouvernement 
ami  des  jésuites.  Cet  écrit  était  intitulé  le  Point  de  vue  ou  Let- 
tres de  M.  le  Président  de  ***  à  M.  le  duc  de  N"**,  et  contenait 
soixante-huit  pages  in-12.  Il  avaitpour  objetde  faire  connaître 
que  les  premiers  instig-ateurs  des  troubles  étaient  les  jésuites, 
qui  les  fomentaient  dans  l'espoir  de  ménager  leur  retour.  L'au- 
teur faisait  observer  que  le  chancelier  et  ses  principaux  coopé- 
rateurs.  Le  Brun,  Bastard,  Moreau,  étaient  bien  connus  pour 
être  des  partisans  ardents  des  jésuites,  que  les  parlements 
avaient  été  anéantis,  lorsqu'ils  étaient  tout  à  fait  contraires 
aux  jésuites,  et  qu'ils  avaient  été  reconstitués  (j^uand  on  avait 
pu  y  trouver  un  nombre  suffisant  de  membres  dévoués  à  l'Or- 
dre, que  les  magistrats,  qui  s'étaient  signalés  comme  des  ad- 
versaires redoutables  de  cette  conipagnie,  étaient  les  plus 
maltraités,  que  seuls  les  jésuites  avaient  gagné  à  ce  boulever- 
sement et  qu'en  vertu  de  la  maxime  cui  prodeslscelus,  is  fecit, 
ils  devaient  en  être  tenus  pour  les  instigateurs.  Il  concluait  en 
exprimant  l'espoir  que  les  maux  dont  soulïrait  la  France  pren- 
draient fin  le  joui-  prochain  où  le  Pape  détruirait  les  jésuites. 

Déconcertés  par  la  souplesse  de  Maupeon,  qui.  pour  la  se- 

i.  Jijuniil  lli.sloii'jur,  II,  344. 
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condc  fois,  avait  renoncé  aux  projets  qu'il  avait  formés  pour  fa- 
ciliter le  retour  des  jcisuites  et  les  inlrij^ues  ultraniontaines, 
les  ministres,  ses  ennemis,  Tattaquèrent  à  propos  des  nou- 
veaux parlements.  Au  conseil  des'dépèches,  en  rendant  compte 
de  ce  qui  se  passait  dans  les  provinces  de  leur  département, 
les  secrétaires  d'Etat  avaient  soin  de  répéter  au  roi,  chaque 
semaine,  que  loulesles  nouvelles  qu'ilsrecevaientne  laissaient 
aucun  doute  sur  la  mauvaise  administration  de  la  justice  pai' 
les  nouveaux  tribunaux.  Ils  insistaient  sur  le  j^rand  nombre 
d'arrêts  de  cassation  que  le  conseil  des  parties  était  obligé  de 
lendre  pour  réformer  les  arrêts  des  nouveaux  parlements,  et 
surtout  ceux  du  parlement  de  Paris,  dont  le  président  était 
aussi  sot  qu'ignorant.  Ils  disaient  que  la  suppression  des  va- 
cations et  des  épices  n'avait  pas  donné  les  résultats  que  le 
chancelier  en  avait  fait  espérer.  Ils  assuraient  que  la  justice 
coûtait  plus  cher  aux  plaideurs  qu'auparavant,  et  que  les  ma- 
gistrats d'appel,  n'étant  plus  excités  au  travail  par  l'appât  du 
gain,  ne  voulaient  plus  étudier  les  procès  à  fond,  (ju'ils  ne  fai- 
saient plus  de  rapports  et  qu'ils  jugeaient  tout  à  l'audience 
tant  bien  que  mal,  sans  même  donner  le  temps  aux  avocats 
de  plaider.  Le  roi  impatienté  demandait  au  chancelier  de  lui 
fournir  des  statistiques.  Maupeou  arrivait  un  mois  après  avec 
des  chiffres  formidables.  Mais  on  les  contestait;  on  décompo- 
sait ces  totaux  élevés  ;  on  faisait  voir  au  roi  qu'il  y  avait  très 
peu  d'arrêts  de  rapport,  et  que  la  masse  était  formée  par  ces 
arrêts  d'audience  qu'on  rendait  chaque  jour  à  la  douzaine  dans 
les  nouvelles  cours;  les  ministres  en  prenaient  texte  pour  s'é- 
tendre sur  la  paresse,  l'ignorance  et  l'incapacité  de  ces  magis- 
trats déconsidérés.  Le  roi  rappelait  au  chancelier  qu'il  lui 
avait  promis  de  décider  à  la  retraite  tous  les  gens  tarés,  qu'il 
avait  été  obligé  de  prendre  faute  de  mieux  dans  les  embarras 
du  premier  moment,  et  de  les  remplacer  par  des  hommes  hono- 
rables. Maupeou  répondait  que  déjà  il  avait  réussi  à  décider  à 
entrer  dans  la  nouvelle  magistrature  beaucoup  de  sujets  d'a- 
venir, appartenant  à  de  bonnes  familles,  et  que  s'il  n'avait  pas 
fait  mieux  ce  n'était  pas  sa  faute;  il  faisait  sentir  au  roi  que 
les  bruits  sans  cesse  répétés  de  sa  prochaine  disgrâce  et  du 
retour  des  anciens  parlements  lui  enlevaient  toute  auloiilé, 
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découiagoaieiit  tous  les  gens  bien  intenlionnés  et  éloignaient 
les  candidals  qui  se  présenteraient  en  foule  si  l'on  était  assuré 
du  lendemain.  Louis  XV  alors  déclarait  que  le  chancelieravait 
raison;  il  aflirmait  de  nouveau  qu'il  ne  changerait  jamais  el  il 
rabrouait  ses  minisires  qui,  sachant  combien  le  roi  changeail 
facilement,  saisissaienllapremiëre  occasion  pour  recommencer. 

En  province^  formées  en  grande  partie  de  membres  tirés  des 
anciennes  compagnies,  les  nouvelles  cours  en  avaient  conservé 
l'esprit;  elles  s'émancipaient  chaque  jour  de  plus  en  plus  et 
recommençaient  contre  le  gouvernement  l'opposition  d'autre- 
fois. De  là  les  plaintes  constantes  des  secrétaires  d'État  qui,  à 
chaque  conseil,  apprenaient  au  roi  quelque  nouvelle  incartade 
des  nouveaux  parlements  et  disaient  amèrement  qu'ils  ne 
trouvaient  pas,  dans  le  nouveau  système,  les  facilités  d'admi- 
nistration que  le  chancelier  avait  promises,  que  ce  n'était  vrai- 
ment pas  la  peine  de  bouleverser  le  royaume  de  fond  en  com- 
ble pour  en  arriver  là.  Ils  avaient  beau  jeu  pour  insister  sur  les 
dépenses  considérables  que  causait  la  nouvelle  organisation, 
judiciaire,  qui  avait  augmenté  la  dette  de  plus  de  soixante  mil- 
lions pour  le  remboursement  des  offices  supprimés.  Ils  étaient 
bien  fondés  à  dire  que  c'était  acheter  beaucoup  trop  cher  une 
tranquillité  précaire,  s'il  fallait  recourir,  comme  autrefois,  aux 
lettres  do  jussion  et  envoyer  les  commandants  de  province 
faire  enregistrer  les  édits  du  très  exprès  conunandement  du 
roi. 

L'opposition  parlementaire  se  reforma  contre  l'édit  de  juin 
1771  qui  substituait  à  l'usage  des  décrets  volontaires  un  mode 
de  purge  des  hypothèques,  ayant  de  grandes  analogies  avec 
celui  qui  existe  encore  aujourd'hui;  il  est  vrai  que  cet  édit 
avait  surtout  un  but  fiscal,  et  que  Terray  en  avait  prolité  pour 
établir  de  nouveaux  droits,  fort  onéreux,  sur  les  mutations. 
ICn  outre  cette  loi  était  très  incomplète  et  son  exécution  devait 
soulever  plus  tard  de  sérieuses  difficultés'.  Néanmoins  rien 
que  la  seule  substitution  des  lettres  de  ratification  aux  décrets 
volontaires  réalisait  un  progrès  considérable,  el  on  auiait  pu 


1.  V(/ir  les  ;v\t\\ùons  du  moi  Un (>ot/ii'qnci>  du  l^'^perLuirL'  ilcliiivul,  l'-ilitiLin 
>\i'  1783,  in-i,  l,  Vllt,  p.  077  et  s. 
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espérer  que  le  principe  même  de  la  loi  ne  serait  pas  contesté. 
Cependant  plusieurs  parlements  réclamèrent.  Au  mois  d'août 
1771  le  parlement  de  Dijon  envoya  sur  cet  édit  des  obser- 
vations au  chancelier,  qui  répondit  seulement  le   13  février 
1772.  Le  nouveau  parlement  de  Bourgogne  s'autorisa  de  cette 
négligence  pour  garder  le  silence  sans  enregistrer  l'édit  et  c'est 
seulement  le  5  décembre  que  le  chancelier  écrivit  une  lettre 
de  rappel  qui  détermina,  le  o  février  1773,  l'envoi  de  nouvel- 
les remontrances;  le  parlement  demandait  encore  le  retrait  de 
l'édil,  mais  il  le  faisait  si  mollement  qu'il  était  évident  qu'il  le 
publierait  pour  peu  que  le  gouvernement  insistât  i.  Le  parle- 
ment de  Grenoble  fut  plus  énergique  et  il  justifia  la  déclaration 
faite  par  un  de  ses  membres  après  sa  réorganisation  ;  il  mon- 
tra qu'il  avait  conservé   l'esprit  qui  régnait  dans  l'ancienne 
compagnie  dont  il  avait  été  tiré.  Le  20  juin  1772,  les  membres 
du  [tarlement  de  Dauphiné  firent  des  remontrances  très  lon- 
gues et  étudiées,  et  ils  ne  tinrent  aucun  compte  des  mémoires 
que  Maupeou  leur  envoya  en  réponse  en  les  priant  d'enregis- 
trer l'édit.  Le  22  mai  1773  ils  reçurent  des  lettres  de  jussion; 
mais  ils  se  gardèrent  bien  d'obéir,  et  le  16  juillet    1773  ils 
arrêtèrent  de  nouvelles  remontrances  à  l'effet  de  supplier  le 
roi  de  retirer  cet  édit  de  juin  1771  sur  les  hypothèques,  ou 
d'approuver  les  modifications  dont  ils  envoyaient  le  projet  en 
dix-neuf  articles.  Mais  le  5  août  1773  le  marquis  de  Puysignieu, 
commandant  en  Dauphiné,  vint  faire  enregistrer  l'édit  du  très 
exprès    commandement  du  roi.  La  cour,   sans  tenir  aucun 
compte  de  l'édit  de  décembre  1770,  portant  règlement  de  disci- 
pline, suivit  la  même  conduite  que  celle  que,  dans  des  circons- 
tances semblables,  les  cours  souveraines  tenaient  avant  leur 
réorganisation.  Le  jour  même  elle  déclara  qu'elle  prolestait 
contre  l'irrégularité  de  cet  enregistrement  et  de  tout  ce  qui 
avait  été  fait  par  le  commandant  «  comme  étant  contraires  aux 
formes  légales  et  accoutumées  du  royaume,  qui  toujours  ont 
obtenu  la  confiance  des  peuples,  et  comme  opposées  à  la  liberté 
naturelle  et  inhérente  à  toutes  les  cours  de  délibérer  sur  les 
édits  et  ordonnances  à  elle  adressées,  et  en  même  temps  elle 

1.  BiljlioUièqiic  de  la  ville  de  Dijon,  Tonds  Juigné,  t.  tl,  1'.   163- 17U. 
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arrêta  que  des  rcnionlrances  seraient  failes  au  roi,  à  lellVl 
(robtonir  de  sa  bonté  et  do  sa  justice  que  de  pareilles  publica- 
tions et  transcriptions  ne  puissent  avoir  aucune  exécution, 
et  que  les  dits  édits,  lettres-patentes  et  déclarations  soient 
retirés,  ou  que  tout  au  moins  les  modilirat-ons  présentées  par 
la  cour  fussent  approuvées'.  » 

A  Besancon  la  résistance  fut  encore  plus  vive.  Dès  le 
4  septembre  1771,  le  nouveau  parlement  de  Franche-Comté 
avait  adopté  des  remontrances  sur  l'édit  des  hypothèques.  En 
mars  1772,  le  chancelier  y  répondit  par  de  longs  mémoires 
qui  ne  déterminèrent  pas  l'enregistrement.  Le  parlement 
adopta  de  nouvelles  représentations,  et  le  16  janvier  177.3 
Maupeou  répondit  que  le  roi  voulait  que  l'édit  fut  enreg-istré 
sans  délai  et  exécuté  en  Franche-Comté  comme  il  l'était  dans 
tout  le  reste  du  royaume.  Au  mois  de  juillet  le  chancelier  dut 
envoyer  des  lettres  de  jussion  qui  restèrent  sans  effet,  et  le 
2  août  le  marquis  de  Saint-Simon  vint  faire  enregistrer  l'édit 
du  très  exprès  commandement  du  roi.  Le  parlement  ne  se 
tint  pas  pour  battu.  Les  13  et  18  août  il  présenta  de  nouvelles 
remontrances  pour  protester,  dans  les  termes  les  plus  forts, 
contre  la  violence  qui  venait  de  lui  être  faite  et  pour  demander 
le  retrait  de  l'édit.  Le  ministère  n'osa  pas  faire  exécuter  cet 
édit  en  Franche-Comté;  les  négociations  continuèrent  et  elles 
aboutirent  à  un  arrêté  du  14  novembre  177o  maintenant 
l'usage  de  la  purge  des  hypothèques  au  moyen  des  décrets 
volontaires'.  Le  parlement  de  Franche-Comté  avait  été  aussi 
heureux,  sinon  plus,  dans  son  opposition  à  une  déclaration, 
également  du  1"  juin  1771,  portant  révocation  de  tous  les 
privilèg^es,  dont  jouissait  le  comté  de  Bourgogne,  et  y  établis- 
sant le  papier  timbré,  les  droits  de  grelTe,  de  gabelles,  d'aides, 
de  francs-fiefs  et  autres,  dont  la  Franche-Comté  était  exempte. 

1.  Archives  de  l'Isère,  fonds  du  parlement  de  Grenoble,  série  B.  rep:., 
2314,  r.  215  à  260. 

2.  Droz,  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  du  Droit  publie  en  Vrnwhr- 
tJomté,  s.  t.,  1789,  in-8,  p.  138  et  archives  de  Besancon,  Ibiids  du  parlement-, 
carLons  des  remontrances,  à  la  date.  On  ne  trouve  |)his  dans  ces  arc^hivcs 
les  registres  de  délibérations  et  les  registres  de  remontranci's  indi(|ués  p;ir 
Droz  à  la  page  651  du  t.  iV  de  son  IHecueil  des  é(hts  et  déclarations  (hi  roi, 
enregistrés  au  parlement  de  Besançon.  Besançon,  1770,  in-lbl. 
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Le  parleiDenL  défendit  si  bien  les  droits  de  la  province  que 
cette  déclaration  fut  retirée  moyennant  une  légère  augmen- 
tation des  droits  sur  le  contrôle  des  exploits,  imposée  par 
une  déclaration  du  l*"'  avril  1772,  enregistrée  sous  réserve  Je 
23  juin  suivant*. 

Mais  ce  fut  à  propos  de  la  prorogation  des  deux  vinglièmes 
que  les  parlements,  et  surtout  celui  de  Bordeaux,  firent  une  si 
grande  résistance  que  les  ministres  s'en  servirent  pour  tâcher 
de  renverser  le  chancelier.  Un  édit  de  novembre  avait  prorogé 
les  deux  vingtièmes  et  établi  deux  nouveaux  sols  pour  livre 
sur  les  droits  des  fermes.  Le  parlement  de  Paris  présenta  des 
lemontrances  au  mois  de  décembre  et  obtint  quelques  conces- 
sions; les  trouvant  sans  doute  insuffisantes  il  lit  d'itératives 
remontrances;  mais  pour  toute  réponse  il  reçut  l'ordre  d'en- 
registrer et  il  s'empressa  d'obéir.  Les  parlements  de  Dijon,  de 
Besançon  et  de  Grenoble  envoyèrent  aussi  des  remontrances 
et  n'enregistrèrent  que  sur  des  ordres  exprès.  Au  parlement 
de  Grenoble  qui,  le  14  février  1772,  avait  adopté  d'excellentes 
représentations  dans  lesquelles  la  situation  économique  du 
Dauphiné  était  peinte  avec  les  couleurs  les  plus  noires,  Mau- 
peou  répondait  peu  après  par  une  lettre  dont  voici  la  lin  : 
((  Le  long  temps  que  vous  avez  mis  à  la  rédaction  de  vos  re- 
montrances a  déjà  procuré  un  avantage  aux  peuples  de  votre 
ressort,  et  chaque  jour  que  vous  différez  l'enregistrement  de 
l'édit  apporte  un  préjudice  irréparable  aux  finances  de  S.  M. 
C'est  par  toutes  ces  considérations  qu'elle  a  fait  rédiger  et 
vous  adresse  ses  lettres  de  première  et  finale  jussion,  afin 
que  la  détermination  et  la  persévérance  de  sa  volonté  vous 
soient  connues  et  que  vous  vous  y  conformiez-.  » 

Le  parlement  de  Bordeaux  ne  se  contenta  pas  de  présenter 
des  remontrances  et  des  itératives  sur  la  misère  des  habitants 
de  son  ressort  et  sur  l'excès  des  impôts;  il  refusa  d'obtempé- 
rer aux  lettres  de  jussion  et  il  fallut  que  le  comte  de  Fumel, 
commandant  en  Guyenne  en  l'absence  du  maréchal  de  Riche- 
lieu, vînt  le  10  avril  1772  au  palais  faire  enregistrer  ledit  du 


1.  Droz,  Mémoires  L•\\.^'S  supra,  p.  141  et  tieciieil,  l.  IV,  p.  708. 
"•i.  Archives  de  l'Isère,  série  B^  reg.  231i,  1'.   184. 
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très  exprès  commaudomcnl  du  roi.  Le  joui'  uièmc  le  parle- 
ment adopta  des  protestations  très  vives  dans  le  fond  et  dans 
la  forme  et  les  fit  imprimer.  La  cour  disait  que  les  enregis- 
trements foi'cés  étaient  contraires  aux  usai; es  anciens  et  con- 
sacrés pour  la  publication  des  lois,  que  les  progrès  des  impots 
et  cette  manière  de  les  introduire  ne  laissaient  plus  rien  de 
stable  dans  les  propriétés  des  sujets  du  roi,  et  que  ce  genre 
d'exercice  de  son  autorité  accordait  un  libre  cours  à  l'arbi- 
traire, et  enlevait  aux  cours  tous  les  moyens  d'arrêter  les 
surprises  qui  pourraient  être  faites  à  la  religion  et  à  la  justice 
du  roi.  Cependant  la  cour  n'allait  pas  jusqu'à  défendre  l'exé- 
cution de  ledit,  elle  se  contentait  de  réclamer  tant  contre 
l'édit  que  contre  les  enregistrements  forcés,  et  elle  suppliait 
le  roi  de  retirer  l'édit  et  de  soulager  les  peuples  de  sa  province 
de  Guyenne. 

Avant  la  révolution  de  1771  on  n'aurait  pas  donné  grande 
attention  à  un  arrêté  de  ce  genre^  etle  gouvernement  se  serait 
même  estimé  heureux  d'avoir  obtenu,  à  ce  prix,  la  publication 
d'édits  bursaux  aussi  importants.  Mais  le  chancelier  avait  dit 
tant  de  fois  qu'il  avait  affranchi  le  roi  de  la  tutelle  de  la  magis- 
trature que  les  ministres,  qui  cherchaient  tous  les  moyens  de 
lui  nuire,  eurent  soin  de  grossir  cette  affaire  afin  d'en  lirer 
parti  contre  lui.  Au  conseil  des  dépêches  ils  firent  connaître 
l'arrêt  de  Bordeaux  au  roi,  qui  manifesta  son  mécontentement 
de  la  manière  la  plus  vive.  Le  duc  d'Aiguillon  en  profita  pour 
faire  remarquer  combien  les  opérations  du  chancelier  avaient 
été  mal  conçues,  puisque  les  magistrats  qu'il  avait  lui-même 
choisis,  osaient  si  peu  de  temps  après  leur  installation  com- 
mettre des  abus  de  pouvoir  aussi  scandaleux.  Il  ajouta  que  si 
on  cassait  cet  arrêt,  le  parlement  de  Bordeaux  quitterait  le 
service;  cartons  les  membres,  y  compris  le  premier  président, 
étaient  très  mécontents  de  leur  situation  et  disaient  hautenuMit 
qu'on  n'avait  pas  tenu  les  promesses  qui  leur  avaient  été  faites, 
Il  dit  que  dans  ce  cas  on  serait  très  embarrassé.  On  ne  pour- 
rait pas  supprimer  ce  parlement  pour  le  remplacer  par  un 
autre,  car  ce  serait  violer,  sans  aucun  motif,  rinamo>il)ilité 
que  l'on  avait  voulu  conserver.  Si  on  substituait  à  cette  cour 
un  conseil  supérieur,  il  scrail  impossible  de  laisser  subsister 
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les  autres  parlements  et  de  ne  pas  les  transformer,  eux^  aussi, 
en  conseils  supérieurs.  Il  faudrait  revenir  au  plan  proposé  par 
le  chancelier  l'année  précédente,  combattu  par  tous  les  minis- 
tres et  rejeté  par  le  roi.  Terray,  Bertin  et  tous  les  membres 
du  conseil  insistèrent  sur  la  nécessité  de  conserver  au  moins 
le  nom  des  parlements,  qui  faisaient  illusion  aux  peuples,  et  de 
laisser  aux  provinces  éloignées  des  cours  qui  puissent  élever 
la  voix,  réclamer  contre  les  abus,  et  faire  connaître  au  roi  les 
besoins  de  ses  sujets.  Ils  firent  prendre  au  roi  de  nouveaux 
engagements  contre  le  projet  d'un  seul  parlement.  Maupeou 
se  borna  à  représenter  que  c'était  prévoir  les  malheurs  de 
bien  loV,  que  l'arrêté  de  Bordeaux  était  plus  blâmable  dans 
la  forme  que  dans  le  fond,  que  c'était  un  acte  presque  insigni- 
liant  auquel  on  avait  tort  d'attacher  une  aussi  grande  impor- 
lance,  qu'il  suffirait  d'un  arrêt  de  cassation  pour  rappeler  le 
parlement  de  Guyenne  à  son  devoir,  que  cette  course  soumet- 
trait sans  la  moindre  difficulté,  et  qu'il  était  certain  que  l'on 
ne  reverrait  jamais  les  arrêts  de  défense,  les  démissions  com- 
binées et  les  cessations  de  service,  et  tous  ces  moyens  que  les 
parlements  employaient  pour  contraindre  l'autorité  à  faire 
droit  à  leurs  réclamations.  Le  marquis  de  Monteynard,  le 
prince  de  Soubise  et  Bourgeois  de  Boynes  lui-même  appuyè- 
rent cet  avis  et  le  roi,  rassuré  sur  les  suites  de  la  protestation 
du  parlement  de  Bordeaux,  chargea  le  chancelier  de  rédiger 
l'arrêt  de  cassation  et  les  lettres-patentes,  dont  il  serait  revêtu, 
et  de  les  envoyer  au  comte  de  Fumel  pour  les  faire  enregis- 
trera Le  parlement  de  Bordeaux  ne  quitta  pas  le  service;  il 
fit  de  nouvelles  protestations  do  pure  forme,  et  Maupeou  sortit 
sain  et  sauf  de  ce  mauvais  pas  où  beaucoup  de  gens  avaient 
cru  qu'il  tomberait  pour  ne  plus  se  relever. 

Maupeou  ne  réussit  pas  aussi  bien  à  vaincre  les  résistances 
qu'opposaient  à  ses  projets  les  magistrats  qu'il  avait  exilés, 
après  les  avoir  exclus  des  anciennes  cours  et  dépouiller  de 
leurs  charges.  On  a  vu  que  les  offices  des  membres  du  par.le- 


1.  Notes  de  Lepaige,  qui  dit  tenir  tous  ces  laits  d'une  source  très  sûre  et 
les  avoir  lus  le  6  mai  dans  un  résumé  fliclt'  par  un  des  membres  de  ce  con- 
seil des  dépêches. 
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nioiitde  Pans  avaionl  d'abord  été  confisqués  parles  arrêts  du 
conseU  dos  20  et  21  janvier  1771.  Cette  mesure  rigoureuse  et 
Illégale  avait  excité  les  scrupules  de  ceux  même  qui  approu- 
vaient la  conduite  du  chancelier  et  il  avait  fallu  la  rapporter. 
Ledit  d  avril  avait  ordonné   que  les  membres  de   l'ancien 
parlement  seraient  remboursés  de  leurs  offices,  et  qu'ils  se- 
raient tenus  de  remettre,  dans  le  délai  de  six  mois,  leurs  titres 
de  propriété  au  contrôleur  général  des  finances,  afin  qu'il  tut 
procédé  à  la  liquidation.  Pour  la  cour  des  aides  de  Paris  et 
pour  celle  de  Clermunt,  pour  la  cour  des  monnaies  de  Ly,.n 
pour  la  table  de  marbre  de  Paris,  pour  le  parlement  de  Douai 
et  d  autres  cours  encore,  le  terme  du  délai  ne  fut  pas  fixé;  les 
edits  portaient  seulement  qu'aussitôt  après  l'enregistrement 
Il  serait  procédé  h  la  liquidation  des  offices,  et  que  les  proprié- 
taires seraient  tenus  de  remettre  leurs  titres.  Pour  la  plupart 
des  parlements  de  province  le  délai  était  de  deux  mois.  Parmi 
les  titres  de  propriété  on  comprenait  les  provisions.  Le  chan- 
celier, en  forçant  les  magistrats  à  remettre  tous  leurs  titres, 
voulait  les  obliger  à  se  considérer  comme  démissionnaires  et 
a  reconnaître  en  quelque  sorte  la  légalité  des  opérations  qui 
les  avaient  privés  de  leur  état.  Quand  on  réfléchit  au  peu  de 
valeur  que  pouvaient  avoir  des  reconnaissances  obtenues  par 
la  contrainte  et  par  la  violence,  on  est  tout  surpris  de  voir  que 
le  gouvernement  ait  attaché  une  si  grande  importance  aux 
liquidations,  et  que  de  leur  côté  les  magistrats  se  soient  pour 
la  plupart  refusés  à  demander  le    remboursement  de  leurs 
offices,  et  aient  préféré  subir  toutes  sortes  de  persécutions 
plutôt  que  de  remettre  leurs  titres  de  propriété.  C'est  cependant 
sur  ce  terrain  que  s'engagea  une  lutte  qui  dura  plus  d'un  an. 
En  province  les  anciens  magistrals,  qui  n'avaient  pas  été 
compris  dans  la  nouvelle  réorganisation,  firent  presque  tous 
liquider  leurs  offices  ;  il  n'y  eut  guère  que  les  membres  des 
deux  cours  de  Rouen  qui  tinrent  ferme  jusqu'au  bout.  Mais  à 
Paris,  au  parlement  et  à  la  cour  des  aides,  les  liquidés  furent 
l'infime  minorité.  La  plupart  des  membres  de  ces  cours  com- 
prirent qu'accepter  le  remboursement  de  leurs  offices,  c'était 
avouer  qu'ils  n'étaient  plus  magistrats,    que  remollre  leurs 
provisions,  e'étail  donner  en  quehjue  sorte  leurs  dénn'ssions 
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el  reconnaîlic  lacilemenl  la  logilimilé  des  édils  qui  les  avail 
dépossédés,  piiisquo  ces  édils  élaiont  le  Lilro  de  Icui-  ronibour- 
sement.  Ils  s'encourageaient  ruii  l'autre  à  résister  et  Maupeou 
furieux  n'épargnait  rien  pour  les  décidera  céder. 

Au  mois  d'octobre  1771,  à  l'expiration  du  premier  délai,  le 
chancelier  fit  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  s'étaient  laissés  sé- 
duire par  ses  promesses  ou  intimider  par  ses  menaces.  Les 
patriotes  s'ejnpressèrent  de  faire  paraître  de  petites  feuiles  in- 
titulées :  Supplément  à  la  Gazette  de  France.  Ces  listes  étaient 
décomposées  ;  on  montrait  que  le  nombre  des  liquidations 
était  beaucoup  moins  élevé  que  le  prétendait  la  Gazette  offi- 
cielle, et  on  prouvait  quela  plupart  des  liquidés  étaient  soit  des 
liommes  tarés,  méprisés  de  leurs  compagnies_,  soit  des  vieil- 
lards imbéciles,  soit  dos  jeunes  gens  encore  soumis  à  la  puis- 
sance de  leurs  parents^  hommes  de  finance  à  la  discrétion  du 
chancelier.  Pour  faire  sa  cour  au  roi,  auquel  il  avait  persuadé 
que  tous  les  exilés  allaient  faire  leur  soumission  et  demandei' 
la  liquidation,  Maupeou  faisait  insérer  non  seulement  dans  la 
Gazette  de  France,  mais  encore  dans  les  gazettes  étrangères  des 
notes  officieuses  semblables  à  celle-ci  :  «  Tous  les  membres  do 
l'ancien  parlement  faisant  liquider  leurs  offices,  les  princes 
du  sang  négocient  afm  de  rentrer  en  grâces  auprès  de  S.  M., 
puisque  leurs  protestations  et  réclamations  deviennent  sans 
objet.  »  Ces  stratagèmes  eurent  quelques  succès.  Bien  que  le 
duc  d'Orléans  lui-même  eût  fait  avertir  Malesherbe,  le  prési- 
dent de  Lamoignon.  et  M.  de  Brelignières^  d'avoir  à  ne  pas  se 
faire  liquider  et  à  empêcher  leurs  confrères  de  tomber  dans  les 
pièges  tendus  par  le  chancelier,  s'ils  ne  voulaient  pas  retarder 
de  deux  ou  trois  ans  le  rappel  du  parlement,  tous  les  présidents 
à  mortier,  à  l'exception  du  président  de  Lamoignon,  deman- 
dèrent la  liquidation  de  leurs  offices  à  l'expiration  du  premiei' 
délai;  s'il  faut  en  croiie  Augeard.  ils  avaient  été  joués  par  le 
président  de  Lamoignon,  qui  avait  obtenu  de  quitter  son 
affreux  exil  de  Tisy  et  de  revenir  à  Baville  et  qui,  n'ayant 
plus  rien  à  craindre,  voulait  avoir  la  gloire  de  rester  seul  sur  la 
brèche*. 

i,  Augi'ard,  }frm<ilrc!i,  p.  59  à  6'i. 
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Néanmoins,  comme  la  soumission  dos  présidcnls  à  mortier 
du  parlement  de  Paris  s'était  faite  li'  lo  octobre,  à  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  elle  n'avait  pas  pu  produire  l'effet  que 
Maupeou  avait  espéré  et  le  nombre  des  liquidations  était  im- 
fime.  Il  fallut  accorder  un  nouveau  délai.  En  outre  Maupeou 
employa  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  obliger  les  ma- 
gistrats à  en  profiter.  C'était  chose  singulière  de  voir  des  mi- 
nistres d'un  état  réduit  à  la  banqueroute  user  de  contrainte 
pour  forcer  des  magistrats  à  accomplir  des  opérations  qui 
devaient  grever  la  dette  publique  d'une  soixantaine  de  mil- 
lions, dont  il  fallait  payer  les  intérêts  à  5  0/0  et  une  annuité 
destinée  à  amortir  le  capital  en  quinze  à  vingt  ans.  On  ne  don- 
nait pas  aux  liquidés,  en  échange  de  leur  quittance  définitive, 
le  prix  de  leurs  offices  en  bonnes  espèces  ayant  cours;  on  leur 
donnait  une  obligation,  qui  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  de  va- 
leur et  était  difficilement  négociable  même  avec  une  perte  des 
trois  quarts  sur  la  valeur  nominale.  Aucun  financier  ne  voulait 
acheter  un  titre  dont  on  avait  tout  lieu  de  craindre  que  les  in- 
térêts et  l'amortissement  ne  fussent  pas  payés.  Aussi  les  pro- 
priétaires des  offices  n'étaient  même  pas  excités  parlappât  de 
l'argent  ou  par  le  besoin,  à  venir  demander  le  rembourse- 
ment. C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  nouveau  délai  accordé 
par  le  chancelier  ne  fut  pas  mis  à  profit  par  les  exilés.  Les 
ministres  ne  manquaient  pas  de  faire  observer  au  roi  que  les 
annonces  de  la  Gazette  n'étaient  pas  fondées,  et  que  les  non- 
liquidés  no  se  pressaient  pas  d'envoyer  leurs  titres  au  contrôle 
général.  Louis  XV,  qui  aimait  cà  prendre  en  faute  ses  courti- 
sans, ne  manquait  de  taquiner  Maupeou;  il  s'amusait  à  lui  de- 
mander le  nombre  des  liquidations  du  mois  et  à  le  convaincre 
qu'il  n'était  pas  dupe  de  ses  mensonges.  Maupeou  alors  se 
vengeait  sur  les  exilés;  à  tous  ceux  qui  demandaient  une  grâce 
quelconque,  il  répondait  :  «  Faites-vous  liquider.  »  Par  ce 
moyen  il  obtint  la  liquidation  de  M.  de  la  Guillaumie,  le  père, 
honorable  conseiller  de  grand'chambre.  Mais  d'autres  [dus 
fermes  ne  pliaient  pas;  ils  préféraient  mourir  en  exil  plutôt 
que  de  faire  une  démarche  qu'ils  considéraient  comme  désho- 
norante. 

Au  mois  d'avril  1772  il  fallutencore  prolonger  le  délai  jxuir 
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les  liquidations.  Le  lormo  do  ligueur  fui  lixé  au  1"  janvier 
1773,  par  un  nouvel  arrrl  du  conseil  qui  portait  que  lous 
ceux  qui  n'auraient  pas  remis  leurs  titres  avant  cette  époque 
ne  seraient  plus  admis  à  la  liquidation  et  seraient  défini- 
tivement déchus  de  leur  droit  au  remboursement;  on  permel- 
tait  même  à  leurs  créanciers  de  les  y  contraindre  et  de  se  faire 
envoyer  en  possession  de  leurs  offices.  Pour  déjouer  cette 
nouvelle  manœuvre,  Lepaige,  en  raisonnant  avec  le  prince 
de  Conti  sur  le  triste  état  ou  les  liquidations  allaient  réduire 
les  affaires  de  la  magistrature,  s'avisa  d'un  expédient  qui 
parait  à  tout.  «  Je  dis  au  prince  que  rien  n'était  encore  perdu, 
si  l'on  saisissait  la  première  occasion  qui  se  présenterait  pour 
déclarer  que,  par  la  liquidation,  on  n'avait  entendu  qu'exéculer 
l'extinction  de  la  vénalité  et  recevoir  le  remboursement  de  la 
finance;  mais  que,  l'office  étant  très  indépendant  de  la  finance, 
on  n'en  demeurait  pas  moins  revêtu  de  cet  office  comme  ina- 
movible. J'ajoutai  que  tout  le  mal  des  liquidations  était  de  n'y 
avoir  pas  énoncé  cette  distinction,  mais  qu'il  pouvait  y  avoir 
du  remède,  que  cette  déclaration  relèverait  tout  le  monde,  et 
ferait  voir  à  M.  de  Maupeou  qu'il  ne  tenait  rien  et  qu'avec  ses 
liquidations  il  n'était  pas  plus  avancé  que  le  premier  jour.  Le 
prince  sentit  toute  l'étendue  de  cette  ressource;  il  en  parla  aux 
autres  princes  qui  la  firent  passer  à  M.  le  président  d'Ormes- 
son,  lequel  saisit  une  circonstance  heureuse  pour  écrire  au  roi 
cette  lettre  qui  a  fait  si  grand  effet,  et  qui  a  déconcerté  lous  les 
plans  de  M.  le  chancelier*.  » 

Le  président  d'Ormesson,  qui  avait  fait  faire  le  IS  octobre 
sa  déclaration  de  liquidation,  cherchait  toujours  de  nouveaux 
biais  pour  ne  pas  terminer  cette  affaire,  Maupeou,  qui  à  ce 
moment  était  fortement  attaqué  par  les  ministres  tant  à  propos 
des  affaires  de  Bordeaux  que  des  liquidations^  dit  au  roi  que 
le  président  d'Ormesson  était  un  de  ceux  qui  empêchaient,  par 
ses  manèges,  la  soumission  d'un  grand  nombre  de  magistrats 
sur  lesquels  on  devait  compter.  Louis  XY,  irrité,  avisa  un 
jour  M.  d'Ormesson,  intendant  des  finances,  et  lui  demanda 
pourquoi  son  frère,  le  président,  ne  remettait  pas  ses  provi- 

1.  Noies  de  Lepaige. 
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sions?  Il  lui  lil  de  vifs  reproclit-s  cl  ajuula  qu'il  y  avait  dans 
cette  conduite  de  petites  finesses  et  de  la  subtilité.  Le  président 
s'empressa  do  profiter  de  cette  occasion  poui-  écrire  au  ici,  le 
2  mai  1772,  une  longue  lettre  à  rellct  desc  justifier  et  surtout 
atin  de  faire  la  distinction,  imaginée  par  Lt-paige,  entre  l'office 
inamovible  et  la  finance  que  le  roi  pouvait  rembourser  à  sa 
volonté. 

«  Votre  volonté,  Sire,  a  été  que  les  offices  n'eussent  plus 
de  finances  à  l'avenir;  j'y  ai  obéi  en  faisant  liquider  celle  de 
ma  charge:  tout  le  monde  sait  que  la  vénalité  est  un  établis- 
sement arbitraire  qui^  formé  par  une  taxe,  s'abolit  par  le  seul 
remboursement,  et  qui  ne  tient  ni  à  la  stabilité  des  offices  ni  à 
l'essence  des  corps  de  magistrature.  C'est  pour  opérer  leur 
destruction,  c'est  pour  la  consommer  par  un  acte  de  notre  pro- 
pre main,  qu'on  veut  nous  contraindre  à  cette  remise  de  nos 
provisions,  qui  ajoute  à  la  liquidation  dans  ses  effets  ce  qu'elle 
ne  renferme  point  dans  son  principe  et  ce  que  jamais  la  mienne 
n'a  pu  renfermer  dans  son  intention.  Il  semble  d'abord  que 
celle  remise  ne  soit  qu'un  acte  passif  et  muet,  qui  n'exprime 
aucun  engagement,  maison  nous  ferait  bientôt  sentir  qu'on 
la  tient  pour  acte  équivalent  aux  démissions  les  plus  volontai- 
les  et  les  plus  solennelles,  et  pour  une  abdication  formelle  de 
tout  droit  de  réclamation  contre  la  perte  de  notre  honneur  et 
de  notre  état.  » 

A  peu  près  au  même  moment  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Normandie  donnait  un  bel  exemple  de  courage  et  de 
générosité.  Une  lettre  de  Rouen,  en  date  du  9  mai  1772, 
raconte  ce  fait  en  ces  termes  :  «  M.  de  Aliroménil  a  reçu,  il  y 
a  quelque  temps,  ordre  de  S.  M.  d'envoyer  ses  provisions  et 
son  brevet  de  retenue  pour  se  faire  liquider  ;  il  a  pris  son  parti  ; 
il  a  adressé  le  tout  à  S.  M.  avec  une  belle  lettre  par  laquelle  il 
lui  faisait  voir  combien  le  sacrifice  qu'il  lui  demandait  coûtait 
à  son  cœur,  qu'il  lui  adressait  ses  provisions,  qui  étaient  une 
marque  de  sa  bonté  et  de  sa  confiance,  qu'il  ne  croyait  pas 
avoir  mérité  de  perdre,  et  un  titre  aussi  flatteur  pour  lui  qu'ho- 
norable pour  sa  famille,  qu'il  lui  envoyait  aussi  son  brevet  de 
retenue,  lui  déclarant  (pi'il  était  dans  la  ferme  résolution  de 
ne  pas  en  recevoir  un  denier,  et  qu'il  suj)|)liait  S.  H.,  avec  la 
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dernière  instance,  de  prendre  soin  de  Ihonnenr  dun  lidèle 
sujet  et  de  le  lui  conserver.  Le  roi  lui  a  renvoyé  son  brevet  de 
retenue  qu'il  m'a  montré,  il  y  a  dix  jours,  en  venant  coucher 
ici  et  a  ordonné  à  M.  Berlin  de  se  rendre  dépositaire  de  ses 
provisions.  On  lui  avait  envoyé  une  lettre  de  cachet  lui  ren- 
dant sa  liberté  :  il  l'a  renvoyée  en  disant  qu'il  ne  convenait  pas 
qu'il  eût  une  pleine  liberté  pendant  que  ses  confrères  en  étaient 
privés.  »  Ce  désintéressement  était  d'autant  plus  méritoire  que 
la  fortune  de  Miroménil  était  très  médiocre,  et  que  depuis  la 
perte  de  sa  charge  il  n'avait  plus  pour  vivre  que  deux  ou  trois 
mille  livres  de  rente. 

Les  lettres  de  Miroménil  et  d'Ormesson,  l'échec  des  liqui- 
dations, la  nécessité  de  prolonger  une  seconde  fois  les  délais, 
l'opposition  inattendue  des  nouveaux  parlements  et  l'arrêté 
pris  le  10  avril  par  le  parlement  de  Bordeaux  contre  les  enre- 
gistrements forcés,  étaient  autant  d'armes  puissantes  que  les 
ministres  coalisés  trouvaient  sous  leur  main  presque  au  môme 
instant  pour  combattre  avec  avantage  le  chancelier  et  pré- 
cipiter sa  disgrâce.  Maupeou  fit  tête  à  ses  ennemis  et  déjoua 
leurs  desseins;  il  eut  l'habileté  de  persuader  au  roi  que  ses 
ministres  ne  luttaient  pas  contre  lui,  Maupeou,  uniquement 
pour  remplir  un  devoir  et  travailler  au  bien  de  l'Etat,  mais 
qu'ils  obéissaient  aveuglément  à  de  mesquines  passions,  à  la 
jalousie  et  à  l'envie;  il  eut  le  talent  de  décider  Louis  XV  à 
tenir  la  parole  qu'il  avait  donnée  au  nouveau  parlement  le 
13  avril  1771 ,  et  à  le  soutenir  lui  et  son  œuvre  envers  et  contre 
tous.  Cette  résolution  ne  pouvait  pas  durer  bien  longtemps 
sans  faiblir  ;  Maupeou  connaissait  assez  Louis  XV  pour  ne  se 
faire  aucune  illusion  sur  ce  point;  mais  c'était  quelques  mois 
de  répit  et,  dans  sa  position  si  critique,  c'était  énorme.  Quelle 
que  soit  l'idée  que  l'on  se  fasse  de  Maupeou,  de  son  génie,  de 
son  talent,  de  son  caractère  et  de  la  révolution  à  laquelle  il 
attacha  son  nom,  on  est,  je  crois,  forcé  de  reconnaître  que 
c'était  un  homme  habile,  et  que  nul  parmi  les  nond)reux  minis- 
tres de  Louis  XV  ne  sut  maintenir  ce  faible  roi  comme  il 
le  lit. 

Pendant  tout  l'été  les  liquidations  chômèrent  et  le  pays  re- 
couvra un  peu  de  tranqnilliié.  à  l'exceplion  des  provinces  de 
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Normandie  et  de  Bretagne  qui,  comme  ou  le  verra  plus  loin, 
étaient  plus  agitées  qu'elle  ne  l'avaient  jamais  élé.  Le  terme 
fatal  approchait,  et,  malgré  toutes  les  persécutions  (jue  l<' 
chancelier  leur  faisait  endurer,  la  plupart  des  magistrats, 
privés  de  leurs  ofhces  par  les  édits  de  suppressions,  persis- 
taient à  rester  en  exil  plutôt  que  de  remettre  leurs  provisions 
et  les  titres  de  propriété  de  lenrs  offices  en  en  demandant  le 
remboursement.  Mais  au  mois  de  décembre  un  événement 
inattendu  faillit  rendre  inutile  la  courageuse  résistance  de 
tant  de  magistrats.  Les  princes  firent  leur  soumission  et  ren- 
trèrent à  la  cour. 

Depuis  longtemps  Maupeou  avait  entamé  des  négociations 
avec  les  princes  par  rintermédiaire  du  duc  de  Penthièvre, 
beau-père  du  duc  de  Chartres.  Ce  prince  avait,  quelques  jours 
à  peine  après  le  lit  de  justice  du  13  avril  1771,  cherché  à 
faire  revenir  les  princes  à  la  cour,  en  les  engageant  à  désa- 
vouer en  quelque  sorte  leurs  protestations,  mais  la  répu- 
gnance des  princes  à  se  rétracter  avait  fait  échouer  cette  ten- 
tative. Plus  tard  le  duc  de  Penthièvre  reconnut  tacitement  le 
nouveau  parlement,  et  alla  en  solliciter  les  membres  à  propos 
d'une  atl'aire  qu'avait  à  ce  tribunal  une  des  personnes  atta- 
chées à  son  service.  Le  comte  d'Eu  avait  reconnu  la  légalité 
des  opérations  de  Maupeou  lors  de  la  suppression  des  bail- 
liages royaux  de  Dreux,  Crécy  et  Brie-Comte-Robert.  Mais  les 
princes  du  sang-  tinrent  bon  jusqu'à  l'automne  1772.  A  cette 
époque  Maupeou  réussit  à  rouvrir  des  négociations  avec  le 
prince  de  Condé'.  Les  agents  de  cette  réconciliation  furent  le 
comte  de  la  Manche  et  le  prince  de  Soubise,  et  ils  eurent  peu 
de  peine  à  décider  le  prince  de  Condé  à  écrire  au  roi  une  leKre 
assez  embarrassée  ;  mais  le  duc  d'(3rléans,  le  duc  de  Chartres 
et  le  prince  de  Conti  refusèrent  de  la  signer,  sans  cependant 
se  brouiller  avec  leur  parent  qui,  le  soir  môme,  vint  souper 


1.  Costa  LorL  que  iMine  du  Derfand  dit  (|ii('  cette  iiég-ociatioii  l'ut  conduite 
parle  comte  de  la  Marche  et  le  prince  de  Soubise.  en  deiiors  du  cliancelier 
et  du  duc  d'Aiguiiloa  qui  n'eu  avaient  rien  su.  Augeard,  mieux  placé  pour 
être  renseigné,  dit  que  Maupeou  était  le  directeur  de  l'alTaire.  Mme  du 
DelVand  à  Walpole,  13  décemlire  1772.  Augeard,  Mànoin:%  [).  60. 
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avec  le  duc  d"<  hléaiis  chez  Mme  de  Monleiion'.  Voici  celle 
lellre  : 

«  Siic.  la  seule  consolalion  que  nous  puissions  épiouver, 
mon  fils  el  moi,  dans  notre  malheur,  est  celle  de  verser  dans 
le  sein  même  de  V.  M.  toute  la  douleur  que  nous  cause  l'ordre 
rigoureux  qui  nous  prive  du  honheur  de  l'approcher.  L'amour 
et  la  fidéhté,  dont  nos  cœurs  sont  remplis,  nous  rendent  tous 
les  jours  plus  afîreuseune  situation  que  nos  sentiments  connus 
pour  V.  M.  devaient  nous  faire  espérei'  que  nous  n'éprouve- 
rions jamais.  La  force  et  la  vérité  de  notre  attachement  pour 
vous  nous  ont  déterminés  à  résister  à  l'exécution  d'un  projet 
dont  le  succès  nous  paraissait  impossible. 

«  Rien  ne  prouve  plus,  Sire,  l'intime  persuasion  où  nous 
n'avons  jamais  cessé  d'èlre  que  la  soumission  la  plus  entière 
vous  élait  due^  que  les  ellorts  que  nous  avons  fails  pour  llé- 
rhir  voire  [>ersévéiance  dans  une  volonté,  qui  nous  faisait 
envisager  les  suites  les  plus  fâcheuses.  Nous  désirons  d'aulanl 
[)lus  vivement,  Sire,  de  rentrer  dans  vos  bonnes  grâces,  que 
nous  ne  nous  consolerions  pas  que  notre  éloignemenl  de  la 
cour  pût  servir  de  prétexte  aux  plus  légers  troubles  dans  voire 
royaume.  Le  maintien  de  votre  autorité  nous  est  essentiel, 
l'amour  de  votre  personne  est  profondément  gravé  dans  nos 
cœurs;  avec  des  sentiments  aussi  vrais,  aussi  pui'S,  pourrions- 
nous  craindre  de  nous  égarer?  Et  serait-il  possible  qu'on  eùl 
pu  nous  prêter  des  vues  aussi  contraires  à  nos  sentimenls 
qu'à  nos  intérêts.  Non,  Sire,  votre  cœur  nous  rend  plus  de 
justice.  La  droiture  et  la  pureté  de  nos  sentiments  vous  sont 
connus.  Vous  ne  nous  pardonneriez  pas  de  chercher  à  nous 
justifier. 

«  Daignez  donc.  Sire,  nous  rendre  vos  bontés  que  nous 
chercherorG  toujours  à  mériter.  Ne  voyez  en  nous  que  des 
sujets  soumis  et  fidèles.  Le  zèle  le  plus  pur  et  l'attachement 
le  plus  vrai  pour  votre  personne  nous  animeront  toujours. 
Les  vœux  que  nous  formons  pour  la  Iranquillité  de  lElal  el 
le  bonheur  de  V.  M.  lui  sont  de  sûrs  gaianls  de  notre  soumis- 
sion el   de  noire  lidélité.  Pénéliés  de   ces  senlimeiils.  Sire, 

i.  Notes  de  Lepaige. 
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nous  osons  espérer  que  V.  M.,  convaincue  de  leur  sincéiilé, 
voudra  bien  nous  rendre  auprès  d'elle  la  place  que  noire 
naissance  et  plus  eucore  uotre  cœui'  nous  y  marque.  » 

Comme  il  avait  été  convenu  entre  les  négociateurs,  le 
roi  témoigna  sa  satisfaction  de  cette  lettre,  et  dit  qu'il  verrait 
avec  plaisir  cala  courte  prince  de  Coudé  et  le  duc  de  Bourbon. 
L'entrevue  fut  très  froide.  Le  prince  de  Gondé,  en  s'appro- 
chant  du  roi,  lui  dit  :  «  Sire,  je  suis  fâché  d'avoir  été  si  long- 
temps sans  voir  Votre  Majesté.  »  Louis  XV  lui  répondit  :  u  Jr 
suis  charmé,  mon  cousin,  que  vous  vous  mettiez  dans  le  cas 
de  mériter  mes  bontés.  »  Les  princes  ensuite  allèrent  visiter  la 
dauphine,  la  comtesse  de  Provence,  qui  ne  les  avait  pas  encore 
vus,  et  la  comtesse  Dubarry,  et  ils  dînèrent  chez  le  marquis 
de  Monteynard,  ministre  de  la  guerre,  le  seul  allié  du  chance- 
lier dans  le  conseil. 

Maupeou  s'empressa  de  faire  célébier  sa  victoire  par  la 
Gazette  de  France,  qui,  le  11  décembre,  [tublia  celte  note  : 
«  M.  le  prince  de  Condé  et  M.  le  duc  de  Bourbon,  ayant  écrit 
au  roi  pour  l'assurer  de  leur  soumission  à  ses  volontés,  et 
S.  M.  leur  ayant  accordé  la  permission  de  se  présenter  devant 
elle,  ils  ont  eu  l'honneur  de  lui  faire  leur  révérence  le  7  de  ce 
mois  ainsi  qu'à  la  famille  royale.  »  Le  prince  de  Condé  eut 
beau  crier,  on  lui  répondit  que  cela  ne  pouvait  pas  se  mettre 
autrement.  Maupeou  voulait  bien  marquer  son  trionqthe  afin 
de  montrer  à  tous  les  magistrats  qu'ils  n'a>^aient  plus  rien  à 
espérer  et  que  les  princes  eux-mêmes  étaient  obligés  de  re- 
connaître qu'une  plus  longue  résistance  serait  de  la  folie  ;  il 
voulait  les  convaincre  qu'ils  devaient  se  hâter  de  profiter  du 
délai  qui  leur  avait  été  accordé  pour  remettre  leurs  provisions, 
et  qu'ils  n'avaient  plus  qu'à  faire  liquider  leurs  offices  avant 
le  31  décembre,  terme  de  rigueur,  afin  de  recouvrer,  eux  aussi, 
leur  liberté.  Les  patriotes  comprenaient  bien  que  la  rentrée 
des  princes  amèneraient  des  liquidations  et  ils  le  craignaient 
tant  que  dès  le  lo  décembre,  ils  faisaient  répandre  deux  petites 
brochures  sur  le  retour  des  princes  et  sur  les  conséquences  que 
devait  avoir  celte  déniarche.  Ils  s'elToreaieiit  de  prouver  que 
les  princes  de  la  maison  de  Condé  étaient  d'accoi-d  avec  les 
autres  princes  du   sang,  qu'ils   étaient    toujours  hostiles  au 
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chancL'lici'  ol  à  ses  opéralious,  el  quils  élaieiil  revenus  à  la 
cour  ])oin'  Iravailler  au  leuvcrsemenl  de  l'autcui*  détesté  de  la 
ruine  de  la  magistrature;  ils  engngeaient  vivement  les  magis- 
trats à  se  défier  des  intrigues  de  Maupeou  et  à  ne  pas  se  faire 
liquider. 

Ces  écrits  ne  pouvaient  pas  avoir  grand  succès;  bien  des 
magistrats,  qui  soutiraient  cruellement  dans  leurs  exils  et  su- 
bissaient de  ce  fait  des  pertes  pécuniaires  considérables,  étaient 
à  bout  de  forces.  La  soumission  des  princes,  qui  leur  semblait 
une  défection,  les  décida,  eux  aussi,  à  se  soumettre.  Le  décou- 
ragement devint  général,  quand  aux  fêtes  de  Noël  on  apprit 
que  les  princes  d'Orléans  venaient  aussi  d'écrire  au  roi  et 
allaient  rentrer  à  Versailles. 

Le  duc  d'Orléans  avait  été  très  alarmé  de  voir  la  maison  de 
Condé  rentrer  seule  à  la  cour,  el  il  avait  de  justes  raisons  de 
craindre  qu'elle  n'en  profitât  au  détriment  de  la  sienne;  en 
outre  il  était  vivement  pressé  de  se  soumettre  par  Mme  de 
Montesson  qui  espérait  obtenir,  pourprixde  ses  conseils,  l'au- 
torisation pour  son  mariage.  Le  duc  d'Orléans  eut  d'abord 
beaucoup  de  peine  à  décider  à  cette  démarche  le  duc  de  Char- 
tres, qui  avait  eu  à  ce  propos,  au  commencement  duniois,  une 
vive  altercation  avec  le  prince  de  Condé.  Enfin  il  parvint  à  le 
convaincre  qu'ils  ne  pouvaient  pas  rester  isolés  sans  courir  de 
grands  dangers,  et  il  entama  des  négociations  avec  le  duc  d'Ai- 
guillon par  l'intermédiaire  d'Augeard  et  de  Trudaine.  Il  sous- 
crivit à  toutes  les  conditions  qu'on  exigea,  et  il  s'engagea  pour 
lui  et  son  fils  à  venir  au  lit  de  justice  s'ils  y  étaient  convoqués 
et  à  donner  leur  opinion  à  voix  basse.  Quand  tout  fut  convenu, 
le  duc  d'Orléans  fit  les  plus  grands  efforts  pour  décider  le  prince 
de  Conti  à  suivre  cet  exemple  ;  mais  ce  dernier  fit  la  plus  forte 
résistance  el  ne  voulut  jamais  céder  aux  conseils  et  aux  priè- 
res de  ses  cousins.  Vainement  lui  firent-ils  observer  combien 
sa  position  serait  dangereuse,  après  que  tous  les  princes  du 
sang  auraient  fait  leur  paix  avec  le  roi,  il  leur  répondit  qu'il 
attendrait  paisiblement  l'événement  et  qu'il  saurait  le  suppor- 
ter tel  (ju'il  pourrait  arriver';  il  refusa  constamment  de  signer 

I .  Noies  de  Lepaigc. 
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ccLlo  leLLi'e  que  le  duc  d'Orléans  el  le  duc  de  Chavires  adressè- 
rent au  roi. 

«  Sire, 

«  Nous  avons  été  jusqu'à  présent,  mon  lUs  et  moi,  persua- 
dés que  l'ordre  rigoureux,  qui  nous  tenait  éloignés  de  la  pré- 
sence de  V.  M.,  n'avait  d'autre  motif  que  notre  ré(daniation. 
Pénétrés  de  douleui'  d'être  depuis  près  de  deux  ans  dans  votre 
disgrâce,  il  nous  restait  au  moins  la  consolatiou  que  nous 
donnait  la  pureté  de  nos  intentions. 

<(  11  ne  nous  est  plus  permis,  Sire,  de  douter  que  Y.  M.  re- 
garde cet  acte  de  notre  part  comme  une  désobéissance  :  cette 
idée  est  trop  aftligeante  pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à 
nous  justifier.  Elevés  près  du  trône,  dévoués  à  la  personne  de 
V.  M.,  comblés  dans  tous  les  temps  de  ses  bontés,  nous  avons 
donné  les  marques  les  plus  sincères  de  notre  amour,  de  notre 
lidélité,  de  notre  respect  et  de  notre  reconnaissance.  Non,  Sire, 
nous  ne  vous  avons  point  désobéi  :  daignez  nous  écouter: 
nous  vous  exposerons  nos  sentiments  avec  la  loyauté  et  la 
franchise  dignes  des  princes  de  votre  sang. 

((  Nous  avons  réclamé  contre  l'exécution  d'un  projet  (pii  nous 
a  paru  dangereux  dans  ses  principes,  nuisible  dans  ses  effets, 
mal  conçu  même  dans  les  vues  annoncées  pour  le  maintien 
de  votre  autorité,  et  ne  nous  présentant  dans  son  ensemble  que 
de  grands  changements  qui  ne  remédient  à  rien.  Nous  pouvons 
être  dans  l'erreur;  mais  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  chan- 
gei-  d'opinion.  Notre  façon  de  penser  n'est  pas  incompatible 
avec  l'obéissance  due  à  votre  autorité;  nous  en  serons  tou- 
jours les  zélés  défenseurs.  Nous  vous  devons  la  soumission  la 
plus  entière,  non  dans  nos  opinions,  nous  ne  pouvons  en  dis- 
poser, mais  dans  nos  démarches  ;  c'est  en  quoi  consiste  la  vé- 
ritable obéissance  à  votre  puissance,  souveraine  après  celle 
que  nous  devons  à  Dieu. 

«  Comme  princes  de  votre  sang,  nous  devons  plus  (jue  [ler- 
sonne  vous  dire  la  vérité;  comme  vos  premieis  sujets  nous 
devons  l'exemple  de  la  soumission;  nous  avons  toujours  cher- 
ché à  remplir  le  premier  de  ces  devoirs  et  nous  ne  nous  écar- 
terons jamais  du  second...  » 
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Lo  londomaiii,  28  décembre,  les  princes  diJrléans  allèioiiL 
à  Versailles  faire  leur  cour  au  roi  et  voir  tous  les  membres 
de  la  famille  royale.  Le  duc  d'Aiguillon,  dont  cette  réconcilia- 
tion était  l'ouvrage,  eut  soin  de  dire  aux  deux  princes.  «  Si 
Vos  Altesses  voulaient  faire  une  chose  bien  agréable  au  roi, 
lui  causer  une  grande  satisfaction,  ce  serait  d'aller  voir 
Mme  Dubairy.  »  Les  princes,  avant  de  partir,  allèrent  faire 
visite  à  la  favorite  et  le  roi  leur  sut  le  plus  grand  gré  de  celte 
attention. 

Augeard,  qui  était  allé  prévenir  Malesherbes  ctLamoignon 
de  ce  qui  allait  arriver,  ne  put  revenir  à  temps  pour  prier  le 
duc  d'Orléans  de  retarder  de  quel([ues  jours  sa  démarche,  jus- 
([u'à  ce  que  le  délai  fatal  pour  les  liquidations  fût  expiré.  Ma- 
lesberbes  craignait  que  le  duc  d'Aiguillon  eut  le  projet  de  faire 
croire  aux  magistrats  que  les  princes  les  abandonnaient  el  de 
les  pousser  à  se  faire  liquider.  Quand  Augeard  rentra  au  Pa- 
lais Royal  la  lettre  était  partie.  Désespéré,  il  courut  chez  M.  de 
Barville,  procureur  général  de  la  cour  des  aides,  et  lui  tint  ce 
petit  discours  : 

«  Mon  cher  ami,  M.  d'Aiguillon  veut  me  déjouer.  Et  en  me 
déjouant  il  perd  à  la  fois  toute  la  magistrature.  Je  ne  connais 
(ju'un  seul  moyen  pour  la  sauver,  c'est  de  faire  dans  la  minute 
un  petit  écrit  très  court,  très  précis  d'une  page  seule,  dans  le- 
(juel  les  princes  avertiront  tous  les  membres  des  cours  souve- 
raines de  ne  pas  se  faire  liquider.  Us  vont  à  la  cour  y  négocier 
le  retour  du  parlement.  » 

C'était  un  gros  mensonge;  mais  Augeard  n'aimait  pas  la 
vérité  plus  que  déraison.  En  moins  de  rien  le  petit  écrit  fut 
rédigé,  et  le  lendemain  matin  il  était  imprimé  et  distribué  à 
toutes  les  études  de  notaire  et  à  toutes  les  maisons  des  gens 
de  robe.  En  même  temps  on  faisait  circuler  dans  les  cafés  de 
nombreuses  copies  manuscrites  de  la  lettre  du  duc  d'Orléans, 
en  faisant  ressortir  avec  quelle  fermeté  il  avait  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  pas  changer  d'opinion.  Cet  écrit,  celle  lettre  et  surtout 
l'attitude  réservée  du  prince  de  Conti,  qui  restait  seul  comme 
})Our  attendre  le  résultat  des  démarches  de  ses  parents  el  re- 
conmiencer  la  lutte  en  cas  de  besoin,  tout  cela  lit  échouer  les 
manœuvres  des  ministres  et  peu  de  magistrats  s'y  laissèrent 
prendre. 
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Le  duc  d'Aiguillon,  pourobtenirle  rappel  de  la  maison  d'Or- 
léans à  la  cour,  avait  donné  au  roi  l'assurance  que  cela  néces- 
siterait la  liquidation  des  offices  de  la  magistral ure  et  surtout 
celle  de  MM.  de  Malesherbes  et  de  Lamoignon,  H  écrivit  lui- 
même  à  ces  deux  magistrats  pour  leur  dire  que  le  roi  voulait 
qu'ils  se  lissent  liquider  immédiatement,  Malesherbes  répondit 
par  un  refus;  mais  Lamoignon  fit  une  réponse  entortillée,  d'où 
l'on  pouvait  conclure  ce  que  l'on  voulait.  Augeard,  mis  en  éveil 
par  une  réflexion  de  Trudaino,  courut  chez  la  présidente  de 
Gourgues,  qu'il  trouva  dans  un  état  inexprimable  :  «  Mon 
frère,  dit-elle,  qui  jouissait  hier  de  la  plus  haute  considération 
est  aujourd'hui  dans  la  boue,  il  est  liquidé.  »  Augeard,  aba- 
sourdi, lit  la  lettre  de  Lamoignon  au  duc  d'Aiguillon  et  celledc 
Malesherbes  ;  il  blâme  vivement  le  président  et  il  tâche  de  rassu- 
rer sa  sœur;  il  lui  dit  que  la  lettre  n'est  pas  positive  et  que 
Lamoignon  peut  revenir  sur  ses  pas  en  l'interprétant  de  façon 
à  sauver  riionneur.  C'était  le  31  décembre.  Augeard  court  à 
Baville  et  dit  à  Lamoignon  :  «  Vous  êtes  demain  dans  Paris  un 
cadavre  rejeté  de  tout  le  monde  et  dans  le  ruisseau,  si  vous 
n'écrivez  pas  dans  le  moment  même  à  M.  d'Aiguillon,  pour  ré- 
tracter votre  lettre  en  l'interprétant;  sans  cela  vous  êtes  la 
fable  de  tout  Paris.  Je  veux  que  vous  l'écriviez  sous  ma  dictée  el 
qu'elle  soit  avant  neuf  heures  rendue  cà  Versailles.  »  Augeard 
parlait  avec  une  telle  véhémence  que  Lamoignon,  changeant 
son  caractère,  devint  doux  comme  un  agneau  et  écrivit  la  lettre 
sans  en  changer  un  mot.  Augeard  revint  le  lendemain  de  grand 
matin  à  Paris,  fit  porter  la  lettre  à  Versailles  el  en  conserva  une 
copie,  dont  il  se  servit  pour  fermer  la  bouche  à  ceux  qui  phu- 
santaient  le  prétendu  courage  de  M.  de  Lamoignon  et  foui- 
naient en  ridicule  sa  fausse  liquidation'. 

Bien  que  le  terme  de  rigueur  pour  les  li(|uidatious  eut  été 
fixé  au  1'^'  janvier  1773,  Maupeou  le  fit  prolonger  jusqu'au 
l"^-"  avril.  Il  donna  des  ordres  pour  que  l'on  reçut  les  provisions 
et  les  titres  de  ceux  qui  se  repentiraient  de  leur  obslinalion  ;  on 
leur  donnait  une  quittance  datée  du  'M  décendne  1772  el  on 
considérait  leur  démission  comme  voh»nlaire.  Il  v(uilail  parce 
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moyen  apaiser  les  scrupules  du  roi^  que  la  contiscalioii  puie 
el  simple  révollail.  Mais  bien  peu  de  magislrats  usèrent  de  celle 
complaisance  et  de  ce  nouveau  délai;  la  plupart  préférèrent 
rester  en  exil  et  souffrir  les  persécutions  du  chancelier  plutôt 
que  de  reconnaître  la  légalité  de  leur  destitution'.  Plusieurs 
même  moururent  en  exil;  les  patriotes  pleuraient  leur  mortel 
exaltaient  leurs  vertus.  \\n  consignant  sur  son  journal  la  nou- 
velle que  M.  de  Gars  de  Frcmainville  venait  de  mourir  dans 
le  village  du  Nivernais,  où  il  était  exilé  depuis  deux  ans  el 
deqi,  Hardy  ajoute  :  «  On  ne  pouvait  trop  déplorer  la  perte  de 
ce  magistrat  respectable  qui,  dans  les  affaires  les  plus  délicates, 
n'avait  jamais  cessé  de  faire  preuve  des  sentiments  héroïques 
des  anciens  Romains,  et  qui  joig^nait  dans  le  noble  exercice  de 
sa  profession  les  himières  les  plus  profondes  à  la  probité  la 
pkis  exacte,  soulejiue  par  la  rehgion,  dont  il  remplissait  scru- 
puleusement tous  les  devoirs-.  »  Au  mois  d'avril  i773,  Rc- 
gnault  pouvait  écrire  avec  une  légitime  lierté  :  «  La  fermeté 
que  la  magistrature  a  montrée  fera  toujours  au  corps  entier 
un  honneur  d'autant  plus  grand  que,  dans  le  siècle  où  nous 
sonmies,  on  ne  devait  pas  s'attendre  à  trouver  tant  de  géné- 
rosité el  tant  de  grandeur  d'Ame"'.  )> 

Les  persécutions  avaient  surtout  été  dirigées  contre  ceux  ((ui 
s'étaient  fait  remarquer  par  leur  opposition  aux  jésuites.  F^ipcrt 
Monclar  avait  été  exilé,  au  mois  doctolire  1771,  à  son  château 
de  Saint-Saturnin,  au  diocèse  d'Apt.  Il  était  soutirant  d'une 
maladie  de  vessie  et,  dans  le  courant  de  l'année  1772,  son  état 
empirant,  il  demanda  la  permission  d'aller  à  Aix  et  même  à 
Paris  pour  se  faire  soigner.  Maupeou  ne  voulut  jamais  l'ac- 
corder et  ce  refus  fut  cause  de  la  mort  de  ce  grand  magistral. 


[.  Le  .hjiirnal  Hisloriiiur,  à  la  date  du  l'-'f  avril  1773  cunLiont  celte  noie. 
«  M.  le  chancelier  a  (ji'claré  que  Loules  les  liquidations  ordonnées  par  divers 
édits  depuis  celui  de  décend)re  1770  se  montaient  en  totalité  à  120  millions  ; 
f|ue  les  liquidations  laites  jusqu'au  terme  Fatal  dul*^^""  avril  n'allaient  qu'à  39 
millions  ;  qu'eu  couséqiience  le  roi  gag-neraiL  à  ce  marché  81  millions.  »  Il 
est  impossible  aujourd'hui  de  vérifier  ces  calculs  ;  mais  il  semble  que  le  pre- 
mier chilIVe  est  trop  élevé  et  que  l'écart  est  trop  cousidérable. 

2.  Hardy,  11.  2:!2. 
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Il  (Icvinl  plus  malade  au  mois  de  janvier  177)i;  pendant  qnol- 
ques  jours  on  put  espérer  une  ])(>nne  <'l  prompte  j^uérison; 
mais  un  chirurgien  maladioil  blessa  i^ravement  le  patient  on 
changeant  une  sonde  et,  le  12  février  1773,  M.  de  Riport-Mon- 
clar  mourut  des  suites  de  cette  hlessure.  Le  \  2  daus  la  matinée, 
le  malade,  encore  en  pleine  connaissance,  fut  administré  après 
avoir  prié  le  prêtre  de  déclarer  en  son  nom  aux  assistants  qu'il 
était  sincèrement  soumis  à  toutes  les  décisions  de  TÉglise.  Le 
soir  môme  le  vicaire  recevait  par  exprès  une  lettre  de  l'évè- 
que  d'Apt  lui  ordonnant  de  se  retirer^  et  de  ne  pas  donner 
les  sacrements  si  le  procureur  général  ne  voulait  pas  écrire  ou 
faire  devant  témoins  une  déclaration  dont  il  lui  envoyait  le 
modèle.  Monclar  devait  déclarer  qu'il  acceptait  la  constitution 
Unige?iitus  comme  règle  de  foi,  rétracter  les  écrits  qu'il  avait 
faits  contre  les  jésuites  et  tout  ce  qu'il  avait  pu  dire  ou  faire  de 
contraire  aux  volontés  du  roi  et  à  la  fidélité  due  à  S.  M.  Il  était 
trop  tard  ;  le  procureur  général  était  mourant  et  son  frère, 
auquel  le  pauvre  vicaire  montra  la  lettre  de  l'évèque,  s'opposa 
à  toute  nouvelle  tentative. 

Deux  jours  après  le  vicaire  se  rendit  à  Apt;  mais  la  mort  de 
l'emiemi  de  la  Société  n'avait  point  apaisé  le  prélat.  Il  lit  sj 
hien  qu'il  ohtint  du  vicaire  une  déclaration  contraire  à  celle  que 
cet  ecclésiastique  avait  faite  devant  témoins,  le,l2,  au  malin, 
dans  lachanibn^lu  malade.  Suivant  cet  acte  mensonger,  Mon- 
clar aurait  déclaré  qu'il  était  soumis,  comme  tous  les  catho- 
liques, à  toutes  les  décisions  de  l'Eglise,  notamment  à  la 
constitution  Unifjenitus,  qu'il  regardait  comme  un  jugement 
dog-matique  et  irréformable  de  l'Église  Universelle,  qu'il  ren- 
dait hommage  aux  vertus  comme  aux  lumières  desjésuites,  et 
qu'il  regrettait  d'avoir  prêté  son  ministère  à  la  destruction 
d'une  société  aussi  utile,  qu'il  voulait  vivre  et  mourir  en  bon 
et  fidèle  serviteur  du  roi,  et  qu'il  désavouait  tout  ce  qui,  dans 
sa  conduite,  pouvait  avoir  déplu  à  S.  M.  L'évèque  s'empressa 
de  faire  circuler  de  nombreuses  copies  maïuiscrites  de  cette 
déclaration,  et  il  la  fit  même  publier  dans  les  gazettes  étran- 
gères. La  famille  de  Monclar  ressentit  vivement  l'outrage  et 
pour  venger  la  mémoire  de  l'illustre  mort,  qu'elle  pleui'iiil, 
(die  publia  un  récit  exact  des  faits,  appuyé  sur  des  documents 
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aiilli('nli(iii('S,  dans  nnc  hi'orliiii'c  intitiilén  Lottrc  trun  (icnl'il- 
linmme  il' Apt  à  :!/"*'. 

Les  porséciitions,  donl  les  pmcurcurs  généraux  do  Brotagno 
eurent  à  souffrir,  furent  peut-être  encore  plus  cruelles.  Au 
mois  de  mars  1773,  Mme  de  Caradeuc,  femme  de  M.  La  Chalo- 
tais  le  fils,  vint  à  mourir  à  Rennes.  Son  mari,  toujours  exilé 
à  Saintes,  informé  du  danger  qu'elle  courait,  demanda  vaine- 
ment au  chancelier  la  permission  d'aller  recevoir  les  derniers 
soupirs  de  sa  femme;  ne  recevant  aucune  réponse  il  partit 
sans  autorisation.  A  peine  était-il  arrivé  à  Rennes  que  le  nou- 
veau parlement  entama  contre  lui  des  poursuites  criminelles, 
et  il  dut  se  liàter  de  revenir  à  Saintes  avec  ses  enfants  près  de 
son  père.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  de  l'année  sui- 
vante, La  Chalotais  vit  mourir  dans  ses  bras  une  de  ses  fdles, 
veuve  depuis  cinq  ans,  Mme  de  Boissard,  qui  était  venue  vivre 
près  de  lui  pour  adoucir  son  exil;  et  le  soir  même,  la  fille  de  la 
morte,  âgée  de  cinq  ans,  accablée  de  chagrin  par  le  décès  de 
sa  mère,  fut  emportée  en  quelques  heures  par  des  convulsions. 
Le  malheureux  La  Chalotais,  ail'olé  par  la  douleur,  s'enfuit  de 
Saintes,  où  il  ne  pouvait  plus  vivre,  et  vint  droit  à  sa  terre  du 
Plessis-de-Vern.  En  partant  il  avait  écrit  au  roi  une  lettre 
touchante  pour  le  supplier  de  ne  pas  lui  imputer  à  désobéis- 
sance s'il  quittait  sans  autorisation  la  ville  oii  il  venait  de  pas- 
ser huit  années  d'exil.  Mais  il  ne  fallait  pas  compter  sur  la 
pitié  du  roi  et  de  ses  ministres.  Le  21  janvier  le  roi  signa  l'or- 
dre de  faire  conduire  La  Chalotais  au  château  de  Loches  par  la 
maréchaussée.  Vainement  le  chevalier  de  La  Chalotais  envoie- 
t-il  àLa  Yrillière,  avec  une  lettre  suppliante,  des  certificats  de 
médecins  attestant  que  le  chagrin  et  les  fatigues  du  voyage 
ont  rendu  son  père  gravement  malade  et  qu'il  ne  peut  pas 
marcher,  le  ministre  lui  répond  que  le  roi  persiste  à  vouloir 
que  La  Chalotais  soit  mené  au  lieu  de  sa  destination  dès  qu'il 
pourra  supporter  le  transport  sans  danger.  Alors  une  des 
filles  du  malade,  la  comtesse  de  la  Fruglaye,  part  en  poste 
avec  son  fils,  âgé  de  dix  ans,  et  le  2  février  1774,  dans  la  galerie 
de  Versailles,  lors  de  la  procession  des  chevaliers  de  l'ordre^ 

1.  Brochure  Je  40  p.  in -12,  s.  1.  n.  (1. 
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ollc  so  jclte  aux  pieds  du  i-oi  cl  lui  dild'uuo  voix  cutrccouprc 
de  sanglots  :  «  Sire,  je  vous  demande  la  vie  de  mon  père,  de 
M.  de  La  CJialolais.  »  Le  roi  semble  ému;  le  duc  de  Noailles, 
capitaine  des  gardes,  appuie  la  demande  de  la  suppliante;  on 
peut  espérer  réussir  à  exciter  la  pilié  du  roi;  mais  il  se  remet 
et  dit  qu'il  fera  connaître  sa  décision.  Les  ennemis  de  La  Cha- 
lotais  n'étaient  pas  hommes  à  se  laisser  fléchir  par  des  scènes 
émouvantes,  et  ils  n'eurent  pas  de  peine  à  décider  le  roi  à 
persister  dans  sa  première  résolution.  Le  lo  février  on  notifia 
à  M.  de  La  Chahdais  un  ordre  lui  enjoignant  de  partir  au  pre- 
mier jour  poui"  le  château  de  Loches;  après  avoir  encore 
vainement  tenté  de  nouvelles  démarches,  il  fallut  obéir  et  le 
26  février  La  Chalotais  se  mit  en  route  en  litière  accompagné 
de  son  fils  et  d'un  médecin.  Avant  de  quitter  sa  terre  pour 
aller  en  prison,  le  courageux  magistrat  écrivit  au  roi  cette 
lettre  :  v  Sire,  je  pars  pour  obéir  aux  ordres  de  V.  M.  J'ai  été 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  plutôt  par  rapport  à  l'état  de 

ma  santé,  qui  est  toujours  fort  mauvaise Je  me  rendrai  au 

château  de  Loches  au  péril  peut-être  de  ma  vie;  mais  il  y  a 
quarante-quatre  ans  que  je  l'ai  dévouée  à  votre  service.  Puisse 
cette  marque  d'obéissance  toucher  le  cœur  de  V.  M.  en  faveur 
d'un  malheureux  vieillard,  qui,  toute  sa  vie,  a  été  pénétré  des 
sentiments  de  fidélité,  de  respect  et  d'amour  pour  sa  personne. 
J'ai  été  entraîné,  dans  la  démarche  qui  a  eu  le  malheur  de 
déplaire  à  Y.  M.,  par  des  sentiments  naturels  que  je  n'ai  pu 
vaincre  et  par  l'extrême  confiance  en  la  bonté  et  la  sensibilité 
de  Y.  M.,  dont  je  ne  désespérerai  jamais.  »  Le  noble  vieillard 
resta  dans  cette  prison  jusqu'à  la  chute  de  Maupeou'. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  mauvais  traitements  infligés 
depuis  deux  ans  aux  membres  des  anciennes  cours  souvei-aines, 
aient  excité  au  plus  haut  degré  l'opinion  publique  contre  les 
jésuites,  instigateurs  et  approbateurs  de  toutes  ces  mesures. 
Le  bref  supprimant  la  célèbre  compagnie  fut  accueilli  avec  un 
enthousiasme  dont  cet  extrait  d'une  lettre,  adressée  àLepaige, 
donnera  une  failde  idée  :  «  Tjf  (jazcllc  de  France  vous  a 
annoncé    l'opération    exécutée   mililairenuMil    à   Home:   mais 

1.  11  on  sorlil  Irciis  jours  aprôs,  lo  27  auùL  177 'i. 
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j'aurais  désiré  qiio  ccfùl  une  bulle  pluLôl  qu'un  bref  qu'on  oui 
employé  à  la  dostruclion  de  cette  engeance  infernale,  seule 
cause  de  tous  les  malheurs  arrivés  depuis  deux  cents  ans  dans 
l'Église  et  dans  l'État.  Dieu  veuille  qu  elle  ne  renaisse  pas  de 
ses  cendres  et  que  le  coup  qu'on  vient  de  lui  porter  puisse 
l'anéantir  à  jamais.  Au  reste  c'est  toujours  un  coup  de  la 
l*rovidence  bien  marqué  que  cette  Société,  l'âme  des  intrigues 
employées  pour  la  destruction  des  parlements  dans  l'espérance 
d"élre  rétablie  en  France,  se  trouve  elle-même  solennellement 
écrasée  par  ses  plus  tiers  protecteurs  et  au  moment  on  elle 
semblait  n'avoir  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  rentrer  triom- 
phante. Mentita  estiniquitas  sibi\  >-> 

La  haine  et  la  joie  rendaient  aveugles  b's  partisans  de  la 
magistrature.  Après  l'intervention  de  l'Espagne,  qui   ï'avail 
forcé  à  reculer  deux  ans  auparavant,  il  n'était  pas  probable 
que  Maupeou  eut  jamais  osé  proposer  la  reconstitution  de  la 
Société  de  Jésus  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  ;  le  bief  de 
suppression  était  une  sorte   de  coup   d'épée  dans  l'eau,   au 
moins  pour  la  France.  Les  jésuites  auraient  même  dû   s'en 
féliciter;  car  il  allait  permettre  à  leurs  protecteurs  de  s'abste- 
nir des  ménagements  qu'ils   étaient   auparavant  obligés   de 
j)rendre  pour  les  favoriser:  dès  le  moment  qu'il  n'y  avait  plus 
de  crainte  de  voir  rétablir  la  compagnie,  on  pouvait  être  géné- 
reux pour  les  individus.   Les  jésuites  rentrèrent  en  foule  à 
Paris  où  l'archevêque  se  hâta  de  les  employer  dans  le  minis- 
tère sacerdotal,  de  concert  avec  Maupeou  et  le  cardinal  de  la 
Roche-Aymon,  archevêque  de  Rennes^  chargé  de  la  feuille  des 
bénéfices  et  grand  aumônier.  Le  père  Lenfant,  qui  prêcbaiL  à 
Notre-Dame  de  Paris,  fut   désigné  pour  prêcher  l'Avent  de 
1773  devant  le  roi  dans  la  chapelle  de  Versailles,  et  un  autre 
ex-jésuite,  le  père  Bolce,  le  remplaça  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame.  La  suppression  de  la  Société  de  Jésus  en  France  avait 
eu  surtout  pour  effet  de  convertir  aux  idées  ultramontaines 
la  très  grande  majorité  des  évêques  et  une  grande  partie  du 
clergé  inférieur,  et  de  transformer  le  jansénisme  en  un  parti 


\.  f^eltre  autograplie  nnii  signée,  écrite  à  Lepaigc  par  un  iIp  ses  amis  Ir 
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politique,  qui  cul  rorcasiou  de  se  moiilrcr  dans  la  lulle  s(tulo- 
nut'  par  la  mai>islralurc'  coulrc  uti  ministère  protégé  et  pro- 
tecteur des  jésuites. 

Il  faut  maintenant  revenir  un  |)eu  en  arrière  pour  étudier 
les  écrits  polémiques  publiés  depuis  le  mois  d'août  1771,  et 
faire  connaître  1(^  caractère  politi(pie  de  celle  agitation. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  adversaires  du  chancelier  cliei- 
chaient  surtout  à  mettre  en  lumière  les  traditions  historiques 
sur  lesquelles  s'appuyait  la  magistrature  française.  Les  bro- 
chures intitulées  :  Principes  avoués  et  dé  fendit  s  par  nos  pères. 
Tableau  de  la  constitution  française  ou  autorité  des  rois  de 
France  dans  les  différents  à(/es  de  la  monarchie,  Inaur/urafion 
de  Pharamond  ou  exposition  des  lois  fondamentales  de  la 
mimarchie  française  avec  les  preuves  de  leur  exécution  perpé- 
tuées sous  les  trois  races,  étaient  autant  de  petits  traités  d'his- 
toire du  droit  public,  on  les  faits  et  les  principes  étaient  pré- 
sentés de  façon  à  favoriser  les  prétentions  des  parlements. 
Bientôt  on  ne  se  contenta  plus  de  combattre  le  g-ouvernemenl 
avec  des  arguments  tirés  de  l'histoire  de  la  constitution  de  la 
monarchie.  Le  vicomte  d'Anbusson  publia  une  courte  bro- 
chure sous  ce  titre  :  Profession  de  foi  politique  d'un  bon 
Français]  elle  eut  peu  de  succès  parce  qu'elle  ne  se  rappor- 
tait pas  directement  aux  affaires  du  moment  et  que  l'auteur, 
un  gentilhomme  campagnard,  était  un  physiocrate  qui  se 
préoccupait  moins  des  droits  des  parlements  que  des  coudi- 
tions  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  bon  gouvernemenl  ; 
il  dissertait  de  préférence  sur  le  droit  naturel  et  l'économie 
])olitique,  dont  il  recommandait  l'étude  à  tous  les  bous  ci- 
toyens. Il  n'eu  était  pas  moins  hostile  au  chancelier  et  à  sou 
système,  et  il  avait  l'audace  de  réclamer  la  liberté  de  la  presse 
et  le  self-government.  Au  même  moment  on  introduisait 
en  France  un  livre  sur  la  Constitution  anglaise  publiée  à  Lon- 
dres par  un  sieur  de  LohiK^  L'aut<'ur  ne  s'occupait  pas  de  la 
crise  politique  qui  sévissait  en  France;  il  se  contentait  d'éta- 
blir quelles  étaient  les  causes  qui  avaient  fond('>  la  liberté  en 
Angleterre  et  qui  la  maintenaient.  O  traité  court,  i»récis  et 
rapide,  est  écrit  d'un  stvle  aninié  et  vigoureux.  Aussi  Maupeou 
donna  l'ordre  den  eni|ièclier  riutro<luction  en  France,  sans 
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(loule  parce  qiio  railleur  était  un  libéral  convaincu  cl  osait 
faire  l'éloge  de  la  doctrine  de  la  résistance  u  celte  ressource 
finale  des  peuples  que  l'on  opprime.  »  Ces  principes  avaient  été 
répétés  tant  de  fois  depuis  le  commencement  de  la  crise  qu'ils 
étaient  acceptés  et  défendus  avec  énergie  par  la  très  grande 
majorité  des  Français.  Les  pamphlets  avaient  développé  les 
idées  contenues  dans  les  arrêts  et  les  remontrances  des  cours 
souveraines  et  les  avaient  fait  pénétrer  partout.  Au  commen- 
cement de  l'année  1772  la  plupart  des  Français,  capables  de 
penser  et  de  s'occuper  de  politique,  étaient  convaincus  que  le 
salut  de  la  France  ne  pourrait  sortir  que  de  la  réunion  des 
états   généraux,  dont  Malesherbes,  le  premier,  et  après  lui, 
les  cours  souveraines  et  les  écrivains  patriotes  avaient  réclamé 
la  convocation.  Cependant  quelques  bons  esprits  redoutaient 
les  dangers  que  ferait  courir  à  la  monarchie  la  réunion  des 
états-généraux   dans  un  moment  oii  l'opposition  au  gouver- 
nement était  devenue  si  générale  et  si  violente. 

Au  printemps  de  l'année  1772  on  eut  l'espoir,  un  moment 
bien  fondé,  de  voir  la  coalition  des  ministres  obtenir  du  roi  la 
disgrâce  du  chancelier  et  le  rappel  des  parlements.  Déjà  les 
meneurs  de  l'opposition  parlementaire  discutaient  les  condi- 
tions qu'il  faudrait  imposer  au  gouvernement,  et  quelques-uns 
se  demandaient  s'ils  ne  devraient  pas  exiger  la  convocation 
des  états  généraux.  Des  hommes  qui  avaient  fait  leurs  preu- 
ves dans  les  luttes  contre  l'arbitraire  ministériel  et  ne  pou- 
vaient pas  être  accusés  de  faiblesse,  n'étaient  pas  partisans  de 
ce  moyen  radical,  dont  ils  redoutaient  les  suites.  Le  20  mars, 
dans  une  lettre  à  son  ami,  le  président  de  Murard,  chef  du  con- 
seil du  prince  de  Conti,  Lepaige  exposait  les  raisons  des  poli- 
tiques timides  avec  une   clairvoyance  presque   prophétique. 
«  L'État,  disait-il,  est  parvenu  à  un  tel  degré  de  maux  par  les 
abus,  qui  ont  corrompu  sa  bonne  constitution,  que  sa  ruine  est 
presque  inévitable...  Je  le  vois  trop  clairement,  cette  marche 
du  gouvernement  se  terminera  tôt  ou  tard  ou  à  la  ruine  de  l'Etat 
ou  à  une  réforme  éclatante,  qui  donnera  peut-être  dans  l'ex- 
cès... Ce  n'est  que  dans  une  assemblée  que  l'on  peut  espérer 
de  travailler  au  retour  des  bonnes  lois;  mais  en  ce  moment  je 
redouterais  une  assemblée  d'étals;  les  esprits  sont  trop  aigris 
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pour  no  pas  craiiidro  dos  résolutions  oxcessivos.  Il  y  a  surtout 
quatre  ou  cinq  abus  capitaux:  los  impôts  excessifs,  les  onregis- 
trenionts  forcés,  les  lettres  do  caclicl,  les  arrêts  d'évocation  et 
de  cassation,  la  tyrannie  des  intondants,  etc.  Si  ces  abus  capi- 
taux ne  sont  pas  reformés,  tôt  ou  tard  l'orage  actuel  sera  suivi 
d'orages  nouveaux,  dont  la  fm  sera,  comme  le  dit  M.  Bossuel, 
la  chute  de  l'empire.  »  Mais  les  hommes  capables  de  prévoir 
avec  cette  précision  Tavenirà  ving-t  ans  de  distance  sont  rares 
dans  tous  les  temps  et  leurs  avis  sont  rarement  suivis. 

L'échec  de  la  tentative  des  ministres  coalisés  et  le  maintien 
du  chancelier  ne  découragèrent  pas  les  écrivains  patriotes.  Au 
mois  d'août  1772  parurent  los  Maximes  du  Droit  public  frrn)- 
c(/is.  Cet  ouvrage  fut  reçu  avec  enthousiasme.  «  On  peut  regar- 
der, disait  un  contemporain,  ce  livre  comme  une  véritable 
encyclopédie  politique  renfermant  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la 
matière  et  l'épuisant  absolument.  C'est  un  véritable  ouvrage 
de  bénédictins,  qui  fait  également  honneur  à  la  tète,  à  la 
mémoire,  à  l'érudition  et  à  la  patience  de  l'infatigable  écri- 
vain'.  »  Hardy  disait  «  qu'on  n'avait  jamais  rien  vu  d'aussi 
bien  fait  ui  d'aussi  intéressant'.  »  Longtemps  après  sa  publi- 
cation, Meynières,  proposant  une  rectification  à  ce  livre  «  excel- 
lent,  admirable,  »  disait  comme  suprême  éloge  qu'il  le  croyait 
do  Lopaige^.  Au  commencement  de  ce  siècle  Dupin  dit  encore 
«  qu'on  développe  dans  cet  ouvrage  avec  une  érudition  im- 
mense et  une  libre  énergie  les  principes  de  tout  gouverne- 
ment en  général  et  ceux  du  gouvernement  français  en  particu- 
lier'*. »  Cet  éloge,  un  peu  exagéré,  était  sans  doute  inspiré 
par  l'amitié  qui  liait  le  célèbre  avocat  aux  auteurs,,  dont  il  nous 
fait  connaître  los  noms.  L'ouvrage  avait  été  fait  on  commun 
par  les  trois  fameux  avocats,  Moy,  Maultrot  et  Aubry  ;  Moy 

1.  Journal  Historique,  III,  221. 

2.  Hardy,  II,  90. 

3.  L.  a.  s.  de  Meynières  à  Lepaige  du  27  août  1777.  a  J'ai  lu  un  livre  <|iii 
a  pour  titre  :  Maximes  du  droit  public  français.  Je  l'ai  trouvé  excellcnL  et  eu 
conséquence  je  le  crois  de  vous.  Je  ne  sais  si  je  ne  vous  en  ai  déjà  pas  fait 
la  question,  à  laquelle  vous  ne  m'avez  pas  répondu.  Voire  silence  même  m'a 
confirmé  dans  mon  opinion.  » 

4.  Camus,  Lt'W/'CS  sur  la  profession  tl'avocal,  .5"  édit.  revue  pai-  i)u|iin. 
tome  II,  p.  189,  numéro  950.  Paris,  1832,  in-S 
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tenait,  la  pliimo.  f]nsuitc  MaiiltroL  fit  seul  do  iiomhrcuses  addi- 
tions, qu'il  envoyait  à  l'avocat  Blonde,  qui  était  alors  réfugié 
en  Ildllando  et  qui  en  tira  parti  pour  la  seconde  édition  publiée 
en  1775.  C'est  plutôt  une  compilation  qu'un  véritable  livre; 
l'auteur  accumule  les  citations  et  les  faits  et  il  les  discute  dans 
une  série  de  chapitres,  qui  forment  comme  autant  de  disser- 
tations spéciales,  mais  qui  cependant  sont  classées  avec  assez 
de  méthode.  Ce  n'est  pas  un  ouvrage  d'une  lecture  facile;  mais 
c'est  un  immense  arsenal  où  sont  rangés  tous  les  arguments 
dont  la  magistrature  pouvait  avoir  besoin  dans  sa  lutte  contre 
le  gouvernement.  Les  auteurs  sont  au  plus  haut  degré  animés 
de  l'esprit  de  parti  et  il  ne  faut  pas  les  suivre  aveuglément. 
Mais,  sous  ces  réserves,  cet  écrit  de  circonstance  est  une  œu- 
vre durable;  elle  fut  lue  avec  avidité  par  tous  les  partisans 
éclairés  de  la  magistrature,  et  elle  exerça  une  immense  in- 
lluence  sur  les  gens  de  loi  qui,  moins  de  vingt  ans  plus  tard, 
firent  la  Révolution.  C'est  dans  cet  ouvrage  qu'il  faut  aller 
chercher  l'ensemble  des  idées  qu'avaient  alors  sur  le  gouver- 
nement les  parlementaires  les  plus  instruits.  Les  maximes  les 
plus  libérales  y  sont  posées  avec  lapins  grande  hardiesse.  En 
voici  quelques-unes  :  «  Les  rois  sont  p<mr  les  peuples  et  non 
les  peuples  pour  les  rois.  La  France  est  une  monarchie  tempé- 
rée par  des  lois.  La  nation  a  le  pouvoir  de  changer  la  forme  de 
son  gouvernement.  Les  citoyens  ne  sont  pas  obligés  d'obéir 
aux  lettres  de  cachet  et  les  magistrats  ne  le  doivent  pas.  De  ce 
que  les  états  ont  toujours  parlé  en  suppliant,  on  ne  peut  pas 
conclure  que  la  nation  peut  toujours  se  soumettre  à  la  volonté 
du  souverain.  » 

L'agitation  politique,  générale  à  Paris  et  dans  le  reste  du 
royaume,  était  plus  particulière  en  iXormandic  et  en  Bretagne. 
Les  puhlicistes,  dans  ces  deux  provinces,  basaient  volontiers 
leurs  revendications  sur  des  titres  spéciaux.  On  a  parlé  plus 
haut  du  Manifeste  aux  Normands,  dont  l'auteur  osait  conclure 
en  disant  que  la  France,  ayant  violé  le  traité  de  12Ui  en  sup- 
primant le  parlement,  l'ancien  échiquier,  la  Normandie  rede- 
venait partie  intégrante  de  l'Angleterre  ou  pouvait,  si  elle  vou- 
lait, se  choisir  une  nouvelle  patrie.  Au  mois  de  juillet  1772 
parut  un  écrit,  beaucoup  plus  sensé,  intitulé  Essai  historique 
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s/o-  h's  ilfoits  de  la  province  de  Normandie  suivi  de  Réflexions 
sur  son  état.  L'auteur  établissait  par  fies  documonls  j)lus  on 
moins  authentiques,  que  l'échiquier  et  ensuite  h'  parh'ment 
avait  été  établi  et  modifié  du  consentement  des  représentants 
de  la  province,  et  il  en  concluait  que  ce  consentement  était 
nécessaire  pour  supprimer  cette  cour.  Au  mois  de  septembre 
1772,  plus  de  deux  cent  cin(piante  g^entilshommes  normands 
signèrent  une  requête  au  roi  pour  se  plaindre  d'être  réduits  à 
l'état  humiliant  d'un  peuple  conquis,  pour  signaler  les  abus 
commis  par  les  agents  chargés  de  la  perception  des  impôts,  et 
pour  réclamer  le  rétablissement  des  états  de  la  province  et  de 
son  parlement.  Maupeou  trouva  moyen  de  transformer  en  un 
acte  de  rébellion  celte  requête  écrite  en  termes  respectueux; 
il  excita  la  colère  du  roi  et  le  décida  à  sévir.  Plusieurs  gentils- 
hommes furent  arrêtés  et  conduits  à  la  Bastille;  huit  membres 
du  parlement,  accusés  d'être  les  instigateurs  secrets  de  cette 
requête,  furent  exilés  en  des  endroits  très  éloignés'. 

La  Bretagne  eut  aussi  un  Manifeste  aux  Bretons  et  un  Tahli-au 
des  monuments  fjui  constatent  rorvjine  du  parlement  de  lirc- 
tafjne  et  limpossihiliié de  sa  suppression.  Ces  deux  écrits,  inspi- 
rés visiblement  par  ceux  publiés  en  Normandie,  sous  des  titres 
analogues,  avaient  encore  moins  de  valeur;  ils  eurent  cepen- 
dant un  grand  succès.  La  démarche  d'une  partie  de  lanoblessr 
normande  excita  l'émulation  de  la  noblesse  bretonne,  toujours 
prête  à  se  soulever  contre  le  gouvernement.  Au  mois  de  dé- 
cembre 1772,  dans  la  session  des  états  de  la  province  réunis  à 
Morlaix,  elle  saisit  l'occasion  que  lui  oifrait  une  demande  de 
subsides  pour  le  paiement  des  gages  du  nouveau  parlement. 
Les  nobles  présents  à  l'assemblée  voulurent  réclamer  contre 
les  changements  apportés  dans  l'administration  de  la  justice  au 
mépris  des  droits  des  états  dont,  suivant  eux,  le  consentement 
était  nécessaire.  Mais  le  duc  de  Fitz-James  sut  habilenicnl 
détacher  de  la  noblesse  le  tiers  étal  et  le  clergé,  et  il  inlcrdil 
aux  états  de  s'occuper,  soit  directement,  soit  indirectement,  de 


I.  l''lo(lU<'l.,  Uislnirc  >(h  l>nrlri,ir)il.  (Il'  Xoniiiiwlii-,  I.  VI,  y.  <'>'.>1  «1  s.,  ri 
July,  i:nr.  Ciin-spiriilion  du  la  nnhkssr  witinindr,  dîins  Ir  XW®  volume  dos 
MémoirL'S  do  la  SuciélO  des  Antiquaires  de  iXoruiaudie.  Caoïi,  18(i5,   ui-H. 
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l'élal  actuel  du  parlemeiiL  Les  nobles  refusèrent  de  voter  les 
crédits  nécessaires  au  paiement  des  nouveaux  magistrats; 
mais  les  deux  autres  ordres  furent  d'un  avis  contraire  et  s'op- 
posèrent à  ce  que  la  résolution,  adoptée  par  la  noblesse,  fût 
inscrite  sur  le  registre  des  étals.  Alors  les  nobles  rédigèrent, 
par-devant  notaires,  un  procès-verbal  contenant  celle  clause: 
<(  Les  états  n  ayant  point  été  entendus  ni  consultés  dans  les  chan- 
gements survenus  dans  l'administration  de  le  justice,  l'ordre 
de  la  noblesse  déclare  unanimement  ne  pouvoir  consentir  que 
la  somme  (nécessaire  pour  les  gages  du  parlement)  soit  payée 
jusqu'à  ce  que  les  états  aient  été  rétablis  dans  le  libre  exercice 
de  leurs  droits,  »  Un  mois  plus  tard  ils  adressèrent  au  roi 
une  longue  requête  pour  renouveler  leurs  réclamalions,  el  se 
plaindre  de  la  situation  faite  à  la  province  par  l'arbitraire  des 
gouverneurs  et  par  l'excès  des  impôts  ' . 

On  avait  publié  d'autres  écrits  moins  sérieux,  connue  Zc.s 
Ktrennes  supérieures  à  la  province  de  Normcmdie  pour  r année 
1772,  Le  Palais  moderne,  La  Justice  gratuite  etsurtoutles  Suites 
de  la  correspondance.  Le  14  février  1772,  la  troisième  suite  pa- 
rut «  et  les  douze  cents  exemplaires  qui  en  avaient  élé  tirés,  se 
répandirent  avec  une  rapidité  assez  approcbante  de  celle  d'une 
fusée  volante,  qui,  dans  son  explosion,  disperse  et  répand  en  un 
clin  d'oeil  à  droite  et  à  gaucbe  ses  feux  et  ses  étincelles.  Celte 
distribution  avait  été  si  bien  concertée,  que,  dès  le  lundi  sui- 
vant (le  17),  il  n'eut  plus  été  possible  d'en  avoir  ni  pour  or  ni 
pour  arg<'nt-.  »  On  l'avait  annoncée  depuis  longtemps  et  le  pu- 
blic l'attendait  avec  impatience.  Ejle  était  un  peu  plus  volumi- 
neuse que  les  précédentes  et  elle  contenait  un  juorceau  qui 
devint  bientôt  célèbre.  C'était  le  songe  de  M.  de  Sorbouet.  Il 
racontait  avoir  rêvé  que  les  princes  étaient  venus  forcer  les 
])ortes  de  la  chancellerie  et  faire  saisir  Maupeou  par  leurs  va- 
lets. Le  chancelier,  solidement  garrotté,  avait  été  attaché  à  la 
queue  d'un  des  chevaux  qui  avaient  écarlelé  Damiens  et  il 
avait  été  traîné  dans  taboue.  Quatre  huissiers  précédaient  la 

1 .  Dupuv,  Le  Rcijimr  paiiemcnlaire  en  Bretagne  au  A'Viil^  siècle.  — 
L'Ahbv  Terray  et  /r's  ÊUifs  rùinis  d  Murlaix  en  1772,  Bulletin  de  la  Société 
Académique  de  Brest,  If  série,  L.  VU. 

2.  tlardv,  II,  20. 


MAUl'KUU    LUTTE    CO.NTItK    LES   MIMSTItES  o4'î 

marche  t'ii  criani  :  Français,  laissez  passrr  la  justice  d/s 
Princrs,  le  Hoi  leur  refuse  la  sienne.  Arrivés  au  Châtcau-friviii, 
les  valets,  aprèsl'avoir  forcé  défaire  amende  iionurable,  avaiciil 
tippliqué  quatre  cents  coups  de  canne  sur  les  épaules  du  chan- 
celier, et  l'avaient  laissé  entre  les  mains  des  pens  dupeuph^  qui 
s'étaient  aussitôt  pi'écipiiés  sur  lui  et  avaient  mis  son  ci>rps  en 
pièces.  On  avait  ensuite  jeté  les  membres  duchanceliei-  sur  un 
Lùcher  ardent  et  dispersé  les  cendres  au  vent.  Inuiiédialement 
après  on  avait  illuminé  les  maisons  dans  tout  Paris  et  les  gens 
criaient:  «  Vive  le  roi,  vivent  les  Princes,  la  France  est  sau- 
vée. »  En  terminant  le  récit  de  ce  song-e  effrayant,  Sorhouet 
rap|)elait  à  Maupeouque,  si  les  princes  voulaient,  ils  pourraient 
sans  aucun  risque  faire  du  rêve  une  réalité,  et  il  lui  donnait  le 
conseil  de  faire  promptement  sa  paix  avec  eux. 

Le  succès  inmiense  qu'eut  cette  plate  invention  montre 
mieux  que  tous  les  raisonnements  du  monde  combien  les  es- 
prits étaient  surexcités  et  combien  Maupeou  était  détesté.  En 
même  temps  paraissaient  de  petites  feuilles  sous  le  titre  de 
Suppléments  à  la  Gazette,  qui  étaient  recherchées  avec  le  |)lus 
grand  empressement.  Elles  étaient  remplies  d'anecdotes, 
fausses  le  plus  souvent,  vraies  rarement,  sui-  le  chancelier  et 
ses  partisans,  sur  les  ministres  et  sur  les  membres  du  nouveau 
parlement;  elles  avaient  une  vogue  énorme. 

Maupeou,  furieux,  éclatait  en  reproches  contre  Sartine, 
dont  la  police  était  impuissante  à  faire  cesser  la  circulation  de 
ces  libelles;  il  l'accusait  de  favoriser  les  pamphlétaires.  Enlin 
il  se  décida  à  employer  les  grands  moyens  et  le  14  mars  1772, 
le  premier  avocat  général,  Jacques  Vergés,  prononça  au  nou- 
veau parlement  un  violent  réquisitoire  contr(;  la  Correspon- 
dance et  les  Suppléments  à  la  Gazette  de  France.  Les  magis- 
trats, que  ces  brochures  avaient  si  maltraités,  s'empressèrent 
de  les  condamner  au  feu  comme  impies,  blasphématoires  et 
séditieuses,  etc.  Bien  mieux,  ils  ordonnèrent  qu'il  serait  in- 
formé contre  les  auteurs,  quels  qu'ils  pussent  être,  el  h's 
distributeurs  de  ces  libelles,  et  que  le  procureur  général  pour- 
l'ait  contraindre  l'autorité  ecclésiasti(]ue  à  publier  des  nioiii- 
toires,  alin  di'  pro\o(|uer  les  d(''lalions. 

(îet  arrêt  n'empêcha  pas  Augeard  de  continuer  cette  publi- 
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cation,  qui  ne  lui  faisait  courir  aucun  risque,  tellement,  dit-il, 
ses  précautions  étaient  bien  prises.  Au  commencement  d'avril 
il  lit  distribuer  une  petite  plaquette  de  trente  pages  in-12,  inti- 
tulée .4  M"  Jacques  Vergés  et  aux  donneurs  (Tams.  Cepampblet 
eut  un  succès  fou;  il  en  avait  été  répandu  douze  mille  exem- 
plaires, auxquels  les  lecteurs  de  tous  les  ordres  et  de  toutes 
les  classes  firent  un  accueil  des  plus  favorables'.  Ce  fut  à  ce 
moment  que  la  modo  des  coiffures  à  la  Correspondance  eut 
la  plus  grande  vogue.  Tout  était  à  la  Correspondance,  bien 
que  l'auteur  cul  été  déclaré  criminel  de  lèse-majesté  au  second 
c//e/'  cl  que  le  parlement  fit  faire  les  plus  actives  recberches 
alin  de  découvrir  son  nom.  Au  mois  de  mai  parut  une  nouvelle 
suite  intitulée  les  Œufs  rouges;  on  fut  beaucoup  moins  con- 
tent de  cette  petite  brochure  qu'on  trouvait  fort  médiocre; 
néanmoins  l'engouement  était  tel  qu'elle  s'enleva  en  un  clin 
d'œil  et  que  quelques  jours  après  elle  était  introuvable.  Elle 
était,  comme  les  précédentes,  remplie  d'anecdotes,  la  plupart 
calomnieuses,  sur  Maupeou,  sur  ses  amis  et  sur  ses  magis- 
trats; c'est  sans  doute  ce  qui  faisait  tant  rechercher  ces  libelles. 
Augeard  lui-même  déclare  que  les  intermédiaires  dont  il  était 
obligé  de  se  servir,  avaient  inséré  à  son  insu  beaucoup  de 
calomnies  même  contre  des  magistrats  de  l'ancien  parlement. 
Il  dit  que  c'est  surtout  pour  ce  motif  qu'il  cessa  cette  publi- 
cation. D'autres,  qu'il  ne  connaissait  pas,  la  reprirent  alin 
de  profiter  de  la  vogue  et  publièrent  à  l'automne  le  Bouquet 
de  Monseig)ieur  et  les  Filets  de  monseigneur  de  Maupeou  jmnh 
ces  brochures  furent  trouvées  indignes  des  suites  précédentes 
et  n'eurent  qu'un  médiocre  succès.  Elles  furent  suivies  à  bref 
délai  par  les  Propos  Indiscrets,  dont  la  violence  effrayait 
Hardy;  la  conclusion  était  radicale.  «  De  deux  choses  l'une, 
disait  l'auteur,  ou  le  bon  droit  prévaudra  et  le  ministre  sera 
puni  et  tout  sera  dit;  ou  l'on  voudra  soutenir  le  ministre  et 
tout  sera  dit  encore;  car  il  est  certain  que  vingt  millions 
dhomnies  ne  sont  pas  faits  pour  ini  seul;  ils  sont  plus  forts 
que  lui.  ))  Le  moment  api)rochait  où,  jtour  renverser  un  pou- 


1.  Hanly,  II,  ii.  Voir  aust^i  Rof^nuiilt,  1.  295,  k  Journal  Historique,  l.  lli, 
5o,  l'I  ies  Mémoires  d'AugearcI,  p.  05. 
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voir  iiiiiquemenl  appuyé  sur  la  force,  on  allait  faire  appel  aux 
passions  populaires.  Mais  soil  que  le  public  se  lassât  de  tous 
ces  pamphlets  de  plus  en  plus  médiocres,  soil  plutôt  que  le 
procès  que  continuait  le  parlement  fit  peur  aux  auteurs,  la 
publication  des  brochures  cessa  presque  ccniplètement  à  la 
lin  de  l'année  1772. 

Le  parlement  poursuivait  activement  rinformalion  ouverte 
au  mois  de  mars.  En  juillet  on  avait  déjà  entendu  un  grand 
nombre  de  témoins  et  fait  quelques  arrestations.  Goëzmann, 
qui  était  réputé  pour  le  meilleur  criminalisle  delà  compagnie, 
venait  d'être  nommé  rapporteur.  Au  mois  de  septembre  un 
faux  témoin  vint  dire  que  le  dépôt  de  toutes  les  brochures 
tactieuses  était  au  Temple  et  que  le  bailli  Lepaigeen  organi- 
sait la  distribution  dans  Paris.  Le  parlement  s'empressa  de 
saisir  celte  occasion  de  vexer  le  prince  de  Conli,  qui  était 
lame  de  l'opposition.  Il  fit  assigner  Lepaige  dans  riulenlion 
de  1  embarrasser  par  des  questions  indiscrètes  et  de  proliler 
de  son  trouble  pour  ordonner  une  perquisition  au  Temple'. 
Lepaige,  déconcerté  par  cette  assignation,  prit,  d'accord  avec 
le  prince,  la  résolution  de  quitter  Paris  et  se  réfugia  à  la  cam- 
pagne près  dllliers  en  Beauce.  Du  fond  de  sa  retraite,  il 
envoya  au  prince  de  Conti  une  lettre  ostensible,  sans  doute 
concertée  avec  lui  avant  son  départ,  et  il  expliqua  sa  fuite  en 
disant  qu'il  avait  eu  peur  qu'un  second  faux  témoin  ne  permît 
de  former  contre  lui  une  preuve  juridique  et  de  le  condamner. 
Les  interrogatoires  et  les  arrestations  continuèrent^  et  au  com- 
mencement de  l'année  1773,  le  nombre  des  détenus  pour  celle 
affaire  s'élevait  à  plus  de  cinquante  ;  la  plupart  de  ces  malheu- 
reux prisonniers  étaient  de  pauvres  gens  qui  n'avaient  commis 
d'autre  crime  que  de  vendre  des  brochures  hostiles  au  chance- 
lier et  enparliculiei-  la  Corresjwndance.  Goëzmaim  faisait  chez 


1.  Au  mois  de  juillet  1774,  Guezmann,  exclu  de  sa  compaf;-iiie  cl  poursuivi 
du  besoin  de  se  venger,  vint  frapper  à  la  perle  du  Temple,  bien  que  le  prince 
de  Conti  lut  le  protecteur  de  Beaumarchais.  Il  écrivit  lettres  sur  lettres  à 
Lepaige  pour  lui  révéler  son  rôle  dans  cette  célèbre  afïiiire,  pour  allh-mer  que 
sans  son  opposition  on  aurait  encore  beaucoup  plus  vexé  le  prince  de  Conti 
et  pour  offrir  d'aller  à  Londres  Faire  imprimer  une  liisloirc  du  iirocès  de  la 
Voircfipnnd'ince. 
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toutes  les  personnes  décrétées  de  prise  de  corps  des  perquisi- 
tions longues  et  minutieuses.  Hardy  dit  «  qu'on  était  révolté 
et  avec  raison  de  la  conduite  indécente  de  ce  diminutif  de 
magistrat  qui  osait  prendre  sur  lui  ce  qu'aucun  autre  n'avait 
peut-être  jamais  entrepris  en  pareille  circonstance  *.  »  L'instruc- 
tion dura  encore  plus  d'un  an  et  l'arrêt  ne  fut  rendu  que  le 
29  janvier  1774  ;  il  prononçait  sur  le  sort  de  quarante-huit  accu- 
sés. Deux  seulement  étaient  condamnés  au  bannissemontpour 
huit  ans;  quelques  autres  étaient  condamnés  à  des  peines  plus 
léi^ères;  la  plupart  étaient  acquittés  et  parmi  ceux-là  se  trouvait 
Lepaigc.  Les  plus  punis  avaient  été  reconnus  coupables  d'a- 
voir vendu  ou  distribué  des  exemplaires  delà  (7ory■e.s7Jo;^(/^mct^ 
Dans  le  cours  de  l'instruction  de  cette  atTaire,  qui  occupait 
tout  Paris,  avait  éclaté  un  scandale  qui  fit  un  bruit  épouvan- 
table autour  du  nom  de  ce  même  Goëzmann,  que  sa  conduite 
dans  ce  procès  avait  rendu  beaucoup  plus  odieux  que  tous  ses 
confrères.  Ce  n'est  pas  la  peine,  je  crois,  de  refaire  ici  pour 
la  centième  fois   l'histoire  de  l'atl'aire  Beaumarchais  contre 
Mme  Goëzmann-;  elle  est  trop  connue;  il  faut  seulement  déter- 
miner l'influence  qu'elle  exerça  sur  la  chute  de  Maupeou  et  de 
ses  parlements. 

Il  est  certain  que  cette  affaire,  qui  eut  un  si  grand  retentis- 
sement, enleva  au  parlement  de  Paris  le  peu  de  considération 
qu'il  pouvait  avoir.  Mais  il  n'en  avait  pas  beaucoup.  Des 
anecdotes,  calomnieuses  ou  non,  avaient  été  répandues  à  pro- 
fusion contre  tous  ?es  membres  dans  les  innombrables  pam- 
phlets publiés  parles  écrivains  parlementaires,  et  surtout  dans 
la  Correspondance  et  dans  les  Suppléments  à  la  Gazette  de 
France.  Ces  libelles  avaient  pénétré  partout  et  avaient  été  lus 
avidement  jtar  tous  ceux  qui  prenaient  quelque  intérêt  aux 
atlaires  publlcjnes.  Bien  avant  Talfaire  Goëzmann  les  mem- 
bres du  parlement  Maupeou  étaient  universellement  méprisés. 
Beaumarchais  acheva  de  les  déshonorer.  Ses  mémoires  eurent 
un  succès  énorme  ;  ils  étaient  dévorés  avec  une  ardeui-  extrême 


1.  Hardy,  II,  159. 

2.  Pour  ce  procès  voir  Bos,  Les  Ai'ocats  aux  conseils  du  liuL  l^aris,  1881, 
in-8,  p.  283  et  322,  et  Loménie,  Beuum'irchais  et  son  temps. 
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et  les  Icclouis  en  étaient  si  charmés  que  la  plupart,  en  croyant 
faire  à  Beaumarchais  Téloge  le  plus  grand  possible,  se  décla- 
raient convaincus  que  ce  pamphlétaire  si  brillant  était  certai- 
nement Fauteur  de  l'immortelle  Correspondance^  Ces  braves 
gens  seraient  bien  étonnés  s'ils  pouvaient  savoir  que  la  Cor- 
respondance est  tombée  dans  l'oubli  le  plus  juste  et  que  les 
mémoires  contre  Goëzmann  sont  lus  et  relus  sans  cesse.  La 
vogue  de  ces  mémoires  était  d'autant  plus  grande  qu'ils  pou- 
vaient circuler  librement.  On  les  lisait  à  haute  voix  dans  les 
cafés;  on  en  parlait  partout  sans  crainte,  puisque  ces  écrits, 
qui  n'avaient  rien  de  juridique,  profitaient  de  la  liberté  de  la 
défense.  On  les  jugeait  déjà  à  leur  valeur.  «  On  signalait  avec 
raison,  dit  Hardy,  les  trois  mémoires  du  sieur  Caron  comme 
un  morceau  de  littérature  qui  méritait  d'être  conservé,  non 
seulement  dans  les  cabinets  des  gens  de  goût,  mais  même 
dans  toutes  les  bibliothèques  publiques.  Enfin  on  ne  se  sou- 
venait point  d'avoii-  vu  paraître  au  barreau,  depuis  fort  long- 
temps, d'écrit  polémique  aussi  intéressant  et  aussi  agréable. 
On  s'arrachait  à  la  cour  conmie  à  la  ville  le  troisième  mémoire, 
qui  faisait  la  plus  g'rande  sensation  sur  tous  les  esprits.  On 
avait  été  témoin  la  veille  de  la  lecture  qu'en  faisait  dans  le 
café  de  Foy,  lue  de  Richelieu,  à  haute  et  intelligible  voix, 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes,  un  particulier 
à  forte  poitrine,  qu'on  écoutait  avec  la  plus  grande  atten- 
tion-. » 

Bien  des  gens  voulaient  croice  que  ce  procès  scandaleux 
aurait  la  plus  grande  influence  sur  les  affaires  politiques.  «  On 
se  flattait  que  peut-être  il  servirait  à  démontrer  la  nécessité 
indispensable  de  rétablir  dans  leur  état  les  anciens  magistrats, 
et  de  congédier  les  nouveaux,  dont  le  plus  grand  nombres  se 
livrait  à  des  prévarications,  qu'il  n'était  pas  possible  de  couvrir 
et  de  tolérer  plus  longtemps^  »  On  disait  <]ue  Goë/mann, 
interrogé  par  plusieurs  de  ses  confrères  qui  le  pressaient  de 
dire  à  la  compagnie  pourquoi  il  n'avait  pas  dénoncé  les  len- 
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lalivL's  do  comiplioii  doiil  Beaumarchais  s'élail  rendu  cou- 
pable, n'avait  fait  aucune  difficulté  do  répondre  que,  sachant 
que  plusieurs  de  ses  collègues  étaient  dans  le  même  cas  que 
lui  et  ne  laissaient  pas  de  garder  le  silence,  il  avait  cru  devoir 
tenir  la  même  conduite  qu'eux\  On  assurait  que  le  roi  avait 
écouté  avec  le  plus  grand  plaisir  une  comédie  où  le  nouveau 
parlement  était  tourné  on  ridicule,  et  on  faisait  ce  mauvais 
jeu  de  mots:  «  Louis  Quinze  l'a  établi,  quinze  Louis  le  détrui- 
ront. »  On  racontait  partout  cette  conversation  entre  le  roi 
et  le  chancelier  :  «  Eh  bien,  votre  parlement  fait  parler  de  lui: 
il  parait  ([ue  ce  (loëzmann  est  un  mauvais  sujet  qu'il  faudra 
e.\l>ulsor.  —  Sire,  celui-là  ne  roule  pas  sur  mon  compte,  il 
vient  de  M.  le  duc  d'Aiguillon.  — Oui,  répliqua  le  roi,  mais  il 
V  en  a  d'autres  à  ce  qu'on  prétend.  —  Cela  se  peut.  Sire;  cola 
doit  être  même  :  le  nouveau  parlement  est  un  onfani  qui  jette 
sa  gourme:  il  se  portera  à  merveille  ensuite.  —  Eiïoclivemenl, 
dit  Louis  XV  en  riant,  on  disait  que  ce  parlement  no  prendrait 
pas:  il  prend  bien,  il  prend  de  toutes  mains.  »  C'est  là  tout  le 
résultat  que  devait  avoir  celte  célèbre  aiïaire  qui  se  termina  le 
26  février  1774,  par  un  arrêt  condamnant  Beaumarchais  au 
blàmo,  à  une  peine  infamante.  Un  ninis  auparavant  Hardy 
ap}iolait  Beaumarchais  «  cet  homme  célèbre,  (jiii  allait  })eul- 
être  devenir  un  citoyen  précieux  à  la  nation,  et  dont  lall'aiie 
pouvait  former  une  des  époques  les  plus  frappantes  dans  l'his- 
toire do  notre  monarchie  '.  »  Mais  à  la  fin  du  mois  do  févrioi- 
toutes  Cl'S  belles  espérances  sont  déçues;  les  gens  sensés 
sont  consternés  de  voir  que  le  roi  lui-même  était  le  premier 
à  faire  des  plaisanteries  sur  cette  atïaire^  mais  no  s'occupait 
nullement  do  remédier  au  maP.  Le  parlement  avait  été  frappé 
de  ridicule;  mais,  comme  le  disait  Hardy  au  commencement 
de  cette  affaire  <-  elle  no  pouvait  que  discréditer,  si  toutefois 
il  en  était  besoin,  le  simulacre  de  magistrature  dont  on  désirait 
ranéantissomont  total '*.   » 
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Los  ennemis  du  chancoliei' avaient  l)ien  essayé  de  prolilcr  de 
l'occasion  pour  arracher  au  roi  la  disgrâce  de  leur  rival  et  le 
rappel  des  parlements.  Mais  Maupeou  était  un  habile  homme, 
un  maître  en  fait  d'intrigues;  il  sut  parer  leurs  coups  si  rapi- 
dement que  cette  manœuvre  tourna  à  la  confusion  du  duc 
d'Aiguillon  et  de  ses  complices.  Le  ministre  Berlin  avait  en- 
tamé, pendant  l'affaire  de  Beaumarchais,  des  pourparlers  avec 
les  anciens  membres  du  parlement  de  Paris,  qui  tous  avaient 
obtenu  depuis  peu  de  temps  la  permission  de  quitter  leurs  exils 
et  de  revenir  dans  leurs  leri-es  voisines  de  Paris.  Le  principal 
ag-ent  de  ces  négociations  était  un  magistrat  fort  influent,  Lc- 
fevre  d'Amécourt,  exilé  à  Argcnteuil.  Maupeou  fut  bientôt  au 
courant  du  projet  de  ses  ennemis;  il  prévint  le  roi  qui  dit  Jtrus- 
quement  au  duc  d'Aiguillon  :  «  Est-il  vrai,  Monsieur?  on  dit 
que  vous  voulez  rétablir  le  parlement.  Hein!  »  Le  ministre, 
fout  interdit,  se  confondit  en  dénégations  et  l'alTaire  fut  en- 
core manquée. 

Maupeou  comprenait  que  son  parlement  ne  serait  point  S(di- 
demmeiit  établi  tant  qu'il  ne  serait  pas  réellement  la  cour  des 
pairs,  lantquelesprincesdu  sang,  les  ducs  et  pairs,  les  grands 
officiers  do  la  couronne  n'y  seraient  pas  venus  prendre  séance- 
Le  prince  de  Conti  restait  toujours  loin  de  la  cour  et  sa  cons- 
tance soutenait  le  parti  de  l'opposition.  Quand  Lepaige  avait 
été  acquitté,  il  avait  fait  faire  des  réjouissances  au  Temple. 
Quand  un  mois  plus  tard  Boaumarchis  fut  condamné,  il  le  cou- 
vrit de  sa  protection  et  il  fit  dîner  à  sa  table  cet  homme  désho- 
noré par  une  peine  infamante;  il  s'était  fâché  avec  son  fds,  le 
comte  delà  Marche,  qui,  dès  les  premiers  jours,  avait  embrassé 
le  parti  du  chancelier,  et  il  s'était  mortellement  brouillé  avec  le 
roi  qui  disait  en  parlant  de  lui  :  «  Mon  cousin  l'avocat  n'a  pas 
encore  assez  chicané.  »  Les  autres  princes,  depuis  leur  rentréf 
il  la  cour,  n'avaient  pas  encore  voulu  reconnaître  le  nouveau 
parlement.  Lors  de  la  cérémonie  funèbre  célébrée  à  Notre- 
Dame  après  la  mort  du  roi  deSardaigne,  le  duc  d'Orléans  et  le 
duc  de  Chartres  s'étaient  fait  excuser  en  donnant  pour  motif 
un  malaise  subit;  mais  le  prince  de  Coudé,  le  duc  de  Bourbon 
et  le  comte  de  la  Marche  y  avaient  assisté  et  avaient  salué  le 
nouveau  tribunal,  comme  s'il  eut  tenu. légitimement  la  place 
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(le  l'ancien.  Quelques  pairs  avai«Mil  reconnu  celle  cour,  soit  en 
venant  y  plaider,  soit  en  y  prêtant  serment,  comme  le  duc  de 
Brissac,  en  prenant  le  gouvernement  de  Paris;  mais  depuis  le 
mois  d'avril  1771  aucun  nouveau  pair  ne  s'y  était  fait  recevoir, 
et  à  la  fm  de  février  1774  neuf  ducs  et  pairs  étaient  dans  cette 
fausse  situation.  A  plusieurs  reprises  le  chancelier  avait  de- 
mandé au  roi  d'user  d'autorité  et  de  forcer  les  princes  et  les 
pairs  à  venir  assister  à  un  lit  de  justice;  mais  Louis  XY,  bien 
que  décidé  à  maintenir  ce  nouveau  parlement,  s'était  toujours 
refusé  à  contraindre  ses  proches  à  le  reconnaître.  Au  mois  d'oc- 
tobre 1773,  pour  constater  la  naissance  du  duc  de  Valois,  plus 
tard  le  roi  Louis-Philippe,  Louis  XV  signa  sans  difficulté  un 
acte  de  notoriété,  contenant  la  clause,  le  parlement  absent, 
contre  laquelle  le  chancelier  avait  vainement  protesté.  Mau- 
peou  d'ailleurs  comprenait  qu'il  ne  lui  serait  pas  possible  de 
forcer  les  princes  et  les  pairs  à  venir  prendre  place  à  côté  de 
magistrats  aussi  décriés  que  l'étaient  ceux  de  son  tribunal.  Il 
permit  à  la  plupart  des  exilés  de  revenir  dans  leurs  terres,  et  il 
entama  des  négociations  avec  ceux  qu'il  croyait  les  plus  dis- 
posés à  reprendre  le  service.  11  leur  faisait  dire  qu'une  résis- 
tance plus  longue  ne  servirait  qu'à.les  perdre  sans  retour,  que 
le  roi  ne  changerait  jamais  et  que  s'ils  étaient  fatigués  de  la 
longue  inaction  dans  laquelle  ils  étaient  depuis  trois  ans,  il 
était  prêt  à  faciliter  leur  rentrée  dans  la  magistrature  et  à  leur 
donner  des  places  dans  le  parlement  de  Paris  dont  il  trouve- 
rait bien  le  moyen  de  faire  partir  tous  les  hommes  indignes 
qu'il  avait  été  contraint  de  prendre  en  1771.  11  répétait  par- 
tout que  le  roi  avait  répondu  à  ceux  qui  le  pressaient  de  rap- 
peler l'ancien  parlement  :  «  Tant  que  je  vivrai^,  je  ne  change- 
rai pas  ;  après  mai  on  fera  comme  on  voudra.  » 

Comme  le  roi  paraissait  fort  et  robuste  et  avait  à  peine 
soixante  quatre  ans,  tout  le  monde  croyait  que  le  chancelier 
aurait  le  temps  de  consolider  son  système  et  de  le  mettre  à 
l'abri  de  toutes  les  révolutions.  Le  peuple \  malgré  l'émotion 
produite  par  l'affaire  Beaumarchais,  s'était  familiarisé  pour 
ainsi  dire  avec  ses  maux,  au  point  de  paraître  ne  plus  les  sentir 

1.  Hardy,  H,  179,  317. 
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L'I  do  n'y  pPiis  faire  la  moindre  altonlion,   Lo  nouveau  par- 
lement passait  en  corps  dans  les  rues  de  Paris  sans  exciter  la 
curiosité  publique  et  sans  être  insulté.  La  rentrée  de  Pâques 
se  fit  de  la  manière  la  plus  calme,  et  elle  inspira  au  libraire 
Hardy  cette  page,  écrite  le  21  avril  1774.  «  Ce  jour  on  était 
consterné  et  abattu  de  voir  trois  années,  pleinement  révolues 
depuis  le  13  de  ce  mois,  depuis  la  triste  époque  de  l'instal- 
lation des  membres  inamovibles  du  nouveau  parlement,  suite 
funeste  de  la  surprenante  révolution  opérée  en  1771 ,  sans  qu'il 
fût  encore  possible  de  concevoir  la  plus  légère  espérance  dr 
quelque  cbangemenl.  On  commence  cà  se  convaincre  de  la  vé- 
rité des  raisonnements  de  ceux  qui  avaient  toujours  soutenu 
que  les  arrangements  pris  à  l'égard  de  la  magistrature  n'étaient 
autre  chose  que  le  résultat  malheureux  d'un  plan  de  finances, 
concerté  de  longue  main  pour  parvenir  à  augmenter  les  reve- 
nus du  roi,   sans  opposition  ni  difficulté,  et  se  tirer  par  ce 
moyen  du  prodigieux  embarras  qu'occasionnait  limmensité 
des  dettes  de  l'État,  accrues  au  point  de  nécessiter  une  ban- 
queroute générale,  qu'on  cherchait  depuis  bien  du  temps  à 
éviter  ou  tout  au  moins  à  reculer,  parce  que  la  magistrature 
ne  le  voulait  pas.  D'après  l'idée  qui  se  trouve  développée  dans 
le  présent  article,  n'était-il  pas  tout  naturel  de  penser  ([ue  la 
génération  présente  ne  verrait  peut-être  jamais  l'ordre  ancien 

se  rétablir?» 

La  délivrance  vint  au  moment  même  où  on  ne  l'espérait 
plus.  A  la  fin  de  ce  même  mois  d'avril,  le  roi  tomba  malade  et 
en  dix  jours  il  fut  emporté  par  la  petite  vérole,  qu'il  avait 
gagnée  de  la  façon  que  l'on  sait.  A  Paris  la  foule  se  pressait 
aux  endroits  où  l'on  affichait  les  nouvelles;  mais  en  même 
temps  qu'elle  cherchait  à  satisfaire  sa  curiosité,  elle  ne  cachait 
o'uère  sa  joie;  bien  peu  de  Français  souhaitaient  le  rétablis- 
sement du  roi,  au  contraire  la  plupart  le  redoutaient.  On  cher- 
chait surtout  à  prévoir  les  conséquences  de  cette  mort  tant 
désirée  et  les  politiques  se  remuaient  pour  tâcher  d'acquérir 
quelque  influence  sur  le  dauphin  et  les  personnt^s  qu'il  esti- 
mait. Mais  on  était  dans  la  plus  grande  incertitude,  car  le 
dauphin  se  tenait  sur  la  plus  grande  réserve  et  ne  recevait  per- 
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sonne.  A  la  mort  do  Louis  XV,  arrivée  le  \0  mai,  la  France 
entière  se  demandait  avec  anxiété  quel  serait  le  caractère  du 
nouveau  règne,  et  comment  et  par  quelles  mesures  il  s'ouvri- 
rait. 


CHAPITRE    XII 

Cliuli'  (lo  .Manpoou.  —  Rnppol  ili^s  l'arlriiiriit? 


On  connaissait  pou  lo  jeune  roi,  qui,  à  peine  âgé  do  vingt 
ans,  venait  de  succérler  à  son  aïoul  sur  le  trône  do  France. 
Étant  dauphin  il  s'était  toujours  fait  remarquer  par  sa  brus- 
querie, sa  timidité,  son  air  gauche  et  embarrassé;  il  parlai! 
peu  et  encore  comme  par  force;  il  recevait  mal  les  gens  qui 
l'approchaient;  et,  si  son  éducation  paraissait  avoir  été  Irî'S 
négligée,  on  était  malheureusement  certain  que  son  instruc- 
tion l'avait  été  encore  plus  ;  le  nouveau  roi  était  un  des  jeunes 
hommes  les  plus  ignorants  de  son  royaume.  Mais  ce  qui  préoc- 
cupait lo  plus  tous  les  gens  qui  s'intéressaient  aux  allnires 
politiques,  c'était  de  deviner  quelle  pouvait  être  l'opinion  do 
Louis  XYI  sur  la  querelle  de  son  aïeul  avec  la  magistrature. 
Dans  cette  enquête  les  parlementaires  no  trouvaient  que  dos 
sujets  de  tristesse.  On  savait  que  le  jeune  roi  était  fortement 
imbu  des  idées  do  son  père,  qui  avait  été  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie  lo  chef  du  parti  dévot.  On  craignait  que  le  dur 
do  La  Vauguyon  n'eut  inspiié  à  son  élève  un  aveugle  dévouo- 
mont  aux  jésuites,  dont  ce  gouverneur  était  la  créature.  Mau- 
poou,  au  contraire,  avait  quelques  raisons  de  se  réjouir.  On  se 
souvient  qu'en  1770  il  avait  soumis  au  dauphin  le  piojct  do  l'é- 
dit  de  décembre,  portant  règlement  do  discipline,  et  que  Louis- 
Auguste  lui  avait  retourné  ce  projet  avec  ces  mots  tlattours  : 
«  ('ela  est  ti'ès  beau;  voilà  notre  vrai  droit  public;  je  suis  en- 
chanté do  M.  lo  chancelier.  »  Plus  lard,  cependant,  la  disgrâce 
doChoiseul,  dont  Maupeou  élnit  accusé  à  juste  titre  d'avoir  été 
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la  cause,  indisposa  fortomciil  contre  lui  la  dauphine,  qui 
trouva  le  moyen  de  faire  partager  à  son  mari  le  mépris  qu'elle 
avait  pour  tous  les  ministres  de  son  aïeul. 

Le  chancelier,  comme  tous  ses  collègues,  était  entré  dans 
la  chambre  de  Louis  XV  mourant,  et  il  ne  put  pas  suivre  à 
Choisy  le  jeune  roi,  qu'il  ne  devait  pas  voir  avant  neuf  jours. 
Craignant  les  effets  de  celte  quarantaine,  Maupeon  écrivit  sans 
doute  une  lettre  pour  assurer  le   roi  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement,  et  faire  les  plus  vives  protestations  de  fidélité. 
Nous  n'avons  pas  cette  lettre;  mais  le  chancelier  nous  a  con- 
servé soigneusement  la  réponse,  qui  dut  le  combler  de  joie  : 
«  Monsieur,  dans  le  grand  malheur  qui  m'accahle  j'ai  encore 
celui  de  ne  voir  personne.  J';ii  toujours  vu  avec  le  plus  grand 
plaisir  le  zèle  et  l'attachement  que  vous  avez  marqués  pour 
les  intérêts  du  roi  et  de  la  monarchie;  je  ne  doute  pas  que 
vous  Jie  me  soyez  aussi  attaché.  En  attendant  que  je  puisse 
vous  voir,    s'il  arrivait  quelque  alfaire,  écrivez-la  moi  et  je 
vous  ferai  réponse  tout  de  suite.  Louis- Auguste  \  »  En  même 
temps  le  roi  semblait  ne  vouloir  rien    changer,  sans  mûre 
rétlexi(ui,  à  (oui  ce  qu'avait  fait  son  aïeul;  ce  fut  sa  réponse  à 
.Afme  la  princesse  de  Conli,  qui  était  allée  à  Choisy  solliciter 
pour  son  fils  la  permission  de  revenir  à  la  com\  La  princesse 
lépliqua  qu'il  était  d'un  bon   roi  d'examiner  les  motifs  qui 
avaient  décidé  son  fils  à  i>rendre  le  parti  qu'il  avait  suivi  avec 
tant  de  fermeté   depuis  1770.  Louis  XVI  répondit  qu'il  n'y 
manquerait  pas  et  la  princesse  n'osa  pas  poursuivre  cette  expli- 
cation plus  loin  en  entendant  la  reine  ofï'rir  de  se  retirer-.  La 
froideur  de  celle  entrevue  et  la  prolongation  de  la  disgrâce  du 
prince  de  Conli  firent  le  plus  mauvais  elTel  dnns  le  public.  On 
craignait  que  le  roi  ne  se  livrât  complètement  aux  partisans 
du  clergé,  aux  ennemis  de  la  magistrature.  On  disait  que  le 
parlement  actuel  subsisterait,  qu'on  se  contenterait  d'éliminer 
(nus  les  gens  tarés,  et  qu'on  les  remplacerait  par  des  magistrats 

1.  Ce  billet,  complètement  aiilog-raphe,  a  été  annexé  par  iMaupeou  à  son 
compte  rendu  et  se  trouve  à  la  Bibl.  Nat.,  mss.fr.  6572,  f.  155. 

2.  Mme  du  Deiïand  à  Walpole  du  15  mai  1774.  Mme  du  D.  devait  ètn 
très  bien  renseignée,  car  elle  était  très  liée  avec  Mme  de  Bouftlers,  la  maî- 
tresse du  prince  de  Conti. 
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(lo  l'ancien  parlcinonl,  dont  le  cliaiiri-licr  assiirail  que  plus  de 
quatre-vingts  étaient  prêts  à  accepter  ses  conditions.  Alors 
les  princes  et  les  pairs  n'auraient  plus  de  raisons  pour  refuser 
de  siéger  dans  une  cour  aussi  bien  composée;  le  roi  y  viendrait 
tenir  un  lit  de  justice,  et  les  opérations  du  chancelier  seraient 
consolidées  à  tout  jamais*. 

Ces  craintes  devinrent  encore  plus  vives  quand  on  apprit 
que  le  comte  de  Maurepas  avait  été  rappelé,  et  qu'il  était  ren- 
tré au  conseil.  Ancien  ministre  do  la  marine  dès  son  plus  jeune 
âge,  Maurepas  avait  été  disgracié  en  1749  pour  avoir  chanté 
des  couplets  satiriques  fort  bien  tournés  contre  Mme  de  Pom- 
padour.  Exilé  à  Bourges,  il  s'y  lia  avec  l'abbé  deRadonvilliers, 
ancien  jésuite,  qui  devint  par  la  suite  sous-précepteur  des  fils 
du  premier  dauphin,  et  acquit  une  certaine  influence  sur  l'aîné 
de  ses  élèves.  Cet  abbé  se  trouvait  à  Choisy  dans  les  premiers 
jours  qui  suivirent  la  mort  du  roi,  et  il  y  faisait  sa  cour  à  Mes- 
dames de  France  qui  s'étaient  installées  dans  le  petit  château- 
pour  être  plus  à  portée  de  communiquer  avec  leur  jeune  neveu, 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  voir,  puisqu'elles  avaient  soigné 
leur  père  jusqu'à  la  fin'.  Mme  Adélaïde  avait  tout  lieu  d'espé- 
rer de  gouverner  Louis  XVI,  qui  lui  avait  toujours  montré 
ime  trop  grande  déférence.  Un  jour  elle  se  plaignit  devant  l'ab- 
bé de  Radonvilliers  du  malheur  du  roi.  qui,  dans  les  commen- 
cements de  son  règne  où  il  avait  tant  besoin  do  travailler,  ne 
pouvait  recevoir  aucun  de  ceux  qu'il  aurait  pu  consulter.  Elle 
avait  l'air  très  préoccupée  de  trouver  un  homme  capable  de 
diriger  les  premiers  pas  du  jeune  roi.  L'abbé  de  Radonvilliers 
était  trop  bon  courtisan  pour  laisser  perdre  cette  occasion; 
il  abonda  en  ce  sens  et  il  émit  l'idée  que  M.  de  Maurepas  était 
le  meilleur  mentor  qu'on  put  trouver,  qu'il  avait  beaucoup 
étudié,  beaucoup  médité  dans  son  exil,  et  qu'il  était  devenu  le 
plus  sage  et  le  plus  expérimenté  des  hommes  d'Etat.  Mme  Adé- 
laïde tomba  dans  le  piège  tendu  sous  ses  pas,  et  elle  s'empressa 


1.  Hardy,  II,  3i4. 

2.  Mercy  écrivait  le  7  juin  à  Marie-Thérèso  :  «  Il  est  iiicroyablo  comme 
clans  ces  premiers  instants  Mme  Arlélaïcie  voulait  s'ingépLM-  en  tout  et  à 
prendre  le  ton  le  plus  absolu.  »  Marie- AiifoincKc.  II,  i6't. 
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d^écrirc  à  son  neveu  poin-  le  supplier  d'appeler  près  de  lui  Mau- 
repas.  Louis  XYI  obéit  et  le  12  mai  la  Vrillière  alla  porter  à  son 
beau-frère  cette  lettre  :  «  Monsieur  de  Maurepas,  dans  la  juste 
douleur  qui  m'accable  et  que  je  partage  avec  le  royaume,  j'oi 
de  grands  devoirs  à  remplir.  Je  suis  roi,  ce  nom  renferme  bien 
des  obligations;  mais  je  n'ai  que  vingt  ans  et  je  n'ai  pas  les 
connaissances  qui  me  sont  nécessaires.  Je  ne  puis  pas  travail- 
ler avec  les  ministres,  tous  ayant  vu  le  roi  pendant  sa  maladie; 
la  certitude  que  j'ai  de  votre  probité  et  de  votre  profonde  con- 
naissance des  affaires  m'engage  à  vous  prier  de  m'aider  de  vos 
conseils;  venez  donc  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible.  »  Le 
lendemain  matin,  Maurepas  était  à  Cboisy;  il  fut  reçu  comme 
un  sauveur;  il  fut  convenu  qu'il  se  contenterait  de  son  titre 
de  ministre  d'État,  qui  lui  donnait  entrée  dans  tous  les  con- 
seils, qu'il  n'aurait  pas  le  titre  de  premier  ministre  et  qu'il 
n'aurait  même  pas  un  département  ministériel;  il  devait  se 
borner  à  donner  les  conseils  que  le  roi  lui  demanderait  sur 
toutes  les  affaires'.  On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  en 
voyant  le  frivole  Maurepas  transformé  en  une  sorte  de  direc- 
teur de  conscience.  Car  l'Age  ne  l'avait  pas  changé;  pour  lui 
le  pouvoir  était  toujours  un  hochet;  c'était  bien  «  cet  Anacréon 
ministre,  dont  la  vieillesse  riante  et  badine  traitait  un  conseil 
d'État  comme  un  souper,  et  mettait  toute  la  politique  en  plai- 
santeries et  en  épigrammes-.  » 

Quand  la  Gazette  de  France  eut  annoncé  que  le  jeune  roi 
avait  tenu  le  vendredi  20  mai  son  conseil,  où  avait  été  appelé 
le  comte  de  Maurepas,  et  qu'il  avait  travaillé  le  jeudi  avec 
tous  ses  ministres,  ce  fut  une  immense  déception.  On  avait 
espéré  que  le  duc  d'Orléans  serait  fait  chef  du  conseil,  et  que 
les  frères  du  roi  et  tous  les  princes  du  sang  y  assisteraient. 
<(  Dès  lors  bien  des  gens  craignirent  que  l'ancien  ministère 
ne  subsistât  tel  qu'il  était,  et  ne  s'emparât  de  l'esprit  du  jeune 
monarque.  Pouvait-on  voir  en  effet  avec  une  certaine  satisfac- 
tion le  comte  de  Maurepas,  proche  parent  du  duc  d'Aiguillon 


1.  l^etlre  de  Mme  du  DelTand  à  Walpole  du  15  mai  177 i;  Loltrun,  0/</- 
n/ons,  p.  43;  Augeard,  Mémoires,  p.  77. 

2.  Deuxième  lettre  supposée  de  Maupeou  à  Miromenil. 
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l'I  (lu  duc  de  la  A  rillièro,  jouir  de  la  conlianee  de  S.  M.  et  prési- 
der en  quelque  sorte  à  toutes  les  opérations  du  conseil?  Un 
entendait  dire  d'ailleurs  que  le  sieur  de  Maurepas  avait  déjà 
annoncé  au  roi  que  ce  qu'il  pouvait  faire  de  mieux,  c'était  de 
laisser  les  choses  en  l'état  oii  son  aïeul  les  avait  mises.  Ce  bruit 
ne  contribuait  pas  peu  à  augmenler  la  déliance  et  la  crainte  '.  » 
Les  partisans  de  la  magistrature  avaient  été  si  souvent  trom- 
pés dans  leurs  espérances  depuis  trois  ans,  qu'ils  se  découra- 
geaient facilement.  Hardy  rapporte  divers  traits  qui  jetèrent 
la  tristesse  dans  l'âme  des  parlementaires.  Le  chancelier  avail 
tenu  le  sceau  le  jeudi  26  mai  et  après  Taudience  il  avail  donné 
un  grand  dîner  où  il  avail  paru  radieux,  ^(  tel  qu'un  homme 
assuré  de  l'estime,  de  la  confiance  et  des  bonnes  grâces  de  son 
souverain.  »  Dans  l'inventaire  des  biens  du  sieur  de  Lanioi- 
gnon  de  Montrevault,  dont  il  était  héritier  avec  le  président  de 
Gourgucs,  Maupeou  avait  fait  bill'er  la  qualité  de  président  an 
parlenicnt  prise  par  son  cohéritier,  et  il  avait  obtenu  l'aveu  du 
roi  pour  l'arrêt  du  conseil  ordonnant  celte  radiation.  «  Ce  qui 
conlirmait  l'idée  que  le  chancelier  était  par  son  adresse  parvenu 
à  s'emparer  du  jeune  monarque,  au  point  de  lui  faire  approu- 
ver toute  sa  besog-nc,  et  de  le  déterminer  à  employer  son  auto- 
rité pour  lui  donner  plus  de  solidité  et  de  consistance  qu'elle 
n'en  avait  eu  jusqu'à  ce  moment".  » 

Maupeou  faisait  connaître  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir les  bonnes  dispositions  du  roi  en  faveur  de  son  système. 
11  ht  publier  l'arrêt  du  conseil  défendant  à  M.  de  Gourgues  de 
prendre  la  qualité  de  président.  Presque  en  même  temps  (jue 
l'édit  portant  remise  du  droit  de  joyeux  avènement,  le  non- 
veau  tribunal  avait  enregistré  un  édit  portant  suppression  el 
recréation  immédiate  de  la  charge  de  premier  huissier  du 
parlement,  appartenant  au  sieur  Angely,  et  cet  acte  avait 
plongé  dans  la  consternation  tous  les  gens  qui  tenaient  à  la 
magistrature.  Le  lundi,  Ojuiu,  les  partisans  des  nouveaux  sys- 
tèmes triomphaient  de  ce  que  le  nouveau  parlement  avait  élé 
admis  la  veille,  au  château  de  la  Muette,  à  complimenter  le 
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roi  cl  la  loino  sur  les  événements.  Ils  publiaient  que  celle 
cour  avait  reçu  de  Leurs  Majestés  Taccueille  plus  distingué, 
cl  que  le  roi  avait  dit  qu'il  fallait  que  son  chancelier  eut  eu 
bien  de  la  fermeté  pijur  avoir  pu  résister  à  tout  un  joyaumei. 
D'ailleurs  les  partisans  de  Maupeou  pouvaient  se  croire  bien 
fondés  à  se  réjouir.  Le  roi  avait  répondu  au  discours  du  pre- 
mier président  par  cette  allocution  :  «  Je  recevrai  toujours 
avec  plaisir  les  respects  de  mon  parlement;  qu'il  continue  ta 
remplir  ses  fondions  avec  zèle  et  intégrité  et  qu'il  compte 
sur  ma  protection  et  ma  bienveillance.  » 

Oualre  jours  auparavant,  le  2  juin,  Maupeou  avait  eu  un 
autre  sujet  de  satisfaction.  Le  duc  d'Aiguillon  avait  été  con- 
traint de  donner  sa  démission,  bien  que  son  oncle  Maurepas 
eut  fait  l'impossible  pour  le  soutenir.  Marie-Antoinette  ne 
pardonnait  pas  à  ce  ministre  sa  liaison  si  intime  avec  la  Du- 
barrv  dont  il  était,  disait-on,  plus  que  l'ami  et  le  conseiller 
toujours  écouté.  Cependant  Mercy  avait  représenté  à  la  reine 
({u'il  importait  au  bieu  de  l'Etat  de  ni'  |)oint  précipiter  le  chan- 
gement dans  le  ministère,  qu'il  fallait  se  donner  le  temps  de  se 
lecoimaitreet  que  nommément  il  convenailà  l'avantage  du  sys- 
tème présent,  parliculièremcnt  au  service  de  l'impératrice  que 
le  duc  d'Aiguillon  fût  encore  maintenu  en  place.  «  Ce  motif, 
dil-il,  devait  être  d'un  très  grand  poids  auprès  de  la  reine;  je 
crus  l'avoir  persuadée  et  je  restai  dans  cette  erreur  jusqu'à  ce 
que,  lout  récemment,  je  viens  d'être  parfaitement  convaincu 
que,  faute  de  pouvoir  résister  à  sa  petite  animosité,  la  reine 
seule  a  opéré  le  renvoi  du  duc  d'Aiguillon  qui,  sans  cela,  serait, 
resté  en  place,  et  j'en  ai  des  preuves  très  multipliées.  Le  roi 
était  décidé  à  garder  pour  longtemps  ce  ministre;  ce  n'a  été 
que  sur  les  instances  pressantes  et  journalières  de  la  reine  qu'il 
a  été  l'envoyé".  »  La  reine,  mie  fois  sa  rancune  satisfaite,  se 
liiil  juuir  contente  el  ne  se  mêla  pas  arlivenient  du  choix  du 
successeur.  «  Quand,  d'après  les  instructions  venues  de  la 
chancellerie  de  C(»ur,  j'exposai  à  la  reine  l'importance  du  choix 
d'un  ministre  des  affaires    étrangères,  quand  je  lui    parlai 
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du  cardinal  de  Bcrnis,  je  la  (roiivai  froide,  indiirérente;  il  lui 
suffisait  que  le  renvoi  du  duc  d'Ai^i;uillon  fût  décidé.  Elle  auiail 
bien  désiré  de  préférence  que  le  baron  de  Brelfîuil  parvînt  au 
ministère;  mais  ce  mouvement  de  prédilection  joint  à  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  eu  pour  la  reine  de  créer  elle-même  un  mi- 
nistre, n'étaient  pas  des  motifs  assez  puissants  pour  la  mettre 
en  action  ainsi  qu'avait  fait  un  motif  de  baine  et  de  rancune. 
En  elfet,  le  chevalier  de  Yergennes  fut  nommé  presque  sans 
que  la  i\'\ïH'  en  fût  informée,  ni  sans  qu'elle  s'en  fût  occupée 
le  moins  du  monde'.  » 

Ce  chevalier  de  Yergennes,  qui  était  alors  en  Suède,  était 
neveu  du  célèbre  diplomate  Chavigny  et  était  lui-même  entré 
très  jeune  dans  la  diplomatie;  il  passait  pour  le  plus  habile  de 
nos  négociateurs.  C'est  Maupeou,  son  ami,  qui  avait  décidé  le 
roi  à  choisir  pour  ministre  l'ambassadeur  de  France  en  Suède  ; 
le  chancelier  comptait  beaucoup  sur  l'appui  de  cet  habile 
homme,  qui  revenait  avec  la  réputation  d'avoir  été  un  des 
principaux  auteurs  de  l'heureuse  révolution  accomplie  en  1772 
par  Gustave  IIP.  Le  duc  d'Aiguillon  eut  pour  successeur,  au 
département  de  la  guerre,  le  comte  de  Muy  qui  était  l'un  des 
amis  du  dauphin,  père  du  roi,  et  l'un  des  chefs  du  parti  dévot. 
Maupeou  pouvait  compter  sur  son  concours.  Il  avait  donc  tout 
lieu  de  croire  que  son  crédit  allait  gagner  au  changement  de 
monarque  et  que,  délivré  de  son  rival  le  plus  dangereux  il 
pourrait  à  loisir  parfaire  ses  opérations  et  reprendre  bientôt 
les  grands  projets  dont  il  avait  commencé  l'étude  en  entrant  à 
la  chancellerie. 

Maupeou  comptait  sans  ^laurcpas  qu'il  aurait  dû  mieux 
connaître.  Le  vieux  ministre,  à  peine  arrivé  à  Choisv,  avait 
làté  le  roi  sur  l'affaire  de  la  magistrature;  il  vil  que  le  roi 
abhorrait  les  parlements,  et  il  résolut  de  ne  pas  attaquer  de 
front  cette  résolution  et  de  profiter  de  toutes  les  (tccasions 
pour  présenter  les  choses  sous  un  point  de  vue  défavorable  au 
chancelier,  sans  cependant  avoir  l'air  de  lui  être  hostile.  C'est 
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uiiisi  qu'il  rriissil  à  faire  échouer  un  projel  quo  Maupcou 
caressait  tlepuis  longtemps.  Il  voulait  faire  revivre  Tancieu 
usage  des  lits  de  justice  tenus  par  les  rois  à  leur  avènenienl. 
Dans  l'arrêté  par  lequel  le  nouveau  parlement  décida  de 
demander  au  roi  la  permission  de  venir  le  saluer  en  corps,  il  fit 
insérer  un  passage  portant  que  le  roi  serait  supplié  de  venir 
lenir  en  la  cour  son  lit  de  justice.  Par  cette  cérémonie  Mau- 
jieou  voulait  consolider  son  tribunal  par  un  témoignage 
éclatant  de  la  protection  du  roi.  qui  aurait  en  quelque  sorte 
pris  l'engagement  de  le  maintenir';  il  désirait  surtout  forcer 
les  princes  et  les  pairs  à  venir  à  cette  séance  et  à  reconnaître 
enlin  son  parlement  comme  cour  des  pairs.  Maurepas  fut 
consulté  par  le  roi,  qui  manifeslait  quelque  hésitation  à  faire 
une  démarche  (pie  son  grand-père  avait  évitée  ;  le  vieux  minis- 
li-e  lui  représenta  que  c'était  une  affaire  qui  méritait  beaucoup 
de  réflexions  ;  que  son  aïeul,  créateur  du  tribunal,  semblait 
lui  prescrire  la  conduite  qu'il  devait  tenir  par  l'inditférence. 
le  mépris  même  qu'il  avait  affecté  pour  son  ouvrage,  en  ne 
daignant  pas  lui  donner  la  dernière  consistance  et  en  laissant 
les  princes  et  les  pairs  dans  l'étal  de  résistance,  où  ils  avaient 
loujours  paru  depuis  sa  création;  qu'en  se  roidissant  trop 
d'abord  pour  maintenir  un  corps  nouveau,  dont  la  nécessité 
était  encore  trop  problématique,  ce  serait  s'exposer  à  com- 
mencer son  règne  par  des  rigueurs  exercées  contre  son  propre 
sang,  et  que  cela  s'accorderait  mal  avec  la  bienfaisance  qu'il 
manifestait  aux  applaudissements  de  son  royaume.  Le  roi,  à 
moitié  convaincu,  répondit  à  Maupeou  qu'il  fallait  attendre 
et  le  chancelier  dit  qu'il  n'osa  pas,  par  respect,  combattre  les 
raisons  qui  s'opposèrent  à  cette  éclatante  manifestation;  il 
ajoute  que  bient(;>t  après  cet  échec  il  sentit  que  le  moment  de 
sa  disgrâce  approchait. 

Maurepas  s'y  était  pris  très  habilement  pour  ébranler  la 
situation  du  chancelier.  Quelques  jours  après  sa  rentrée  au 
pouvoir  il  avait  fait  venir  Augeard,  qu'il  connaissait  beaucoup, 
et  avait  souvent  rencontré  chez   des  amis  communs.  Après 

1.  iMaupeoii  a  joiiiL  à  son  compte  lendu  lo  discours  qu'il  avuil  préparé 
pour  celle  cérémonie;  il  n'v  négligeait  rien  pour  rassurer  les  magistrats  sur 
revenir.  Mss.  fr.  Gô?",',  ï.  119. 
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lui  avoir  fait  part  des  préventions  du  roi  contre  la  magistra- 
ture, il  ajouta  :  «  Quant  à  moi,  voici  ma  profession  de  foi  : 
sans  parlement,  point  de  monarchie.  Ce  sont  les  principes  que 
j'ai  sucés  du  chancelier  de  Pontcliartrain;  mais  je  n'ose  pas 
prendre  sur  moi  d'en  faire  l'ouverture  au  roi,  ni  même  de  lui 
parler  en  manière  quelconque  des  parlements.  »  Il  pria  Au- 
geard  de  conseiller  au  duc  d'Orléans  de  demander  au  roi 
une  audience  particulière  sans  dire  pour  quel  motif.  Maurcpas 
était  certain  d'être  consulté  par  le  roi  et  il  avait  son  plan  tout 
tracé;  il  feindrait  d'ignorer  les  motifs  de  cette  démarche,  tout 
en  ayant  l'air  de  croire  que  l'audience  que  le  prince  demandait 
pourrait  avoir  pour  objet  l'affaire  des  parlements;  il  allecterait 
la  plus  grande  impartialité  et  il  inclinerait  pour  que  l'audience 
ne  fùtpoint  refusée,  en  représentant  à  S.  M.  qu'il  ne  serait  jtolnt 
décent  de  ne  pas  écouter  le  premier  prince  de  son  sang,  ayant 
surtout  le  double  de  son  âge;  il  observerait  surtout  au  roi  de 
n'entrer  dans  aucun  détail,  sous  prétexte  que,  manquant  d'ins- 
tructions à  ce  sujet,  il  serait  à  craindre  qu'il  ne  donnât  au  duc 
d'Orléans  trop  de  pi'ise  sur  lui.  Il  conseillerait  au  roi  de  se 
contenter  de  demander  à  ce  prince  un  mémoire  par  écrit,  pour 
soutenir  la  cause  des  parlements,  non  par  des  lettres  de  cachet, 
mais  par  de  bonnes  et  valables  raisons,  que  lui  fournirait  sans 
doute  son  chancelier  ^ 

Ce  petit  plan  fut  suivi  de  point  en  point,  et  au  mois  de  juin 
le  duc  d'Orléans  demanda  à  Lepaige  de  lui  faire  un  mémoire, 
dont  la  minute  s'est  conservée  dans  les  papiers  de  ce  publiciste, 
sans  qu'il  soit  fait  mention  que  c'est  le  mémoire  qui  fut  remis 
au  roi,  mais  cela  est  très  vraisemblable;  dans  cette  affaire  le 
duc  d'Orléans  devait  agir  d'accord  avec  son  beau-frère,  le 
prince  de  Conti,  qui,  on  le  sait,  avait  la  plus  grande  confiance 
en  son  bailli.  Lepaige  fait  d'abord  remarquer  que  l'édil  de 
décembre  1770,  qui  a  déterminé  la  résistance  du  parlement, 
semble  n'avoir  été  publié  que  pour  parvenir  à  la  ruine  de  cette 
cour,  car  on  ne  l'avait  pas  maintenu  après  la  dispersion  des 
magistrats  dont  on  voulait  se  défaire;  on  ne  l'avait  fait  enre- 
gistrer dans  aucun  des  nouveaux  tribunaux  cl  il  élail  demeuré 
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depuis  pour  non  avenu.  Si,  dans  cette  indispensable  nécessité 
de  réclamer,  les  magistrats  ont  choisi  un  moyen  d'opposition 
qui  a  déplu,  la  pureté  du  principe  qui  les  a  conduits,  l'impor- 
tance de  la  réclamation,  la  crise  des  circonstances,  le  succès 
habituel  des  exemples  qu'ils  suivaient  sont  leur  défense.  S'ils 
ont  commis  une  faute,  elle  a  été  expiée  beaucoup  plus  qu'il  ne 
convenait  par  le  traitement  rigoureux  qu'ils  subissent  depuis 
quarante  mois.  Entin,  quand  bien  même  les  magistrats  seraient 
coupables,  qu'a  fait  l'Etat,  qu'ont  fait  les  peuples,  les  princes, 
les  grands,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  pour  être  livrés 
depuis  près  de  trois  ans  et  demi  à  tous  les  maux  qu'a  produits 
cette  ruine  universelle  de  la  magistrature  du  royaume?  Ce 
mémoire  était  très  habilement  rédigé  pour  exciter  la  sensibilité 
de  Louis  XVI  et  de  la  reine.  Maurepas  sans  doute  sut  bien  le 
faire  valoir  tout  en  ayant  l'air,  dit  Augeard,  de  prendre  parti 
pour  le  chancelier,  dont  la  réponse  embarrassée  avait  étonné 
le  roi. 

A  la  mi-juin  la  cour  alla  s'installer  à  Marly,  pour  y  passer  le 
temps  nécessaire  à  l'inoculation  du  roi.  Pendant  tout  ce  séjour 
Maupeou  fut  en  quelque  façon  consigné,  elle  roi  fut  complète- 
ment livré  sans  défense  aux  intrigues  de  Maurepas;  le  ministre 
excitait  sous  main  les  attaques  du  duc  d'Orléans  et  du  duc  de 
Chartres,  qui  avaient  accompagné  le  roi,  et  dans  ses  entretiens 
particuliers  il  mettait  en  relief  les  arguments  invoqués  par  les 
princes,  sans  cependant  combattre  ouvertement  le  chancelier, 
qui,  resté  à  Versailles,  ne  pouvait  avoir  avec  le  roi  que  de  rares 
entrevues  et  devait  se  borner  à  remettre  de  courts  mémoires, 
dans  lesquels  il  défendait  ses  opérations  en  termes  généraux. 
Une  indiscrétion  du  duc  d'Orléans  l'avertit  du  danger.  Ce 
prince,  croyant  que  le  succès  était  assuré,  fit  connaître  ses 
espérances  à  Mme  de  Montesson,  qui  était  fort  hostile  à  Mau- 
peou qu'elle  soupçonnait  de  s'être  opposé  à  la  déclaration  de 
son  mariage.  Cette  dame  s'empressa  de  faire  part  à  ses  amis 
de  la  bonne  nouvelle  qui  courut  tout  Paris.  Le  chancelier  en 
fut  aussitôt  informé  et  vint  dire  au  roi  que  Maurepas  était 
d'accord  avec  le  duc  d'Orléans  qui,  suivant  la  tactique  cons- 
tante de  sa  maison,  voulait  s'appuyer  sur  les  parlements;  il 
lit  entendre  que  le  ministre  avait  manqué  à  son  devoir  en 
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organisant  cctlc  manœuvre.  Le  roi,  qui  se  déliail  de  ses  mi- 
nistres, se  mit  en  colère  et  Maurepas  eut  peine  à  le  calmer. 
I*our  le  convaincre  de  sa  bonne  foi  il  dut  lui  proposer  d'éloi- 
gner de  la  cour  les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres  qui  venaient 
de  refuser  d'aller  à  Saint-Denis  assister  à  la  cérémonie  du 
catafalque,  où  devait  être  prononcée  l'oraison  funèbre  de 
Louis  XV,  sous  prétexte  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  rencontrer 
avec  le  nouveau  parlement'. 

Le  20  juillet  les  princes  d'Orléans,  qui,  pour  sauver  TaHaire, 
avaient  autorisé  Maurepas  à  proposer  leur  exil,  vinrent  s'ins- 
taller à  Paris,  où  la  nouvelle  de  leur  disgrâce  excita  la  plus 
vive  émotion.  On  croyait  que  tout  était  perdu  et  que  les  par- 
lements ne  seraient  jamais  rappelés.  La  ville  entière  fut  plon- 
gée dans  la  consternation.  Quelques  jours  après  le  roi  put 
juger  lui-même  les  sentiments  dont  étaient  animés  les  Pari- 
siens. Le  25  juillet  au  soir,  le  roi,  la  reine,  Monsieur,  Madame 
et  la  comtesse  d'Artois,  en  revenant  de  Saint-Denis,-  où  ils 
étaient  allés  voir  Mme  Louise,  au  lieu  de  reprendre  la  route 
de  la  Révolte,  passèrent  par  Paris,  où  ils  n'étaient  pas  encore 
venus  depuis  la  mort  de  Louis  XV.  Ils  suivirent  les  boule- 
vards, où  se  pressait  une  foule  prodigieuse  qui  lit  au  cortège 
royal  un  accueil  presque  glacial  et  manifesta  une  grande 
indillérence.  Le  peuple  avait  voulu  prouver  qu'il  était  plus 
que  jamais  attaché  au  parlement^. 

Maurepas  était  trop  habile  pour  ne  pas  exploiter  le  chagrin 
que  cette  froide  réception  causa  au  roi  et  à  la  reine  ;  il  sut  leur 
faire  croire  que  le  maintien  du  chancelier  et  de  ses  tribunaux 
leur  ferait  perdre  l'amour  de  leurs  sujets.  Cette  considération 
lit  le  plus  grand  effet  sur  l'esprit  du  roi,  et  Maupeou  perdit  tout 
le  terrain  que  l'indiscrétion  de  Mme  de  Montesson  lui  avait 
fait  regagner.  Au  départ  pour  Compiègne,  au  commencemenl 
d'août,  sa  situation  était  désespérée.  Cependant  il  avait  pour 
lui  tous  les  ministres  à  l'exception  de  Maurepas.  Turgol,  qni, 
le  20  juillet,  avait  remplacé  de  Boynes  à  la  marine,  avait  tou- 
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jours  été  hoslileaux  anciens  parlements;  il  avait  siégé  en  1754 
comme  conseiller  dans  la  chambre  royale,  dont  son  prédéces- 
seur à  la  marine  était  procureur  général  et  pour  ce  fait  il  avait 
été  refusé  par  le  parlement,  quand  son  frère  voulut  lui  trans- 
mettre son  office  de  président;  il  s'en  était  vengé  par  une 
satire  contre  les  principaux  chefs  de  Topposition  parlemen- 
taire. Vergennes  et  le  comte  du  Muy  étaient  très  hostiles  à 
l'ancienne  magistrature;  la  Vrillière  et  Bertin  n'avaient  plus 
aucune  intluence  etTerray  était  trop  décrié  pour  pouvoir  nuire 
à  Maupeou,  avec  qui  d'ailleurs  il  venait  de  se  réconcilier  pour 
lutter  contre  l'ennemi  commun.   Maurcpas,   qui  connaissait 
bien  les  idées  de  ses  collègues,  se  garda  de  faire  porter  l'affaire 
au  conseil  des  dépèches  où  il  aurait  été  battu;  sous  prétexte 
que  c'était  une  alfaire  très  importante,  il  engaga  le  roi  cà  la 
soumettre  au  conseil  d'en  haut,  où  le  chancelier,  qui  n'était 
pas  ministre  d'État,  n'avait  pas  séance.  Louis  XVI  suivit  ce 
singulier  avis,  si  bien  que  l'atïaire  fut   débattue  en   dehors 
du  principal  intéressé.  Vergennes  cependant  défendit  de  son 
mieux  les  opérations  de  son  ami.  Il  s'elïorça  de  prouver  que 
l'ancien  parlement  avait  été  très  justement  puni,  ([ue  S.  M. 
avait  eu  le  droit  de  le  punir  et  n'avait  point  excédé  les  bornes 
de  son  autorité,  et  qu'il  y  aurait  un  grand  danger  à  rappeler 
les  anciens  magistrats  et  à  remercier  les  nouveaux.  Ces  argu- 
ments parurent  faire  effet  sur  le  roi;  mais  après  le  conseil  il 
retomba  sous  l'influence  de  Maurepas  et  de  la  reine,  qui  était 
tout  à  fait  acquise  aux  idées  du  ministre  par  le  désir  de  voir 
le  roi  recouvrer  sa  popularité  mise  par  le  retard  du 

rappel  des  parlements.  Il  semble  re  que  Maurepas  était 

parvenu  à  faire  croire  à  Marie-Anujx.  .le  que  Maupeou  était 
nn  des  principaux  auteurs  des  libelles  et  des  bruits  calomnieux 
répandus  contre  elle  par  la  cabale  qui  voulait  la  brouiller 
avec  le  roi.  Le  chancelier  ne  pouvait  compter  pour  le  défendre 
que  Mme  Louise,  l'archevêque  de  Paris,  le  grand  aumônier 
et  presque  tous  les  membres  importants  du  clergé.  Tous  les 
prélats  luttèrent  vigoureusement  pour  sauver  leur  protecteur, 
et  empêcher  le  retour  de  ces  parlements  dont  ils  avaient  si 
peur;  mais  tout  ce  qu'ils  purent  faire  ce  fut  de  relarder  de 
quelques  si'maines  la  victoire  de  Maurepas,  qui  eut  raison  (!<■ 
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leur  oppositi(Hi  avec  des  plaisanteries.  Les  évoques  cL  arche- 
vêques^ venus  à  Paris  en  grand  nombre  pour  les  cérémonies 
de  Saint-Denis,  firent  pi'ésenter  au  roi  une  requête  pour 
exprimer  leurs  craintes;  rarchevèque  de  Paris  vint  la  déve- 
lopper de  vive  voix  et,  entre  autres  choses,  ii  dit  que  si  les  par- 
lements revenaient  la  Religion  serait  perdue.  Et  Maurepas  de 
demander  au  prélat  :  «  La  vôtre,  monseigneur?  ») 

Dès  le  commencement  du  mois  d'août  les  bruits  qui  annon- 
çaient la  disgrâce  prochaine  du  chancelier  s'accréditèrent  de 
plus  en  plus  ;  les  membres  du  nouveau  parlement  manifestaient 
leur  inquiétude,  et  tous  les  partisans  de  la  magistrature  lais- 
saient éclater  leur  joie.  Maupeou  était  un  homme  trop  énergi- 
que pour  se  laisser  renverser  sans  se  défendre  et  s'abandonner 
lui-même  lâchement  aux  coups  de  ses  ennemis.  Il  supplia  le 
roi  de  vouloir  bien  soumettre  à  une  discussion  publique  dans 
son  conseil  cette  question  qui,  suivant  lui,  était  la  plus  impor- 
tante de  toutes  pour  la  monarchie.  Il  ne  voulait  pas  croire, 
disail-il,  qu'un  ministre  oserait  prendre  sur  lui  seul  de  prépa- 
rer, par  des  insinuations  secrètes,  un  événement  qui  tenait  à  la 
constitution  du  royaume  et  qui  peut-être  fixerait  le  sort  du 
règne.  Maurepas  se  garda  bien  d'accepter  la  lutte;  il  préféra 
cacher  sa  marche  dans  l'ombre  et  il  sut  déterminer  le  roi 
à  refuser  au  chancelier  la  discussion  publique  qu'illui  deman- 
dait, si  bien  que  ce  dernier  ne  fut  pas  entendu  par  le  conseil 
dans  cette  affaire  dont  lui  seul  tenait  tous  les  fils.  Maupeou  dut 
garder  pour  lui  le  discours  qu'il  avait  préparé  pour  lire  dans 
ce  conseil,  et  quinze  ans  plus  tard,  il  le  présentait  au  roi  à  la 
fin  de  son  compte  rendu^.  Cependant  il  continua  la  lutte  jus- 
qu'au dernier  moment  tout  en  faisant  secrètement  ses  prépara- 
tifs de  départ.  La  veille  du  jour  où  il  fut  exilé,  il  fit  sa  cour  au 
roi  et  il  l'entretint  encore  de  l'alTaire  dos  parlements;  il  lui 
rappela  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé,  le  danger  qu'il  y 
aurait  à  changer,  enfin  l'assentiment  que  S.  M.,  n'étant  que 
dauphin,  avait  donné  à  cette  opération  par  sa  signature. 

Le  lendemain,  le  24  août  1774,  veille  de  la  St-Louis,  le  duc 
de  la  Vrillière  vint  redemander  h  Maupeou  les  sceaux  et   la 

1.  Voir  à  la  fin  do  l'appendice. 
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démission  de  sa  charge  de  chancelier.  Le  chancelier,  calme 
et  le  visage  serein,  écoula  M.  de  la  Yrillière  avec  respect;  sa 
réponse  fut  prompte  et  courte.  «  Monsieur,  voilà  les  sceaux 
que  je  remets  au  roi,  c'était  un  dépôt.  Quant  à  la  place  de 
chancelier  je  mourrai  avec  elle;  elle  est  inhérente  à  mon  exis- 
tence et  à  mon  honneur;  on  ne  peut  me  l'ôter  qu'en  me  dénon- 
çant à  la  France  entière  comme  criminel,  en  prouvant  que  je 
le  suis.  Le  roi,  dont  je  serai  toujours  le  plus  fidèle  sujet,  ne 
peut  avoir  d'autres  reproches  à  me  faire  que  mon  trop  de  zèle 
pour  le  maintien  de  son  autorité.  »  Le  refus  de  la  démission 
était  prévu;  le  ministre  remit  au  chancelier  une  lettre  qui 
l'exilait  dans  une  de  ses  terres,  et  Maupeou  lui  dit  :  «  Assurez 
S.  M.,  qu'elle  va  être  promptement  obéic;  rien  ne  pouvait  me 
retenir  ici  que  le  devoir;  il  n'en  est  plus  pour  moi  que  là  où 
mon  roi  m'exile.  »  Maupeou  revint  ensuite  dans  la  salle  d'au- 
dience annoncer  son  exil  aux  personnes  qui  la  remplissaient, 
et  il  quitta  Compiègne  le  jour  même'.  Tous  ses  ennemis^  môme 
les  plus  acharnés,  comme  Regnault,  s'accordent  à  dire  que 
Maupeou  subit  sa  disgrâce  avec  fermeté  et  grandeur  d'àme-. 
«  On  parle  beaucoup,  dit  le  Journal  Historique,  de  la  noblesse, 
de  l'héroïsme,  avec  lequel  M.  le  chancelier  soutient  sa  dis- 
grâce. En  tiaversant  Compiègne  pour  s'en  aller,  il  a  trouvé 
les  femmes  de  la  halle  qui,  suivant  leur  privilège,  portaient  un 
bouquet  au  roi.  Elles  se  sont  exhalées  contre  lui  en  injures 
grossières,  qu'il  a  reçues  sans  en  être  déconcerté,  en  philoso- 
phant sur  l'inconstance  du  peuple,  sur  le  néant  des  grandeurs 
humaines.  Dans  sa  route,  en  changeant  de  chevaux  de  poste, 
il  a  été  accosté  de  curieux,  qui  ne  le  connaissaient  pas  et  lui 
ont  demandé  s'il  y  avait  du  nouveau  à  Compiègne?  Il  leur  a 
dit  avec  sérénité  que  M.  le  chancelier  était  exilé.  Enfm,  arrivé 
chez  son  père  à  Bruyères,  où  l'on  ignorait  la  nouvelle,  il  a 
parn  si  gai  qu'on  ne  s'est  douté  de  rien;  il  s'est  mis  à  une  par- 


1.  Georgel,  Mémoires,  l,  413,  L'abbé  G.  dit  tenir  tous  ces  détails  d'un 
ami  de  Maupeou,  M.  Mayou  d'Aunois,  conseiller  au  nouveau  parlement  de 
Paris,  qui  était  alors  chez  le  chancelier.  Le  fonds  doit  être  vrai,  si  l'on  en 
jug-e  par  les  autres  renseiii;nements  ;  la  forme  seule  a  dû  être  un  peu  drama- 
tisée, suivant  l'habitude  de  Geor^rel. 
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tio  do  whist,  il  y  a  joué  avec  toute  sa  présence  d'esprit;  il  a  fait 
do  ces  plaisanteries  fines  auxquelles  il  donne  tant  de  grâces 
et  de  sel,  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  qu'il  a  déclaré  ce  qui  en 
était'.  » 

Le  vieux  chancelier  Maupoou,  alors  âgé  de  quatre-vingt- 
huit  ans,  soutint  la  disgrâce  de  son  fils  avec  gaieté  et  fermeté, 
comme  le  montre  bien  cette  piquante  anecdote  :  M.  le  comte 
de  Yoisenon,  ami  de  la  maison,  ayant  cru  devoir  aller  lui  faire 
un  compliment  do  condoléance  sur  cet  événement,  s'est  trans- 
porté à  Bruyères  et  ayant  voulu  entrer  avec  ce  vieillard  en 
conversation  dolente  sur  cette  matière  :  «  Mon  cher  comte, 
répondit  l'ancien  chancelier,  les  dieux  et  les  rois  n'ont  jamais 
tort.  Respectons  leurs  volontés.  No  parlons  plus  de  cela.  Vous 
aimez  la  bonne  chère;  vous  aurez  d'excellent  gibier,  de  bon 
vin.  Lâchasse  vous  plaît;  vous  vous  y  amuserez.  Vous  joue- 
rez gros  jeu.  En  un  mot  vous  ferez  tout  ce  qui  vous  fera  plaisir 
et  je  vais  m'occuper  à  vous  témoigner  combien  je  suis  en- 
chanté de  vous  voir.  »  Cette  anecdote  rappelle  le  mot  attribué 
à  Maupoou  :  «  Le  roi  veut  perdre  sa  couronne;  il  en  est  bien  le 
maître.  » 

Après  avoir  passé  chez  son  père  à  Bruyères  les  trois  jours 
qui  lui  avaient  été  accordés,  Maupeou  se  rendit  près  desiVnde- 
lys,  à  sa  terre  de  Roncherolles,  qu'il  avait  choisie  pour  exil. 
C'était  une  assez  belle  propriété,  qui  lui  venait  do  sa  femme  ; 
mais  la  maison  était  médiocre;  il  s'en  réjouissait  on  disant 
qu'il  ferait  bâtir  et  que  cela  l'occuperait.  Quelques  jours  après 
il  changea  d'avis  et  il  acheta  une  terre  voisine,  celle  du  Thuit, 
moyennant  la  somme  énorme  do  sept  cent  mille  livres.  Il  vé- 
cut dans  ce  beau  château  du  Thuit  jusqu'à  sa  mort,  s'occupant 
presque  exclusivement  do  l'embellissement  de  son  domaine  et 
des  affaires  des  habitants  de  ses  terres.  Il  était  assez  peu  aimé 
et  à  son  arrivée  dans  le  pays  il  fut  reçu  froidement  ;  sur 
les  conseils  de  son  curé  il  paya  la  taille,  il  prit  soin  des  ma- 
lados, des  pauvres  et  des  infirmes;  il  se  lit  même  le  juge  do 
leurs  dilTérends;  c'est  là  sans  doute  l'origine  d'une  tradition 
qui  veut  que  Maupeou  ait,  vers  1790,  accepté  les  fonctions 

1 .  Joiimnl  Uhtoruiw,  VI,  104. 
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de  juge  de  paix  de  son  canton.  Il  était  fort  riche  ;  en  avril 
1790,  instruit  de  la  rareté  du  numéraire  à  Paris,  il  fit  verser 
au  trésor  royal,  à  titre  de  prêt  sans  intérêt,  la  somme  de  cinq 
cent  mille  livres  en  espèces  qu'il  destinait  à  l'acquisition  d'une 
terre  *,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'acheter  des  biens  nationaux 
provenant  de  diverses  maisons  religieuses,  afin  d'arrondir  son 
domaine.  En  1789  un  de  ses  fils,  le  maître  des  requêtes,  habi- 
tait encore  la  chancellerie,  et  lui-même  avait  tenté  d'y  reve- 
nir ;  c'est  sans  doute  afin  de  ramener  sur  lui  l'attention  qu'a- 
vant l'ouverture  des  états  généraux  il  avait  adressé  au  roi  son 
compte  rendu  et  qu'un  an  plus  tard  il  avait  fait  un  prêt  pa- 
triotique si  considérable.  Mais  tout  cela  fut  inutile;  Louis  XVI 
n'eut  sans  doute  pas  do  peine  à  comprendre  que  le  moment 
aurait  été  bien  mal  choisi  pour  rappeler  le  vieux  chancelier 
qui,  on  1789,  était  plus  impopulaire  que  jamais.  Maupeou 
mourut  au  Thuit  le  29  juillet  1792.  De  son  mariage  avec 
Mlle  do  Roncherolles,  il  avait  eu  deux  fils;  l'aîné,  l'élève 
de  Lebrun,  avait  d'abord  été  président  à  mortier;  après  les 
événements  de  1771  il  avait  fait  liquider  sa  charge,  et  nous 
avons  vu  qu'au  mois  d'octobre  de  cette  même  année  le  roi  l'a- 
vait nommé  colonel  d'un  régiment  de  cavalerie;  en  1789  11 
était  maréchal  de  camp;  le  cadet,  d'abord  chevalier  de  Malte, 
avait  acheté  en  1769  une  charge  de  maître  des  requêtes  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  Révolution  ;  tous  deux  n'eurent  pas  d'en- 
fants légitimes^. 

L'abbé  Torray  avait  été  exilé  le  même  jour  que  Maupeou,  le 
24  août,  fête  de  la  Saint  Barthélémy.  On  ne  manqua  pas  de 
dire  partout  que  c'était  la  Saint  Barthélémy  des  ministres,  et 
l'ambassadeur  d'Espagne  aurait,  dit-on,  répondu  :  Oui,  inais 
ce  nest  pas  le  massacre  des  Innocents.  A  Paris  la  nouvelle  du 
changement  arriva  dans  la  soirée  et  excita  la  plus  vive  émo- 
tion. Le  lendemain,  fête  de  saint  Louis,  la  population  presque 
tout  entière  manifesta  bruyamment  sa  joie.  La  foule  se  porta 
au  palais  de  justice  et  les  parlementaires  illuminèrent,  firent 
des  feux  de  joie  et  tirèrent  des  pièces  d'artifice.   Le  26,  à  la 
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sorlio  flo  raiulionce,  les  magistrats  furent  grossièromcnt  insul- 
tés et  furent  obligés  de  se  dérober  aux  outrages  de  la  populace 
en  sortant  par  des  cbomins  détournés.  L'impunité  enhardit  les 
clercs  et  autres  gens  du  palais,  qui  avaient  tant  souffert  depuis 
trois  ans  et  demi  du  fait  du  chancelier.  Ils  pandirent  l'effigie  de 
Maupeou  et  celle  de  Terray  à  la  Justice  de  Sainte  Geneviève; 
bientôt  le  désordre  devint  tel  que  le  lieutenant  de  police  fut 
obligé  de  défendre  la  vente  des  pièces  d'artifices  et  de  faire 
occuper  le  palais  par  de  nombreuses  patrouilles  du  guet.  Re- 
gnault  lui-même  dit  qu'il  est  inconcevable  que  le  roi  n'ait  pas 
attendu  pour  disgracier  le  chancelier  queleparlementeutpris 
ses  vacances  le  8  septembre.  Mais  Maurepas  voulait  pouvoir 
dire  au  roi  et  à  la  reine  que  jamais  le  peuple  de  Paris  n'avait 
fêté  la  Saint-Louis  avec  autant  d'entrain  et  d'enthousiasme. 

Les  noms  des  nouveaux  ministres  annoncèrent  à  tous  que 
le  rappel  des  parlements  était  décidé^  au  moins  en  principe. 
Les  sceaux  furent  donnés  au  premier  président  du  parlement 
de  Rouen,  Hue  de  Miroménil,  qui,  l'on  s'en  souvient,  avait 
courageusement  refusé  la  charge  de  premier  président  du 
nouveau  parlement  de  Paris,  et  qui  s'était  associé  à  tous 
les  actes  de  sa  compagnie  jusqu'à  sa  suppression.  Il  était  allié 
de  Mme  de  Maurepas  et  il  était  bien  connu  par  son  dévoue- 
ment à  la  magistrature;  en  1772  il  avait  adressé,  soit  à  Mau- 
repas, soit  à  Bertin,  une  série  de  lettres  pour  démontrer  l'ur- 
gence du  rappel  des  parlements  et  discuter  les  moyens  de  faire 
cette  grande  opération  sans  danger  pour  l'autorité  ^  Turgot, 
qui  à  la  fm  de  juillet  avait  succédé  à  Bourgeois  de  Boynes, 
passa  au  contrôle  général  et  il  fut  remplacé  à  la  marine  par 
Sarlines,  qui  était  récompensé  par  un  portefeuille  de  la  mol- 
lesse avec  laquelle  il  avait  secondé  les  efforts  de  Maupeou. 

Les  nouveaux  parlements  s'énuiront  du  sort  qui  les  mena- 
çait et  ils  adressèrent  au  roi  des  représentations.  Le  31  août 
1774  le  parlement  de  Bretagne  écrivit  au  roi  une  lettre  fort 


i.  Hardy  déclare  que  le  sieur  Hue  de  Miroménil  était  un  homme  eonnu 
pour  son  attachement  aux  lois  et  son  patriotisme,  puisqu'il  s'était  réduit  à 
1500  livres  de  rente  plutôt  que  de  se  prêter  au  renvorsemmit  des  lois.  .Jour- 
nul,  U,  402. 
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romarqua])le.  11  disait  que  la  fermentation  qui  s'élevait  dans  la 
province  et  qui  dès  les  premiers  moments  se  manifestait  par 
des  désordres  publics  et  éclatants  ne  lui  permettait  pas  de  gar- 
der le  silence.  Les  avocats,  à  la  nouvelle  de  la  disgrâce  du  chan- 
celier, avaient  abandonné  leurs  fonctions  et  ils  n'avaient  pas 
paru  aux  audiences  de  la  chambre  des  vacations  auxquelles  ils 
avaient  fait  renvoyer  une  multitude  de  causes.  On  ne  pouvait 
attribuer  ce  changement  subit  de  conduite  qu'à  la  révolution 
que  la  voix  publique  annonçait  devoir  s'opérer  dans  la  consti- 
tution de  la  magistrature.  Et,  partant  de  là,  les  membres  du 
nouveau  parlement  de  Bretagne  suppliaient  le  roi  de  considé- 
rer les  maux  qui  résulteraient  de  ce  changement,  et  les  avan- 
tages inestimables  que  procurerait  à  son  autorité  et  au  bien 
public  le  maintien  des  nouveaux  tribunaux. 

Au  contraire  le  parlement  de  Dijon  écrivit  le  19  septembre 
une  lettre  louchante  pour  supplier  le  roi  de  rendre  à  leurs  an- 
ciennes fonctions  les  magistrats  retranchés  depuis  trois  ans 
de  cette  compagnie  ;  cette  lettre  d'ailleurs  était  conforme  aux 
arrêtés  que  le  parlement  avait  pris  les  7  et  10  novembre  1771 , 
aussitôt  après  sa  réorganisation. 

Avant  de  se  séparer,  la  chambre  des  vacations  du  nouveau 
parlement  de  Paris  fit  son  testament.  Le  19  octobre  elle  adopta 
un  arrêté  de  protestation  contre  un  projet  «  qui,  s'il  était  réa- 
lisé, porterait  atteinte  à  l'autorité  royale,  aux  véritables  prin- 
cipes de  la  monarchie  française  et  à  la  mémoire  du  feu  roi...  Ce 
serait,  disait  le  parlement,  s'exposer  à  jeter  le  roi  dans  l'erreur 
que  d'essayer  de  lui  persuader  que  les  opérations  de  son  au- 
guste aïeul  sont  injustes  ou  illégales,  tandis  qu'il  est  si  facile  de 
démontrer  qu'elles  sont  fondées  sur  les  principes  les  plus  cer- 
tains et  les  lois  les  plus  inviolables;  que  la  crainte  d'une  injus- 
tice imaginaire,  dont  on  alarmerait  la  vertu  du  dit  seigneur  roi, 
en  ferait  commettre  une  véritable  envers  des  magistrats  fidèles, 
qui  se  sont  dévoués  au  service  du  souverain  et  de  la  nation 
dans  le  plus  pressant  besoin  de  l'État  ;  qui  ont  rempli  leurs  fonc- 
tions avec  un  zèle  infatigable  même  dans  les  temps  les  plus  dif- 
liciles;  qui,  s'ils  étaient  dépouillés  d'un  état  garanti  parles  pa- 
r(des  les  plus  sacrées,  par  les  édits  les  plus  solennels  et  par  la 
promesse  la  plus  flatteuse,  que  le  seigneur  roi  a  daigné  leur 
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faire  lui-même  de  sa  protection  cl  de  sa  bienveillance,  seraient 
très  malheureux.  Un  exemple  si  effrayant  pourrait  faire  regar- 
der en  pareil  cas  l'obéissance  au  monarque  comme  un  crime 
punissable,  étouffer  dans  les  cœurs  l'attachement  et  la  sou- 
mission au  trône  ;  priver  le  dit  seigneur  roi  des  ressources 
qu'a  eues  son  auguste  prédécesseur,  s'il  se  trouvait  dans  les 
mêmes  circonstances  et  ne  lui  laisser  que  le  choix  des  moyens 
rigoureux  qui  répugneraient  le  plus  à  sa  bonté »  En  ter- 
minant ils  suppliaient  le  roi  de  laisser  à  son  parlement  la  fa- 
culté de  faire  sur  ce  sujet  des  remontrances  plus  étendues, 
d'accorder  aux  membres  de  sa  cour  ce  qu'il  ne  refuserait  pas 
au  dernier  de  ses  sujets,  ce  que  le  droit  naturel  et  toutes  les 
lois  naturelles  réclament,  la  justice  de  les  entendre,  avant  de 
prononcer  sur  leur  sort  et  sur  leur  état,  et  enfin  de  leur  per- 
mettre d'alk'r,  après  la  entrée,  porter  la  vérité  aux  pieds  du 
Irône  sur  un  objet  aussi  mportant'.  Ils  voulaient  évidemment 
gagner  du  temps,  et  ils  sentaient  bien  que,  si  l'ancien  parle- 
ment devait  revenir,  ce  serait  à  la  rentrée  ;  mais  cette  ruse  était 
trop  grossière  pour  réussir.. 

Les  dévots  n'abandonnèrent  pas  les  nouveaux  parlements, 
tant  ils  sentaient  que  leur  sort  était  lié  à  celui  des  magistrats 
que  Maupeou  avait  racolés  avec  leur  concours.  Le  chef  du 
parti,  le  comte  de  Provence,  s'employait  activement  pour  dé- 
fendre les  opérations  du  chancelier,  A  la  fin  de  septembre,  il 
remit  au  roi  un  mémoire  intitulé:  Mes  Idces;  c  ela.il  un  long  et 
violent  réquisitoire  contre  les  anciens  parlements;  on  rappelai^ 
toutes  leurs  luttes  contre  l'autorité  royale  depuis  cinquante 
ans.  L'auteur  de  ce  libelle,  qu'on  croit  être  un  sieur  Gin,  con- 
seiller au  nouveau  parlement,  disait  ensuite  que,  si  on  voulait 
rétablir  les  anciennes  cours,  il  fallait  «  déclarer  Louis  XV  dû- 
ment atteint  et  convaincu  d'avoir  vexé,  foulé,  éteint  et  sup- 


1.  Goëzmann,  réconcilié  nv<'c  Loj»aig(\,  qu'il  iivait,  pcrsécuLi'',  envoya  an 
l)ailli  rlu  Temple  cet  arrêté  avec  une  IcUn'  dans  LKiuelle  il  disail  :  «  I^es 
choses  paraissent  s'acheminer  à  nn  rétablissement  total  ;  j'espère  que  les 
âmes  honnêtes  seront  veno^ées.  Continuez-moi,  monsieur,  votre  estime  et  vos 
bons  offices.  »  Cette  lettre  est  un  bel  éloge  du  caractère  do  Lepaige  qui  était 
capable  iinn  seulement  de  pardonner  à  son  persécuteur  mais  encore  de  le 
proléger. 
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primé  los  plus  fulèles  magislrats.  »  Il  cherchait  à  faire  craindre 
les  suites  des  tentatives  que  les  rappelés  ne  manqueraient  pas 
de  fnire  presque  aussitôt  contre  l'autorité  royale,  et  il  disait 
«  qu'il  faudrait  préparer  les  fusils,  pour  réprimer  les  séditions 
excitées  parla  magistrature,  » 

Les  membres  du  nouveau  pai'lement  imitaient  la  conduite 
que  ceux  de  l'ancien  avaient  tenue  en  1770  ;  ils  se  réunissaient 
en  comités  pour  se  concerter  sur  les  moyens  de  défense  à 
employer,  et  ils  composaient  à  leur  tour  une  correspondance 
où  ils  dénigraient  d'une  manière  atroce  chacun  des  magistrats 
de  l'ancien  parlement  et,  comme  ils  ne  pouvaient  pas  la  faire 
imprimer,  ils  la  dictaient  à  des  écrivains  pour  en  répandre  des 
copies  manuscrites.  Les  plus  zélés  dévots  disaient  que,  si  l'an- 
cien parlement  revenait,  la  messe  rouge  serait  une  messe  noire. 
Le  26  octobre  le  lieutenant  de  police  aflirmaitàLepaige  «  qu'il 
ferait  veiller  sur  tous  les  mouvements,  qu'il  exhortait  les  mi- 
nistres à  en  faire  autant  et  à  veiller  aux  jours  du  roi,  l'exem- 
ple du  pape  empoisonné  devant  faire  trembler'.  »  L'archevêque 
de  Paris  et  les  évêques  avaient  décidé  Mesdames  de  France, 
à  unir  leurs  efforts  aux  leurs  pour  empêcher  le  retour  de  ces 
parlements  que  l'église  détestait  et  redoutait;  la  famille  royale 
n'était  guère  moins  divisée  qu'en  1771. 

Le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Chartres  et  le  prince  de  Conti 
liavaillaient  avec  ardeur  au  rétablissement  de  la  magistrature  ; 
mais  ils  agissaient  isolément  ;  les  princes  d'Orléans  faisaient 
passer  des  mémoires  au  roi  par  Maurepas  et  le  prince  de  Conti 
négociait  avec  Miroménil.  C'est  ce  prince  qui  sauva  seul  la 
cause  de  la  magistrature.  Dans  toutes  les  occasions  oii  il 
rencontra  les  ministres,  qui  étaient  dans  le  secret,  il  leur 
répéta  qu'il  ignorait  ce  qu'ils  faisaient  et  qu'il  ne  désirait  pas 
le  savoir,  que  tout  ce  qu'il  pouvait  leur  dire  c'est  qu'il  serait 
inébranlable  sur  l'article  de  l'inamovibilité,  et  qu'il  ne  consen- 


\.  Note  de  Lepaige.  «  Le  26  octobre  j'ai  vu  M.  Lenoir,  nouveau  lieutenant 
(le  police;  il  m'a  confié  que  ces  messieurs  remuaient  beaucoup  contre  la 
rentrée  du  parlement,  qu'ils  s'étaient  rassemblés  chez  l'un  d'eux  jusques  au 
nombre  de  vingt-deux  et  qu'on  était  en  alarme  sur  ces  mouvements;  que 
M.  Marie,  Tun  d'eux,  était  un  des  plus  échaufïés  et  des  plus  dangereux,  qu'ils 
avaient  composé  à  leur  tour  une  correspondance,  etc.  » 
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lirait  à  revenir  à  la  cour  qu'autant  que  ce  principe  serait 
reconnu  et  ne  souffrirait  pas  la  plus  légère  atteinte,  parce  qu'il 
prétendait  être  membre  de  la  cour  des  pairs  et  non  d'une 
simple  commission,  et  que  ce  ne  serait  plus  qu'une  simple 
commission,  si  les  membres  n'étaient  pas  inamovibles.  Ce 
langage  énergique  força  les  ministres  à  abandonner  tous  les 
moyens  termes  et  à  la  fin  de  septembre  le  prince  de  Gonti  dit 
à  Lepaige  que  le  retour  du  parlement  était  arrêté  et  que  c'était 
chose  faite,  que  le  principe  de  Tinamovibilité  était  reconnu, 
qu'il  ne  souffrirait  pas  d'atteinte,  qu'il  n'était  plus  occupé  que 
de  faire  ôter  du  projet  des  choses  fâcheuses,  comme  pouvant 
donner  lieu  à  des  mouvements  dans  la  compagnie  après  la 
rentrée.  Il  s'agissait  alors  de  tenir  dans  l'exil  ceux  des  anciens 
magistrats,  dont  on  ne  voulait  point,  toul  en  les  reconnais- 
sant pour  conseillers  au  parlement,  ce  qui  sauvait  l'inamovi- 
bilité. On  convint  en  effet  de  rappeler  tout  le  monde  sans 
distinction  et  même  ceux  qui  s'étaient  fait  liquider,  comme  ne 
l'ayant  fait  que  par  contrainte'. 

Le  21  octobre  le  roi  signa  les  lettres  de  rappel  des  magis- 
trats encore  retenus  en  exil  ;  il  ordonnait  à  tous  les  membres 
de  l'ancien  parlement  de  se  rendre  à  Paris  pour  le  9  novembre 
dans  leur  maison  et  d'y  attendre  ses  ordres.  Le  soir  même  il 
annonça  aux  ambassadeui's  qu'il  s'était  déterminé  à  rétablir  les 
parlements  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  les  événements  de 
1771.  Cette  nouvelle  lit  la  plus  grande  sensation  dans  le  public 
et  le  23  octobre  Lepaige  écrivit  dans  son  journal  ce  chant  de 
triomphe  :  <(  Ce  sera  le  quatrième  rétablissement  que  j'aurai 
vu  en  quarante-deux  ans  (1732,  M-,  57  et  74),  et  ces  jours  de 
joie  et  de  révolutions  m'ont  toujours  paru  présenter  l'image 
de  ce  grand  jour  du  jugement  général,  où  la  vérité  reprendra 
tous  ses  droits,  où  les  opprimés  jouiront  de  toute  la  gloire  du 
triomphe,  et  où  les  ojtpresseurs  se  verront  couverts  de  toute 
l'ignominie  qu'ils  auront  luérilée.  Quel  jour  que  celui  du  re- 
tour en  septembre  17o4;  mais  jour  plus  grand  encoi-e  sera 
celui  du... novembre  1774, /)ù  l'on  verra  sortir  d'une  si  longue 
et  si  cruelle  Iribulation  cette  longue  suite  de  magistrats,  pour 

I.  Xute  (le  L('itiiigp. 
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reprendre  avec  gloire  la  plénitude  de  leur  élatdont  onles  avait 
voulu  dépouiller  et  où  leur  plein  triomphe  sera  vraiment  celui 
des  lois  violées  et  outragées  en  leur  personne.  Quel  contraste 
au  contraire  en  ceux  qui,  contre  toute  règle,  n'ont  pas  craint 
d'usurper  leuis  places!  J'en  suis  confondu  pour  eux.  Jamais 
je  n'ai  mieux  vu  qu^en  ces  rencontres  et  aussi  lors  de  l'arrêt 
du  18  avril  1752  et  lors  des  arrêts  contre  les  jésuites  en  1761  et 
en  1762  quelle  est  la  force  de  la  vérité,  et  combien  la  long-ue 
oppression  qu'elle  a  soufferte  accroît  l'éclat  de  sa  gloire.  For- 
tior  est  veritas.  Que  sera-ce  donc  aug'rand  jouroù  les  ténèbres 
et  l'oppression,  cessant  pour  jamais,  la  vérité  brillera  d'une 
splendeur  qui  ne  s'affaiblira  plus  dans  les  siècles  des  siècles.  » 

Jusqu'au  dernier  moment  les  détails  de  l'opération  furent 
tenus  secrets,  et  ne  furent  communiqués  à  personne  autre  que 
les  quatre  ministres  qui  avaient  été  consultés,  Maurepas, 
Miroménil,  Turgot  et  Sartine;  le  duc  d'Orléans  et  le  prince 
de  Conti  les  ignorèrent  jusqu'à  la  veille  du  lit  de  justice.  Le 
11  novembre  les  princes,  les  pairs  et  tous  les  magistrats  furent 
convoqués  au  lit  de  justice  (pii  devait  se  tenir  le  lendemain. 
Sous  prétexte  qu'il  était  exilé;,  le  prince  de  Conti  demanda  des 
ordres  spéciaux,  et  ou  craignit  tellement  en  cour  qu'il  ne  vint 
pas  que  Miroménil,  en  apprenant  que  le  prince  assisterait  au 
lit  de  justice,  s'écriaqu'un  de  ses  bras  lui  était  moins  précieux 
(jue  cette  nouvelle.  Le  soir  même  il  vint  au  Temple  faire  con- 
jiaitre  au  prince  tout  ce  <|ui  se  ferait  le  lendemain.  L'influence 
du  prince  de  Conti  était  si  grande  dans  le  parlement,  que  son 
abstention  eût  pu  déterminer  cette  cour  à  ne  pas  accepter 
les  conditions  que  le  gouvernement  allait  mettre  à  son  réta- 
blissement. 

Le  12  novembre  1774,  Louis  XVI  vint  avec  ses  frères  rétablir 
dans  leurs  fonctions  les  membres  du  parlement  de  Paris,  qui 
en  avaient  été  privés  le  21  janvier  1771 .  Avant  que  les  magis- 
trats eussent  pris  séance  au  lit  de  justice,  le  roi  présida  une 
assemblée  particulière  composée  des  princes,  des  pairs,  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  des  capitaines  de  ses  gardes, 
du  tiarde  des  sceaux,  des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des 
requêtes  désignés  pour  accompagner  le  chef  de  la  justice  en 
nombre  fixé  par  l'usage,  de  quelques  chevaliers  de  l'ordre  du 
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Saiul-Kspril  cl  de  quelques  gouverneurs  et  lieuteuanls  ^éué- 
iciux  de  provinces.  Il  fit  connaître  à  ces  illustres  personnages, 
qui  (levaient  composer  la  cour  plénière,  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  l'objet  pour  lequel  il  les  avait  réunis  et  laissa  au  garde 
des  sceaux  le  soin  de  leur  en  donner  une  idée  moins  sonmiaire. 
Le  discours  que  Miroménil  prononça  en  celte  circonstance, 
n'a  rien  de  remarquable,  mais  il  explique  assez  bien  et  en  peu 
de  mots  ce  qui  allait  se  passer  dans  celte  journée  mémorable, 
et  c'est  pourquoi  nous  le  donnons  ici  en  entier. 

«  Messieurs, 

«  Sa  Majesté  donne  en  ce  moment  une  marque  éclatante  de 
sabonté,  mais  Elle  ne  perd  point  de  vue  que  lajustice  doit  en 
régler  les  efl'ets.  Les  circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles 
s'était  trouvé  le  roi,  son  aïeul  de  glorieuse  mémoire,  avaient 
malheureusement  lendu  nécessaires  les  mesures  que  ce  monar- 
que avait  prises  pour  assurer  à  ses  peuples  l'administration  de 
la  justice  sans  aucune  interruption. 

«  Les  anciens  officiers  du  parlement,  privés  pendant  long- 
temps de  la  confiance  du  roi,  ont  sans  doute  réfléchi  sur  la 
nature  de  leurs  devoirs  et  sur  l'obligation  dans  laquelle  sont 
les  magistrats  de  régler  leur  conduite  sur  les  lois,  de  modérer 
les  transports  de  leur  zèle,  quelque  pur  qu'il  soit,  afin  qu'il  ne 
puisse  jamais  les  égarer  et  de  donner  à  tous  les  sujets  de  S. 
M.  l'exemple  de  la  soumission  la  plus  parfaite. 

«  C'est  dans  cotte  confiance  que  le  roi  donne  aujourd'hui  un 
libre  cours  aux  elîets  de  la  bienfaisance  qui  lui  est  naturelle. 

«  Le  nombre  des  offices  du  parlement  serait  trop  considéra- 
ble, si  le  roi,  en  rappelant  les  anciens  membres  de  cette  cour  à 
leurs  fonctions,  laissait  subsister  les  offices nouvellemeiitcréés. 
Par  cette  considération  S.  M.  a  pris  la  résolution  de  supprimer 
tous  les  offices  créés  dans  le  parlement  par  l'édit  du  mois 
d'avril  1771. 

«  Mais  en  suppiimant  ces  offices,  l'inlenlion  du  roi  n'est  pas 
de  laisser  sans  état  des  magistrats  qui  oui  donné  au  feu  roi  des 
preuves  de  leur  soumission  à  ses  volontés  et  de  leur  zèle  pour 
le  bien  de  son  service;  S.  M.  vent  au  conlrain?  qu'ils  reçoivent 
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en  ce  jour  Je  témoignage  de  la  justice  qu'Elle  rend  à  l'utilité 
de  leurs  services. 

«  Le  roi  Louis  XII,  par  d'importantes  considérations,  avait 
créé  le  grand  conseil.  En  1771  des  motifs  de  nécessité  avaient 
engagé  le  feu  roi  à  le  supprimer.  S.  M.  a  résolu  de  rétablir  ce 
tribunal,  et  comme  une  grande  partie  des  magistrats  qui  le 
composaient  sont  au  nombre  des  titulaires  des  offices  nouvelle- 
ment créés  dans  le  parlement  que  le  roi  supprime  aujourd'hui, 
S.  M.  les  raj3pelle  à  leurs  premières  fonctions  et  leur  associe 
ceux  qui  avaient  partagé  avec  eux  les  soins  de  l'administration 
de  la  justice  dans  le  parlement. 

«  L'étendue  des  États  soumis  à  la  domination  du  roi,  ayant 
mis  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M.  dans  l'obligation  d'établir 
plusieurs parlemenlsdansles  différentesprovinces  du  royaume  ; 
la  multitude  immense  des  alTaires  leur  avait  fait  sentir  la  néces- 
sité des  tribunaux  pour  juger,  en  leur  nom  et  sans  appel,  cer- 
taines matières  relatives  à  la  répartition  des  subsides  et  à  la 
conservation  des  finances  ;  ils  avaient  aussi  confié  à  ces  tribu- 
naux, établis  sous  le  nom  de  cours  des  aides,  le  soin  d'empê- 
cher que  l'on  ne  donnât  atteinte  à  la  perception  des  droits  du 
roi,  et  que  les  préposés  à  cette  perception  n'abusassent  de 
l'autorité  royale  pour  vexer  les  particuliers. 

((  Le  rétablissement  des  anciens  magistrats  du  parlement  et 
du  grand  conseil  entraîne,  par  une  conséquence  nécessaire, 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  et  de  la  cour  des  aides  de 
(llermont-Ferrand. 

«  Toutes  ces  cours,  rétablies  dans  leur  état  primitif,  rendent 
absolument  inutile  l'existence  des  conseils  supérieurs  dans 
l'ancien  ressort  du  parlement  de  Paris  et  dans  les  provinces 
qui  y  ont  été  ajoutées  en  1771,  et  relativement  auxquelles  le 
roi  a  pareillement  résolu  de  rétablir  l'ordre  judiciaire  tel  qu'il 
était  auparavant,  à  la  réserve  de  quelques  changements  utiles 
au  bien  de  ses  sujets. 

«  Mais  la  justice  et  la  bonté  du  roi  ne  lui  permettent  pas  d'a- 
bandonner les  officiers  qui,  depuis  1771 ,  ont  rendu  la  justice  en 
son  nom  dans  ces  tribunaux;  S.  M.,  en  leur  conservant  les 
privilèges  attachés  aux  offices  dont  ils  ojit  été  privés  par  les  cir- 
constances, se  propose  de  répandre  sur  eux  d'autres  bienfaits. 
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((  L'intciitioii  du  roi  est  donc  de  rétablir  le  parlement,  le 
grand  conseil,  la  cour  des  aides  de  Paris,  celle  de  Clermont- 
Ferrand  et  tous  les  officiers  attachés  à  ces  cours,  et  de  rendre 
au  barreau  trop  négligé  son  ancienne  constitution  afin  que  le 
public  puisse  en  retirer  les  mêmes  avantages. 

«  Le  roi  ayant  observé  que  chacun  de  ses  parlements  a  un 
ressort  considérable,  et  qu'il  est  souvent  très  onéreux  à  ceux 
de  SCS  sujets  qui  sont  dans  le  cas  de  recourir  à  sa  justice  sou- 
veraine, de  se  déplacer  à  gi-ands  frais  pour  l'obtenir  sur  des 
contestations  dont  l'objet  quoique  important  pour  eux,  est  d'une 
valeur  que  ces  faux  frais  peuvent  égaler  et  quelquefois  sur- 
passer, S.  M.  a  résolu  d'augmenter  le  pouvoir  des  prési- 
diaux. 

((  S.  M.  a  pareillement  observé  (|ue  tous  les  malheurs,  dont 
Elle  veut  que  la  mémoire  soit  ensevelie  pour  jamais,  n'ont 
eu  d'autre  source  que  la  négligence  dans  l'observation  des  an- 
ciennes ordonnances;  en  conséquence  Elle  a  formé  la  résolu- 
tion de  rassembler  dans  une  même  loi  les  principales  disposi- 
tions de  celles  des  rois  ses  prédécesseurs,  concernant  la  disci- 
pline intérieure  des  cours  et  les  enregistrements;  d'y  ajouter 
des  articles  nécessaires  pour  suppléer  à  ce  qui  avait  été  omis 
dans  les  anciennes  ordonnances,  et  pour  remédier  aux  inconvé- 
nients que  les  rédacteurs  de  ces  lois  anciennes  n'avaient  pas 
pu  prévoir. 

«  Telles  sont.  Messieurs,  les  volontés  du  roi  ;  S.  M.  a  voulu 
vous  les  expliquer  avant  de  rappeler  auprès  d'Elle  les  anciens 
officiers  de  son  parlement. 

«  Les  intérêts  du  roi  et  ceux  de  ses  sujets  sont  les  mêmes  et 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  séparés;  c'est  une  vérité  dont 
vous  êtes  pénétrés.  » 

Quand  ce  discours  fut  terminé  le  roi  ajouta  :  «  Messieurs^  je 
suis  assuré  de  votre  attachement  et  de  votre  zèle  pour  donnei' 
à  tous  mes  sujets  l'exemple  de  la  soumission.  »  Et  il  ordonna 
au  grand  maître  des  cérémonies  d'aller  dire  aux  officiers  du 
parlement  de  venir  prendre  leur  place. 

Lorsque  tous  les  magistrats  eurcait  repris  les  sièges  qu'ils 
avaient  quittés  trois  ans  etdemi  auparavant,  le  roi  leur  adressa 
ce  discours  : 
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((  Messieurs, 

«  JLe  Roi,  mon  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  forcé  par  votre 
résistance  à  ses  ordres  réitérés,  a  fait  ce  que  le  maintien  de 
son  autorité  et  l'obligation  de  rendre  la  justice  à  ses  sujets 
exigeaient  de  sa  sagesse. 

«  Je  vous  rappelle  aujourdliui  à  des  fonctions  que  vous  n'au- 
riez jamais  dû  quitter  :  sentez  le  prix  de  mes  bontés  et  ne  les 
oubliez  jamais. 

«  Vous  entendrez  la  lecture  d'une  ordonnance  dont  les  dis- 
positions sont  prises  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  celles  des 
rois,  mes  prédécesseurs.  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soit 
porté  la  moindre  atteinte  ;  mon  autorité,  le  bien  de  la  justice, 
le  bonheur  et  la  tranquillité  de  mes  peuples  exigent  également 
qu'elle  soit  observée. 

«  Je  veux  ensevelir  dans  l'oubli  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  je 
verrais  avec  le  plus  grand  mécontentement  des  divisions  intes- 
tines troubler  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  de  mon  parle- 
ment. Ne  vous  occupez  que  du  soin  de  remplir  vos  fonctions  et 
de  répondre  à  mes  vues  pour  le  bonheur  de  mes  sujets  qui  sera 
toujours  mon  unique  objet.  » 

Les  dix  édits  annoncés  par  le  garde  des  sceaux  dans  son 
discours  à  la  cour  plénière  furent  enregistrés  avec  le  cérémo- 
nial accoutumé;  l'édit  rétablissant  le  grand  conseil  et  l'ordon- 
nance de  discipline  soulevèrent  seuls  des  réclamations.  «  On 
retrouve  dans  cette  ordonnance,  dit  le  Journal  Historique,  l'es- 
prit de  Maupeou  manifesté  dans  les  édits,  préambules  et  dis- 
cours de  décembre  1770  et  avril  1771.  Il  tend  à  gêner  les  as- 
semblées de  chambres,  à  les  réduire,  à  les  empêcher  autant 
(fu'il  sera  possible,  à  concentrer  surtout  dans  lagrand'chambre 
le  pouvoir  de  Fenregistrement,  à  rendre  le  premier  président 
despote  dans  sa  compagnie,  à  diviser  ainsi  le  chef  d'avec  les 
membres  et  lagrand'chambre  d'avec  les  enquêtes;  à  atténuer, 
éluder  ou  anéantir  les  remontrances,  enfin  à  confirmer  comme 
légales  les  suppressions  de  Louis  XV  en  déclarant  Messieurs 
coupables  du  crime  de  forfaiture  par  les  cessations  de  service, 
les  démissions  combinées  et  autres  ressources  extrêmes,  que 
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li'iir  zèle  croyait  nécessaires  dans  les  circonstances  critiquas  où 
les  lois  se  trouvent  en  péril,  et  cette  forfaiture  sera  jugée  dans 
un  tribunal  nouveau,  appelé  cour  plénière,  composé  du  roi, 
des  princes,  des  pairs,  du  conseil  et  autres  personnes  avant 
entrée  et  séance  aux  lits  de  justice  :  cour  plénière  dont  S.  M. 
venait  de  donner  l'exemple  à  l'instant  lorsqu'il  a  fait  appeler 
le  parlement.  »  Quand  le  garde  des  sceaux  passa  devant  les 
hancs,  le  prince  de  Conti  déclara  que  l'enregistrement  de  cette 
ordonnance  était  dangereux,  et  que  sa  conscience  lui  défendait 
d'y  consentir;  il  dit  que  la  cour  plénière  était  contraire  aux 
droits  de  la  pairie,  qu'elle  ne  tendait  qu'à  dénaturer  la  cour  des 
pairs,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  qu'une  commission  dans  la- 
quelle aucun  pair  ne  devrait  siéger,  et  il  termina  en  demandant 
([ue  le  roi  permit  des  remontrances  avant  l'enregistrement  de 
cet  édit.  Miroménil  répondit  que,  même  après  l'enreg^istremenl, 
le  roi  recevrait  les  remontrances  que  le  parlement  voudrait  lui 
présenter  sur  cette  ordonnance,  et  qu'elles  seraient  examinées 
avec  bienveil lance . 

Les  trois  derniers  articles  de  cette  ordonnance  interdisaient 
aux  officiers  des  parlements  de  suspendre  en  aucun  cas  et  sous 
n'importe  quel  prétexte,  l'administration  de  la  justice,  ni  de 
donner  en  corps  leurs  démissions  par  une  délibération  combi- 
née; ils  portaient  que,  dans  ce  cas,  la  forfaiture  serait  encourue 
et  serait  jugée  par  le  roi  en  sa  cour  plénière,  à  laquelle  il  appel- 
lerait les  princes  de  son  sang-,  le  chancelier  et  garde  des  sceaux, 
les  pairs  de  France,  les  gens  de  son  conseil  et  les  autres  grands 
et  notables  qui,  par  leurs  charg-es  ou  dig-nités,  auraient  entrée 
et  séance  aux  lits  de  justice.  C'était  le  système  que  Bourgeois 
de  Boynes  avait  proposé  de  suivre  en  1760,  et  que  Maupeou 
aurait  dû  adopter  en  janvier  1771,  s'il  n'avait  eu  des  raisons 
de  croire  que  la  plupart  des  princes  et  des  pairs  auraient  refusé 
de  siéger  dans  une  cour  instituée  pour  priver  de  leurs  oflices 
les  magistiats  auxquels  ils  s'étaient  unis  dans  la  résistance 

L'édit  rétablissant  le  grand  conseil  contenait  uue  clause 
encore  plus  injurieuse  pour  le  parlement.  L'article  i;{  por- 
tait :  «  S'il  arrivait,  ce  que  nous  voulons  bien  ne  pas  présumer, 
que  les  officiers  d'aucuns  de  nos  parlements  entreprissent  à 
l'avenir  de  suspendre  ou  inlerrompre  leurs  fonctions,  uu  de 
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(louner  leurs  démissions  par  délibération  générale;  nous  or- 
donnons ot  enjoignons  aux  officiers  de  notre  grand  conseil,  de 
suppléer  les  officiers  de  notre  dit  parlement,  au  premier  ordre 
qu'ils  recevront  de  nous,  et  de  rendre  la  justice  à  nos  sujets 
dans  les  causes  et  matières  du  ressort  de  notre  dit  parlement. 
Voulons  qu'ils  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  refuser  d'y 
obéii%  à  laquelle  fin  enjoignons  aux  officiers  du  Châtelet  de 
Paris  et  à  tous  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  du  ressort  de 
nos  dits  parlements,  de  leur  obéir  et  de  recevoir  les  adresses 
de  notre  procureur  général  en  notre  dit  grand  conseil.  »  Les 
sentiments  du  parlement  étaient  tellement  hostiles  au  grand 
conseil  que,  même  en  ce  jour  d'allégresse,  l'avocat  général 
Séguier  ne  put  faire  taire  ses  ressentiments,  et  refusa  de  con- 
clure à  l'enregistrement.  Il  dit  seulement  :  «  Sire,  la  juridiction 
établie  sous  la  dénomination  de  grand  conseil  doit  son  exis- 
tence à  la  demande  des  états  généraux,  mais  ces  mêmes  états 
en  ont  depuis  demandé  la  suppression.  Dans  la  crainte  de  ne 
pouvoir  retracer  fidèlement  à  V.  M.  les  propres  termes  dont 
les  états  généraux  se  sont  servis  pour  appuyer  la  demande 
qu'ils  faisaient  de  la  suppression  de  ce  tribunal,  nous  nous 
contentons  de  nous  en  rapporter  à  ce  qu'il  plaira  à  V.  M.  d'en 
ordonner.  »  Le  duc  de  Chartres  fit  des  reproches  amers  au 
garde  des  sceaux  sur  ce  qu  il  lui  proposait  l'acceptation  d'une 
loi  totalement  contraire  à  sa  façon  de  penser  et  à  sa  conduite; 
il  ajouta  qu'il  s'était  fait  exiler  deux  fois  plutôt  que  de  recon- 
naître le  nouveau  tribunal  et  qu'il  se  ferait  exiler  vingt  fois  si 
cela  était  nécessaire. 

Le  roi  leva  la  séance  eu  disant  :  u  Vous  venez  d'entendre 
mes  volontés,  j'attends  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et  de 
votre  attachement  aux  vrais  principes  de  la  monarchie  que 
vous  vous  conformerez  exactement  à  ce  que  je  viens  de  vous 
prescrire;  comptez  sur  mes  bontés  et  sur  ma  protection  tant 
que  vous  remplirez  dignement  vos  fonctions  et  que  vous  ne 
tenterez  pas  de  franchir  les  bornes  du  pouvoir  qui  vous  est 
confié.  »  En  quittant  la  salle,  il  dit  aux  princes  d'Orléans  et  au 
prince  de  Gonti  qu'il  espérait  les  voir  le  lendemain  à  Versailles  ; 
mais  cela  ne  faisait  pas  trouver  au  prince  de  Conli  que  la  be- 
sogne du  garde  des  sceaux  fût  bonne;  au  contraire  il  disait 
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que  c'était  lo  lit  de  justico  lo  pins  fâcheux  qu'il  eùl  cncoro 
vu'. 

En  venant  au  palais  et  en  s'en  retournant,  le  roi  avait  été 
accueilli  par  des  acclamations  frénétiques  poussées  par  une 
foule  immense  massée  sur  son  passage.  Le  roi  et  surtout  la 
reine,  qui  déjà  avait  le  plus  grand  désir  de  plaire  à  la  foule, 
furent  enchantés  du  rétablissement  des  parlements,  que  Marie- 
Théi'èse,  plus  prévoyante,  trouvait  incompréhensible.  «  Jamais, 
dit  Beaumarchais,  sensation  n'a  été  plus  vive,  plus  forte,  plus 
universelle.  Le  peuple  français  était  devenu  fou  d'enthou- 
siasme et  je  n'en  suis  point  surpris.  11  est  inouï  qu'un  roi  de 
vingt  ans  auquel  on  peut  supposer  un  grand  amour  pour  son 
autorité  naissante  ait  assez  aimé  son  peuple  pour  se  porter  à 

lui  donner  satisfaction  sur  un  objet  aussi  essentiel Toute 

la  faction  des  évoques,  prêtres  et  clergé,  est  furieuse  de  sentir 
que  le  roi  leur  échappe.  Tout  ce  qui  tient  au  clergé  jette  feu 
et  flamme.  L'effet  est  immense  aussi  sur  les  étrangers-.  » 

Cette  joie  n'était  pas  sans  mélang'e.  Les  parlementaires 
étaient  mécontents  de  la  besogne  faite  au  lit  de  justice.  L'or- 
donnance de  discipline,  la  forfaiture  encourue  pour  les  cessa- 
tions de  service  et  les  démissions  combinées,  la  cour  plénière, 
le  rétablissement  du  g'rand  conseil,  tenu  en  réserve  pour  rem- 
placer immédiatement  les  parlements  le  cas  échéant,  la  sup- 
pression de  deux  chambres  des  enquêtes  et  de  celles  des  requê- 
tes, ce  qui  diminuait  du  quart  le  nombre  des  mag-istrats  et 
accroissait  de  beaucoup  l'inlluence  de  la  grand'chambre  et 
partant  celle  du  pouvoir,  enfm  l'extension  considérable  de  la 
compétence  des  présidiaux,  tout  cela  était  l'objet  de  plaintes 
fort  vives. 

Le  2o  novembre  Beaumarchais  écrit  à  Sartine:  «  Je  vous  ai 
promis  de  vous  mander  ce  que  pensent  les  princes;  je  soupe 
demain  avec  M.  le  duc  de  Chartres,  mais  je  n'ai  encore  vu  que 
M.  le  prince  de  Conti;  comme  c'est  l'homme  qui  a  montré  dans 
toutes  ces  querelles  le  plus  de  caractère  et  le  moins  d'humeur, 
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je  vois  à  sa  circonspoclion  môme  qu'il  a  deviné  le  secreL  du 
ministère.    Voulez-vous  que  je  vous  le  dise  tout  bas?  Mais 
c'est  mon  opinion  que  je  vous  donne  et  non  celle  du  prince  : 
les  églises  vont  partout  rageant  et  criant  qu'il  n'y  a  plus  en 
France  qu'un  parlement  et  point  de  roi.  Et  moi  je  crois  ferme- 
ment qu'il  n'y  a  plus  en  France  qu'un  roi  et  point  de  parlement. 
Messieurs  les  ministres,  rétablisseurs  des  libertés  françaises,  je 
ne  vous  donnerai  pas  les  miennes  à  rétablir  si  je  puis.  Comme 
vous  avez  l'art  de  cacher  le  venin  sous  des  phrases  de  miel  !  Au 
vrai  les  gens  qui  étaient  le  plus  opposés  au  retour  du  parle- 
ment sont  encore  ceux  qui  crient  le  plus  fort  contre  vos  édits. 
II  parait  qu'on  cherche  bien  à  aigrir  ce  corps  chancelant  contre 
le  jeune  roi,  pour  semer  de  nouveaux  troubles  et  en  profiter; 
mais  quoiqu'on  soit  très  affligé  au  palais,  je  vois  que  tous  les 
esprits  se  tournent  à  la  modération.  Les  prêtres  disent  seule- 
ment que  le  roi  est  un  impie,  que  Dieu  punira,  et  que  vous  êtes 
des  monstres  qu'on  le  forcera  bientôt  à  chasser.  J'en  ris  de  bon 
cœur.   Cela  me  rappelle  un  proverbe  g-aillard  des  écoliers  : 
«  Malédiction  de  curé,  disent-ils,  est  oraison  pour  la  santé.  » 
Pardon  :  mais  la  mge  des  méchants  est  sûrement  pour  les  gens 
honnêtes  tout  ce  que  renferme  mon  ])olisson   de   proverbe. 
Riez  aussi,  je  vous  pri<''.  ■» 

Lepaige  nous  apprend  ce  que  pensait  le  prince  de  Conti  par 
cette  note  qui  montre  combien  le  clergé  était  hostile  à  la  ma- 
gistrature :  «  C'est,  dit-il,  au  zèle  des  enquêtes  qu'on  est  rede- 
vable de  la  b^i  du  silence,  aclietée  par  cinquante  années  de 
persécutions  et  de  combats,  des  mesures  légales  piises  contre 
les  refus  arbitraires  des  sacrements,  et  de  la  proscription  des 
billets  de  confession.  Une  loi  qui  captiverait  ce  zèle  serait  donc 
visiblement  nuisible  et  faite  pour  favoriser  la  tyrannie  des 
ecclésiastiques  et  les  vues  de  ceux  qui  les  protègent.  Aussi 
toutes  les  tentatives  faites  depuis  quarante-deux  ans  sont  de- 
meurées pour  non  avenues.  Comment  ne  craint-on  pas  de  les 
renouveler?  Et  quel  temps  choisit-on  pour  enchaîner  le  zèle 
des  enquêtes?  Le  clergé  annonce  avec  éclat  ses  desseins  dan- 
gereux parle  mécontentement  qu'il  montre  sans  pudeur  sur  le 
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rétablissomonL  du  pailoiiiont.  Il  prévoit  que  la  vigilance  du 
parlement  à  réprimer  ses  entreprises  ne  sera  pas  ralentie  par 
les  disgrâces;  il  regrette  l'inertie  des  commissaires,  qui,  pen- 
dant près  de  quatre  ans,  ont  remplacé  les  magistrats,  sans  au- 
cune connaissance  des  véritables  devoirs  de  la  magistrature, 
inertie  qui  donnait  aux  ministres  de  l'Eglise  tant  de  facilités 
pour  étendre  leur  tyramiique  domination  au  préjudice  de  l'au- 
torité temporelle,  et  pour  perpétuer  ses  intrigues  en  faveur 
d'une  société  qu'il  devrait  rougir  d'avoir  seule  protégée.  Lors- 
qu'ils dissimulent  si  peu  leur  mauvaise  intention,  bien  loin 
d'empêcher  de  mettre  un  frein  à  leur  ténacité,  il  est  de  la  pru- 
dence d'un  gouvernement,  qui  n'aspire  qu'au  bonheur  des  peu- 
ples, de  laisser  subsister  toutes  les  barrières  que  l'ancienne  dis- 
cipline du  parlement  a  toujours  opposée  à  leurs  efforts,  qu'elle 
a  rendu  inutiles  dans  tous  les  temps.  » 

Le  2  décembre  le  parlement  commença  la  délibération  sur 
les  édits  enregistrés  au  lit  de  justice,  et  avant  de  pousser  plus 
loin  l'examen^  il  décida  de  convoquer  les  princes  et  les  pairs  ù 
la  huitaine.  Ce  jour-là  les  princes  et  les  pairs  vinrent  en  grand 
nombre  à  l'assemblée  et  parmi  eux  se  trouvaient  les  deux  frères 
du  roi  et  le  duc  d'Aiguillon.  Le  comte  de  Provence  dit  qu'il 
n'y  avait  rien  à  faire  et  qu'il  ne  concevait  pas  que,  lorsque  le 
roi  avait  manifesté  ses  volontés,  de  bons  Français  eussent  autre 
chose  à  faire  que  de  s'y  soumettre.  Il  rappela  aux  princes  et 
aux  ducs  la  déclaration  faite  par  le  roi  le  12  novembre,  qu'il  ne 
souffrirait  pas  qu'on  s'écartât  de  sa  loi  de  discipline.  Cet  avis 
fut  suivi  par  le  comte  d'Artois,  par  le  comte  de  la  Marche  et  par 
dix  ducs  et  pairs.  Le  duc  d'Orléans  fut  d'avis  de  prier  le  roi  de 
donner  des  explications  sur  quelques  articles  des  édits.  Le 
prince  de  Conti  reprit  ces  deux  opinions  et  il  fit  observer  «  qu'il 
était  très  conciliable  avec  le  caractère  de  bon  Français  de  faire 
des  représentations  au  roi,  quand  on  s'apercevait  ou  qu'il  avait 
été  trompé,  ou  que  lui-même,  avec  les  plus  excellentes  inten- 
tions possibles,  s'était  trompé,  et  que  plus  on  était  Français  plus 
on  devait  avoir  de  zèle  pour  éclairer  le  roi.  Il  montra  que  c'é- 
tait souvent  un  devoir  essentiel  de  bons  sujets,  non  seulement 
de  demander  au  roi  d'expliquer  ses  volontés,  quand  elles  étaient 
obscures,  mais  de  les  modifier,  de  les  rectifier  et  même  de  les 
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changer  quand  on  les  ciMit  contraires  au  ])ien  même  qu'il  se 
proposait.  Il  déclara  qu'il  applaudissait  à  la  défense  de  cesser 
le  service,  de  donner  des  démissions  combinées,  mais  qu'il 
considérait  que  les  moyens  choisis  pour  les  réprimer  étaient 
très  dangereux  et  absolument  contraires  aux  principes  que  le 
roi  était  très  éloigné  de  vouloir  altérer.  Il  combattit  la  proposi- 
tion des  commissaires,  sous  prétexte  que  les  réunions  de  ces 
commissaires  entretiendraient  quelque  émotion  dans  les  es- 
prits, et  il  se  borna  à  demander  le  renvoi  de  la  délibération  afin 
de  donner  à  tous  les  membres  de  la  cour  le  temps  nécessaire 
pour  y  réfléchir.  L'avis  du  prince  fut  suivi  par  la  grande 
masse  des  magistrats  et  finalement  il  fut  adopté  par  127  voix 
contre  12  données  à  l'opinion  de  Monsieur*. 

L'assemblée  fut  continuée  au  30  décembre.  Ce  fut  encore 
Favis  du  prince  de  Conti  qui  fut  adopté  dans  cette  seconde 
séance  comme  dans  la  première.  Les  présidents,  qui  s'étaient 
concertés  la  veille,  proposèrent  d'abord  un  projet  «  faible  et 
peu  fortifié  en  principes.  »  Le  comte  de  Provence  radopta,mais 
en  l'affaiblissant  encore  plus;  le  duc  d'Orléans  et  son  fils  se 
rangèrent  tout  à  fait  à  l'avis  des  présidents.  Le  prince  de  Conti 
au  contraire  proposa  un  arrêté  auquel  il  avait  travaillé  depuis 
trois  semaines  avec  Lepaigc,  qui  en  a  conservé  les  minutes 
écrites  de  sa  main  et  surchargées  d'additions  et  de  corrections. 
M.  (le  la  Rochefoucauld  parla  fortement  sur  les  impôts,  sur  la 
loi  de  la  propriété,  sur  les  droits  du  roi  et  sur  ceux  de  la  nation. 
Comme  toujours  les  membres  de  la  grand'chambre  se  mon- 
trèrent timides  et  incertains.  Michau  de  Montblin  donna  une 
allure  plus  vive  à  la  délibération.  Il  fit  voir  combien  était  faux 
le  raisonnement  de  Hocquart,  qui  avait  adopté  l'avis  du  comte 
de  Provence,  sous  prétexte  qu'on  n'obtiendrait  rien  et  il  mon- 
tra que  c'était  une  raison  de  plus  pour  constater  la  réclama- 
tion en  faveur  des  principes.  Ensuite  il  développa  l'opinion 
du  prince  de  Conti  sous  toutes  ses  faces,  et  il  prouva  qu'elle 
devait  être  préférée  à  toutes  les  autres.  Tous  les  autres  mem- 


1.  Note  de  Lepaige,  qui  dit  tenir  tous  ces  faits  du  prince  de  Conti  lui- 
même.  Cette  relation  est  confirmée  par  une  lettre  de  Beaumarctiais  à  Sartine 
en  date  du  \  I  décemjjre  1774. 
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brcs  dos  enquêlos  cl  des  l'cqiièlcs  siiivirenl  iour  Icadoi-,  cl  les 
présidents  et  les  frères  du  roi  se  rallièrent  à  l'avis  du  prince 
de  Conti,  si  bien  que  la  délibération  se  termina  par  un  omnes, 
«  ce  qui  fit  d'autant  plus  de  plaisir  au  prince  de  Conti  qu'il 
avait  beaucoup  hésité  à  faire  cette  propositivîU,  et  que  le  torrent 
de  la  grand'cbambre  ne  l'ayant  pas  suivie,  il  commençait  à  être 
fàcbé  d'en  avoir  parlé.  Mais  M.  de  jMontblin  qui,  dans  la  grand'- 
chambre  l'y  avait  déterminé,  a  su  le  tirer  de  cette  peine  en  lui 
conquérant  tous  les  suffrag-es,  car  c'est  mie  vraie  conquête  en 
pareil  casi.  » 

Le  premier  président  se  chargea  de  rédiger^  d'après  cet 
arrêté,  des  représentations  ;  il  se  borna  à  ajouter  quelques 
liaisons  et,  le  8  janvier,  il  fut  admis  à  les  présenter  au  roi. 

Le  18  janvier  le  roi  lit  au  parlement  cette  dure  réponse  qui' 
avait  été  inspirée  par  le  duc  d'Orléans. 

«  J'ai  examiné  avec  attention  les  représentations  de  mon 
parlement;  l'article  32  de  mon  ordonnance  de  novembre  1774 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  officiers  de  mon  par- 
lement cesseraient  leurs  fonctions  ;  leur  fidélité  m'assure  qu'ils 
ne  me  mettront  jamais  dans  la  nécessité  de  les  faire  exécuter. 

«Les  memhres  de  monparlement  que  j'ai  rétablis  dans  leurs 
fonctions  doivent  reg'ardercet  acte  de  bonté  de  ma  part  comme 
une  assurance  de  la  protection  que  je  leur  accorderai  toujours  ; 
ils  ne  doivent  s'occuper  que  du  soin  de  me  procurer  leur 
reconnaissance  par  leur  assiduité  et  par  leur  application  à 
rendre  la  justice  à  mes  sujets,  et  à  maintenir  l'exécution  des 
lois  qui  leur  sont  confiées,  le  bon  ordre  duquel  dépendent  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  mes  peuples. 

«Je  ne  veux  plus  qu'on  agite  des  questions  qui  n'auraient 
jamais  dû  être  levées,  elles  sont  toujours  nuisibles  à  la  juste 
subordination  sans  laquelle  les  droits  du  souverain  et  des 
sujets  ne  peuvent  être  assurés  ni  respectés. 

«  Les  édits  et  ordonnances  que  j'ai  fait  publier  dans  mon 
lit  de  justice  du  12  novembre  dernier  ne  contiennent  rien  qui 
port(!  atteinte  aux  lois  primordiales  qui  \\o  sauraient  être  cbau- 
g-ées;. leurs  dispositions  sont  conformes  à  celles  des  roys  mes 

1.  Note  fie  Lepaig'e. 
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prédéccssours,  qui  ont  accordé  ùmou  parlemeuL  los  faveurs  los 
plus  distinguées;  elles  leur  accordent  même  plus  que  les 
anciennes  ordonnances,  elles  n'altèrent  en  rien  les  droits  et  la 
dignité  des  pairs  de  mon  royaume,  ni  les  lois  qui  ont  réglé 
l'exercice  des  fonctions  de  la  pairie.  La  conservation  de  ces 
droits  m'appartient,  et  je  ne  souffrirai  jamais  que  l'on  y  donne 
la  moindre  atteinte. 

«  Je  vois  avec  douleur  que  l'état  dans  lequel  j'ai  tr<uivé  les 
finances  de  mon  royaume  ne  me  permet  pas  d'accélérer  autant 
que  je  le  voudrais  la  diminution  des  impositions,  mais  mon 
parlement  doit  être  assuré  que  ma  tendresse  pour  mes  peuples 
m'engagera  toujours  à  m'occuper  des  moyens  de  les  soulager 
le  plus  qu'il  sera  possible,  », 

Le  20  janvier,  les  princes  et  les  pairs  vinrent  au  parlement 
entendre  le  rapport  du  premier  président,  qui  leur  donna  lec- 
ture et  des  représentations  et  de  la  réponse  du  roi.  Ensuite  la 
délibération  fut  ouverte  et  il  y  eut  des  avis  différents.  L'ar- 
cbevèque  de  Paris  et  les  ducs  de  Cbarost  et  d'Harcourt  furent 
s<'uls  d'avis  de  se  borner  à  enregistrer  la  réponse.  Le  second 
président,  M.  d'Ormesson,  proposa  de  se  réserver  de  faire  d'ité- 
ratives représentations  en  temps  opportun,  et  il  fit  remarquer 
que  celte  réponse  restreignait  le  maintien  de  la  cour  plénière  à 
un  cas  qui  n'arriverait  probablement  jamais,  qu'elle  recon- 
naissait le  droit  du  parlement  de  maintenir  les  lois,  qu'elle 
déclarait  qu'il  y  avait  des  lois  primordiales  qui  ne  pouvaient 
être  cliangées,  qu'elle  maintenait  sans  atteinte  les  droit  de  la 
pairie  et  qu'elle  contenait  la  promesse  de  diminuer  les  impôts. 
Les  princes  d'Orléans  adoptèrent  l'avis  de  M.  d'Ormesson  en 
le  modifiant  légèrement. 

Le  prince  de  Conti  fit  un  grand  discours  (btnt  Lepaige  nous 
a  laissé  un  froid  et  sec  résumé  qui  a  néanmoins  un  grand  inté- 
rêt. «  Le  prince,  dit-il,  a  fait  voir  que,  les  principes  étant  en 
souffrance  par  la  réponse,  il  était  insuffisant  de  ne  faire  que  de 
simples  réserves  et  qu'il  fallait  une  assertion  précise  en  faveur 
des  principes  réclamés  par  les  représentations  et  violés  par 
l'article  des  enregistrements  forcés,  que  les  magistrats  de- 
vraient exécuter  contre  leur  conscience,  par  celui  de  la  cour 
plénière  et  par  celui  de  la  propriété  attaquée  par  la  perpétuité 
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des  impôts  elle  mode  de  pcivcpliou  des  impôls.  Il  a  dit  deux 
choses  entre  autres  qui  ont  beaucoup  frappé,  l'une  que  s'il  ne 
s'agissait  que  de  prétentions  ])arlementaires,  il  croirait  que 
d'après  la  défense  du  roi  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  n'en  plus 
parier  et  à  en  faire  le  sacrifice  ;  mais,  a-l-il  ajouté,  «  si  ce  sont 
((  des  principes  nationaux,  comme  nous  l'avons  dit  dans  nos 
«  lettres  au  feu  roi,  et  dans  la  protestation  que  nous  avons  cru 
«  devoir  opposer  à  l'article  3  de  l'édit  de  décembre  1770, 
<(  pouvons-nous  nous  on  départir?  »  Ensuite  il  a  insisté  sur 
l'importance  des  lois  immuables.  Il  a  dit  que  les  rois  y  étaient 
peut-être  plus  intéressés  que  les  sujets,  parce  qu'il  pouvait 
naître  des  occasions  oîi  les  peuples  seraient  tentés  de  se  rap- 
peler certains  principes  de  droit  naturel,  et  que  l'unique  res- 
source des  rois  était  alors  d'y  opposer  les  lois  positives  de  la 
constitution  nationale.  Il  a  parlé  avec  tant  d'élévation  et  de 
dignité,  mêlées  de  ce  ton  militaire,  qu'un  de  Messieurs  m'a 
dit  qu'on  croyait  entendre  un  de  ces  anciens  dictateurs  de 
Rome  qui,  au  retour  de  la  guerre,  venait  raisonner  dans  le 
Sénat  sur  la  politique  nationale.  Il  s'est  fait  infiniment  d'hon- 
neur dans  cette  circonstance.  » 

On  réduisit  tous  les  avis  à  deux,  et  celui  du  prince  de  (îonli 
réunit  cent  deux  voix  contre  quarante-deux  données  à  celui  du 
duc  d'Orléans  ;  en  conséquence  le  parlement  adopta  cet  arrêté. 

«  La  cour,  toujours  animée  de  la  plus  inviolable  fidélité  aux 
lois,  maximes  et  usages  de  la  monarchie  contenus  dans  les  très 
humbles  et  très  respectueuses  représentations  qu'elle  vient  de 
mettre  sous  les  yeux  du  roi,  a  arrêté  qu'elle  saisirait  toutes 
les  occasions  d'invoquer  ces  principes  auprès  du  dit  seigneur 
roi  contre  les  innovations  et  dispositions  qui  y  seraient  con- 
traires, et  pourraient  porter  atteinte  aux  lois  du  royaume  et  à 
la  constitution  de  l'Etat,  sans  jamais  cesser  de  donner  au  dit 
seig'ueur  roi  les  plus  respectueux  témoignages  de  l'attachement 
dont  la  dite  cour  sera  toujours  pénétrée  pour  sa  personne 
sacrée,  et  du  zèle  qu'elle  conservera  toujours  pour  son  service 
et  le  maintien  do  son  autorité,  ainsi  que  sa  parfaite  soumission 
à  ses  volontés  souveraines  qui  n'aura  jamais  d'autres  bornes 
que  celles  que  le  devoir  mêm(^  |et  la  fidélité  pourraient  y  met- 
ti'e.  (Considérant  en  outre  ladite  cour  que,  dans  le  lit  de  justice 
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du  12novombro  dornier,  lapublicatioii  des  édits  ot  ordonnances 
qui  y  ont  été  portés  a  été  ordonnée  et  faite  sans  avoir  été  pré- 
cédée d'un  examen,  où  le  concours  des  lumières,  la  réflexion 
et  la  maturité  nécessaires  à  la  vérification  des  nouvelles  lois 
eussent  pu  mettre  les  membres  de  ladite  cour  en  état  de  dis- 
cerner le  vœu  qu'ils  devraient  former  pour  l'acquit  de  leur 
devoir  envers  le  roi,  l'Etat  et  eux-mêmes. 

«  Que  d'ailleurs  la  dite  publication  a  été  ordonnée  et  faite  en 
présence  de  personnes  qui  n'ont  ni  voix  délibérative  ni  séance 
en  la  cour,  et  de  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  même  le 
droit  d'y  entrer,  et  qu'ainsi  les  formes  requises  et  usitées  pour 
une  délibération  libre  et  légale  n'ont  point  été  remplies  et 
observées, 

«  Déclare  ladite  cour,  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  en  semblables 
conjonctures,  qu'elle  n'a  pu,  ni  dû,  ni  entendu  consentir  à  ce 
qui  pourrait  en  être  induit  au  préjudice  des  lois,  maximes  et 
usages  du  royaume,  du  bien  du  service  dudit  seigneur  roi,  des 
droits  essentiels  des  sujets. 

«  Que  néanmoins  elle  conservera  toujours,  avec  autant  de 
respect  que  de  reconnaissance,  le  souvenir  de  l'acte  de  justice  et 
de  bonté  par  lequel  ledit  seigneur  roi  a  rendu  les  membres  de 
ladite  cour  aux  fonctions  de  leurs  offices,  conformément  aux 
lois  et  au  vœu  général  des  sujets  dudit  seigneur  roy,  » 

Cette  protestation  maintenait  intactes  toutes  les  prétentions 
du  parlement  ;  mais  elle  n'eut  aucune  suite.  Miroménil  feignit 
de  l'ignorer  et  les  magistrats  n'exécutèrent  pas  cette  ordon- 
nance de  discipline  avec  plus  de  fidélité  qu'ils  n'avaient  depuis 
1718  observé  les  règlements  analogues;  ils  la  tinrent  pour 
nulle  et  non  avenue  et  le  gouvernement  les  laissa  faire.  Peu 
de  temps  après  le  ministère  sembla  même  renoncer  à  la  cour 
plénière  et  donner  indirectement  satisfaction  aux  réclamations 
du  parlement.  L'article  28  de  la  nouvelle  ordonnance  de  dis- 
cipline spéciale  à  la  cour  des  aides  portait  que,  dans  le  cas 
où  les  officiers  de  cette  cour  suspendraient  l'administration  de 
la  justice  ou  donneraient  leurs  démissions  par  une  délibération 
combinée  et  refuseraient  de  rt'prendre  leurs  fonctions,  la  for- 
faiture serait  alors  par  eux  encourue,  et  qu'elle  serait  jugée  par 
le  conseil  du  roi,  en  présence  de  S.  M.,  conformément  aux  lois 
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et  Lisagos  (lu  royaume.  La  cour  dos  aides  fit,  le  10  avril  177.">, 
do  belles  remontrances  contre  celte  ordonnance  qui  rappelait 
trop,  disait-elle,  le  fameux  article  3  de  l'édit  de  décembre 
1770  et  en  passant  elle  en  profitait  pour  détester  l'imprudence 
coupable  de  ceux  qui  avaient  décliiré  le  voile  qui  couvrait  les 
lois  fondamentales,  afin  d'exciter  les  troubles  à  la  faveur  des- 
quels il  voulait  anéantir  les  cours  souveraines.  Mais  puisque 
le  roi  avait,  dans  sa  réponse  au  parlement,  défendu  d'agiter  des 
questions  qui  n'auraient  jamais  dû  être  élevées  et  qu'en  même 
temps  il  avait  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  voulu  porter  atteinte 
aux  lois  primordiales,  qui  ne  sauraient  être  changées,  la  cour 
des  aides  se  déclarait  satisfaite  et  n'insistait  pas  sur  ce  point. 
Elle  se  bornait  à  discuter  avec  soin  la  nouvelle  discipline 
imposée  par  l'ordonnance  et  en  particulier  l'article  28.  A  ce 
propos  elle  disait  :  «  Chaque  officier  do  la  cour  des  aides 
a  le  privilège  autbentiquemont  accordé  par  nos  rois  de  n'être 
jug-é  en  matière  criminelle  que  par  sa  compagnie,  et  si  chacun 
de  ces  magistrats  était  accusé,  s'il  était  possible  que  tous  fus- 
sent impliqués  dans  la  même  accusation,  ils  n'auraient  point 
perdu  pour  cela  leur  privilège. 

«  On  a  sans  doute  fait  entendre  à  V.  M.  que,  dans  celte  sup- 
position, il  faudrait  donner  des  juges,  parce  qu'il  n'y  on  aurait 
point;  mais  on  aurait  dû  songer  qu'une  cour  souveraine  ne 
cesse  pas  d'exister  faute  des  seuls  magistrats  qui  la  compo- 
sent. 

«  Nous  invoquons  ici  les  grands  principes  du  droit  public 
français,  l'essenco  des  cours,  les  prérogatives  des  princes  et 
dos  pairs,  ministres  essentiels  de  la  justice  dans  tout  le  royaume, 
et  nous  représentons  à  V.  M.  que  chaque  cour  souveraine  est 
composée  de  Y.  M.  elle-même,  des  princes,  dos  pairs,  des  maî- 
tres des  requêtes,  dans  le  nombre  oii  ils  ont  séance  lég-ale,  et 
en  même  temps  des  magistrats  particulièrement  attachés  à  cette 
cour.  » 

«  Il  est  donc  vrai  (j,u<!  comme  un  seul  magistrat  do  la  cour 
des  aides  est  jugé  par  sa  compagnie,  après  que  lui,  accusé,  ses 
parents  et  auti'os  personnes  récusablos  so  sont  rofiros,  tous  les 
magistrats  de  cette  cour  à  la  fois  devraiont  se  retirer  dans  le  cas 


;;90  (HAPIIKE    DOUZIÈME 

(.îi  lous  ù  la  fois  sciaieiiL  accusés,  cl  il  resterait  pour  les  jui^er 
Y.  M.  elle-même,  les  princes  de  son  sang,  les  pairs  de  France 
et  tous  ceux  qui,  ayant  séance  et  voix  délibérative  en  la  cour,  ne 
se  trouveraient  pas  impliqués  dans  l'accusation.  Ce  serait  en  la 
cour  des  aides  que  ces  magistrats  sciaient  jugés  par  le  roi,  les 
princes,  les  pairs  et  autres  ayant  séance  et  voix  délibérative  en 
la  cour  des  aides  connue  en  pareil  cas  le  roi,  les  princes,  les 
])airs  et  autres  ayant  séance  et  voix  déliljérative  au  parlement 
de  Toulouse,  jugeraient  en  parlement  de  Toulouse  les  magis- 
Irals  de  ce  parlement.  » 

La  royauté  iit  complèiement  droit  à  ces  réclamations   par 
une  déclaration  en  date  du  28  mai  portant  que,  dans  le  cas  où 
les  ofliciers  de  la  cour  des  aides  suspendraient  radministration 
de  la  justice  ou  donneraient  leurs  démissions  par  une  délibéra- 
tion combinée,  et  refuseraient  de  reprendre  leurs  fonctions,  la 
forfaiture  serait  jugée  par  le  roi,  tenant  sa  cour  des  aides,  à 
laquelle  seraient  appelés  les  princes  du  sang,  le  chancelier,  le 
garde  des  sceaux,  les  pairs  de  France,  les  gens  du  conseil  du 
roi  et  autres  personnes  ayant  entrée  et  séance  en  la  cour  des 
aides.  Et  pour  ne  laisser  place  à  aucune  équivo(|ue,  la  cour 
prit  le  2  juin  un  arrêté  déclarant  que,  parmi  les  gens  du  conseil 
((  les  maîtres  des  requêtes  reçus  au  parlement  seraient  les  seuls 
qui  pussent,  en  aucun  cas,  siéger  en  la  cour  avec  la  voix  délibé- 
rative et  (ju'ils  ne  pourraient  y  prendre  séance  en  plus  grand 
nombre  que  celui  de  quatre,  et  en  la  même  forme  qu'au  parle- 
ment.» Ainsi  Lamoignon  de  Malesherbes  et  la  cour  des  aides 
reconnaissaient  qu'en  janvier  1771  Maupeou  aurait  pu  faire 
juger  la  forfaiture  encourue  par  les  membres  du  parlement 
de  Paris,  par  une  cour  composée  des  personnages  ayant  séance 
el  voix  délibérative  au  parlement,  c'est-k-dire  par  le  roi,  les 
])rinces,  les  pairs  et  quatre  maîtres  des  requêtes.  Si  Maupeou 
avait  suivi  ce  système,  il  aurait  pu  faire  prononcer  par  cel 
auguste   tribunal  la  conliscation  des  oflices  des  membres  du 
parlement  qui  avaient  cessé  le  service  ;  ceux  des  princes  el  des 
pairs,  qui  auraient  eu  approuvé  ou  blâmé  judtliquement  la  con- 
duite du  parlement,  auraient  été  obligés  de  se  retirer,  et  les 
autres  membres  auraient  pu  rendre  un  arrêt  dont  la  légalité 
eùl  été  inc(tntestée  et  incontestable.  Il  est  hors  de  doule  que 
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.Maupoou  aurait  employé  ce  nioyt'n,  s'il  n'avait  pas  eu  des  mo- 
tifs sérieux  de  craindre  que  ce  tribunal  ne  se  refusât  à  pronon- 
cer une  condamnation  contre  les  membres  du  parlement,  (,'t 
c'est  pour  cela  qu'il  préféra  faire  prononcer  par  le  roi  seul  la 
confiscation  des  offices;  mais  cette  mesure  était  tellement  illé- 
gale qu'il  fut  lui-même  obligé  de  la  rapport-r  trois  mois  après, 
et  qu'il  dut  employer  le  moyen  détourné  de  la  suppression  sui- 
vie de  la  recréation  immédiate  pour  priver  de  leurs  offices  les 
membres  de  l'ancien  parlement,  et  mettre  à  leur  place  ceux  du 
nouveau.  Ce  vice  d'origine,  celte  fraude  à  la  loi  de  Finamovi- 
bilité  et  de  la  propriété,  entacha  d'illégalité  la  création  du  nou- 
veau parlement,  et  fournit  aux  autres  cours  souveraines,  aux 
parlements  de  province  et  aux  tribunaux  inférieurs,  aux  prin- 
ces et  aux  pairs,  un  excellent  argumentpour  justifier  leur  refus 
constant  de  reconnaître  des  magistrats  qui  détenaient  indû- 
ment la  place  d'officiers  destitués  illégalement. 

La  cour  des  aides  de  Paris  et  le  grand  conseil  avaient  été 
l'établis  le  même  jour  que  le  parlement  de  Paris.  Le  rétablisse- 
ment des  cours  de  province  dura  toute  une  année;  commencé 
k  Rouen  le  12  novembre  1774,  il  se  termina  seulement  le 
13  novembre  177o  par  la  reconstitution  du  parlement  de  Pau 
dans  l'état  où  il  était  en  176o,  avant  qu'il  n'eût  été  réorganisé 
par  le  chancelier  Maupeou  le  père.  Depuis  dix  ans  cette  cour 
avait  rendu  la  justice  à  la  satisfaction  de  la  province;  elle  était 
le  seul  parlement  qui,  en  1771,  n'eût  subi  aucun  remaniement. 
Les  états  de  la  province  demandèrent  qu'on  la  maintînt  sans 
changement;  mais  les  réclamations  des  parlementaires  furent 
telles  que  Alalesherbcs  décida  Miroménil  à  chasser  de  leurs 
sièges  les  magistrats  qui,  depuis  1765,  étaient  entrés  dans  ce 
parlement,  et  à  rappeler  tous  les  anciens.  Le  même  fait  s'était 
produit  à  Rennes,  dont  le  parlement  Maupeou  était  composé 
j)resque  exclusivement  des  membres  du  bailliage  d'Aiguillon; 
tous  les  nouveaux  magistrats  dureu'  faire  place  aux  anciens. 
Dans  les  autres  parlements,  composés  en  majeure  partie  de 
membres  ayant  appartenu  aux  anciens,  la  lutte  s'établit  entre 
ceux  qui  avaient  été  exclus  par  Maupeou  et  ceux  qui  étaient 
restés,  entre  les  remanants  et  les  revenants,  et  ceux-ci  firent  si 
bien  que  la  plupart  des  remananis  donnèn'ut  bon  gré  mal  gré 
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leurs  démissions.  l*arlout  los  avocals  et  les  procui'curs,  qui 
n'avaient  pas  voulu  exercer  leur  ministère  devant  les  nou- 
veaux tiibunaux,  firent  la  guerre  à  ceux  qui  avaient  repris  le 
service.  Gerbier  lui-même,  la  gloire  du  barreau  de  Paris,  eut 
à  subir  les  tracasseries  de  ses  confrères.  Ces  divisions  intes- 
tines mirent  longtemps  à  s'efîacer  et  encore  au  commencement 
de  ce  siècle,  ù  Aix,  elles  subsistaient  entre  les  familles  dont  des 
membres  avaient  appartenu  au  parlement  exilé  en  1771  et 
celles  des  magistrats  de  la  cour  des  comptes  qui  l'avaient 
remplacé. 

La  disgrâce  du  chancelier  Maupeou  et  de  ses  tribunaux,  et  le 
rétablissement  des  anciens  parlements  furent  certainement  la 
plus  grande  faute  du  commencement  du  règne  de  Louis XVI.  Si 
ce  jeune  roi  et  son  principal  conseiller  n'eussent  pas  été  comme 
affolés  par  la  crainte  de  l'impopularité  et  par  la  soif  des  applau- 
dissements de  la  foule,  ils  auraient  coniju'is  que  c'était  sottise 
de  détruire  une  œuvre  édifiée  à  grand'peine,  quand  elle  venait 
d'être  acbevée.  Puisque  le  mal  était  fait,  il  fallait  tacher  d'en 
tirer  parti.  On  a  vu  qu'à  la  mort  de  Louis  XV  le  nouveau  par- 
lement de  Paris,  un  instant  ébranlé  par  l'affaire  Beaumarchais, 
avait  repris  consistance.  L'agitation  politique  avait  cessé  de- 
puis plus  d'un  an;  il  ne  paraissait  presque  plus  de  libelles  et  les 
esprits  si  violemment  surexcités  en  1771  s'étaient  apaisés;  dans 
toute  la  France,  la  justice  était  administrée  d'une  façon  régu- 
lière et  normale.  Il  est  incontestable  que  Maupeou  avait  réussi. 
Pour  que  son  succès  fût  complet  il  ne  lui  manquait  plus  que 
de  décider  les  princes  et  les  pairs  à  reconnaître  le  parlement  de 
Paris  comme  cour  des  pairs  et  à  venir  y  prendre  séance.  Il  y. 
serait  certainement  arrivé  si  Louis  XVI,  en  montant  sur  le 
trône,  avait  déclaré  qu'à  l'exemple  de  son  aïeul  il  ne  changerait 
jamais  et  qu'il  ne  rappellerait  jamais  les  anciens  parlements. 
Tous  les  magistrats  qui  hésitaient  encore  se  seraient  soumis. 
Maupeou  aurait  pu  remplacer  par  des  hommes  d'une  honora- 
bilité incontestée  les  membres  de  ses  tribunaux  dont  la  consi- 
dération laissait  à  désirer;  et  petit  à  petit  les  nouveaux  ])arle- 
ments  auraient  été  presque  autant  estimés  que  les  anciens.  Il 
aurait  sufh  de  leur  laisser  faire  quelques  remontrances  un  peu 
vigoureuses  et  d'en  lolérei-  la  publicité.   Les  bons  bourgeois 
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ciuraieiil  [cru  (ju'ils  avaiciil  letrouvé  k'urs  anciens  proloctours, 
ot  que  le  royaume  n'élait  plus  abaudouné  sans  défense  au  des- 
potisme ministériel.  Quand  le  pailemenL  de  Paris  aurait  été 
composé  de  magistrats  lionorables,  les  princes  et  les  pairs 
n'auraient  plus  eu  de  motifs  aussi  plausibles  de  persister  dans 
leur  abstention,  et  une  scission  se  serait  produite  dans  leurs 
langs.  Déjà  en  1773  et  en  1774  les  princes  de  Coudé  avaient 
accompagné  le  comte  de  la  Marche  aux  cérémonies  funèbres 
célébrées  pour  le  repos  de  l'àme  du  roi  de  Sardaigne  et  de 
celle  de  Louis  XV,  ils  avaient  reçu  les  révérences  des  mem- 
bres du  nouveau  tribunal  et  leur  avaient  rendu  leur  salut.  Si 
Louis  XVI  avait  manifesté  sa  volonté  de  les  voir  reconnaître 
formellement  le  nouveau  parlement,  et  si  ces  princes  avaient 
été  convaincus  que  l'ancien  ne  reviendrait  jamais,  ils  eussent 
certainement  obéi.  Les  princes  d'Orléans  eux-mêmes  auraient 
été  forcés  de  suivre  l'exemple  donné  par  leurs  cousins;  peut- 
être  le  prince  de  Conti  se  fùt-il  entêté  à  persister  dans  ses 
refus  multiples,  mais  en  1776  sa  mort  aurait  délivré  le  gouver- 
nement de  cet  embarras.  Les  jjairs  auraient  suivi  en  grand 
nombre  l'exemple  que  leur  auraient  donné  les  princes  de 
Condé,  et  auraient  imité  avec  empressement  la  conduite  qu'a- 
vaient adoptée,  dès  le  commencement,  l'archevêque  Christo- 
phe de  Beaumont  et  le  duc  de  Brissac,  gouverneur  de  Paris  ; 
si  dans  le  nombre  quelques  récalcitrants  eussent  voulu  persis- 
ter, leur  opposition  n'aurait  pas  été  gênante. 

Dans  ces  conditions  l'œuvre  dv  Maupeou  n'aurait  plus  eu 
rien  de  choquant.  Les  nouveaux  parlements,  composés  de 
magistrats  honorables,  eussent  valu  les  anciens  pour  les  jus- 
ticiables et  eussent  été  préférables  pour  le  gouvernement.  En 
elîet,  déjà  ils  expédiaient  plus  rapidement  les  affaires  que  les 
anciens  et  leurs  arrêts  n'en  étaient  pas  plus  mauvais.  Ils  ne 
prenaient  pas  d'épices  et  de  vacations,  et  si  quelques-uns  de 
leurs  membres  acceptaient  ou  même  exigeaient  des  plaideurs 
de  gros  présents,  ce  n'était  pas  un  abus  nouveau  ;  avant  comme 
après  Alaupeou  les  secrétaires  de  juges  surent  vendre  la  justice. 
Ijcs  six  conseils  su|iéri('uis,  bien  composés,  auraieid  certaine- 
ment rendu  de  grands  et  réels  services  ;  et  rien  n'était  plus  facile 
que   d'améliorer   leur  composition,   puisque    leurs   membres 
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étaient  révocables  adnutum;  pour  décider  des  honimes  hono- 
rables à  entrer  dans  ces  compagnies  on  aurait  pu  leur  conférer 
le  privilège  de  l'inamovibilité  dont  jouissaient  les  membres 
des  parlements.  Il  est  probable  que  les  anciens  magistrats  qui 
seraient  entrés  dans  le  parlement  de  Paris  auraient  conservé 
un  peu  de  l'ancien  esprit  de  corps,  et  qu'ils  auraient  fait  souvent 
de  belles  remontrances  qui  eussent  un  peu  consolé  les  patrio- 
tes de  la  perte  des  antiques  parlements.  On  se  souvient  que,  dès 
l'année  1772,  les  nouvelles  cours  de  province  avaient  créé  quel- 
ques embarras  au  chancelier.  Mais  il  est  certain  que  ces  nou- 
veaux parlements  n'auraient  jamais  osé  suivre  jusqu'au  bout 
l'exemple  des  anciens,  et  par  exemple  défendre  d'exécuter  les 
édits  enregistrés  du  très  exprès  conmiandement  du  roi,  cesser 
le  service  et  donner  des  démissions  combinées;  leur  origine 
le  leur  interdisait;  si  jamais  ils  se  fussent  portés  à  de  send^la- 
bles  excès  le  gouvernement  en  aurait  bien  vite  eu  raison. 

Le  rappel  des  anciens  parlements  fit  perdre  tous  ces  avan- 
tages sans  réparer  le  mal  qu'avait  fait  la  crise  provoquée  par 
Mauj)eou,  car  ce  mal  était  irréparable;  il  était  impossible 
d'annuler  les  effets  produits  sur  l'intelligence  de  la  nation  pai- 
les  coups  de  force  qui  avaient  montré  que  l'autorité  royale 
était  despotique,  et  par  la  masse  des  libelles  qui  avaient 
surexcité  les  passions,  revendiqué  les  droits  des  peuples  et 
fait  naître  des  idées  qui,  bientôt,  allaient  se  traduire  en  actes. 
Les  magistrats  remontaient  sur  leurs  sièges  sans  avoir  rien 
abandonné  de  leurs  anciennes  prétentions,  comme  le  montre 
l'arrêté  de  janvier  1773;  au  contraire,  eux  aussi,  ils  avaient 
acquis  des  idées  nouvelles  et  ils  revenaient  plus  mal  disposés 
que  jamais  contre  le  gouvernement.  Les  réformes  judiciaires 
de  Maupeou  furent  détruites ,  les  bonnes  comme  les  mau- 
vaises. Les  conseils  supérieurs  furent  supprimés,  sous  le  sot 
prétexte  que  ces  conseils,,  en  diminuant  le  ressort  des  parle- 
ments, portaient  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération 
de  ces  grands  corps  judiciaires;  l'extension  de  la  compétence 
des  présidiaux  ne  compensa  pas  le  dommage  que  lit  éprouver 
aux  justiciables  la  suppression  de  ces  cours  d'appel.  Par  con- 
tre la  vénalité  des  offices,  les  épices  et  les  vacations  furent 
rétablies,  et  on  laissa  subsister  les  nouvelles  taxes  imposées 
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par  Terray  suc  les  acUiS  do  procédure,  si  bien  que  les  frais  de 
justice  furent  augrnentés;  c'est  là  tout  le  bienfait  que  les  jus- 
ticiables reçurent  de  ce  rétablissement. 

On  a  dit  parfois  que  le  rappel  des  parlements  avait  perdu  la 
monarchie  et  Augeard,  en  sa  qualité  d'iiispirateur  de  cette 
opération,  se  croit  obligé  de  réfuter  vivement  cette  opinion'. 
11  est  certain  que,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  parlements 
s'opposèrent  aux  réformes  sans  empêcher  les  abus  de  pouvoir, 
et  les  dilapidations  financières,  qui  précipitèrent  la  ruine  de  la 
monarchie;  mais  quand  bien  même  ces  cours  eussent  été  aussi 
dociles  que  lesparlements  de  Maupeou,  les  réformes  do  ïurgot, 
de  Calonne,  de  Loménie  de  Brienne  et  de  Necker  n'en  eussent 
pas  moins  été  arrêtées  par  la  résistance  de  la  reine  et  des  pri- 
vilégiés qui  furent  les  véritables  auteurs  de  la  chute  de  ces 
ministres;  les  parlements,  il  est  vrai,  prêtèrent  leur  concours 
empressé  aux  défenseurs  du  passé  contre  hîs  gouvernements 
réformateurs,  et  leur  opposition  contribua  peut-être  à  avancer 
l'heure  de  la  Révolution;  mais  quand  bien  mênieces  réformes, 
projetées  pour  la  plupart  par  des  ministres  in  arlicido  nwrtis^ 
eussent  été  adoptées  d'un  commun  accord,  elles  eussent  peut- 
être  retardé  de  quelques  années  la  Révolution,  mais  elles  ne 
l'eussent  pas  empêchée;  car  depuis  longtemps  la  Révolution 
était  inévitable. 

1.  Mémoires,  p.  80  et  s. 
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Sire, 

Je  dois  à  Votre  Majesté  un  compte  de  mon  administration.  Si 
ma  disgrâce  ne  m'eût  pas  condamné  au  silence,  j'eusse  acquitté 
cette  dette,  dès  le  moment  où  j'eus  le  malheur  de  perdre  sa 
confiance.  Mais  on  aurait  encore  pu  calomnier  cet  acte  de  ma 
fidélité  ;  une  démarche,  inspirée  par  le  zèle  le  plus  pur,  par  le 
sentiment  d'un  devoir  rigoureux,  n'eût  peut-être  été  regardée 
que  comme  un  dernier  effort  de  l'ambition. 

Aujourd'hui  à  la  porte  du  tombeau,  sans  espérances  comme 
sans  désirs,  je  n'ai  plus  rien  à  redouter  de  la  haine  de  mes  en- 
nemis et  Votre  Majesté  ne  verra  dans  le  tableau  de  ma  conduite 
et  de  mes  pensées  que  l'hommage  désintéressé  d'un  vieillard  qui 
ne  tient  plus  qu'à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  son  règne.  C'est 
dans  ses  mains,  mais  dans  ses  mains  seules,  que  je  dépose  le 
secret  de  mes  vues  et  une  suite  de  projets,  auxquels  peut-être  il 
n'a  manqué  que  l'exécution  pour  obtenir  le  suffrage  des  hommes 
éclairés  et  m'assurer  une  gloire  à  laquelle  j'avais  osé  prétendre. 

Les  événements.  Sire,  ont  trompé  mes  espérances.  Entraîné 
malgré  moi  par  un  torrent  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  d'arrê- 
ter, environné  de  tous  côtés  d'écueils  et  d'orages,  j'ai  été  réduit 
à  manœuvrer  au  milieu  de  la  tempête  et  j'ai  jeté  l'ancre  où  j'ai 
pu.  A  peine  j'avais  assis  les  premiers  fondements  de  l'édifice, 
que  j'avais  été  forcé  d'élever,  une  révolution  inattendue  a  détruit 
mon  ouvrage  ;  ma  réputation  a  été  accablée  sous  les  débris  et 

1.  Bibl.  NaL,  mss.  IV.  6570;  les  piècos  qui  accompa<^-nent  on  nirnioirn 
remplissent  la  plus  j^Tamle  partie  du  vol.  6570  et  les  deux  suivants. 
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il  ne  me  reste  que  le  souvenir  du  devoir  que  j'ai  rempli  et  du 
bien  que  j'ai  voulu  faire.  Dans  une  pareille  situation  peut-être 
on  ra'eut  pardonné  de  dévoiler  aux  yeux  de  la  France  entière  ce 
que  je  vais  dévoiler  aux  yeux  de  Votre  Majesté,  et  d'appeler  au 
moins  sur  ma  tombe  la  justice  des  siècles  à  venir.  Mais  je  ne 
démentirai  point  mes  principes.  Je  ne  chercherai  point  à  élever 
l'opinion  publique  contre  le  jugement  de  mon  souverain.  Un  mi- 
nistre est  une  victime  dévouée  au  salut  de  l'État  ;  il  lui  doit  le 
sacrifice  de  sa  fortune,  celui  de  sa  vie,  celui  de  sa  gloire  même. 

Je  ne  livrerai  donc  point  à  une  discussion  publique  des  idées, 
qui  peut-être  cesseraient  de  paraître  justes  et  vraies,  si  elles 
étaient  connues  pour  être  les  miennes  ;  mais  j'ose  espérer  qu'elles 
obtiendront  l'aveu  de  Votre  Majesté.  Elle  saura  fixer  dans  sa 
sagesse  le  moment  de  les  faire  éclore  et  d'absoudre  la  mémoire 
d'un  serviteur  zélé,  que  la  calomnie  attaqua  au  pied  du  trône, 
qu'elle  a  poursuivi  dans  l'obscurité  de  sa  retraite  et  qu'elle  pour- 
suivra encore  au  delà  du  tombeau. 

Oui,  Sire,  Votre  Majesté  honorera  mes  cendres  et  vengera  mon 
nom  de  l'opprobre  dont  la  haine  a  tenté  de  le  flétrir.  Je  descendrai 
dans  la  tombe  avec  cet  espoir  et  la  douce  satisfaction^de  croire, 
que  du  fond  de  ma  solitude  j'ai  servi  à  la  tranquillité  de  son 
règne  et  que  quand  je  cesserai  de  vivre,  je  ne  cesserai  pas 
encore  d'être  utile. 

Je  fus  appelé  on  1708  à  la  place  de  chancelier  ;  je  n'y  apportai, 
je  ne  pouvais  y  apporter  ni  animosité  ni  préventions  contre  la 
magistrature.  J'étais  né  dans  son  sein  ;  je  lui  devais  l'illustra- 
tion de  ma  famille  et  les  bienfaits,  dont  les  augustes  ancêtres 
de  Votre  Majesté  avaient  daigné  l'honorer'.  J'avais  vieilli  dans 
les  travaux  de  cette  profession  et  j'en  tirais  toute  ma  considéra- 
lion;  j'y  tenais  par  mes  alliances,  par  mes  enfants,  par  tous  les 
nœuds,  qui  peuvent  enchaîner  les  hommes  et  maîtriser  leurs 
passions.  Eh!  si  je  n'eusse  écouté  que  mon  intérêt  personnel, 
pouvais-je  ne  pas  demeurer  inséparablement  uni  à  un  corps 
qui,  répandu  dans  tout  le  royaume,  établi  depuis  quelque  temps 
dans  son  opinion  et  dtgà  dans  l'opinion  d'une  partie  de  la  na- 
tion comme  le  contrepoids  de  l'autorité,  redouté  de  l'autorité 
même,  devait  nécessairement  avoir  une  durée  et  conserver  une 
prépondérance  devant  laquelle  s'éclipserait  toute  consistance 
particulière. 

1.  \'(iir  plus  haut,  p.  3    '  • 
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J'avais  vu  s'écrouler  les  maisons  les  mieux  affermies,  j'avais 
vu  disparaître  presque  toutes  les  fortunes  que  le  ministère 
avait  créées,  tandis  que  les  familles,  qui  s'étaient  attachées  à  la 
magistrature  avaient  acquis  une  stabilité  et  une  influence  qui 
s'accroissaient  même  par  les  disgrâces.  En  favorisant  ces  préten- 
tions nouvelles,  en  donnant  aux  idées  récentes  leur  perfection  et 
leur  maturité,  je  me  faisais  des  appuis,  j'ajoutais  à  ma  place 
tout  ce  que  je  laissais  perdre  à  l'autorité  souveraine,  l'indolence 
et  l'inaction  servaient  également  mes  intérêts  et  mon  sommeil 
eut  été  payé  à  ma  postérité. 

J'avais  dans  la  magistrature  des  rivaux,  peut-être  des  ennemis; 
mais  parvenu  successivement  à  tout  ce  qui  pouvait  remplir  mon 
ambition  et  irriter  la  leur,  je  n'avais  qu'à  jouir  de  leur  humilia- 
tion et  de  mes  succès.  J'en  ai  eu  un  dans  le  ministère,  qui  s'est 
honoré  de  sa  haine;  j'ai  pu  empoisonner  sa  retraite  et  ajouter  à 
sa  disgrâce;  mais  ses  amis  me  rendront  ce  témoignage  que  j'ai 
respecté  son  malheur  et  que  je  me  suis  fait  un  devoir  de  lui 
épargner  de  nouveaux  chagrins.  Des  libelles  atroces  ont  été  ré- 
pandus contre  moi;  j'en  ai  connûtes  auteurs;  j'ai  connu  ceux 
qui  en  favorisaient  la  circulation;  je  les  ai  abandonnés  à  leur 
conscience  et  à  leurs  remords  et  encore  dans  ce  moment  je  me 
fais  une  loi  de  ne  pas  les  nommer  à  Votre  Majesté  '. 

Il  y  eut  un  homme,  dont  je  me  plaignis,  parce  que  je  crus  que 
l'État  avait  à  se  plaindre  de  lui.  Cet  homme-là  même,  il  me  dut 
de  l'avoir  soutenu  dans  une  place  où  il  me  paraissait  qu'il  était 
agréable  au  public.  J'osai  penser  qu'égaré  un  moment  par  la 
crainte,  cédant  à  cette  faiblesse,  qui  nous  fait  flotter  entre  tous 
les  partis  pour  nous  ménager  dans  tous,  il  se  rallierait  enfin  à 
celui  de  la  raison  et  de  la  vérité,  quand  il  y  verrait  la  sûreté  de 
ses  intérêts.  Un  autre  eut  craint,  et  sans  doute  il  eut  eu  raison 
de  craindre,  que  la  même  faiblesse  ne  le  détachât  encore  de  ce  parti 
au  premier  mouvement  qui  paraîtrait  en  attaquer  la  stabilité-. 

Enfin  si  j'avais  besoin  d'une  apologie,  je  la  trouverais  dans  la 
conscience  des  magistrats,  dans  le  développement  des  causes 


1.  Maupeou  oubli»^  loi  le  piv^cès  de  la  (Uwrcspondamc  et  toiiti'S  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  auteurs  des  libelles;  voir  plus  haut  p.  5i.5. 

2.  Maupeou  veut  sans  doute  parler  du  lieutenant  de  police,  Sartines;  nous 
avons  su  par  le  Journal  de  Lepaigo  que  ce  magistrat  était  opposé  aux  opé- 
rations du  chancelier  et  les  contrariait  toutes  les  fois  qu'il  pouvaii,  le  l'aire 
sans  se  compromettre  ouvertement.  Voir  plus  haut  p.  W^i  et  iSi. 
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qui  onl  oniraînô  la  chute  du  parlement  et  dans  la  marche  même 
des  opérations. 

Je  n'apportais  donc  dans  le  ministère  que  des  projets  de 
réforme  et  le  désir  de  laisser  de  moi  un  monument  durable,  qui 
honorât  ma  mémoire. 

La  dignité  de  chancelier,  Sire,  n'est  plus  qu'un  vain  titre,  de- 
puis que  la  politique  d'un  côté,  la  finance  de  l'autre,  sont  deve- 
nues les  deux  pivots  sur  lesquels  roulent  toutes  les  affaires  et 
toute  l'administration.  L'État  est  emporté  par  ce  double  mouve- 
ment et  à  peine  dans  tout  un  règne  est-il  quelque  moment  de 
repos,  où  l'on  puisse  arrêter  ses  regards  sur  la  consiitulion  ci- 
vile, sur  l'organisation  intérieure  de  la  monarchie,  sur  les  mœurs 
et  sur  les  lois. 

Des  circonstances,  des  hasards  amènent  quelques  changements, 
quelques  modifications  nouvelles;  mais  jamais  on  ne  creuse 
jusque  dans  les  fondations,  jamais  on  ne  s'occupe  à  renouer  en- 
semble les  anneaux  qui  doivent  former  la  chaîne  de  la  société  : 
de  là  celte  chaîne  est  souvent  rompue  et  l'action  interceptée  ;  de 
là  plus  de  centre  commun,  plus  de  marche  uniforme  et  par 
conséquent  moins  de  forces  réelles,  moins  d'esprit  public, 
moins  d'amour  de  la  patrie. 


J'osai  penser  que  mon  ministère  avait  d'autres  devoirs  et 
une  autre  sphère  d'action  que  celle  où  l'avait  renfermé  la  routine 
des  derniers  temps. 

Je  chercliais  d'abord  quelle  avait  été  la  marche  des  anciens 
législateurs  et  sur  quelle  base  ils  avaient  appuyé  l'édifice  du  gou- 
vernement. Partout  je  vis  la  chaîne  sociale  commencer  par  l'édu- 
cation, les  principes  de  la  constitution  prendre  racine  dans  l'en- 
fance, se  fortifier  avec  elle,  arriver  avec  l'homme  à  sa  maturité, 
et  cela  non  pas  seulement  dans  les  républiques,  mais  dans  les 
monarchies  et  jusqu'au  sein  du  despotisme. 

En  France  point  d'éducation  civile.  On  instruit  les  esprits,  pres- 
que jamais  on  ne  façonne  le  citoyen.  Nous  ne  sortons  point  des 
mains  de  nos  instituteurs  pénétrés  des  maximes,  des  règles  et 
des  usages  du  gouvernement  sous  lequel  nous  devons  vivre. 
Aussi  point  de  caractère  fixe  dans  la  nation,  point  de  principes 
généraux,  auxquels  se  rallient  tous  les  esprits;  un  goût  vague 
d'indépendance,  la  licence  d'opinion,  l'ignorance  des  biens  et  des 
maux  qu'entraîne  avec  elle  la  société.  Environné  de  tous  côtés 
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dos  bienfaits  de  l'administration,  on  ne  sent  que  les  fardeaux 
qu'elle  impose  ;  de  là  ces  murmures  toujours  prêts  d'éclater,  cette 
censure  éternelle  qui  avertirait  l'autorité,  si  elle  était  éclairée  et 
qui,  parce  qu'elle  est  presque  toujours  absurde,  ne  produit  que 
le  dédain  et  le  mépris  ;  de  là  cette  haine  des  instruments  de  la 
puissance  publique;  de  là  enfin  cette  tendance  toujours  diverse 
des  volontés,  dont  la  réunion  ferait  la  force  et  la  prospérité  de  la 
monarcliie.  Le  peuple,  presque  partout  abandonné  à  lui-même, 
ne  connaît  du  gouvernement  que  la  force,  qui  le  contient  et  le 
réprime.  Le  zèle  du  clergé  inspire  l'obéissance,  mais  une  obéis- 
sance fondée  sur  les  devoirs  de  la  religion,  rarement  sur  le  sen- 
timent de  l'intérêt  et  de  la  sûreté  personnelle.  On  montre  dans 
l'autorité  la  main  divine  qui  l'a  établie,  qui  la  protège  et  qui  la 
venge.  Il  faudrait  montrer  encore  dans  cette  autorité  le  nœud 
bienfaisant  qui  unit  tous  les  intérêts,  et  le  rempart  qui  les  dé- 
fend; il  faudrait  exciter  l'industrie  et  arracher  le  malheureux  au 
découragement,  qui  nait  encore  plus  de  son  ignorance  que  de  sa 
misère. 

Pour  remédier  à  ce  vice  de  l'institution  publique,  il  ne  nous 
manque  que  des  livres  élémentaires  qui  puissent  guider  les  pre- 
miers pas  de  nos  maîtres.  J'avais  déjà  fait  tracer  l'ébauche  de 
quelques  ouvrages  propres  à  remplir  le  plan  que  j'avais  conçu. 
C'était  des  éléments  du  droit  naturel  mis  dans  Tordre  le  plus 
sensible  et  revêtus  des  expressions  les  plus  propres  à  saisir  l'i- 
magination des  enfants.  Les  instituteurs  eussent  mis  ces  élé- 
ments en  action  et  fait  sortir  des  jeux  mêmes  de  leurs  élèves  les 
principes  de  la  morale  et  les  rapports  qui  constituent  la  société  ; 
de  là  se  serait  formée  l'habitude  de  réfléchir  sur  ses  droits  et 
sur  ses  devoirs,  d'en  fixer  les  limites  et  de  marquer  le  point  où 
l'intérêt  particulier  doit  pour  sa  propre  sûreté  céder  à  l'intérêt 
général. 

L'autorité  des  instituteurs  pèse  de  trop  haut  sur  les  enfants  et 
y  pèse  sans  intermédiaire;  ils  ployent  par  le  sentiment  de  l'im- 
puissance et  de  la  nécessité,  jamais  par  le  sentiment  de  la  conve- 
nance et  de  l'ordre;  de  là  il  résulte  que  commander  et  o])éir  ne 
sont  pour  eux  que  l'expression  de  la  tyrannie  et  de  la  servitude, 
que  cette  acception  une  fois  établie  détermine  pour  tout  le  cours 
de  leur  vie  leurs  opinions  sur  la  nature  du  gouvernement  et  de 
la  soumission  qu'il  exige.  L'éducation  de  quelques  anciens  peu- 
ples était  bien  plus  sage,  ils  mettaient  les  élèves  eux-mêmes 
entre  les  élèves  et  les  instituteurs.  C'étaient  des  enfants  qui 
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commandaient  à  des  enfants  sous  l'œil  des  maîtres,  dont  la  fonc- 
tion était  d'éclairer  le  commandement  et  d'encourager  l'obéis- 
sance; ainsi  se  formait  d'elle-même  la  société  naissante;  ainsi 
se  développait  le  sentiment  et  les  raisons  de  ses  rapports;  ainsi, 
accoutumés  dès  le  berceau  à  commander  et  à  obéir  à  leurs  égaux, 
les  citoyens  savaient  commander  sans  orgueil,  obéir  sans  mur- 
mure et  ne  s'exagéraient  ni  les  droits  de  l'autorité,  ni  les  mal- 
heurs de  la  soumission.  . 

On  nous  forme  à  l'exercice  des  vertus  privées;  il  faudrait  aussi 
nous  former  à  l'exercice  des  vertus  publiques^  nous  inspirer 
cette  bienfaisance  éclairée,  qui  embrasse  la  société  toute  entière, 
qui  en  soulageant  la  misère  excite  le  travail  et  l'industrie  et  dans 
un  bienfait  met  toujours  le  germe  qui  le  reproduit  et  le  multi- 
plie. Combien  on  agrandirait  l'âme  des  enfants  !  Combien  on 
étendrait  leurs  idées,  si  à  ses  dépenses  obscures,  qui  se  perdent 
en  vains^amusements,  on  substituait  des  dépenses  utiles  et  pa- 
triotiques! Ce  serait  quelque  branche  d'industrie  à  encourager, 
quelque  calamité  à  réparer,  quelque  partie  de  chemin  à  faire, 
quelque  expérience  à  tenter.  Il  ne  faut  qu'ouvrir  cette  carrière  à 
nos  instituteurs;  ils  sauront  la  rendre  intéressante  au  cœur  de 
leurs  élèves  et  bientôt  l'histoire  de  chaque  maison  d'éducation 
sera  celle  de  ses  bienfaits;  la  publicité  qu'on  leur  donnera  tous 
les  ans  nourrira  l'enthousiasme  des  enfants  qui,  accoutumés  de 
bonne  heure  à  voir  la  prospérité  publique  dans  sa  véritable 
source,  à  la  regarder  comme  leur  ouvrage,  s'y  attacheront  avec 
toute  la  force  de  Famour-propre  et  porteront  dans  le  cours  de 
leur  vie  l'impression  de  leurs  premières  habitudes  et  de  leurs 
premiers  principes.  A  mesure  qu'ils  avanceraient  en  âge,  on 
leur  développerait  avec  plus  d'étendue  la  nature  du  gouverne- 
ment, son  organisation,  son  allure,  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre 
public,  les  intérêts,  les  besoins,  les  ressources  de  l'État,  les  rela- 
tions de  puissance  et  de  commerce,  enfin  tout  ce  qui  n'est  pas 
le  secret  de  la  domination,  tout  cela  dans  un  ouvrage  clair,  pré- 
cis et  avoué  de  l'autorité. 

Quant  à  l'éducation  du  peuple  je  m'étais  fait  un  plan  qui 
embrassait  un  grand  espace  et  soulageait  le  gouvernement  d'une 
multitude  de  détails  pénibles,  qui  souvent  le  livrent  à  la  calom- 
nie et  quelquefois  aux  surprises  de  l'intrigue.  J'eusse  proposé 
de  créer  dans  chaque  diocèse  un  bureau  chargé  de  veiller  sur 
l'éducation  des  enfants,  de  prévenir  et  d'arrêter  la  mendicité, 
de  diriger  des  travaux  utiles,  et  d'entretenir  des  ateliers  toujours 
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ouverts  pour  les  malheureux,  enfin  de  préparer  et  de  justifier 
aux  yeux  de  l'administration  et  du  public  les  détentions  parti- 
culières que  sollicitent  les  familles  ou  qu'exige  le  bon  ordre.  Ce 
bureau  composé  de  l'évèque  diocésain,  de  quelques  autres  mem- 
bres du  clergé,  de  magistrats,  des  citoyens  les  plus  distingués, 
eut  entretenu  une  correspondance  perpétuelle  avec  toutes  les 
paroisses  du  diocèse,  aurait  constaté  leurs  besoins,  dirigé  l'em- 
ploi des  charités  publiques,  surveillé  les  écoles,  en  eût  réglé  les 
exercices  et  toujours  à  côté  de  l'instruction  placé  le  travail  et  les 
moyens  de  subsistances.  Il  n'est  presque  point  d'enfants  qu'on 
ne  puisse  utilement  employer,  et  dans  mes  vues  chaque  école 
eut  été  une  manufacture  ou  un  atelier.  Par  là  le  goût  du  tra- 
vail serait  né  avec  les  enfants;  plus  de  prétexte  pour  les  en- 
voyer mendier  leur  pain,  ils  l'auraient  trouvé  dans  les  écoles 
mêmes. 

Tous  les  pauvres  infirmes,  contenus  dans  leurs  paroisses,  y  au- 
raient reçu  les  secours  nécessaires  au  sein  de  leurs  familles  ;  les 
pauvres  valides  les  eussent  obtenus  dans  un  atelier  toujours  en 
activité  sans  sortir  de  leurs  diocèses.  Les  mendiants  étrangers, 
arrêtés  à  chaque  pas,  resserrés  dans  des  dépôts  destinés  unique- 
ment pour  les  pauvres,  eussent  été  reconduits  dans  leurs  dio- 
cèses aux  dépens  du  diocèse  même  auquel  ils  auraient  appar- 
tenu. Avant  que  de  solliciter  les  ordres  du  roi  ou  avant  que  de 
les  expédier,  le  bureau  eut  été  consulté  et  ce  n'eut  été  que  sur 
son  vœu  qu'on  eût  arrêté  les  particuliers  dont  les  parents  au- 
raient provoqué  la  détention.  Les  vagabonds  ou  prétendus 
vagabonds,  arrêtés  par  la  maréchaussée,  n'eussent  été  détenus 
qu'après  avoir  été  examinés  par  le  bureau  ou  par  des  commis- 
saires du  bureau.  A  cette  idée  se  liaient  d'autres  objets  inté- 
ressants, qui  aujourd'hui  surchargent  les  intendants  de  province 
et  font  le  tourment  de  l'administration.  Plus  de  ces  vastes  dépôts, 
qui  pèsent  sur  le  trésor  public,  qui,  concentres  dans  une  seule 
ville  ou  dans  un  canton  particulier,  forment  une  manufacture 
privilégiée  qui  écrase  les  autres  par  le  bas  prix  de  sa  main- 
d'œuvre,  où  une  foule  de  mauvais  sujets  confondus  ensemble 
ne  ^  communiquent  que  des  vices,  où  enfin  l'administrateur 
le  plus  honnête  ne  recueille  le  plus  souvent  pour  le  prix  de  ses 
soins  que  la  calomnie  et  l'ingratitude. 
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Je  portai  dans  la  librairie  des  vues  sévères'.  Je  crus  que  les 
opinions  publiques,  la  religion,  les  lois  et  les  mœurs  ne  devaient 
point  être  livrés  à  la  discrétion  d'écrivains  sans  mission  et  sou- 
vent sans  lumières,  que  ces  objets  ne  pouvaient  être  traités  avec 
trop  de  respect  et  ne  pouvaient  jamais  Têtre  que  de  l'aveu  de 
Taulorité.  Je  voulais  plus;  je  voulais  rappeler  les  liommes  de 
lettres  à  la  dignité  de  leur  état,  élaguer  cette  foule  d'insipides 
romans,  de  stériles  bagatelles,  de  vaines  compilations  qui  fati- 
guent l'oisiveté,  qui  meurent  dans  le  magasin  du  libraire  ou  ne 
portent  à  l'étranger  que  le  dégoût  et  le  mépris  de  nos  travaux. 
Je  me  proposais  d'établir  un  nouvel  ordre  dans  la  censure; 
des  hommes  sages  et  éclairés  d'un  mérite  avoué  eussent  examiné 
les  manuscrits,  en  eussent  rendu  un  compte  motivé  à  un  bureau 
composé  de  magistrats  et  de  gens  de  lettres  et  sur  le  vœu 
de  ce  bureau  la  permission  d'imprimer  eut  été  accordée  ou 
refusée. 

Je  n'ai  jamais  cru  que  les  lettres  ne  dussent  être  regardées 
que  comme  une  branche  de  commerce,  ni  qu'on  pût  abandonner 
à  une  liberté  indéfinie  une  profession  qui  a  une  influence  si 
marquée  sur  les  mœurs,  sur  le  caractère  des  nations,  sur  leurs 
lois  et  sur  leur  gouvernement.  On  aurait  crié  à  la  tyrannie  ;  mais 
enfin  à  force  de  constance  et  de  fermeté  les  esprits  auraient 
ployé  sous  la  règle.  La  littérature  épurée  aurait  rejette  ces 
hommes  qui  s'y  vouent  par  impuissance  et  de  la  plus  noble 
occupation  font  le  plus  vil  des  métiers. 

Au  milieu  de  ces  vues  générales  je  m'occupais  de  l'éducation 
propre  à  la  magistrature  et  des  tribunaux  et  des  lois.  J'avais  pré- 
paré une  déclaration'  qui  régénérait  les  écoles  de  droit,  ranimait 
les  études  abandonnées,  en  déterminait  les  objets  d'une  manière 
plus  appropriée  à  notre  législation  et  à  nos  besoins.  Je  supprimais 
quelques  écoles  qui  n'existent  que  par  les  abus  et  dont  la  scan- 
daleuse facilité  ^  ne  sert  qu'à  multiplier  ces  hommes  dangereux 
qui  sèment  la  chicane  et  les  procès,  ou  ces  hommes  inutiles  qui 

1.  Ces  vues  là  sont  constatées  par  la  conduite  de  M.  le  chancelier  et  les  cris 
des  philosophes.  (Note  de  Maupeou.) 

2.  Il  V  a  un  projet  de  déclaration  dressé  sur  les  mémoires  de  feu  M.  Po- 
tliier  et  autres.  (Note  de  Maupeou.) 

3.  En  ce  temps  Técole  de  droit  de  Reims  passait  jiour  la  plus  facile;  les 
nouveaux  magistrats,  crées  par  Maupeou,  et  les  procureurs  transformés  par 
lui  en  avocats  vinrent  en  fouie  dans  cette  ville  prendre  luus  les  grades  qui 
leur  étaient  nécessaires. 
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végètent  à  Tombre  d'un  titre  qu'ils  avilissent  par  la  fainéantise 
et  l'incapacité. 

J'avais  sur  les  tribunaux  des  vues  que  je  crois  importantes  et 
dont  je  me  fais  un  devoir  d'offr  ir  le  tableau  à  Votre  Majesté. 

La  justice  suprême  est  dans  les  mains  du  souverain.  C'est  au 
pied  du  trône  qu'elle  doit  résider  dans  tout  son  éclat  et  dans 
toute  sa  pureté.  Il  faut  donc  un  tribunal  dont  les  lumières  puis- 
sent commander  le  respect  aux  autres  tribunaux,  qui  les  rappelle 
à  la  lettre  des  lois  quand  ils  s'en  écartent,  qui  leur  en  développe 
l'esprit  et  les  motifs,  qui,  dans  cette  mobilité  des  mœurs  et  des 
usages,  puisse  indiquer  les  changements  que  doit  éprouver  la  lé- 
gislation, en  rapprocher  les  parties,  leur  donner  cet  ensemble, 
cette  harmonie  qui  leur  assure  la  confiance  et  la  vénération  du 
peuple  et  en  garantit  la  durée. 

Un  tel  tribunal.  Sire,  n'existe  point  encore,  et  ne  peut  exister 
que  par  une  formation  nouvelle.  Votre  conseil  est  composé  pres- 
que en  entier  d'anciens  magistrats  qui  ont  vieilli  dans  les  travaux 
de  l'administration ,  qui  dans  cette  carrière  ont  oublié  ou  du 
moins  perdu  de  vue  et  les  lois  et  les  formes  judiciaires,  et  de 
jeunes  gens  qui,  à  peine  instruits  des  premiers  principes  du  droit, 
étrangers  à  nos  ordonnances  et  à  nos  coutumes,  n'envisagent 
presque  tous  que  le  moment  où  de  la  sécheresse  des  discussions 
particulières  ils  pourront  passer  au  détail  de  l'administration. 

J'aurais  désiré  que  le  conseil  des  parties  n'eut  été  formé  que  de 
magistrats  dont  toute  la  vie  eut  été  consacrée  aux  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire,  qui  après  s'être  distingués  dans  les  tribunaux 
supérieurs  seraient  venus  s'asseoir  au  pied  du  trône,  pour  juger 
les  tribunaux  eux-mêmes.  Bornés  à  ses  occupations,  ils  eussent 
été  peu  nombreux  et  Votre  Majesté  en  récompensant  honorable- 
ment leur  zèle  n'eut  point  surchargé  sa  finance. 

Un  autre  conseil  eût  été  réservé  pour  les  matières  propres  de 
l'administration;  à  la  tète  eussent  été  ceux  qui  auraient  parcouru 
la  carrière  de  l'intendance,  sous  eux  ceux  qui  se  seraient  desti- 
nés à  y  entrer.  A  ce  tribunal  eut  été  porté  tout  le  contentieux  de 
l'administration  ;  là  se  seraient  discutées  toutes  les  lois  d'ad- 
ministration pure,  celles  qui  règlent  la  perception  de  l'impôt, 
celles  qui  intéressent  le  commerce  intérieur  et  le  commerce 
étranger.  C'eut  été  à  cotte  école  que  se  seraient  formés  ceux 
que  le  souverain  aurait  un  jour  appelés  aux  emplois  les  plus 
importants.  De  là  ils  eussent  été  faire  auprès  des  intendants 
l'apprentissage  de  leurs  fonctions,  étudier  sur  les  lieux  mômes 


6118  APPENDICE 

les  ressources  des  différentes  provinces.  Ainsi  se  serait  établie 
la  chaîne  des  principes  et  la  tradition  des  véritables  maximes 
du  gouvernement.  Les  hommes  auraient  changé  ;  mais  l'esprit 
se  serait  perpétué  d'âge  en  âge  et  radministration  eut  acquis 
cette  sorte  d'immutabilité  qui  la  consacre. 

Le  grand  conseil  n'aurait  plus  été  un  tribunal  d'attribution  ; 
mais  le  fond  des  cassations,  les  évocations,  les  conmiissions 
particulières  lui  eussent  fait  une  juridiction  importante  qui  eut 
embrassé  toutes  les  matières  et  par  conséquent  formé  des  magis- 
trats toujours  en  état  de  suppléer  les  autres  tribunaux. 


Plusieurs  parlements  ont  un  ressort  trop  vaste;  plusieurs,  Iroj) 
resserrés  d'un  côté,  s'étendent  trop  de  l'autre  et  se  i)erdent  dans 
ces  bizarres  divisions  que  forma  l'ancienne  féodalité;  tous  trop 
nombreux,  tous  surchargés  d'une  foule  de  ministres  subalternes 
qui  ne  subsistent  que  d'abus  et  de  vexations. 

Rapprocher  tous  les  justiciables  de  leurs  juges,  arrondir  le 
territoire  des  divers  tribunaux,  les  réduire  eux-mêmes  à  un 
nombre  tel  que  tous  les  membres  soient  occupés  et  le  soient 
constamment;  assigner  aux  juridictions  inférieures  des  limites 
certaines  et  par  des  compensations  et  des  échanges,  les  régler 
en  quelque  sorte  entre  elles,  diminuer  partout  le  nombre  des 
procureurs  et  des  huissiers;  telles  étaient  les  vues  que  je  me 
proposais  de  remplir  successivement. 

Ma  première  idée  se  porta  sur  les  conseils  supérieurs,  non  que  je 
voulusse,  comme  on  me  l'a  reproché  depuis,  anéantir  jusqu'au  nom 
de  parlement,  mais  je  voulais  ménager  la  délicatesse  même 
des  parlements,  conserver  à  ces  corps  antiques  leur  dignité  et 
toute  rétendue  de  leur  territoire  dans  les  matières  qui  tiennent 
aux  grands  intérêts  de  l'Étal;  je  ne  leur  étais  que  cette  portion 
de  leur  pouvoir,  qui  les  fait  gémir  eux-mêmes  et  qui  souvent 
accable  les  malheureux  qu'elle  devrait  soulager. 

On  ne  donna  point  aux  présidiaux  une  compétence  plus  éten- 
due ;  la  constitution  de  ces  corps,  affaiblie  depuis  longtemps, 
soumise  par  tant  de  points  à  l'influence  des  parlements,  la  na- 
ture même  de  leur  compétence,  dont  il  était  si  difficile  de  iixer 
avec  précision  les  limites,  enfin  leur  multiplicité  ne  m'olïraient 
dans  ces  tribunaux  qu'une  ressource  précaire  et  incertaine;  pour 
leur  donner  ce  poids  et  cette  consistance,  qui  en  impose  aux 
peuples,  il  fallait  les  dénaturer,  les  refondre,  les  réduire;  et  je 
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seiilis  qu'il  eu  coûturail  moins  pour  élever  des  édifices  plus  ma- 
jestueux et  plus  uliles. 

Lyon,  Moulins,  Poitiers,  Tours,  Chàlons  et  Nimes,  furent  les 
villes  auxquelles  je  destinais  ces  établissements,  tels  à  peu  près 
qu'ils  furent  crées  en  1771. 

Ce  fut  une  conviction  intime,  Sire,  le  sentiment  le  plus  pro- 
fond de  justice  et  de  vérilé  qui  me  firent  depuis  proposer  à  votre 
auguste  aïeul  d'anéantir  sans  retour  la  trace  de  ce  honteux 
trafic  qui  a  déshonoré  et,  si  j'ose  le  dire,  morcelé  la  puissance 
publique.  C'est  de  ces  idées  mal  démêlées  de  propriété,  d'hé- 
rédité d'offices  que  sont  nés  ces  vains  systèmes  que  j'ai  com- 
battus depuis  et  qui  sans  doute  n'oseront  de  longtemps  se  repro- 
duire; mais  je  ne  craindrai  pas  de  l'avouer  à  Votre  Majesté, 
un  intérêt  plus  personnel,  un  intérêt  de  citoyen  ajoutait  à  l'éner- 
gie de  ces  motifs. 

S'il  existait  des  corps  qui  pussent  se  regarder  comme  ac(|ué- 
reurs  et  propriélaires  d'une  portion  de  l'autorité  royale,  si  ces 
corps  indestructibl(>s  comme  la  constitution  de  TÉtat  pouvaient 
ou  choisir  leurs  membres  ou  n'adopter  que  ceux  qui  leur  con- 
viendraient, si  tous  les  membres  déjà  liés  par  les  nœuds  d'un 
intérêt  commun  l'étaient  encore  par  les  nœuds  de  famille  et  de 
parenté,  ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  vit  bientôt  s'élever 
une  espèce  d'oligarchie,  qui  d'abord  s'appuierait  sur  le  peuple 
pour  attaquer  le  souverain  et  qui,  après  avoir  enchaîné  le  sou- 
verain, retomberait  sur  le  peuple  de  tout  son  poids,  le  presse- 
rait dans  tous  les  sens  et  dans  tous  les  points?  Dépositaires  do 
ses  droits  civils,  maîtres  de  la  vie,  maîtres  de  l'honneur,  quel 
asile  resterait  au  citoyen  pour  se  garantir  de  l'oppression?  11 
n'y  aurait  plus  d'administration,  que  celle  qui  leur  serait  sou- 
mise, plus  de  liberté,  plus  de  sûreté  que  la  leur. 

Comme  ministre  et  comme  particulier  je  devais  donc  être 
ennemi  de  la  vénalité,  et  je  n'avais  pas  besoin  de  me  rappeler 
les  réclamations  de  tout  ce  que  la  magistrature  à  jamais  eu  de 
plus  vertueux  et  de  plus  grand,  pour  me  déterminera  renverser 
ce  monument  de  notre  honte  et  de  nos  malheurs. 

J'étais  loin  cependant  de  songer  à  opérer  ce  changement  par 
un  mouvement  soudain  et  général.  Je  sentais  autant  qu'un 
autre  combien  une  pareille  opération  était  difficile  dans  mi 
temps  de  crise  et  de  besoins,  Je  ne  me  proposai  de  l'amener 
que  par  degrés.  Ainsi  point  de  vénalité  dans  les  nouveaux  Iri- 
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bunaux;  suppressions  successives  de  cliarges  dans  les  parle- 
ments et  enfin  à  chaque  mutation  remboursement  de  la  finance 
des  offices  qui  seraient  conservés. 

Dois-je  craindre  que  l'aveu  que  je  vais  faire  ne  fortifie  ces 
accusations  de  despotisme  et  d'oppVession  dont  on  a  tant  cher- 
ché à  effrayer  la  nation?  mais  qu'importe  si  c'est  une  vérité. 
La  vénalité  a  été  le  fruit  des  mallieurs  publics.  Ce  que  les  rois 
vos  ancêtres  ont  tiré  de  la  vente  des  offices,  il  eût  fallu  qu'ils 
l'eussent  tiré  de  la  nation.  La  nation  en  est  donc  véritablement 
débitrice,  et  cette  dette  il  est  de  son  intérêt  de  l'éteindre. 

Un  impôt  momentané,  une  contribution  déterminée  pour  cet 
objet,  mais  tellement  déterminée  qu'il  eût  été  impossible  de 
la  détourner  à  d'autres  usages,  n'auraient  certainement  point 
effarouché  les  esprits.  Du  moins  les  hommes  sensés,  dont  l'opi- 
nion devient  enfin  Fopinion  publique,  eussent  applaudi  à  cette 
opération. 

Sans  doute  la  réduction  des  officiers  diminuait  le  produit  des 
revenus  casuels;  mais  cette  diminution  était  passagère.  D'un 
côté  les  conseils  supérieurs  pouvaient  être  assujettis  à  un  droit 
quelconque,  et  ils  furent  en  effet  assujettis  au  droit  de  marc 
d'or;  d'un  autre  côté  les  juridictions  inférieures  qu'on  pouvait 
sans  de  grands  événements  laisser  encore  soumises  à  la  véna- 
lité jusqu'à  des  temps  plus  heureux,  ces  juridictions,  si  mon 
plan  eût  été  exécuté  dans  toute-  son  étendue,  auraient  repris 
leur  ancienne  consistance  et  des  offices  aujourd'hui  abandon- 
nés auraient  eu  enfin  des  titulaires. 

Mais  d'ailleurs  ne  faut-il  jamais  considérer  les  diverses  bran- 
ches du  revenu  public  qu'isolées,  sans  aucune  relation  entre 
elles?  Si  d'un  nouvel  ordre  de  choses  il  résulte  plus  d'activité 
dans  les  provinces,  plus  d'industrie,  plus  de  cultivation,  plus  de 
commerce,  si  une  foule  de  sujets  perdus  dans  la  poussière  du 
barreau,  dans  les  détails  subalternes  de  la  procédure  se  livraient 
à  des  entreprises  de  toutes  espèces,  qui  pourrait  apprécier  la 
somme  de  valeurs  nouvelles  que  cette  révolution  doit  créer  dans 
l'État?  Qui  pourrait  fixer  de  combien  s'accroîtront  les  autres 
sources  des  revenus  de  Votre  Majesté?  Ce  qu'il  y  a  de  certain 
c'est  que  les  autres  sources  se  nourrissent  et  se  forment  mu- 
tuellement, tandis  que  celle-ci  les  tarit  et  les  dévore. 

Les  parlements  et  les  justices  royales,  comme  je  l'ai  déjà  ob- 
servé, ont  été  morcelés  comme  l'autorité  souveraine  ;  leurs  limites 
sont  souvent  confuses  et  indéterminées,  souvent  entrelacées  les 
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unes  dans  les  autres;  de  là  des  conflits  et  le  désespoir  du  justi- 
ciable qui,  placé  à  côté  d'un  tribunal,  est  forcé  souvent  d'aller  à 
une  distance  immense  chercher  le  tribunal  de  son  domicile. 

.Pavais  formé  le  projet  d'arrondir  et  de  circonscrire  toutes  les 
juridictions  par  des  bornes  immuables,  de  les  mettre  toutes  en 
état  d'avoir  des  officiers  instruits,  un  barreau  et  des  ministres 
inférieurs,  plus  occupés  et  dès  lors  plus  honnêtes.  Déjà  j'avais 
tracé  les  arrondissements  de  plusieurs  bailliages  de  Basse-Nor- 
mandie. J'avais  rassemblé  des  matériaux  sur  l'Alsace  et  sur  la 
Lorraine.  J'avais  porté  mes  vues  sur  le  Vivarais,  sur  le  Gévaudan 
et  les  Gévennes,  depuis  longtemps  en  proie  aux  liorreurs  de  la 
chicane;  mais  la  réforme  dans  cette  partie  tenait  à  celle  que  je 
voulais  introduire  dans  les  justices  seigneuriales. 

Les  justices  sont  devenues  une  portion  de  la  propriété  parti- 
culière. Il  n'est  pas  question  d'examiner  aujourd'hui  à  quel  titre 
la  branche  la  plus  importante  et  la  plus  sacrée  de  la  puissance 
publique  a  pu  devenir  le  patrimoine  d'un  sujet.  C'est  un  de 
ces  abus  que  le  temps  a  consacrés  et  qui,  liés  avec  l'opinion 
de  la  propriété,  ne  pourraient  être  détruits  qu'en  ébranlant  cette 
opinion.  Mais  si  la  justice  est  entre  les  mains  des  particuliers, 
c'est  toujours  au  souverain  et  au  souverain  seul  d'en  modilier 
l'exercice,  de  lui  prescrire  ses  règles  et  ses  bornes. 

Nos  rois  ont  sacrifié  à  l'intérêt  public  le  droit  de  destituer  leurs 
officiers;  le  même  intérêt  exige  des  seigneurs  particuliers  le 
même  sacrifice,  llnefaut  pas  qu'un  juge  soitun  instrument  servile 
qu'on  puisse  ou  prendre  ou  rejeter  à  son  gré.  II  ne  faut  pas  que 
ce  soit  le  premier  homme  venu,  il  faut  qu'il  joigne  à  des  connais- 
sances réelles  un  titre  qui  les  garantisse,  qu'un  examen  sérieux 
les  vérifie  ou  qu'un  long  exercice  des  fonctions  du  barreau  les 
suppose  et  les  constate.  Ainsi  point  de  juge  révocable,  point  de 
juge  qui  ne  soit  gradué,  point  de  juge  qui  n'ait  été  soumis  à  des 
épreuves  rigoureuses,  ou  qui  n'ait  exercé  pendant  cinq  ou  six 
années  les  fonctions  d'avocat  dans  un  barreau  régulier.  Le  pro- 
cureur fiscal  serait  toujours  amovible;  mais  ses  fonctions  exigent 
et  des  lumières  et  une  probité  renommée;  il  faut  toujours  qu'il 
soit  assujetti  aux  mêmes  conditions. 

Jamais  huissier  n'eût  exercé  les  fonctions  de  praticien,  jamais 
praticien  n'eût  été  admis  qu'il  n'eût  justifié  d'un  travail  suivi, 
pendant  plusieurs  années,  dans  l'étude  d'un  procureur  attaché  à 
une  justice  royale.  Sans  doute  ces  entraves  eussent  frappé  un 
grand  coup  sur  une  foule  do  justices  seigneuriales  dont  le  ter- 
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ritoire  trop  borné  ne  peut  donner  à  un  magistrat  ni  emploi  ni 
considération.  Ces  justices  se  seraient  anéanties  d'elles-mêmes 
et  leur  extinclion,  sans  affliger  le  propriétaire,  eût  été  un  mal  de 
moins  pour  ses  vassaux.  J'avais  pensé  dans  tous  les  temps  que 
l'exercice  de  la  justice  criminelle  ne  pouvait  appartenir  qu'au 
souverain,  que  nulle  prescription  ne  pouvait  couvrir  l'usurpation 
de  ce  droit  terrible  et  nécessaire.  S'il  Peut  fallu  j'eusse  attaqué 
de  front  cet  abus  et  soutenu  le  privilège  inviolable  de  la  puis- 
sance publique;  mais  ce  droit,  onéreux  aux  seigneurs,  restait  par 
un  nouvel  abus  inutile  dans  leurs  mains  et  de  là  l'impunité  et  la 
multiplication  des  délits.  Sans  blesser  les  opinions,  sans  alarmer 
les  propriétaires,  je  la  fis  rentrer  en  1771  dans  le  domaine  du 
souverain,  et  cet  acte  d'une  législation  éclairée  s'offrit  aux  sei- 
gneurs haut-justiciers  sous  la  forme  d'un  bienfait.  L'usurpation 
a  cessé;  il  n'en  reste  qu'un  souvenir,  un  vain  simulacre  qui  tom- 
bera de  lui-même  et  sans  effort  dès  que  l'autorité  croira  qu'il  lui 
importe  d'effacer  ces  vestiges  de  l'ancienne  barbarie. 

Peut-être  un  jour  quelque  ministre  des  finances  fondera  sur 
la  base  de  cette  opération  le  projet  de  réunir  au  domaine  de  la 
couronne  tous  les  droits  qui  naissent  de  l'exercice  de  la  justice 
criminelle.  Mes  vues  ne  se  portèrent  point  sur  cette  conséquence 
rigoureuse  de  la  réforme  que  j'avais  établie.  J'avouerai  même 
que  mes  principes  tendaient  directement  à  supprimer  le  plus 
odieux  et  le  plus  funeste  de  ces  droits.  La  confiscation  des  biens 
d'un  condamné  est  une  atrocité  qu'inventa  la  cupidité;  elle  na- 
quit à  Rome  au  sein  des  proscriptions  ;  elle  y  fut  consacrée  par 
le  despotisme  :  elle  n'a  passé  dans  nos  usages  que  pour  flétrir 
et  corrompre  nos  mœurs;  quoique  tempérée  aujourd'hui  par  la 
bienfaisance  du  souverain,  elle  n'est  encore  dans  le  domaine 
du  roi  qu'un  instrument  de  vexations  et  de  rapines  ;  elle  nourrit 
la  race  des  délateurs;  elle  avilit  le  ministère  d'officiers  qui, 
chargés  des  intérêts  de  l^i  couronne,  ne  devraient  jamais  être 
suspects  de  ne  veiller  que  pour  les  leurs. 

La  loi  qui  du  délit  d'un  seul  homme  fait  le  crime  de  toute  sa 
famille,  qui  en  frappant  le  coupable,  retranche  et  anéantit  toute 
sa  postérité  n'est  pas  une  loi,  c'est  un  délire.  Telle  est  celle  des 
confiscations  qui  déshérite  le  fils  innocent,  qui  ne  lui  laisse  de 
patrimoine  que  la  honte  et  l'opprobre,  qui  le  force  enfin  d'abju- 
rer une  patrie  où,  dépouillé  par  l'opinion  de  tous  les  droits  à 
l'honneur,  il  est  dépouillé  par  la  loi  de  tous  droits  à  la  propriété, 
ou  du  moins  la  loi  ne  lui  laisse  qu'une  subsistance  précaire  et 
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avilissante.  .T'aurais  proposé  de  la  révoquer,  d'ordonnor  qu'à 
l'avenir  les  biens  d'un  condamné  ne  seraient  réunis  au  domaine 
que  pendant  sa  vie  naturelle,  et  qu'encore  pendant  ce  temps  il 
serait  prélevé  sur  ses  biens  de  quoi  faire  vivre  sa  femme  et  ses 
enfants,  qu'enfin  après  sa  mort  ils  retourneraient  à  ses  héritiers 
légitimes.  Une  pareille  disposition  eût  peut-être  affaibli  le  pré- 
jugé qui  dévoue  à  l'infamie  les  parents  d'un  coupable;  elle  eût 
du  moins  honoré  l'humanité  du  monarque  et  ajouté  à  l;i  force  des 
lois  en  faisant  taire  les  intérêts  qui  s'opposent  à  leur  exécution. 


Il  y  a  longtemps  qu'un  cri  devenu  presque  général  s'élève 
contre  notre  procédure  criminelle  et  en  sollicite  la  réformation. 
Cette  partie  de  notre  législation  avait  été  une  des  études  parli- 
culières  de  ma  vie.  Condamné  longtemps  aux  horreurs  de  la 
Tournelle,  mon  âme  ne  s'était  point  endurcie  au  spectacle  du 
crime  et  des  supplices.  Je  sentais  tout  ce  que  nos  formes  ont  de 
rigoureux  pour  l'innocence;  mais  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
croient  que  tout  ce  qui  est  ancien  est  abus  et  qui  portent  tout  à 
coup  la  coignée  au  pied  d<^  l'arbre,  parce  que  Tarbre  ne  donne 
pas  toujours  d'heureux  fruits  ;  d'ailleurs  il  n'entrait  point  dans 
mon  plan  de  morceler  mes  opérations,  de  jeter  au  hasard  quel- 
ques lambeaux  de  lois  qui  n'auraient, fait  qu'accuser  les  ancien- 
nes sans  se  lier  et  s'incorporer  avec  elle.  Je  ne  voulais  toucher  à 
l'ordonnance  criminelle  que  pour  former  et  des  dispositions  qui 
seraient  conservées,  et  des  modifications  nouvelles  un  ensemble 
régulier  où  se  trouvât  réuni  sous  un  même  point  de  vue  tout  le 
système  des  lois  criminelles. 

Je  concevais  d'ailleurs  qu'il  pourrait  être  dangereux  de  relfi- 
cher  tout  à  coup  la  sévérité  des  anciennes  inslilutions;  que 
l'imagination  effarouchée  longtemps  par  l'atrocité  des  peines  et 
par  les  terreurs  d'une  instruction  rigoureuse,  verrait  peut-être 
une  sorte  d'impunité  dans  les  adoucissements  que  sollicitaient 
des  âmes  sensibles  et  ardentes,  qui  ne  veulent  point  d'inter- 
valle entre  le  mal  qu'elles  dénoncent  et  le  bien  qu'elles  désirent. 
Ainsi  je  n'avais  point  précipité  l'abrogation  de  la  question  quoi- 
que j'eusse  toujours  été  convaincu  qu'elle  était  également  rigou- 
reuse et  absurbe;  mais  je  Pavais  vue  tomber  en  désuétude  et 
j'attendais  que  les  coupables  l'eussent  oubliée  comme  les  juges, 
dans  la  crainte  que  cette  terreur  de  moins  ne  fût  pour  des  âmes 
atroces  un  encouragement  de  plus. 


Je  respeclais  dans  l'ordonnance  criminelle,  comme  dans  toutes 
celles  des  beaux  jours  de  Louis  XIV,  cette  précision,  cette  éner- 
gique clarté  qui  les  distinguent.  J'avoue  qu'elle  s'offrait  à  moi 
couverte  de  tout  Téclat  du  monarque  dont  elle  était  émanée,  et 
défendue  par  Fautorité  des  grands  hommes  qui  en  avaient  rédigé 
et  discuté  les  dispositions.  Ce  n'était  donc  qu'avec  une  sorte  de 
crainte  religieuse,  que  je  me  livrais  à  ce  travail;  je  l'avais  tenté 
vingt  fois  et  autant  de  fois  abandonné.  Enfin  pourtant  je  m'étais 
arrêté  à  quelques  points  fixes  que  je  soumets  aux  regards  de 
Votre  Majesté. 

J'eusse  proposé  de  supprimer  la  juridiction  prévôtale,  ou  du 
moins  de  la  borner  aux  excès  commis  par  des  gens  de  guerre 
dans  leurs  marches.  Depuis  que  les  chàteaux-forts  n'existent 
plus,  que  des  routes  soni  ouvertes  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre,  que  le  commerce,  l'industrie  et  les  arts  ont  adouci  les 
esprits  et  les  mœurs,  enfin  depuis  que  la  police  est  devenue 
plus  active  et  plus  rapide,  la  France  n'a  plus  besoin  de  l'inter- 
vention du  pouvoir  militaire  que  pour  faire  respecter  les  lois  et 
ceux  qui  en  sont  les  ministres.  S'il  est  des  cas  extraordinaires 
où  il  faille  que  Fautorité  se  déploie,  Fautorité  est  présente  par- 
tout et  partout  elle  a  des  forces  pour  réprimer  et  pour  punir.  On 
peut  établir  pour  ces  cas  prévus  des  formes  plus  abrégées  qui, 
pour  n'être  pas  employées  par  le  pouvoir  militaire,  n'en  inspi- 
reront pas  moins  de  terreur  au  coupable  et  inspireront  plus  de 
confiance  à  l'innocent.  Cependant  les  questions  de  compétence 
seront  éteintes  en  cette  partie  et  les  citoyens  cesseront  d'être 
alarmés  par  une  force  qui,  destinée  à  les  contenir  et  à  les  dé- 
fendre, pourrait  encore  usurper  le  droit  de  les  supprimer. 

La  plus  grande  partie  des  vices  qu'on  reproche  à  notre  procé- 
dure criminelle  n'est  plus  dans  l'ordonnance  criminelle  même. 
Elle  est  dans  l'ignorance  du  juge,  dans  le  vice  général  de  notre 
éducation.  La  plupart  des  magistrats  précipités  au  milieu  des 
affaires  sans  une  étude  approfondie  des  lois  de  la  nature  et  des 
premiers  fondements  du  droit  civil,  s'abandonnent  à  des  guides 
infidèles,  la  routine  et  l'autorité  des  jugements  et  des  juriscon- 
sultes. C'est  dans  cette  double  source  qu'ils  puisent  les  maximes 
souvent  erronées  dont  ils  remplissent  ce  qu'ils  appellent  les 
lacunes  de  Fordonnance,  tandis  qu'ils  ne  devraient  puiser  que 
dans  la  raison  et  dans  les  principes  généraux  de  Féquité  natu- 
relle. De  là  ces  funestes  méprises,  dont  presque  toujours  on 
accuse  la  loi  et  desquelles  on  ne  devrait  accuser  que  les  commen- 
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laleurs  qui  l'onl  obscurcie.  Mon  premier  soin  eût  été  de  pros- 
crire tous  les  ouvrages  des  criniinalistes  et  de  faire  dresser  des 
éléments  de  jurisprudence  criminelle  qui  eussent  servi  d'intro- 
duction et  de  complément  à  l'ordonnance,  et  dont  chaque  maxime 
aurait  eu  la  sanction  d'une  loi;  là  on  aurait  développé  tous  les 
principes  qui  doivent  diriger  la  marche  du  juge;  là  on  aurait  rap- 
pelé ces  lois  premières,  qui  sont  nées  avec  l'homme,  qui  doivent 
être  la  base  de  lois  positives  et  en  éclairer  l'application.  Un 
pareil  ouvrage  eût  demandé  le  concours  des  hommes  les  plus 
instruits  et  des  magistrats  les  plus  sages. 

Quant  à  l'ordonnance  même,  le  moyen  le  plus  court  d'en  faire 
disparaître  les  imperfections  eût  été  de  rendre  l'instruction  pu- 
blique. Mais  peut-être  l'instruction  publique  aurait-elle  ses  dan- 
gers parmi  nous  ;  du  moins  nos  mœurs  semblent  résister  encore 
au  rétablissement  de  cette  forme  ancienne.  Mais  j'aurais  voulu 
qu'immédiatement  après  le  recollement  de  chaque  témoin  son 
nom,  son  domicile  fussent  connus  de  l'accusé.  Si  de  cette  con- 
naissance, qui  aujourd'hui  n'est  dérobée  qu'aux  malheureux 
privés  de  tout  appui  et  de  tout  secours,  il  peut  résulter  quelques 
inconvénients,  il  en  résulte  de  bien  plus  terribles  de  l'igno- 
rance où  la  loi  le  condamne  jusqu'au  moment  de  la  confronta- 
tion; alors  surpris,  étonné,  sa  mémoire  l'abandonne,  les  faits 
se  confondent,  il  ne  peut  rassembler  ses  anciennes  idées  ni 
démêler  la  chaîne  de  l'intrigue  qui  le  poursuit,  ni  pénétrer  dans 
l'inconnu  dont  le  témoignage  va  le  conduire  à  l'échafaud,  l'agent 
de  l'ennemi  qui  a  juré  sa  perte  ou  le  scélérat  déjà  flétri  par  les 
lois  et  dont  elles  réprouvent  la  déposition. 

Je  n'aurais  point  donné  un  conseil  à  l'accusé  dans  les  cas  où 
l'ordonnance  le  lui  refuse;  mais  après  les  confrontations  je  lui 
aurais  donné  un  défenseur.  Le  ministère  public  est  bien  son 
défenseur,  comme  il  est  son  accusateur;  mais  ces  deux  rôles 
confondus  dans  le  même  individu  inspirent  plus  de  terreur  que 
de  confiance.  L'âme  la  plus  stoïque  et  la  plus  impassible  se 
défend  rarement  des  préventions  qui  naissent  de  la  rumeur  pu- 
blique, et  de  cette  réunion  de  circonstances  qui  fixent  les  pre- 
miers soupçons  et  déterminent  l'accusation;  souvent  la  balance 
a  penché  avant  que  la  preuve  soit  complète  et  le  désir  de  ven- 
ger le  crime  s'empare  tellement  du  magistrat  qu'il  ne  voit  plus 
que  des  coupables.  Le  juge  lui-même  aura  plus  de  peine  en- 
core à  se  maintenir  dans  un  exact  équilibre,  jusqu'au  moment 
où  l'évidence  l'accable  de  son  poids  et  nécessite  la  conviction.  Il 
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a  porté  dans  son  inlerrogaloire  Tàino  soupçonneuse  d'un  inqui- 
siteur ;  le  trouble  de  l'accusé  le  calomnie  à  ses  yeux,  et  des  vrai- 
semblances accumulées  deviennent  quelquefois,  malgré  lui,  une 
démonstration  qui  le  subjugue.  Pour  rassurer  le  citoyen  contre 
ces  dangers,  qui  sont  dans  la  nature,  j'aurais  placé  à  côté  du 
magistrat  dont  le  devoir  est  de  condamner  ou  d'absoudre  un  ju- 
risconsulte dont  l'unique  devoir  eût  été  de  protéger  et  de  défen- 
dre l'accusé.  Obligé  comme  le  juge  lui-même  au  secret  le  plus 
inviolable,  il  eût  eu  le  droit  de  visiter  la  procédure,  il  eût  assisté 
au  rapport;  après  le  rapport  et  avant  les  opinions  il  eût  déve- 
loppé de  vive  voix  tout  ce  qui  peut  anéantir  ou  atténuer  le  délit, 
et  sa  défense  rédigée  par  écrit  eût  encore  été  jointe  aux  pièces 
du  procès.  Chaque  année  le  barreau  eût  nommé  un  de  ces  mem- 
bres pour  remplir  cette  auguste  fonction  ;  on  y  eût  attaché  des 
distinctions  et,  s'il  eût  été  nécessaire,  des  appointements. 

D'autres  penseront  peut-être  qu'il  serait  et  plus  juste  et  plus 
humain  de  donner  à  l'accusé  un  conseil  qui  réclairât  dès  les  pre- 
miers pas  de  l'instruction:  mais  peut-être  aussi  d'autres,  égale- 
ment instruits, penseront-ils  que  ce  conseil  ne  ferait'qu'embarrasser 
la  marche  de  le  procédure,  fournir  aux  coupables  des  moyens 
d'éluder  la  vengeance  des  lois  ou  du  moins  de  retarder  la  puni- 
tion, et  le  défenseur,  tel  que  je  le  propose,  suffit  et  ptnu'  forcer 
les  juges  à  Texacte  observation  des  ordonnances  et  pour  les  ga- 
rantir de  leurs  propres  préventions,  qu'enfin  si  les  premiers 
juges  résistaient  à  la  force  de  ses  raisons,  le  tribunal  d'appel  se- 
rait encore  nécessité  de  les  peser  et  de  les  discuter. 

J'eusse  adopté  une  loi  qui  honore  l'humanité  de  nos  voisins 
et  qui  méritait  bien  d'être  consacrée  par  la  clémence  de  nos  sou- 
verains. Aucune  condamnation  à  peine  afrlictive  n'eût  été  exé- 
cutée que  le  jugement  n'eût  été  mis  sous  les  yeux  du  roi  avec  les 
motifs  qui  auraient  pu  porter  à  en  adoucir  la  rigueur.  La  question 
eût  été  abrogée,  les  peines  déterminées  pour  chaque  crime  et, 
dans  tous  les  cas,  rendues  moins  terribles. 

Quelques  articles  eussent  offert  tout  ce  que  l'ordonnance  de 
1070  laissait  à  désirer  sur  l'instruction  du  faux  principal  et  du 
faux  incident.  .l'aurais  tàclié  d'enchaîner  tellement  les  disposi- 
tions anciennes  et  les  dispositions  nouvelles,  de  mettre  entre  les 
unes  elles  autres  une  telle  unité  d'esprit  et  de  style,  que  l'ou- 
vrage eût  paru  formé  d'un  seul  jet  et  tracé  de  la  même  main. 
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La  procédui'o  civile,  épurée  sous  Louis  XIV,  a  déjà  conlraclé 
une  nouvelle  rouille.  L'esprit  de  chicane  et  de  cupidité  ont  éludé 
ou  trompé  les  dispositions  les  plus  sages. 

Mon  projet  était  de  la  soumettre  à  une  revision  sévère,  découper 
la  racine  des  nouveaux  abus,  de  la  simplifier  encore,  autant  du 
moins  que  l'auraient  permis  les  circonstances  et  les  changements 
que  je  méditais  d'introduire  dans  les  tribunaux,  d'en  faire  dis- 
paraître les  articles  qui  ne  font  que  rappeler  d'anciennes  forma- 
lités dont  il  n'existe  plus  de  traces  que  dans  l'ordonnance  qui  les 
abroge. 

J'avais  fait  commencer  ce  travail  en  1771,  et  il  ne  m'a  manqué 
que  des  temps"  plus  tranquilles  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Les  coutumes,  expressions  souvent  informes  de  nos  anciens 
usages ,  ont  été  rendues  dans  différentes  provinces  avec  des 
nuances  particulières,  avec  une  teinte  locale  ^qui  en  défigure 
quelquefois  l'esprit  et  le  sens. 

Le  style  de  ces  coutumes,  vieilli  avec  elles,  forme  aujourd'hui 
une  langue  à  part,  inintelligible  pour  le  peuple,  obscure  eténig- 
•matique  pour  le  savant;  toutes  sont  grossies  d'une  foule  de  dis- 
positions tirées  du  droit  écrit  ou  des  ordonnances  générales  du 
royaume  qui,  sous  la  plume  des  différents  rédacteurs,  ont  pris 
une  tournure  et  une  forme  différentes;  delà  l'obscurité,  quel- 
quefois les  combats  de  ces  coutumes  entre  elles  ;  et  leur  masse 
énorme,  qui  effraye  le  jurisconsulte,  décourage  le  magistrat, 
n'otïre  au  peuple  qu'une  législation  confuse,  et  met  entre  les  di- 
verses provinces  des  barrières  qu'en  vain  le  commerce  et  les 
mœurs  s'efforcent  de  renverser. 

.J'avais  conçu  le  projet  de  retrancher  de  toutes  les  coutumes  les 
dispositions  communes  à  toutes,  que  j'aurais  réunies  dans  le  code 
général  de  la  France,  et  de  les  réduire  à  leurs  différences  et  à 
leurs  exceptions  ;  ces  différences,  ces  exceptions  eussent  été  dis- 
cutées, déterminées  d'une  manière  précise  et  soumise  à  l'expres- 
sion la  plus  simple,  la  plus  vulgaire  et  la  moins  équivoque.  Dès 
lors  ces  coutumes  étaient  renfermées  dans  quelques  pages  et  ne 
repoussaient  plus  le  jurisconsulte  qui  voulait  les  étudier  et  les 
approfondir. 

Un  second  travail  eût  formé  de  ces  coutumes  une  coutume 
mère,  à  laquelle  on  aurait  lâché  de  rappeler  successivement 
toutes  les  autres,  du  moins  on  aurait  pu  les  comparer  entre 
elles,  examiner  leur  influence  relative  sur  le  caractère,  la  popu- 
lation et  rindustrie  des  différentes  provinces  (|irelles  régissent. 
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et  d'après  cet  examen  tendre  à  les  rapprocher  toutes  de  celle 
qui  aurait  paru  la  plus  favorable  à  la  prospérité  publique.  Je 
m'occupais  depuis  longtemps  à  chercher  des  hommes  propres  à 
remplir  ces  vues;  j'avais  tâché  de  reconnaître  et  d'apprécier  tous 
les  membres  des  différents  tribunaux  et  les  jurisconsultes  qui 
pouvaient  concourir  à  ce  plan.  Déjà  même  j'en  avais  engagé 
quelques-uns  à  se  livrer  à  ce  travail;  mais  en  1771  je  vis  s'éva- 
nouir une  partie  de  mes  coopérateurs  et  je  fus  forcé  d'attendre 
pour  employer  les  autres  des  circonstances  moins  orageuses. 

Enfin  je  méditais  de  réunir  nos  lois  éparses,  d'en  combiner 
toutes  les  dispositions,  de  les  éclaircir,  de  supprimer,  de  modifier 
tout  ce  qui,  d'après  une  discussion  approfondie,  n'aurait  pu  se 
concilier  avec  les  véritables  principes  d'une  société  bien  ordon- 
née, de  leur  donner  enfin  une  telle  précision,  une  telle  netteté 
qu'elles  n'eussent  eu  besoin  ni  de  commentaires  ni  d'interprètes, 
ouvrage  immense  au  premier  aspect,  [mais  qui  se  serait  simplifié 
dans  l'exécution  et  qui,  dans  des  temps  tranquilles,  serait  bientôt 
parvenu  à  sa  maturité.  De  laborieux  compilateurs  eussent  d'a- 
bord rassemblé  toutes  njs  lois  sur  chaque  matière  particulière; 
ils  y  auraient  ajouté  les  dispositions  relatives  du  droit  romain 
et  de  celui  des  peuples  les  plus  éclairés.  Des  magistrats,  des 
jurisconsultes  eussent  remanié  leur  travail,  en  eussent  écarté 
tout  ce  qui  n'aurait  pu  se  lier  au  système  de  notre  gouverne- 
ment, à  nos  institutions  et  à  nos  mœurs,  l'eussent  enfin  soumis 
à  la  forme  et  à  l'expression  législative.  D'autres  magistrats 
eussent  revu  cet  ouvrage,  l'eussent  discuté  dans  toutes  ses  par- 
ties et  enfin  des  conférences  établies  avec  les  membres  les  plus 
éclairés  des  divers  parlements  lui  eussent  donné  sa  perfection. 
S'il  m'eût  été  permis  de  porter  dans  cette  grande  opération 
l'influence  de  mes  vues  particulières,  j'eusse  désiré  d'anéantir 
les  testaments  et  les  substitutions,  deux  sources  de  procès  et 
d'abus  qui   nourrissent  les  haines,  mettent  les  volontés  de 
l'homme  à  la  place  des  lois,  sèment  la  défiance  et  dépravent  la 
morale  publique.  J'aurais  voulu,  du  moins,  que  la  faculté  de 
tester  eût  des  bornes  plus  étroites,  que  les  substitutions  n'eus- 
sent pu  être  établies  que  par  l'autorité  du  souverain,  qu'elles 
n'eussent  jamais  été  que  la  récompense  des  services  rendus  à 
l'État,  que  cette  dérogation  rare  aux  lois  générales  eût  été  ma- 
nifestée avec  un  tel  éclat  que  personne  n'eut  pu  l'ignorer,  qu'elles 
eussent  fini  au  même  degré  où  elles  finissent  aujourd'hui,  que 
chaque  année  l'existence  en  eût  été  constatée  par  un  tableau  dé- 
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posé  au  greffe  de  la  juridiction  royale  d'où  relèveraient  les  biens 
substitués,  et  dans  Fétude  du  notaire  de  l'arrondissement. 


La  législation  de  l'impôt  intéresse  si  essentiellement  la  liberté 
civile  et  la  prospérité  de  l'État  que  j'ai  gémi  plus  d'une  fois  de 
me  voir  réduit  à  être  le  spéculateur  ou  le  complice  de  ses  imper- 
fections. C'était  surtout  pour  parvenir  à  l'épurer  que  j'attachais 
un  si  grand  prix  à  la  réforme  du  conseil.  C'était  le  motif  qui 
seul  aurait  pu  me  faire  sortir  des  bornes  que  j'avais  toujours 
mises  à  mes  désirs  et  à  mon  ambition,  quand  à  la  retraite  de 
M.  d'Invau  le  feu  roi  daigna  m'offrir  le  département  des  finances 
sous  quelque  titre  et  à  quelque  condition  que  je  voulusse  Tac- 
cepter.  Le  roi  voulut  bien  agréer  mon  refus  et  en  approuver  les 
motifs;  mais  il  exigea  que  je  lui  indiquasse  l'homme  que  je 
croirais  le  plus  digne  de  sa  confiance.  Subjugué  peut-être  par 
les  préjugés  d'état,  déterminé  surtout  par  le  désir  de  trouver 
dans  le  ministre  des  finances  un  appui  à  la  réforme  que  je  mé- 
ditais dans  mon  département,  je  ne  cherchai  point  ailleurs  que 
dans  la  magistrature.  Je  proposai  M.  de  Monclar  qui  ne  m'était 
connu  que  par  sa  réputation,  M.  de  Fleury  qui  s'était  fait  un 
nom  important  dans  le  conseil,  M.  Tabbé  Terray  qui  se  distin- 
*guait  au  parlement  de  Paris  par  sa  facilité  à  saisir  les  affaires, 
par  la  justesse  et  la  précision  de  ses  idées,  par  un  travail  infati- 
gable. M.  de  Monclar  était  éloigné,  plus  connu  d'ailleurs  par  le 
talent  d'écrire  et  par  la  science  des  lois  que  par  des  vues  ou  des 
travaux  relatifs  à  l'administration  et  aux  finances  ;  M.  de  Fleury, 
lié  alors  avec  un  ministre  célèbre  et  accrédité,  craignit  d'avoir  à 
lutter  contre  lui  et  refusa;  M.  Fabbé  Terray  fut  nommé.  J'avoue 
que  je  me  promettais  de  son  ministère  les  succès  les  plus  avan- 
tageux. Je  ne  dirai  point  à  Votre  Majesté  comment  les  événe- 
ments trompèrent  mes  espérances,  comment  des  causes  étran- 
gères semèrent  entre  nous  la  défiance  et  la  division,  comment 
enfin  je  trouvai  quelquefois  des  obstacles  où  j'avais  cru  trouver 
du  secours  et  de  Fappui;  mais  je  rendrai  à  cet  homme  si  décrié 
depuis  la  justice  de  dire  que  par  le  caractère  de  son  esprit  il 
était  capaÎDle  de  rétablir  l'ordre,  de  fixer  les  principes  d'une 
sage  administration,  qu'il  ne  lui  a  peut-être  manqué  pour  se 
faire  pardonner  le  mal  qu'il  a  fait  que  de  montrer  une  âme  plus 
sensible,  et  pour  faire  le  bien  qu'il  voyait  que  d'avoir  une  âme 
plus  ardente  et  plus  touchée  du  sentiment  de  la  vraie  gloire.  Je 
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renooiira.ueai  à  l'entrée  de  cette  carrière,  où  je  l'avais  porté;  je 
lui  montrai  le  but  où  nous  devions  tendre  et  je  m'occupai  plus 
que  jamais  à  rétablir  dans  la  magistrature  le  calme  et  la  tran- 
quillité qui  étaient  nécessaires  aux  succès  de  mes  opérations. 

■l'avais  commencé  par  rendre  la  paix  au  parlement  de  Tou- 
louse, par  ôter  du  moins  la  cause  ou  le  prétexte  des  divisions 
qui  régnaient  dans  ce  tribunal,  en  appelant  au  conseil  un  pre- 
mier président,  dont  la  fortune  lui  avait  fait  des  jaloux  ou  dont 
le  caractère  lui  avait  fait  des  ennemis.  .Favais  lâché  de  refermer 
les  plaies  de  la  Bretagne:  mais  il  ne  me  fut  pas  permis  de  com- 
pléter la  réintégration  du  parlement.  J'espérais  que  cette  com- 
pagnie chercherait  à  mériter  uniquement  par  son  zèle  et  à  obte- 
nir par  des  supplications  le  retour  des  membres  qui  ne  lui  étaient 
pas  encore  réunis,  ou  que  des  négociations  parliculières  feraient 
évanouir  les  difficultés  qui  restaient  encore,  .l'avais  marqué  au 
parlement  de  Paris  la  confiance  la  plus  entière;  j'avais  montré 
à  tous  les  parlements  du  royaume  le  désir  le  plus  vrai  et  le  plus 
soutenu  d'encourager  leurs  travaux  et  de  faire  valoir  leurs  ser- 
vices ;  je  croyais  enfin  toucher  au  moment  où  allaient  s'effacer 
les  dernières  traces  de  ces  prétentions  et  de  ces  combats  qui 
avaient  alarmé  la  soumission  et  aigri  l'autorité;  j'allais  enfin  me 
livrera  l'exécution  des  plans  que  j'ai  eu  l'honneur  de  développer 
à  Votre  Majesté.  Mais  le  feu  se  ralluma  dans  la  Bretagne  et  bien- 
tôt se  répandit  dans  les  autres  provinces.  Ce  n'est  pas  à  moi  de 
rappeler  ici  quels  furent  les  agents  de  ce  nouvel  incendie  ;  j'en  ai 
tout  oublié,  Sire,  excepté  le  désir  que  j'eus  d'en  arrêter  les  progrès. 

Cependant  on  inspira  à  M.  le  duc  d'Aiguillon  de  demander  à 
être  jugé  par  la  cour  des  pairs.  J'opposai  à  cette  demande  les 
motifs  les  plus  puissants,  l'intérêt  de  l'autorité,  l'intérêt  même 
de  M.  le  duc  d'Aiguillon. 

Le  commandant  de  Bretagne  devait  au  roi  seul  compte  de 
l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  donné.  C'était  au  roi  seul 
de  juger  et  les  ordres  qu'il  avait  donnés  et  l'officier  qui  en 
avait  été  l'exécuteur.  Soumettre  ces  ordres  et  cet  officier  au  ju- 
gement d'un  tribunal,  c'était  livrer  le  secret  de  l'administration, 
c'était  se  réduire  à  discuter  et  à  justifier  en  détail  toutes  lés  dé- 
marches de  l'administration  ou  à  les  abandonner  aux  sinistres 
interprétations  du  mécontententement  et  de  la  calomnie.  Si  les 
ordres  du  roi,  si  l'exécuteur  de  ces  ordres  ne  faisaient  pas  la 
matière  du  procès,  que  restait-il  à  juger?  M.  le  duc  d'Aiguillon 
était-il  inculpé  comme  particulier?  s'élevait-il  contre  lui  un  accu- 
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sateur  d'un  délit  particulier?  ^''éLait-ce  pas  le  commandant  de 
Breta.une  que  dénonçaient  les  cris  et  les  libelles?  N'était-ce  pas 
dans  ces  fonctions  de  commandant  que  se  trouvait  la  source  de 
loutos  les  imputations  ?  Lui-même  qu'altendait-il  de  l'éclat  d'une 
procédure?  Si  les  droits  de  Taulorité  étaient  compromis,  ne  le 
serait-il  pas  avec  eux?  S'il  fallait  justifier  le.^  ordres  émanés  du 
roi,  comment  en  justifierait-il  l'exécution?  ou  plutôt  n'avait-il 
pas  à  craindre  que,  pour  voiler  l'outrage  fait  à  l'autorité,  on  ne 
lui  imputai  à  cliaque  pas  d'avoir  surpris  l'autorité  et  qu'il  ne 
fût  réduit  à  descendre  à  la  vérification  d'une  foule  de  faits  fu.uù- 
tifs,  où  souvent  il  manquerait  de  témoins,  mais  où  il  ne  manque- 
rait ni  d'accusateurs  ni  d'ennemis? 

Si  un  rendait  au  pouvoir  du  roi  cet  hommage  de  regarder 
comme  légitime  l'exécution  de  tout  ce  qu'il  aurait  ordonné,  si 
d'après  ce  principe  sa  conduite  était  justifiée,  aurait-il  encore 
imposé  silence  à  la  calomnie?  N'attaquerait-elle  pas  même  le  tri- 
bunal qui  l'aurait  absous;  ne  continuei-ait-elle  pas  de  soulevé i- 
l'opinion  ])ublique  et  d'imputer  à  la  faveur  le  triomphe  de  son 
innocence  ? 

Je  ne  fus  pas  assez  heureux  pour  persuader,  peut-être  même 
fus-je  suspect  ou  d'encourager  des  mouvements  dont  je  n'avais 
jamais  été  que  le  spectateur,  ou  de  vouloir  laisser  sous  le  poids 
de  l'anathème  un  homme  dont  quelques  voix  déjà  présageaient 
l'élévation.  Il  fallut,  malgré  moi,  prêter  mon  ministère.  J'ouvris  la 
séance  de  la  cour  des  pairs  par  un  discours  approuvé  du  roi,  et 
qui  obtint  le  suffrage  du  parlement;  mais  bientôt  les  inconvé- 
nients que  j'avais  prévus  éclatèrent;  on  s'aperçut  trop  lard  que, 
dans  les  temps  de  trouble  et  de  fermentation,  il  n'est  point  de 
limites  certaines,  point  de  formes  auxquelles  on  puisse  se  per- 
mettre d'assujettir  les  esprits. 

Il  fut  décidé  que  le  roi  jugerait  lui-même,  et  qu'on  assoupirait 
une  affaire  qui  aurait  dû  ne  jamais  éclater.  Ce  ne  fut  pas  moi  qui 
fus  le  moteur  de  cette  décision;  si  elle  rentrait  dans  mes  principes, 
je  n'en  sentis  pas  moins  que  l'applicalion  de  mes  principes  était 
trop  tardive,  et  que  les  mesures  par  lesquelles  on  s'était  tlalté 
d'arrêter  le  feu  ne  feraient  qu'en  augmenter  l'activité. 

J'obéis.  La  procédure  fut  éteinte.  Sans  doute  la  cour  des  pairs 
avait  droit  à  des  réclamations;  le  parlement  de  Paris  pouvait 
faire  des  remontrances,  et  l'autorité  ne  pouvait  en  être  offensée 
lant  qu'elles  ne  seraient  pas  sorties  des  bornes  du  respect  et  de 
la  modération. 
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Maisces  bornes  sont  franchies.  Le  duc  d'Aiguillon,  justifié  parle 
roi,  le  duc  d'Aiguillon  qui  n'était  plus  dans  les  liens  d'une  accu- 
sation, le  duc  d'Aiguillon,  qui  n'avait  pas  été  entendu,  est  déclaré 
entaché,  sans  procédure,  sans  instruclion.  Les  droits  de  l'autorité 
sont  blessés  sans  doute;  mais  ceux  de  la  pairie  le  sont  encore  da- 
vantage, et  ils  le  sont  par  le  tribunal  même  chargé  de  les  proté- 
ger et  de  les  défendre.  Cette  injustice  du  premier  parlement  du 
royaume  est  adoptée,  consacrée  par  des  arrêts  uniformes  de 
quelques  autres  parlements  ;  et,  pour  juslifiercette  atteinte  portée 
au  droit  public  de  la  France  et  au  droit  de  la  nature,  on  reproduit 
les  systèmes  les  plus  erronés  sur  l'origine  des  parlements,  sur  leur 
constitution,  sur  leur  pouvoir;  on  ébranle  les  fondements  de  l'au- 
torité monarchique,  on  la  réduit  à  n'être  plus  qu'un  vain  fantôme 
et  l'ombre  de  la  souveraineté. 

Il  fallait  ou  trahir  mon  ministère  ou  en  déployer  toute  l'énergie 
pour  soutenir  les  maximes  invariables  de  notre  droit  public,  pour 
conserver  le  dépôt  deTautorité,  pour  sauver  la  nation  d'un  pou- 
voir nouveau  qui,  après  avoir  enchaîné  le  souverain,  devenait 
l'arbitre  de  son  sort  et  pouvait  finir  par  être  son  oppresseur. 

Mes  devoirs  m'étaient  tracés  par  les  hommes  les  plus  éclairés 
qui  avaient  rempli  la  place  que  j'ai  l'honneur  d'occuper.  Qu'on 
rapproche  les  monuments  qui  nous  restent  des  Olivier,  des 
l'Hôpital,  des  d'Aguesseau,  on  y  trouvera  partout  mes  principes; 
et  ces  principes,  développés  avec  plus  de  force  encore  et  d'éner- 
gie, on  les  trouvera  dans  tous  les  dépôts  publics,  dans  tous  les 
ouvrages  avoués  et  des  parlements  et  de  l'autorité  souveraine. 
J'en  commençai  le  développement  dans  la  séance  du  3  septem- 
bre 1770  et  dès  lors  on  dut  pressentir  que  la  résolution  était 
prise  d'opposer  enfin  une  barrière  à  des  systèmes  dangereux  et 
de  marquer  le  point  fixe  où  les  cours  doivent  s'arrêter. 

Pour  remplir  ces  vues  je  présentai  au  roi  deux  projets  diffé- 
rents. Le  premier  fut  celui  d  une  déclaration  dans  laquelle  les 
trois  articles  de  l'édit  de  novembre  1770  se  trouvaient  fondus 
avec  plusieurs  autres,  qui  embrassaient  toute  la  discipline  des 
parlements.  Le  préambule  exposait  la  nécessité  de  réunir  dans 
une  seule  loi  des  règlements  épars,  de  faire  revivre  des  institu- 
tions utiles,  d'abroger  celles  qui  ne  convenaient  plus  à  nos 
temps,  à  nos  mœurs,  de  rappeler  des  maximes  qui  sans  doute 
étaient  toujours  gravées  dans  le  cœur  des  magistrats,  mais  que 
des  opinions  nouvelles  menaçaient  d'obscurcir  dans  l'esprit  du 
peuple.  Les  dispositions  tendaient  toutes  à  élabhr  la  régularité 
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du  service,  à  donner  à  Tàge  et  à  Texpérience  le  poids  qu'ils 
doivent  avoir  dans  les  délibérations,  à  hâter  l'expédition  des 
procès,  à  prévenir  le  scandale  des  cessations  de  service,  les 
arrêts  de  défense  d'exécuter  les  lois  émanées  de  la  puissance 
royale  et  enregistrées,  enfin  ces  démissions  combinées  dont  on 
s'armait  pour  embarrasser  l'autorité,  mais  qa'on  lui  disputait  le 
droit  de  recevoir. 

Le  second  projet  fut  Pédit  même  de  novembre  1770  et  ce  fut 
celui  qu'adopta  Sa  Majesté.  Elle  y  trouva  les  principes  fixés  avec 
plus  de  précision,  des  faits  constants  et  les  dispositions  telle- 
ment déterminées  qu'il  était  impossible  de  les  éluder  ni  de  les 
enfreindre. 

Le  roi  se  flatta  d'ailleurs  qu'à  Taspect  de  cet  édit,  la  compa- 
gnie en  avouerait  les  principes,  qu'elle  consignerait  cet  aveu 
dans  ses  remontrances,  qu'elle  le  déposerait  dans  ses  registres. 
Dès  lors  toutes  les  traces  des  anciens  écarts  s'évanouissaient; 
redit  devenait  inutile;  le  roi,  content  de  l'hommage  rendu  aux 
véritables  maximes,  n'avait  plus  à  donner  à  son  parlement  que 
des  preuves  de  sa  satisfaction  et  du  retour  de  sa  confiance.  Cet 
exemple  devenait  la  loi  des  autres  parlements  et  coupait  sans 
efforts  et  sans  éclat  celte  chaîne,  qui  du  devoir  commun  à  tous 
d'avertir  et  d'éclairer  l'autorité,  avait  fait  une  arme  d'attaque  et 
de  résistance. 

Ces  espérances  furent  trompées.  .Je  ne  rappellerai  point  à 
Votre  Majesté  par  quel  malheur  les  sages  s'abandonnèrent  eux- 
mêmes,  ni  quels  ressorts  entraînèrent  les  esprits.  Au  lieu  de 
reconnaître  les  principes,  au  lieu  de  désavouer  les  écarts,  on  se 
permit  les  plaintes  et  les  reproches;  on  dénonça  Tédit  comme  un 
attentat  et  les  auteurs  de  l'édit  comme  les  perturbateurs  du  re- 
pos public.  Il  fallait  ou  déployer  toute  la  force  de  l'autorité  ou  la 
perdre  sans  retour.  En  effet  ce  n'était  pas  une  affaire  d'adminis- 
tration; c'était  la  base  de  la  constitution  même  et  le  trône  delà 
monarchie.  Existait-il  une  puissance  publique,  ou  n'exislait-Il 
qu'un  fantôme?  Avions-nous  un  seul  souverain,  ou  la  France 
était-elle  soumise  à  douze  aristocraties  ?  Les  rois,  en  conférant 
un  office  de  magistrature,  aliénaient-ils  irrévocablement  et  les 
droits  de  l'autorité  et  les  droits  de  la  nation?  Tel  était  le  pro- 
blème inouï  qu'avait  créé  la  résistance  des  parlements.  Dans 
toute  autre  circonstance,  j'eusse  été  le  premier  à  conseiller  au  roi 
des  modifications,  des  ménagements,  la  disgrâce  même  d'un  mi- 
nistre odieux  et  dès  lors  inutile  à  la  cause  publique;  mais  ma 
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retraite  laissait  toujours  la  question  à  résoudre  avec  le  désavan- 
tage pour  le  roi  qu'en  éloignant  l'auteur  de  la  loi  il  semblait  dé- 
savouer la  loi  même  et  en  condamner  les  princi[)es.  On  a  dit 
qu'il  ne  fallait  plus  élever  ces  questions,  qu'il  ne  fallait  pas 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  les  maximes  fondamentales  de  la 
constitution.  Il  fallait  donc  par  un  coupable  silence  accréditer 
les  opinions  opposées  à  la  constitution,  laisser  anéantir  le  droit 
public  du  royaume,  livrer  la  puisscince  royale  à  tous  les  corps 
qui  auraient  l'audace  de  prétendre  s"en  approprier  les  débris, 
il  fallait  en  un  mot  précipiter  la  France  dans  l'anarchie.  On  a 
dit  encore  que  les  prétentions  des  parlements  ensevelies  dans 
leurs  registres  n'étaient  toujours  que  des  prétentions  que  l'au- 
torité pouvait  impunément  iunorer,  qu'il  en  était  de  leurs  regis- 
tres comme  du  livre  de  raison  d'un  négociant  qui  ne  devient 
un  titre  contre  les  autres,  que  quand  il  est  avoué.  Mais  le  si- 
lence de  l'autorité  n'eût-il  pas  été  un  aveu?  Mais  ces  opinions 
n'étaient-elles  pas  devenues  une  doctrine  de  corps,  et  si  elles 
n'étaient  pas  combattues  ne  devenaient  elles  pas  la  doctrine 
publique?  ouelques  propositions  jetées  par  des  hommes  obs- 
curs et  isolés  dans  la  poussière  d'une  école  mériteront  la  cen- 
sure des  parlements  et  l'animadversion  des  lois  et  des  maximes 
antimonarchiques  avancées  par  les  premicn-s  tribunaux  de  la 
France,  présentées  au  souverain  et  à  la  nation  sous  le  titre  im- 
posant de  maximes  fondamentales,  il  faudra  les  regarder  comme 
un  vain  son,  les  laisser  se  propager  à  l'ombre  du  silence  et  trom- 
per la  confiance  du  peuple. 

Le  roi  et  tous  ceux  qu"il  consulta,  car  je  ne  fus  pas  le  seul 
consulté,  crurent  qu'il  n'y  avait  de  salut  que  dans  la  vigueur.  Lu 
lit  de  justice  fut  résolu.  Je  remets  à  Votre  Majesté  le  discours 
que  je  prononçai  dans  cette  occasion  et  je  la  supplie  de  le  rap- 
procher et  de  l'édit  et  des  protestations  du  premier  président,  et 
du  discours  de  l'avocat  général,  ,1'ose  me  flatter  qu'Elle  y  verra 
lés  principes  présentés  dans  toute  leur  force,  mais  à  côté  de  ces 
principes  tous  les  tempéraments  dont  la  raison  pouvait  per- 
mettre d'en  adoucir  Taustérité;  Elle  y  verra  que  le  premier  pré- 
sident n'oppose  à  ces  principes  qu'une  fausse  explication  du  ser- 
ment de  Louis  XI,  dont  la  formule  fut  adressée  par  ce  prince  au 
parlement.  Cette  formule,  Sire,  est  celle  même  du  serment  qu'a 
prêté  Votre  Majesté.  Comme  Louis  XI  Elle  a  promis  de  conser- 
ver à  tous  ses  sujets  leurs  droits  et  leurs  privilèges;  comme  lui 
Elle  pourrait  envoyer  cette  formule  à  son  parlement,  lui  enjoin 
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dre  de  rendre  la  justice  et  d'y  vaquer  tellement  que  par  la  faute 
des  magistrats  aucune  plainte  n'en  puisse  avenir  ni  au  roi  charge 
de  consciences;  mais  Elle  n'aurait  pas  plus  que  lui  soumis  sa 
puissance  aux  délibérations  des  cours,  créé  dans  les  cours  une 
résistance  active  et  combinée,  érigé  en  loi  du  royaume  le  droit 
prétendu  par  les  cours  de  suspendre  ou  d'exercer  à  leur  gré  leurs 
fonctions  et  enfin  de  donner  des  démissions  concertées,  qui  ne 
sont  qu'une  désertion  séditieuse  des  devoirs  les  plus  sacrés. 

L'avocat  général,  trop  convaincu  de  la  vérité  des  principes 
renfermés  dans  l'édit  et  deVidentité  de  ses  dispositions  avec  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  se  réduisit  à  des  supplications 
et  à  des  prières,  qui  n'étaient  point  avouées  par  le  parlement, 
qui  n'étaient  point  soutenues  par  un  hommage  rendu  aux  véri- 
tables maximes,  par  un  engagement  solennel  de  respecter  dé- 
sormais les  bornes  posées  parla  constitution.  Ces  supplications 
et  ces  prières  devaient  être  impuissantes  et  le  furent  en  effet. 
L'édit  est  enregistré;  le  service  cesse,  et  c'est  dans  cet  état  de 
désobéissance,  qu'on  prétend  obtenir  la  révocation  d'une  loi 
dont  le  premier  mbtif  était  de  prévenir  ou  de  réprimer  cette  dé- 
sobéissance. 

Le  roi  daigne  recevoir  l'arrêté  qui  constate  co  délit  et  se  con- 
tente d'ordonner  que  sonparlement  reprenne  ses  fonctions.  La  ré- 
sistance continue;  des  premières  lettres  de  jussion  ne  produisent 
aucun  effet  ;  des  secondes  suivent  plus  adoucies  et  telles  qu'elles 
doivent  effacer  toutes  les  craintes,  s'il  eût  été  vrai  qu'on  eût  craint 
réellement  les  conséquences  absurdes  qu'on  voulait  tirer  d'un 
article  qui  n'était  que  l'expression  de  l'ordonnance  de  Moulins  et 
de  celle  de  1G67;  ces  lettres  de  jussion  semblèrent  calmer  les 
esprits. 

Les  fonctions  sont  reprises,  mais  avec  des  protestations  qui 
anéantissent  l'édit,  qui  unissent  aux  lois  fondamentales  les  abus 
mêmes  que  cet  édit  avait  proscrits,  et  ces  protestations  sont  pré- 
sentées au  roi.  Le  roi  devait  peut-être  à  son  autorité  de  les  con- 
damner avec  éclat;  il  se  contenta  de  les  improuver;  et  c'est  sur 
cette  improbalion  que  les  fonctions  de  la  justice  sont  encore  sus- 
pendues. L'autorité,  fatiguée  de  tant  de  patience  et  de  tant  d'ou- 
trages, menace,  épuise  elles  lettres  de  jussion  et  les  injonctions 
particulières,  et  enfin  elle  prononce  la  peine  encourue  par  la 
désobéissance  la  plus  notoire  et  la  mieux  constatée. 

On  s'est  récrié,  Sire,  contre  l'arrêt  du  conseil  qui  ordonnait  que 
les  offices  seraient  confisqués  et  les  déclarait  vacants  et  impé- 
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Irables.  On  a  réclamé  les  formes  judiciaires,  une  instruction 
régulière,  un  tribunal  irrécusable.  S'il  fallait  ici  justifier  la  régu- 
larité de  cet  arrêt,  je  le  justifierais,  Sire,  non  par  les  principes  du 
droit  commun,  qui  n'ont  aucune  application  à  des  circonstances 
aussi  extraordinaires,  mais  par  des  principes  d'un  ordre  supé- 
rieur, ces  principes  sur  lesquels  reposent  le  salut  et  les  droits  de 
toutes  les  sociétés.  Je  démontrerais  que  la  résistance  du  parle- 
ment avait  acquis  une  publicité  légale,  gue  le  délit  de  la  cessation 
du  service  était  constaté  par  les  arrêtés  et  par  les  lettres  de  jus - 
sion  multipliées,  auxquelles  on  avait  refusé  d'obtempérer,  par  les 
actes  particuliers  les  moins  équivoques,  que  l'instruction  était 
complète,  qu'elle  avait  été  soumise  à  toutes  les  formes  dont  elle 
était  susceptible  ;  j'ajouterais  que  le  roi  seul  pouvait  être  juge 
d'un  pareil  délit,  que  de  tous  les  tribunaux,  il  n'en  était  aucun 
que  le  parlement  ne  pût  récuser  comme  n'ayant  par  la  constitu- 
tion aucun  pouvoir  déjuger  un  tribunal  supérieur  et  indépen- 
dant, ou  qui  ne  dût  se  récuser  lui-même  comme  complice  du 
délit  qu'il  fallait  punir.  Je  pense  encore  aujourd'hui  qu'il  n'est 
pas  un  homme  instruit  des  véritables  principes  et  du  droit  fonda- 
mental des  sociétés  qui  ose  soutenir  que  la  forfaiture  n'était  pas 
encourue,  que  la  conviction  du  délit  n'était  pas  judiciairement 
formée,  qu'enfin  il  pût  exister,  pour  prononcer  la  peine,  un 
autre  pouvoir  légal  que  le  pouvoir  même  du  roi,  le  premier  juge 
de  ses  sujets  et  la  source  de  toutes  les  justices. 

Mais,  Sire,  cet  arrêtjn'était  dans  l'intention  du  roi  que  le  dernier 
avertissement  paternel.  Sa  Majesté  se  flatta  jusqu'à  la  fin  d'un 
retour  à  l'obéissance,  et  ces  exils,  dont'en  effet  un  petit  nombre 
fut  rigoureux,  n'avaient  pour  objet  que  de  dissoudre  ce  lien  de 
résistance,  de  rendre  à  leurs  propres  réflexions  et  à  des  senti- 
ments plus  calmes  des  magistrats,  dont  la  plupart  avaient  été 
précipités  par  une  impulsion  étrangère,  d'appesantir  enfin  la 
peine  sur  ceux  que  la  voix  publique  accusait  d'avoir  été  les  au- 
teurs de  la  défection.  J'ajouterai  encore  que  ces  exils  avaient  eu 
des  exemples  dans  des  temps  peu  reculés ,  et  que  ces  exemples 
en  déterminèrent  la  sévérité. 

Il  est  inutile  de  rappeler  aujourd'hui  sur  quels  motifs  était 
fondée  cette  espérance  de  retour,  ni  de  développer  les  causes 
qui  la  firent  évanouir,  il  faudrait  descendre  dans  les  détails,  qui 
deviendraient  personnels  et  je  ne  veux  que  justifier  l'autorité; 
mais  la  marche  lente  et  indécise  en  apparence  des  premières 
opérations  dut  démontrer  au  public  et  aux  magistrats,  qu'il  n'y 
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avait  point  eu  de  plan  irrévocablement  arrêté,  qu'on  voulait 
donner  aux  esprits  émus  le  temps  de  se  rasseoir,  qu'enfin  le 
roi  n'attendait  peut-être  pour  se  laisser  fléchir  que  des  ouver- 
tures et  l'intervention  de  quelques  médiateurs  qui  pussent  con- 
cilier la  soumission  due  à  la  puissance  royale,  le  respect  dû  aux 
principes  et  les  ménagements  que  l'intérêt  même  de  l'autorité 
lui  fait  toujours  une  loi  d'accorder  à  ceux  qu'elle  constitue  ses 
représentants  aux  yeux  des  peuples. 

Sans  doute  il  était  encore  des  moyens  de  ramener  le  calme  et 
la  tranquillité;  mais  tout  se  réunit  pour  précipiter  la  révolution. 
Une  partie  des  princes,  entraînés  peut-être  par  des  conseils 
qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  d'approfondir,  peut-être  subjugués 
par  leur  propre  sensibilité,  se  mirent  dans  une  situation  qui  les 
rendaient  inutiles  à  ceux  qu'ils  voulaient  protéger;  et  les  corps 
de  magistrature,  à  force  de  justifier  la  conduite  du  parlement 
et  d'appuyer  ses  maximes,  ne  firent  qu'ajouter  aux  inquiétudes 
de  l'autorité  et  lui  exagérer  les  dangers  auxquels  était  exposée 
la  constitution. 

II  fallait  agir  pour  ne  pas  donner  plus  longtemps  le  spectacle 
d'une  administration  impuissante,  qui  n'avait  su  ni  prévenir  le 
mal  ni  préparer  le  remède.  Les  conseils  supérieurs  furent  créés; 
mais  la  loi  même  qui  les  établit  et  que  je  place  ici  avec  le  dis- 
cours qui  en  accompagna  la  promulgation  offrait  encore  une 
porte  au  retour  des  anciens  magistrats.  Le  roi,  en  exprimant  son 
regret  sur  des  démarches  qui  l'avaient  forcé  à  déployer  toute 
son  autorité,  anéantissait  dans  les  termes  les  plus  énergiques  les 
vains  prétextes  dont  le  parlement  avait  coloré  sa  désobéissance, 
et  rendait  l'hommage  le  plus  éclatant  aux  principes  sacrés  de  la 
constitution,  aux  lois  fondamentales  sur  lesquelles  reposent  les 
droits  du  souverain  et  les  droits  de  ses  sujets. 

Si  les  princes  eussent  daigné  saisir  cette  déclaration  qui  n'a- 
vait point  été  jetée  au  hasard,  s'ils  eussent  représenté  au  roi 
que  ses  anciens  officiers  avaient  été  entraînés  loin  de  leur 
devoir  par  l'excès  même  de  leur  zèle,  mais  qu'éclairés  désormais 
par  les  assurances  que  Sa  Majesté  avait  données  à  ses  peuples, 
ils  se  hâteraient  sans  doute  de  désavouer  leur  erreur  et  de  con- 
sacrer par  leur  obéissance  des  maximes  dont  ils  n'avaient  voulu 
combattre  que  les  fausses  interprétations,  si  Elle  daignait  les 
réunir  et  les  mettre  en  état  d'exprimer  leurs  véritables  sentiments, 
de  pareilles  démarches  eussent  obtenu  le  succès  qu'elles  devaient 
avoir  et  quelques  préventions  qu'on  ait  cherché  à  inspirer  sur 
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mes  vues  personnelles,  mon  intérêt,  celui  de  mi  famille  me 
faisaient  une  loi  d'entrer  dans  un  projet  qui  sauvait  les  prin- 
cipes et  consacrait  mes  opérations. 

L'établissement  des  conseils  supériem'S  nécessitait  une  réduc- 
tion dans  le  nombre  des  officiers  :  mais  ces  tribunaux  offraient 
des  places  à  quelques-uns  des  magistrats  supprimés;  les  va- 
cances successives  auraient  bientôt  rappelé  les  autres  au  parle- 
ment même.  La  vénalité  disparaissait;  les  réformes  utiles  s'opé- 
raient sans  effort  au  milieu  de  cette  secousse  momentanée,  et  ce 
violent  orage  eût  fini  par  assurer  la  stabilité  des  tribunaux  et 
leur  rendre  avec  les  bontés  du  roi  leur  véritable  considéra- 
tion. 

Que  ne  me  fût-il  permis  d'inspirer  cette  idée!  mais  telle  était 
alors  la  situation  des  esprits  que  la  moindre  démarche  de  ma 
part  eût  été  interprétée  comme  le  dernier  acte  de  Fimpuissance 
et  du  désespoir;  et  en  effet  on  n'était  déjà  que  trop  convaincu 
que  l'autorité,  après  s'être  épuisée  en  efforts  inutiles,  serait  bien- 
tôt réduite  à  s'humilier  jusqu'à  la  prière. 

Enfin  après  un  autre  mois  d'une  vaine  attente,  le  lit  de  jus- 
tice du  13  avril  1771  décida  sans  retour  du  sort  des  anciens  ma- 
gistrats, et  annonça  celui  que  devaient  bientôt  éprouver  une 
grande  partie  des  parlements.  Je  supplie  Votre  Majesté  de  jeter 
encore  les  yeux  sur  les  actes  de  ce  lit  de  justice.  Le  premier  dis- 
cours que  je  prononçai  offre  un  tableau  qui,  dans  tous  les  temps, 
assurera  ma  justification  comme  celui  que  je  prononçai  en  ins- 
tallant les  nouveaux  officiers  posa  pour  toujours  les  bornes  aux- 
quelles devaient  s'arrêter  les  corps  de  magistrature. 

Je  ne  m'appesantirai  point  sur  la  suppression  de  la  cour  des 
aides.  Ce  tribunal  n  est  lié  ni  à  la  constitution  de  TÉtat  ni  à 
l'ordre  civil.  Il  n'existe  que  par  un  démembrement  de  la  justice 
ordinaire  et  toutes  les  fois  qu'il  plaira  au  souverain  de  réunir  à 
ses  parlements  cette  portion  de  son  autorité,  il  ne  fera  que  réta- 
blir l'ordre  primitif  et  naturel. 

Toute  considération  à  part,  l'établissement  des  conseils  supé- 
rieurs sollicitait  la  destruction  des  cours  des  aides  ;  les  justi- 
ciables qui  dans  les  matières  ordinaires  trouvaient  leurs  juges 
au  milieu  d'eux,  eussent  souffert  impatiemment  que  les  privi- 
lèges du  fisc  les  eussent  encore  assujettis  à  tous  les  inconvé- 
nients d'une  juridiction  lointaine. 

On  a  dit  que  cette  dispersion  des  causes  du  fisc  dans  des  tri- 
bunaux différjnts  était  nuisible  pour  les  finances,  que  dans  un 
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tribunal  unique  il  se  formait  une  jurisprudence  plus  fixe  et  plus 
constante,  qu'enfin  l'impression  de  l'autorité  avait  une  influence 
plus  active  sur  un  seul  corps  dont  les  membres,  plus  près  d'elle, 
étaient  soumis  et  par  eux  et  par  leurs  amis  à  son  action  immé- 
diate. Les  lois  fiscales,  Sire,  doivent  être  si  précises;  l'exécution 
doit  en  être  tellement  littérale  que  les  magistrats  ne  puissent  se 
livrer  à  des  interprétations  arbitraires  et  dans  ce  cas,  l'unifor- 
mité des  jugements  naîtra  partout  de  l'uniformité  des  lois.  Les 
tribunauux  sont  établis  pour  les  peuples  et  tout  tribunal  qui 
n'existerait  que  pour  l'intérêt  du  fisc  serait  par  là  même  un  tri- 
bunal odieux,  désavoué  par  la  constitution  de  l'État  et  bien  plus 
encore  par  le  cœur  des  monarques.  .le  ne  ferai  point  à  l'autorité 
Tinjure  de  croire  qu'elle  compte  au  nombre  des  instruments  du 
gouvernement  les  moyens  de  corruption.  Car  que  serait-ce  autre 
chose  que  cette  influence,  cette  action  immédiate  et  sur  les  cours 
et  sur  les  membres  qui  les  composent?  Je  ne  ferai  point  à  un 
corps  l'outrage  de  croire  qu'il  obéisse  à  cette  influence  secrète, 
ni  qu'il  reconnaisse  d'autre  impulsion  que  celle  des  lois. 

.l'avouerai  encore,  et  cet  aveu  n'offensera  pas  un  souverain,  qui 
n'aime  de  son  autorité  que  le  pouvoir  de  faire  le  bonheur  de  ses 
peuples,  j'avouerai  que,  pénétré  de  la  nécessité  de  simplifier  les 
lois  fiscales  et  d'en  adoucir  la  rigueur,  je  regardais  comme  un 
avantage  réel  que  l'application  en  fût  confiée  à  des  tribunaux 
qui,  accoutumés  à  des  formes  plus  populaires,  plus  favorables  à 
la  liberté  du  citoyen,  y  porteraient  l'esprit  des  lois  civiles  et  ces 
ménagements  dont  ils  auraient  contracte  l'habitude  dans  d'autres 
affaires. 

Quelques  tribunaux  inférieurs  opposèrent  à  leur  tour  une  résis- 
tance qui  nécessita  leur  suppression.  Cette  résistance  n'était 
fondée  que  sur  un  principe  destructif  de  la  monarchie  même.  Le 
serment  fait  au  souverain,  l'engagement  contracté  avec  les  peu- 
ples étaient  devenus,  par  une  funeste  méprise,  un  lien  qui  en- 
chaînait les  juges  inférieurs  au  tribunal  qui  avait  reçu  leur 
engagement  et  leurs  serments.  La  chaîne  de  leurs  devoirs  qui  les 
attachait  au  trône  semblait  s'être  rompue  pour  eux  et  finir  désor- 
mais au  parlement,  qui  n'en  devait  être  que  le  gardien  et  le  dé- 
fenseur. Cette  fausse  opinion,  qui  dégradait  leur  ministère  autant 
qu'elle  offensait  les  droits  de  l'autorité,  avait  commencé  par  l'é- 
ducation, s'était  soutenue  par  la  crainte,  et,  dans  celte  circon- 
stance, elle  fut  érigée  en  principe  pour  voiler  l'intérêt  particulier 
qu'on  croyait  avoir  à  unir  son  sort  au  sort  d'une  magistrature 


G30  APPENDICE 

accoutumée  depuis  bien  des  années  à  triompher  de  la  puissance 
publique.  De  là  le  silence  de  la  justice  dans  plusieurs  juridictions, 
et  si  cette  désobéissance  fût  restée  impunie  bientôt  le  désordre 
e:énéral,  l'anarchie  et  la  confusion. 

La  loi  suprême,  la  loi  de  la  nécessité  dicta  donc  la  suppression 
des  offices  dans  quelques  sièges  inférieurs  ;  mais  ce  que  le  roi  fut 
forcé  de  faire,  un  droit  incontestable  l'autorisait.  Créer  des  juridic- 
tions, les  éteindre,  en  reculer  ou  en  resserrer  les  bornes,  c'est 
une  des  premières  prérogatives  de  la  couronne,  avouée  par  les 
parlements  et  par  les  états  généraux  du  royaume,  et  dont 
l'existence  n'a  jamais  été  contestée  que  dans  le  moment  même 
où  les  raisons  les  plus  évidentes  en  déterminaient  la  nécessité. 

Après  la  révolution  qu'avait  subie  le  parlement  de  Paris,  il  était 
impossible  que  les  parlements  de  province  ne  fussent  pas  soumis 
à  la  même  opération.  On  a  écrit,  on  a  soutenu  que  ces  tribunaux, 
assidus  alors  à  remplir  leurs  fonctions,  réprouvant  par  leur 
conduite  même  la  conduite  du  parlement  de  Paris  dont  ils  plai- 
daient la  cause  et  justifiaient  les  principes  dans  leurs  remon- 
trances, méritaient  un  autre  sort,  et  qu'il  n'existait  pas  même  de 
prétexte  d'étendre  jusqu'à  eux  cette  opération. 

Ce  serait,  Sire,  une  discussion  importante  que  celle  où  Ton 
examinerait  si  la  plupart  de  ces  tribunaux  n'étaient  coupables 
d'aucun  des  délits  condamnés  par  Fédit  de  1770,  si  ces  délits 
n'étaient  des  délits  que  depuis  que  cet  éditles  avait  condamnés  ; 
sans  entrer  dans  des  recherches  oiseuses,  il  est  certain  du  moins 
que  la  plupart  avaient  adopté,  consacré  par  leurs  remontrances 
les  maximes  proscrites,  qu'ils  avaient  érigé  la  cessation  de  ser- 
vice en  moyen  légitime  de  résistance.  Il  est  certain  encore  qu'ils 
avaient  intercepté  le  cours  delà  justice  d'un  ressort  à  l'autre, 
en  défendant  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  conseils 
supérieurs  et  par  le  parlement  de  Paris.  Que  ces  assertions,  ces 
actes  eussent  été  soumis  au  creuset  d'une  procédure  judiciaire , 
il  en  serait  résulté  la  conviction  d'atteintes  portées  à  Tautorité 
royale  (^t  aux  lois  fondamentales  de  toutes  les  sociétés,  par  con- 
séquent la  nécessité  de  les  punir,  non  pas  en  vertu  de  l'édit  de 
novembre  1770,  mais  en  vertu  de  la  première  loi  de  tous  les  états 
policés,  loi  qui  met  au  premier  rang  des  délits  la  résistance  à  la 
puissance  publique  et  les  assertions  contraires  à  cette  puissance. 

Ce  procédé  rigoureux  n'appartient  peut-être  qu'aux  républiques 
et  à  ces  gouvernements  où  toutes  les  considérations  s'évanouis- 
sent devant  l'^s  intérêts  de  la  constitution.  Là  des  lois  inflexibles 
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commandent,  ul  la  puissance  executive  n'a  jamais  le  droit  de  les 
modifier  ni  de  les  adoucir;  mais,  dans  la  monarchie,  le  souverain 
qui  ne  peut  pas  être  plus  sévère  que  la  loi,  peut  en  tempérer  la 
rigueur  et  frapper  en  père  ceux  que  condamnait  la  justice.  Ainsi 
la  clémence  est  une  vertu  propre  de  la  monarchie,  et  c'est  déna- 
turer le  caractère  de  ce  gouvernement  que  ae  prétendre  toujours 
y  soumettre  aux  formes  judiciaires  l'exercice  de  la  puissance  pu- 
blique. L'intérêt  de  tous  demande  qu'il  existe  un  pouvoir  qui, 
dans  certains  cas,  corrige  ce  que  la  loi  punirait  et  qui  puisse 
mettre  à  la  place  des  échafnuds,  des  flétrissures,  la  perte  de  la 
faveur,  la  perte  de  la  confiance,  la  perte  momentanée  de  la  li- 
berté, en  laissant  au  citoyen,  avec  tous  ses  droits,  l'espoir  de 
rentrer  encore  dans  les  avantages  qu'il  a  perdus. 

Les  écarts  des  corps  dans  une  monarchie,  plus  dangereux  que 
les  écarts  des  individus,  doivent  pourtant  y  être  punis  avec  moins 
de  sévérité,  parce  que,  quoiqu'ils  paraissent  appartenir  au  corps 
tout  entier,  ils  n'appartiennent  cependant  qu'au  plus  grand  nombre 
et  qu'encore,  dans  le  grand  nombre,  il  en  est  qui  cèdent  à  l'in- 
fluence, à  l'autorité,  à  l'exemple,  sacrifiant  leur  opinion  propre  à 
une  opinion  étrangère,  obéissant  à  une  impulsion  qui  leur  paraît 
générale,  et  ne  l'est  devenue  que  par  leur  faiblesse. 

.Mais  dans  cette  circonstance  il  n'était  pas  même  question  de 
punir,  il  fallait  rétablir  l'ordre,  rendre  à  la  justice  et  aux  tribu- 
naux leur  harmonie  et  leur  activité,  effacer  partout  la  honte  d'une 
magistrature  vénale,  supprimer  une  multitude  d'officiers  que  des 
besoins  de  finance  avaient  créés  et  qui  n'eussenl  plus  été  qu'une 
surcharge  pour  la  nation. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'opération  eût  encore  été  légitime, 
quand  elle  n'aurait  pas  été  nécessaire.  Des  motifs  bien  moins 
puissants  ont  justifié  aux  yeux  des  parlements  mêmes  des  sup- 
pressions partielles ,  et  les  magistrats  qui  ont  été  frappés  n'ont 
jamais  réclamé  ni  les  lois  fondamentales,  ni  l'inamovibilité  de 
leurs  offices. 

Mais  on  a  prétendu  que  dans  cette  position  même  il  ne  fallait 
supprimer  qu'une  partie  des  offices  et  ordonner  le  rembourse- 
ment de  toutes  les  finances;  sans  doute  on  aurait  pu  se  borner  à 
cette  opération  s'il  n'avait  fallu  qu'éteindre  la  vénalité;  mais 
dans  la  plupart  des  parlements  les  officiers,  liés  déjà  par  des 
arrêtés  à  des  principes  destructifs  de  laulorité,  s'étaient  encore 
engagés  par  un  vœu  commun  ;i  i-cfiiser  leur  service  dans  les 
tribunaux  qui  seraient  frappés  de  la  suppression.  Dès  lors  le 
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roi  élait  réduit  à  choisir  parmi  les  officiers  ceux  dont  les  prin- 
cipes s'accordaient  avec  les  principes  de  la  constitution,  ceux 
qui  n'avaient  point  formé  le  vœu  d'être  inutiles  ou  qui  croyaient 
que  ce  vœu,  contraire  aux  droits  de  la  société,  était  un  vœu  sédi- 
tieux et  désavoué  par  leur  conscience.  Il  fallait  encore  choisir 
parmi  ces  officiers  ceux  qui,  par  leurs  talents  et  par  leurs 
lumières,  méritaient  le  mieux  la  confiance  publique.  11  était  donc 
impossible  de  s'arrêter  à  Tordre  du  tableau  et  dès  lors  il  fallait 
que  tous  les  offices  fussent  indistinctement  supprimés. 

Je  crois,  Sire,  avoir  démontré  à  Votre  Majesté  que  la  révolu- 
tion de  1771  ne  fut  que  l'ouvrage  de  la  nécessité,  mais  d'une 
nécessité  imprévue;  que  l'édit  du  mois  de  novembre  1770,  con- 
forme aux  lois  anciennes,  puisé  dans  l'esprit  et  dans  les  maximes 
de  la  constitution,  dicté  par  l'intérêt  public,  fut  provoqué  par  les 
parlements,  que  les  parlements  en  avouant  des  principes  qu'ils 
avaient  avoués  et  vengés  dans  d'autres  temps  purent  se  garantir 
de  l'humiliation  qu'imposait  cette  loi,  que  l'exécution  de  cet  édit 
n'eut  rien  delà  précipitation  que  portent  dans  tous  leurs  projets 
l'intérêt  et  le  ressentiment,  qu'elle  n'eut  surtout  rien  que  de 
légitime,  rien  que  n'avouaient  et  la  raison  elles  lois  qui  veillent 
à  la  conservation  des  empires,  que  même  après  avoir  puni  la 
désobéissance  de  ses  officiers,  le  roi  daigna  encore  offrir  des 
moyens  à  leur  retour  et  laisser  du  temps  à  leur  repentir;  que 
toutes  les  circonstances  de  ce  grand  événement  justifient  et  l'au- 
torité qui  le  consacra  et  le  ministre  qui  servit  d'instrument  à 
l'autorité. 

Et  j'ai  cet  avantage,  Sire,  que  cette  apologie  de  ma  conduite 
serait  e.icore  Tapologie  des  sentiments  et  des  principes  de  Votre 
Majesté,  si  Votre  Majesté  avait  besoin  d'apologie.  Du  moins  il 
m'est  doux  d'avoir  pu  lui  prouver  que  l'approbation,  qu'EUe 
daigna  donnera  mes  opérations,  ne  fat  point  une  approbation 
surprise  à  sa  jeunesse  et  que  j'avais  mérité  l'honorable  et  pré- 
cieux témoignage  qu'EUe  rendit  à  mon  zèle  et  à  mes  services  au 
moment  où  Elle  monta  sur  le  trône.  Je  les  conserve,  Sire,  ce 
témoignage,  cette  approbation;  ils  ont  consolé  ma  disgrâce,  ils 
défendront  un  jour  ma  mémoire  contre  cet  amas  de  libelles  et 
d'impostures,  que  l'erreur,  la  passion  et  l'intérêt  ont  vomis 
contn'  moi. 

Après  tant  d'agitations  et  de  secousses,  je  croyais  toucher 
au  momt>nt  où  je  pourrais  me  livrer  à  l'exécution  de  mes  pre- 
miers projets.  Déjàje  m'occupais  à  rassembler  des  coopéraleurs. 
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à  rappc'lei'  ceux  que  rora,L;'(^  avait  dispersés,  à  remplacer  ceux 
que  l(>s  circonstances  m'avaient  ravis  pour  toujours.  Mais  le 
temps  qui  devait  être  celui  de  ma  tranquillité  et,  j'osais  Tespé- 
rer,  celui  de  ma  gloire,  vit  bientôt  éclore  de  nouveaux  obstacles 
à  mes  travaux.  Ce  ne  fut  plus  cette  at^'italion  violente  où  l'àme 
avertie  rassemble  ses  forces,  où  de  grands  intérêts  arment  de 
grandes  haines  et  assurent  de  grands  appuis;  je  fus  attaqué 
sourdement  dans  l'opinion  publique.  Des  bruits  toujours  renais- 
sants de  ma  disgrâce  alarmèrent  les  tribunaux,  écartèrent  ceux 
que  leurs  lumières,  leurs  talents  et  leur  fortune  y  appelaient.  On 
se  servit  de  l'eft'et  de  ces  bruits  pour  avilir  les  tribunaux  et  on 
ébranla  l'ouvrage  qu'on  voulait  conserver  pour  anéantir  le  mi- 
nistre qu'on  voulait  détruire.  Les  besoins  de  la  finance,  les  opé- 
rations violentes  découragèrent  les  magistrats,  excitèrent  les 
rumeurs  et  aigrirent  les  esprits. 

Cependant  malgré  tant  de  difficultés  les  tribunaux  s'affermis- 
saient par  le  temps  même  et  surtout  dans  les  provinces  la  con- 
fiance publique  ajoutait  chaque  jour  à  leur  stabilité.  A  Paris  où 
le  foyer  de  l'intrigueest  plus  ardent,  où  elle  a  plus  d'instruments 
et  de  moyens,  où  la  licence  des  libelles  plus  grande  et  plus  im- 
punie se  jouait  des  réputations,  fabriquait  des  impostures,  exa- 
gérait ou  dénaturait  les  faits,  à  Paris  il  fallait  plus  de  temps 
pour  asseoir,  pour  cimenter,  si  j'ose  le  dire,  un  nouveau  tribunal, 
formé  de  sujets  qui,  la  plupart  étrangers  à  l'esprit  de  corps, 
n'avaient  pas  encore  su  se  donner  ce  caractère  de  dignité,  cet  air 
de  grandeur,  qui  se  compose  de  la  réputation  ancienne  du  corps 
et  de  la  réputation  individuelle  des  membres;  mais  enfin  le 
temps  était  venu  où  chaque  élection  aurait  donné  des  magistrats 
faits  par  leur  fortune  et  leur  considération  personnelle  pour 
captiver  Topinion  publique,  le  moment  était  venu  où  par  des 
récompenses,  par  des  arrangements  honorables,  on  aurait  pu 
décidera  la  retraite  ceux  des  magistrats  que  la  calomnie,  qui  ose 
tout,  et  la  légèreté,  qui  n'examine  rien,  avaient  livrés  au  ridicule 
ou  à  la  prévention. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  Sire,  c'est  qu'à  l'époque,  où  Votre  Ma- 
jesté monta  sur  le  trône,  j'avais  une  liste  nombreuse  de  sujets, 
dont  les  noms  pouvaient  honorer  la  magistrature,  c'est  que  les 
sentiments  connus  de  Votre  Majesté  avaient  fixé  l'opinion  géné- 
rale et  que  la  révolution  était  consommée  sans  espoir  de  r(>tour 
dans  tous  les  esprits. 

Je  pourrais  rappeler  des  faits,  qui  marquèrent  les  premiers 
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jours  de  votre  règne;  je.pourrais  nommer  les  négociateurs,  qui 
jetèrent  les  propositions  du  rapprochement  des  princes  et  des 
pairs,  qui  avaient  protesté  contre  l'opération  de  1771.  J'offrirais 
surtout  à  Votre  Majesté  le  tableau  si  touchant  de  la  nation,  qui 
courait  au-devant  de  son  règne,  ivre  d'espérances  et  d'amour. 
Et  cela  dans  un  temps  où  rien  encore  ne  pouvait  présager  la  ré- 
volution qui  s'est  opérée  depuis.  La  publicité  de  ses  principes 
écartait  toute  possibilité,  toute  idée  d'une  pareille  révolution  et 
Votre  Majesté  verrait  dans  toutes  ces  circonstances  la  preuve 
évidente  que  la  nation  n'avait  point  été  complice  des  préten- 
tions des  parlements,  qu'elle  avait  vu  leur  sort  avec  l'intérêt  de 
la  pitié,  mais  aussi  avec  une  improbation  de  leur  conduite  qui 
avait  affaibli  la  pitié  et  amené  l'indifférence. 

L'ancien  usage  était  que  les  rois  allaient  se  montrer  à  leurs 
peuples  dans  leurs  lits  de  justice  et  commençaient  leur  règne  par 
la  première  et  la  plus  auguste  de  leurs  fonctions.  Si  j'en  eusse 
été  cru,  Votre  Majesté  eût  observé  cette  forme  antique  et  c'eût 
été  dans  tout  l'éclat  de  sa  puissance  qu'elle  eût  annoncé  ses  pre- 
miers bienfaits.  Cet  appareil  ne  fut  que  trop  souvent  employé 
pour  imprimer  la  terreur  et  commander  l'obéissance,  il  était 
digne  d'Elle  de  le  sanctifier,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  par  un 
plus  noble  usage. 

.l'avais  préparé  pour  cette  importante  séance  le  discours  que 
j'ai  Ihonneur  de  mettre  sous  ses  yeux.  Peut-être  il  eût  encore 
échauffé  les  cœurs,  ajouté  à  la  reconnaissance  de  la  nation  et 
achevé  de  donner  à  la  magistrature  ce  poids  et  cette  considéra- 
tion qui  lui  étaient  nécessaires. 

Des  raisons,  que  mon  respect  n'osa  combattre,  s'opposèrent  à 
cette  démarche  et  bientôt  je  sentis  qne  le  moment  de  ma  dis- 
grâce approchait.  Peut-être  ce  pressentissement  m'ôta  mes  forces 
et  énerva  mon  courage;  attaqué  dans  l'ombre,  ne  connaissant  ni 
ceux  que  j'avais  à  combattre,  ni  les  armes  dont  ils  se  servaient, 
je  ne  pus  offrira  Votre  Majesté  que  quelques  mémoires,  quelques 
raisonnements  généraux,  toujours  au  hasard  et  dans  la  crainte 
de  la  fatiguer  de  vaines  questions  ou  d'alarmes  sans  fondements. 

Enfin,  pour  ne  pasm'abandonner  moi-même,  je  La  suppliai  de 
vouloir  bien  soumettre  à  une  discussion  publique,  dans  son  con- 
seil, la  question  la  plus  importante  pour  la  monarchie.  Les  pièces 
de  cette  affaire  étaient  toutes  dans  mes  mains  ;  j'en  tenais  toute 
la  chaîne  et  seul  je  pouvais  en  présenter  le  tableau  dans  tous 
les  détails  et  dans  toute  son  étendue. 
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Votre  Majesiô  jugea  sans  doute  que  ma  présence  était  inutile  à 
cette  discussion.  Je  crois  devoir  lui  offrir  ici  ce  travail  que  j'avais 
préparé  sur  cette  matière.  Je  n'ai  pas  Torgueil  de  penser  qu'il 
eût  pu  influer  sur  sa  détermination,  mais  du  moins  il  respire  le 
zèle  le  plus  pur  et  des  sentiments  qui  ne  m'aviliront  pas  aux 
yeux  même  de  mes  ennemis. 


Mémoire  destiné  à  être  lu  au  conseil. 

Des  bruits  publics  annoncent  une  nouvelle  révolution  dans 
la  magistrature  et  ma  disgrâce  prochaine;  ils  désignent  le 
ministre  dont  l'influence  prépare  cet  événement.  Je  ne  me  laisse 
point  imposer  par  des  bruits  publics,  et  je  rends  à  tous  vos  mi- 
nistres la  justice  de  croire  qu'aucun  n'oserait  prendre  sur  lui  seul 
de  préparer  par  des  insinuations  secrètes  un  événement  qui  tient 
à  la  constitution  de  la  monarchie  et  qui  peut-être  fixera  le  sort  de 
votre  règne.  S'il  en  était  qui  crussent  devoir  inspirer  à  Votre 
Majesté  des  idées  contraires  au  nouvel  ordre  établi  par  votre 
auguste  aïeul,  ils  ne  cacheraient  pas  leur  marche  dans  l'ombre; 
ils  livreraient  leurs  opinions  à  une  discussion  qui  les  éclairerait 
d'un  nouveau  jour  et  ajouterait  un  nouveau  poids  au  résultat  de 
cette  grande  délibération. 

Mais  ce  que  n'a  fait  aucun  de  vos  ministres,  je  crois,  Sire, que 
les  circonstances  m'appellent  moi-même  à  le  faire;  il  importe 
à  Votre  Majesté  que  ses  principes  et  ses  opinions  ne  soient  pas 
regardés  comme  des  opinions,  des  principes  de  tradition  et  le 
résultat  des  premières  impressions  qu'elle  a  reçues  dans  sa  pre- 
mière jeunesse.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  démontré  qu'EUe  y  tient 
par  les  liens  d'une  conviction  raisonnée  de  la  délibération  la  plus 
réfléchie,  les  esprits  flotteront  dans  l'incertitude;  toujours  il  y 
aura  des  espérances  d'un  côté  et  de  l'autre  des  craintes,  qui 
ébranleront  la  stabilité  des  tribunaux,  ou  du  moins  l'opinion  de 
leur  stabilité;  dès  lors  l'autorité  s'affaiblira  dans  leurs  mains  ,  les 
nœuds  de  l'obéissance  se  relâcheront,  les  peuples  passeront  du 
mépris  de  la  magistrature  au  mépris  du  gouvernement.  Ce  n'est 
que  par  l'invariabilité  de  ses  principes  qu'une  administration 
pèse  uniformément  sur  toutes  les  parties  de  l'Etat  et  les  contient 
toutes;  sans  ce  point  fixe,  ce  n'est  plus  que  le  désordre  de  l'a- 
narchie ou  le  caprice  du  despotisme. 

Si  les  lois  fondamentales  ont  été  blessées,  il  faut  restituer  le 
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ressort  qui  a  (Hé  comprimant,  rendre  au  trône  et  à  la  nation  la 
justice  qui  leur  est  due.  Si  Topération  de  1771  n'a  été  qu'un  acte 
de  justice,  Votre  Majesté  se  doit  de  la  consacrer  de  la  manière  la 
plus  solennelle  et  d'autoriser  le  vœu  du  dauphin  de  toute  la  puis- 
sance du  monarque. 

Mais,  après  cette  confirmation  même,  il  restera  encore  un  objet 
important  sur  lequel  la  clémence  peut-être  appellera  la  délibéra- 
tion de  Votre  Majesté.  Ne  peut-Elle  pas,  ne  doit-Elle  pas  à  sa 
bienfaisance  de  rendre  les  officiers  supprimés  aux  fonctions  de 
la  magistrature?  Si  Elle  s'y  déterminait,  par  quels  moyens 
pourrait-Elle  concilier  les  intérêts  de  la  monarchie,  les  droits  de 
sa  justice  et  de  sa  clémence?  Je  vais,  Sire,  entrer  dans  ces  grandes 
questions  sans  autre  intérêt  que  celui  qu'un  ministre  doit  au  bien 
de  l'État  et  à  la  gloire  de  son  maître. 

Je  ne  remonterai  point  jusqu'à  la  première  origine  des  mou- 
vements qui,  sous  le  dernier  règne,  ont  agité  les  parlements.  Il 
fondrait  se  reporter  jusqu'à  l'époque  de  la  mort  de  Louis  XIV. 
Ce  fut  alors  en  effet  que  commencèrent  à  se  dévoiler  des  pré- 
tentions qui,  favorisées  d'abord  par  les  circonstances  et  bientôt 
réprimées,  se  déclarèrent  dans  la  suiteavecplus  oumoins.d'éclat 
à  raison  de  la  force  ou  de  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  mais  ce 
fut  surtout  depuis  1750  qu'elles  se  montrèrent  sous  une  forme 
plus  menaçante  et  mieux  combinée. 

Alors  on  vit  naître  ce  système  d'unité,  d'indivisibilité  des  par- 
lements, qui,  distribués  en  plusieurs  classes,  ne  formaient  qu'un 
parlement  unique,  le  dépositaire  des  lois  placé  entre  le  peuple  et 
le  souverain  pour  balancer  les  droits  de  l'un  et  de  Tautre  ;  sys- 
tème qui  les  liait  tous  non  par  le  nœud  des  mêmes  devoirs  et  des 
mêmes  fonctions,  mais  par  le  nœud  d'un  intérêt  commun,  d'une 
correspondance  active,  qui  faisait  retentir  de  l'un  à  l'autre  les 
mêmes  mouvements  et  les  appelait  tous  au  secours  d'un  seul  : 
espèce  d'associations  qui  mettaient  en  commun  leurs  droits,  leurs 
prétentions,  leurs  entreprises  et  leurs  dangers.  Sans  doute  les 
conséquences  de  ce  système  ne  se  présentèrent  pas  d'abord  à 
Timagination  du  plus  grand  nombre  de  magistrats  et  leur  fidé- 
lité en  eût  été  alarmée.  Les  sages  méprisèrent  les  idées  nou- 
velles; les  autres  les  adoptèrent  comme  la  doctrine  antique  sous 
une  expression  plus  moderne;  on  prétendit  même  avoir  re- 
trouvé cette  expression  dans  le  chancelier  de  l'Hôpital  qu'on  ne 
pouvait  pas  soupçonner  d'avoir  voulu  agrandir  les  parlements, 
ni  altérer  les  principes  de  la  monarchie;  ainsi  ces  expressions 
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furent  consacrées  bienlôl;  elles  pi-irenL  un  corps,  une  acception 
rigoureuse  et  enfin  des  mots  devinrent  une  maxime  fondamen- 
tale. Après  le  premier  pas  les  autres  furent  et  plus  rapides  et 
plus  importants.  Ce  ne  fui  plus  le  souverain  qui  consacra  les 
lois;  du  moins  ce  ne  fut  plus  par  le  souverain  que  fut  formé  le 
nœud  qui  lie  les  sujets  à  l'observation  des  lois.  Ce  fut  du  suffrage 
libre  des  parlements,  de  leur  voix,  de  leur  délibération  libre 
qu'elles  reçurent  leur  complément  et  leur  sanction. 

Delà  plus  de  loi  sans  le  consentement  des  parlements;  de  là 
Tusage  antique  des  enregislrements,  faits  du  commandement 
du  roi,  faits  en  présence  du  roi,  ne  fut  plus  qu'un  usage  illé- 
gal, une  vaine  formalité  qui  n'imprimait  aucun  caractère;  et,  par 
une  conséquence  inévitable  non  seulement  la  réclamation  mais 
une  résistance,  une  opposition  active  étaient  un  droit  constitutif, 
et  l'exercice  de  ce  droit  était  un  devoir.  Aussi  vit-on  renaître  les 
arrêts  de  défense,  dont  il  n'avait  existé  d'exemple  que  dans  les 
temps  de  délire  où  les  peuples  avaient  secoué  le  joug  de  l'obéis- 
sance. J'ai  dit,  Sire,  que  l'exercice  d'un  droit  de  résistance  et 
d'opposition  active  devenait  un  devoir  dans  le  système  des  par- 
lements. Ce  n'est  pas  qu'aucun  d'eux  ait  osé  pousser  jusque-là 
les  conséquences  de  ce  système,  mais  le  principe  une  fois  admis, 
la  conséquence  est  d'une  nécessité  démontrée. 

Votre  Majesté  ne  doit  régner  que  par  les  lois,  mais,  s'il  ne 
peut  exister  de  loi  que  de  l'aveu  du  consentement  libre  des 
paiements,  tout  édit,  toute  déclaration,  toute  ordonnance,  qui 
n'aura  point  obtenu  ce  consentement  et  cet  aveu,  n'est  plus 
qu'un  acte  particulier  de  sa  volonté,  qui  ne  lie  plus  l'obéis- 
sance de  ses  sujets.  Le  droit  de  se  soustraire  à  l'exécution  de 
cet  acte  est  un  droit  public,  un  droit  national,  que  la  justice 
doit  protéger  de  tout  le  pouvoir  de  l'autorité.  Ainsi  le  principe 
une  fois  reconnu,  tôt  ou  tard  il  faudra  reconnaître  la  consé- 
quence ;  le  pouvoir  du  souverain  ne  sera  plus  qu'un  pouvoir 
précaire  que  rien  ne  garantit,  que  tout  doit  conspirer  à  détruire. 

Il  fallait  à  ces  prétentions  une  force  qui  les  fit  respecter;  on 
n'avait  point  de  force  positive,  on  se  créa  une  force  négative  ;  la 
cessation  de  service  devient  l'égide  des  arrêts  et  le  garant  de  la 
désobéissance.  Si  les  arrêts  étaient  cassés  par  des  arrêts  du 
conseil,  si  les  arrêts  étaient  biffés  sur  les  registres  par  ordre  du 
roi,  la  justice  devenait  muette  et  la  chaîne  qui  lie  la  société  me- 
naçait de  se  rompre.  Pour  rendre  cette  force  plus  imposante  on 
essaya  de  persuader  aux  tribunaux  inférieurs  que  leurs  sci'- 
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nients  les  liaient  non  pas  immédiatement  au  souverain  et  à  l'ad- 
ministration de  la  justice,  mais  au  tribunal  qui  avait  reçu  leurs 
serments. 

Le  grand  conseil  avait  dans  certains  cas  des  rapports  avec  les 
juridictions  inférieures;  il  en  avait  avec  les  présidiaux,  par  là  il 
pouvait  à  chaque  instant  remplacer  le  parlement,  si  le  parle- 
ment abandonnait  ses  fonctions.  Le  grand  conseil  fut  attaqué, 
on  coupa  successivement  les  liens  qui  l'unissaient  aux  juges 
subalternes;  on  intercepta  l'exécution  de  ses  arrêts;  enfin  mal 
soutenu,  réduit  à  l'impuissance,  le  grand  conseil  remit  au  roi  un 
pouvoir  avili  désormais  et  inutile. 

Tous  ces  faits,  Sire,  sont  des  faits  publics;  toutes  ces  asser- 
tions sont  consignées  dans  les  arrêts,  dans  les  arrêtés,  dans  les 
remontrances;  elles  sont  présentes  à  quiconque  a  suivi  la  mar- 
che des  parlements  ;  et  Votre  Majesté  la  verra  se  développer 
dans  le  recueil  de  pièces  que  j'ai  llionneur  de  mettre  sous  ses 
yeux. 

Je  ne  fatiguerai  point  Votre  Majesté  du  détail  de  tous  les  inci- 
dents qui  amenèrent  successivement  ce  développement  de  ces 
})rincipes,  ni  de  tous  les  efforts  que  fit  Tautoritépour  les  répri- 
mer et  les  anéantir. 

Après  une  lutte  fatigante  et  inutile,  on  crut  qu'au  lieu  d'atta- 
quer directement  ces  systèmes,  il  fallait  tenter  de  rompre  le 
nœud  de  l'association  en  rompant  Tintérêt.  Ainsi,  en  1764  on 
tlatta  le  parlement  de  Paris,  en  y  envoyant  la  cour  des  pairs 
pour  juger  un  duc  et  pair,  attaqué  par  un  parlement  de  province, 
à  raison  de  sa  conduite  dans  les  fonctions  du  commandement. 
Mais  ce  qu'on  n'avait  pu  prévoir,  on  vit  tout  à  coup  s'élever  dans 
le  parlement  de  Paris  une  cour  des  pairs  unique,  essentielle, 
toujours  existante,  qui  pouvait  se  former  d'elle-même  et  sans 
le  concours  de  l'autorité,  association  nouvelle  bien  plus  redou- 
table que  celle  qu'on  avait  voulu  dissoudre,  si  le  zèle  et  la 
fidélité  des  princes  et  des  pairs  n'eussent  garanti  leur  démar- 
che et  répondu  de  leur  attachement  aux  véritables  principes. 
Mais  enfin  c'était  toujours  une  atteinte  à  la  constitution  de  l'État 
et  aux  droits  constants  du  souverain.  J'ajouterai  que  dans  cette 
association  les  pairs,  en  donnant  au  parlement  un  nouveau  poids, 
perdaient  leur  dignité  propre  et  que  désormais,  confondus  dans 
un  corps  nombreux,  ils  n'y  trouvaient  pas  seulement  des  collè- 
gues, mais  des  maîtres,  qui  pouvaient  se  servir  de  leur  nom  pour 
anéantir  leurs  privilèges. 
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Les  autres  parlements  ne  devaient  ùtre  que  méconteuls  et 
jaloux  d'un  ordre  nouveau,  qui  mettait  entre  eux  et  le  parlement 
de  Paris  un  si  grand  intervalle,  mais  ils  dissimulèrent  et  peut- 
être  ne  virent-ils  cet  accroissement  de  pouvoir  dans  le  tribunal 
de  la  capitale  que  comme  un  moyen  de  plus  de  consacrer  leurs 
prétentions  et  de  les  défendre. 

L'affaire  de  Pau,  la  mallieureuse  affaire  de  Bretagne  resser- 
rèrent les  nœuds  qu'on  croyait  avoir  rompus  ;  alors  naquirent 
les  démissions  combinées  et  cette  prétention  que  ces  démissions, 
données  par  les  magistrats,  ne  pouvaient  être  acceptées  par  le 
souverain";  alors  les  principes  destructeurs  du  droit  législatif  se 
remontrèrent  avec  plus  de  force;  de  là  cette  réponse  du  3  mars 
1766  où  le  roi  rappelle  les  véritables  maximes  avec  autant  de 
dignité  que  d'énergie. 

Telle  était  la  situation  des  choses  quand  Sa  Majesté  daigna 
m'appeler  à  la  charge  de  chancelier  de  France.  Soit  l'effet  de 
mon  attachement  à  un  état  dans  lequel  j'étais  né,  soit  illusion, 
j'avoue  que  je  commençai  par  croire  à  la  possibilité  de  rame- 
ner les  esprits,  de  faire  oublier  ces  combats  d'autorité,  ces  chi- 
mériques idées,  que  j'avais  vu  naitre  au  milieu  des  secousses 
et  de  la  fermentation;  de  préparer  enfin  dans  le  calme  la  régé- 
nération de  la  magistrature  et  des  lois.  Je  me  livrai  d'abord 
avec  l'abandon  le  plus  entier  au  parlement  de  Paris;  mes  dis- 
cours, ma  conduite  publique,  mes  actions  particulières  démon- 
trèrent le  désir  dont  j'étais  rempli  de  rapprocher  les  sentiments, 
d'effacer  les  vieilles  impressions,  de  rétablir  cette  douce  commu- 
nication de  la  confiance  et  de  la  fidélité,  qui  doit  régner  entre  le 
souverain  et  les  sujets.  Une  division  scandaleuse  régnait  au 
parlement  de  Toulouse;  le  premier  président  attaqué  par  sa 
compagnie  implorait  depuis  longtemps  le  secours  de  Tautorité, 
et  peut-être  il  était  dans  l'esprit  des  règles  du  gouvernement 
de  le  soutenir  de  toute  la  puissance  royale.  Cependant  il  fut 
appelé  au  conseil  et  cet  arrangement  termina  une  querelle  qui 
avait  trop  aigri  les  esprits  pour  qu'on  pût  espérer  le  retour  de  la 
concorde  et  de  la  paix. 

A  l'époque  de  la  réunion  des  membres  dispersés  du  parlement 
de  Bretagne,  il  ne  tint  pas  à  moi  que  les  procureurs  généraux  ne 
fussent  aussi  rendus  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  j'adoucis  du 
moins  leur  situation;  j'employai  tous  les  moyens  que  je  pus  ima- 
giner pour  les  déterminer  à  une  retraite  qui  eût  assui'é  leur  repos 
et  fait  oublier  leur  disgrâce  et  sa  cause. 
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.rélais  alors  l'objet  de  la  reconnaissance  des  parlements,  ils 
applaudissaient  à  mes  opérations;  mais  bientôt  l'orage  se  re- 
forma dans  la  Bretagne.  M.  le  duc  d'Aiguillon  demanda  d'être 
jugé  par  la  cour  de  Paris.  J'avouerai,  Sire,  que  mon  opinion  par- 
ticulière résistait  à  cette  idée.  Ce  n'était  pas  un  fait  unique,  c'était 
toute  ladministration  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  qui  était  inculpée; 
c'était  une  foule  de  divisions  publiques  et  particulières  qui  par- 
tageaient une  province  où  les  divisions  ont  plus  de  tenue  et  plus 
d'activité.  .le  craignais  qu'une  procédure  éclatante  ne  donnât  une 
nouvelle  force  à  cette  fermentation  dangereuse,  qu'on  ne  soumit 
à  une  discussion  juridique  les  ordres  émanés  de  l'autorité  même 
et  qu'enfin  le  procès  de  M.le  duc  d'Aiguillon  ne  devîntle  procès  du 
souverain  et  du  ministre.  Mes  observations  furent  inutiles,  et  je 
n'eus  que  la  triste  consolation  de  voir  que  l'événement  les  avait 
justifiées;  il  fallut  éteindre  cette  procédure  commencée  avec  tant 
d"appareil.  Votre  Majesté  se  rappelle  les  actes  qui  suivirent,  cet 
arrêt,  également  réprouvé  parles  lois  et  par  l'autorité,  qui,  sans 
instruction,  sans  le  secours  des  pairs,  déclara  entaché  un  pair  de 
France,  justifié  par  le  roi  même,  ces  arrêts  d'adoption  rendus  par 
divers  parlements  de  province,  ces  arrêtés  où  la  puissance  légis- 
lative était  anéantie,  enfin  ce  soulèvement  général  qu'on  présen- 
tait hautement  comme  le  prélude  d'attaques  plus  vigoureuses. 

Il  fallut  opposer  une  barrière  à  ces  efforts  réunis;  la  séance 
du  3  septembre  1770  annonça  que  le  temps  du  ménagement  et  de 
la  faiblesse  n'était  plus,  que  l'autorité  outragée  par  des  démar- 
ches irrégulières,  attaquée  par  des  assertions  dangereuses,  était 
enfin  résolue  de  ne  plus  dissimuler  et  de  marquer  avec  précision 
la  borne  que  les  cours  ne  doivent  point  franchir. 

Dès  lors  aussi  les  parlements  préparèrent  une  résistance  com- 
mune, les  faits  sont  connus,  ils  sont  présents  au  souvenir  de 
Votre  Majesté,  ils  sont  attestés  par  des  arrêtés  qui  acquirent  la 
plus  grande  publicité,  et  toute  la  France  retentit  de  menaces  et  de 
projets. 

Ce  fut  alors,  Sire,  que,  d'après  les  ordres  du  roi,  je  dressai 
une  loi  qui  pût  rétablir  les  principes  et  fixer  le  terme  où  les  par- 
lements devaient  s'arrêter,  je  présentai  cette  loi  sous  deux 
formes  différentes.  La  première  fut  l'éditmême  de  1770,  l'autre, 
que  je  remets  à  Votre  Majesté  comme  un  monument  d'une  opéra- 
tion qui  fera  époque  dans  la  monarchie,  renfermait  les  mêmes 
dispositions,  mais  fondues  avec  d'autres  qui  embrassaient  toute 
la  discipline  des  parlements.  Le  préambule  plus  vague  ne  conte- 


Al'PEXDICK  Gil 

nait  ni  les  faits  qui  avaient  nécessité  la  loi  ni  le  développement 
des  principes. 

L'édit  fut  adopté  par  Sa  Majesté  et  devait  Tètre  par  sa  préci- 
sion même,  qui  marquait  mieux  les  limites  et  réduisait  la  ques- 
tion d'autorité  à  un  point  fixe  et  indivisibk,  tandis  que  l'autre 
projet  livrait  un  champ  plus  étendu  aux  observations,  aux  re- 
montrances, à  des  discussions,  qui  auraient  fait  perdre  de  vue 
le  grand  intérêt,  celui  d"assurer  les  véritables  maximes  et  de 
prévenir  le  retour  des  écarts  qui  avaient  motivé  cette  loi. 

Je  ne  puis  mieux  présenter  à  Votre  Majesté  les  détails  de  cette 
importante  opération  qu'en  remettant  sous  ses  yeux  le  discours 
prononcé  au  lit  de  justice  du  13  avril  1771  ;  à  chaque  assertion 
de  ce  discours  je  rappellerai  les  lois,  les  arrêts,  les  arrêtés,  les 
remontrances  et  les  faits  qui  y  seront  relatifs. 

,Ie  crois  n'avoir  besoin  que  de  cette  exposition  simple  et  naïve 
pour  justifier  etTédit  de  1770  et  les  événements  qui  en  ont  été  la 
suite;  mais  si  cet  édit  a  été  fondé  sur  les  principes,  s'il  a  été  dé- 
terminé par  les  motifs  les  plus  puissants,  si  l'exécution  en  a  été 
nécessaire,  il  est  démontré,  Sire,  que  Votre  Majesté  ne  peut  y 
porter  la  moindre  atteinte  sans  anéantir  les  droits  delà  couronne, 
sans  ébranler  les  fondements  de  la  monarchie,  sans  livrer  au 
hasard  et  au  choc  des  attaques  journalières  les  ressorts  et  les 
mouvements  de  l'administration,  sans  compromettre  enfin  le  re- 
pos et  le  salut  de  la  France. 

Il  faut  donc  avant  toute  autre  délibération  que  Votre  Majesté 
consacre  de  la  manière  la  plus  solennelle  et  cette  loi  et  l'établis- 
sement actuel  des  tribunaux. 

Mais  après  avoir  consommé  l'ouvrage  de  son  auguste  aïeul,  sa 
clémence  ne  doit-elle  pas  lui  inspirer  de  rappeler  à  leurs  fonc- 
tions d'anciens  officiers,  dont  une  grande  partie  fut  emportée  par 
un  mouvement  étranger  et  adopta  par  faiblesse  des  principes 
que  désavouaient  leur  raison  et  leur  cœur?  Cette  question.  Sire, 
est  pour  moi  plus  que  pour  tout  autre  pleine  d'écueils  et  de  dif- 
ficultés; suspect  de  haine  et  d'intérêt,  si  je  combats  le  parti  que 
la  bienfaisance  semble  solliciter,  je  serai  accusé  d'abandonner 
mes  principes,  de  désavouer  mes  opérations,  de  trahir  des  ma- 
gistrats, des  sujets  fidèles,  qui  se  sont  dévoués  pour  le  soutien 
du  trône,  si  je  penche  du  côté  du  malheur  et  sans  doute  du  re- 
pentir. Je  m'expliquerai,  cependant,  Sire,  avec  l'impartialité  d'un 
ministre  qui  ne  doit  voir  que  l'intérêl  et  la  gloire  de  son  souve- 
rain. A  ne  consulter  que  les  règles  communes  du  gouvernement, 
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tout  changement  est  un  mal,  quand  il  nest  pas  nécessaire,  quand 
il  ne  produit  pas  un  bien  réel,  ou  quand  le  bien  qu'il  produit  est 
compensé  par  daulres  inconvénients.  Rappeler  les  anciens  ma- 
gistrats c'est  au  premier  coup  d'œil  condamner  le  passé  ;  quel- 
ques conditions  qu'on  puisse  attacher  à  leur  relour,  on  soup- 
çonnera toujours  que  ces  conditions  ne  sont  qu'un  voile,  sous 
lequel  Fautorité  cache  la  honte  dune  relraile;  c'est  anéantir  un 
exemple  qui  devait  être  le  frein  éternel  des  parlements,  c'est 
peut-être  anéantir  la  possibilité  de  renouveler  un  pareil  exem- 
ple, si  jamais  cet  exemple  devenait  nécessaire. 

En  effet,  Sire,  quel  autre  molif'que  le  sentiment  dune  injus- 
tice à  réparer  pourra-t-on  supposer  à  ce  rappel?  Tous  les  tribu- 
naux ont  aujourd'hui  une  consistance  réelle;  leur  autorité  est 
reconnue  ;  leurs  jugements  sont  exécutés  ;  en  dépit  de  la  satire 
et  des  libelles,  la  confiance  du  peuple  est  pour  les  nouveaux  ma- 
gistrats la  même  qu'elle  était  pour  les  anciens  ;  seulement  il  y 
entre  moins  de  cette  crainte  qu'on  honore  quelquefois  du  nom 
de  respect  et  que  le  temps  seul  peut  concilier  à  une  nouvelle  ma- 
gistrature. Plusieurs  des  officiers  supprimés  ou  sont  morts  ou  se 
sont  consacrés  à  d'autres  états;  les  autres  ont  contracté  depuis 
plus  de  trois  ans  linhabitude  et  peut-être  le  dégoût  de  leurs  an- 
ciennes fonctions. 

Les  avocats,  les  procureurs,  qui  ont  cru  devoir  se  sacrifier  pour 
les  magistrats,  sont  en  petit  nombre  ;  la  plupart  se  sont  livrés  à 
de  nouvelles  professions  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  jamais 
entrer  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  de  rétablir  cette  multitude 
de  charges  subalternes  qui,  nées  du  besoin  des  finances,  ne  peu- 
vent exister  qu'au  délrimenl  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  arts. 

Il  n'est  donc  aucun  motif  d'intérêt  public  qui  sollicite  le  rappel 
des  anciens  officiers.  Eh!  s'il  n'en  existe  point,  croira-t-on  que  la 
bienfaisance  seule  ait  déterminé  une  opération,  qui  ébranlera  la 
confiance  dans  les  principes  du  gouvernement,  qui  dévouera 
peut-être  à  l'opposition  des  magistrats,  des  sujets  fidèles,  aux- 
quels on  ne  peut  reprocher  que  leur  soumission  et  leur  zèle,  quij 
dans  plusieurs  parlements  de  province,  portera  le  scandale  des 
divisions  intestestines  et  fatiguera  l'autorité  de  querelles  inter- 
minables? Non,  Sire,  on  ne  le  croira  point;  on  sait  qu'il  est  au 
pouvoir  de  Votre  Majesté  de  consoler  par  des  grâces  des  familles 
qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat,  de  porter  dans  une  autre  carrière 
des  talents  utiles,  enfin  de  fermer  les  plaies  qu'a  faites  une  opé- 
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ration  nécessaire,  sans  en  ouvrir  de  nouvelles;  on  ne  croira  donc 
point  que  ce  soit  uniquement  pour  exercer  sa  bienfaisance 5 
qu'EUe  se  livre  à  celte  opération  hasardeuse;  on  croira  donc 
qu'Elle  a  cédé  à  la  conviction,  qu'EUe  a  rendu  hommage  aux  lois 
violées,  aux  principes  de  la  constitution  compromis,  que  les  mots 
de  bienfaisance,  de  clémence,  les  expressions  mêmes  qui  établi- 
ront les  véritables  maximes,  ne  seront  que  des  couleurs  pour 
déguiser  Faveu  des  erreurs  de  Fautorité. 

Peut-être,  Sire,  il  s'établira  une  opinion  aussi  dangereuse  dans 
ses  effets  ;  on  croira  que  quelques  manœuvres  de  cour,  quelque 
intluence  cachée  aura  produit  ce  grand  mouvement  et  dès  lors 
plus  de  base  pour  la  confiance  pubhque  ;  le  caractère,  les  prin- 
cipes de  Votre  Majesté  seront  mis  en  problème  et  Tobéissance 
sera  soumise  au  calcul  dePinlrigue.  Si  trois  années  n'ont  pu 
affermir  une  révolution  si  nécessaire  dans  son  principe,  si  com- 
plète dans  ses  effets,  il  en  résultera,  Sire,  la  conviction  que  tous 
les  efforts  de  Tautorité  contre  les  parlements  ne  sont  que  des 
efforts  passagers,  que  ces  corps  surnagent  toujours  et  dès  lors 
qui  de  vos  sujels  osera  jamais  se  hasarder  sur  la  foi  de  Fauto- 
rité?  Qui  de  vos  sujets  acceptera  jamais  des  places,  dont  bien- 
tôt il  ne  lui  resterait  qu'un  triste  souvenir,  la  honte  et  peut-être 
la  persécution?  Mon  sentiment  est  donc  que  les  grandes  consi- 
dérations d'État  doivent  éloigner  loule  idée  de  rappeler  les  an- 
ciens officiers  aux  fonctions  de  la  magistrature. 

Mais  enfin  si  Votre  Majesté  se  doit  à  une  impulsion  plus  forte 
que  ces  froides  considérations,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir 
de  déposer  dans  ses  mains  des  idées  sur  la  manière  de  prépa- 
rer et  de  consommer  cette  autre  révolution.  Les  droits  de  l'auto- 
rité, les  principes  de  la  monarchie  ne  peuvent  être  assurés  que 
par  l'aveu  et  la  reconnaissance  des  anciens  magistrats;  mais  cet 
aveu  et  cette  reconnaissance,  il  est  difficile  de  les  obtenir,  du 
moins,  sous  une  forme  qui  en  garantisse  la  perpétuité.  Isolés, 
aucun  d'eux  ne  pourra  lier  les  aulres,  aucun  ne  pourra  se  lier 
lui-même.  En  effet,  Sire,  c'était  un  des  principes  de  l'ancienno 
magistrature  qu'aucun  des  officiers  ne  pouvait  avoir  un  vœu  parti- 
culier indépendant  du  corps  auquel  il  était  altaclié,  principe  vrai 
sans  doute  quand  il  s  applique  à  ces  jugements,  à  ces  décisions,  à 
ces  actes  qui  ne  peuvent  être  que  louvrage  du  corps  entier,  mais 
principe  erroné,  si  on  l'étend  à  ces  devoirs  qui  lient  les  individus 
comme  les  compagnies,  à  ces  maximes  qui  tenant  à  la  conslitu- 
lion  de  l'Etat  ne  peuvent  être  modifiées  par  In  délibération  d(>s 
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compagnies;  à  cette  soumission  enfin  dont  une  compagnie  ne 
p3ut  ni  étendra  ni  resserrer  les  limites.  Mais,  vrai  ou  faux,  ce 
principe  a  été  adopté  par  les  parlements  et  dès  lors  les  particu- 
liers ne  peuvent  donner  de  leur  fidélité  aux  véritables  maximes 
aucun  garant  qui  rassure  contre  les  prétentions  du  corps,  auquel 
ils  appartiennent.  Il  faudra  donc  les  rassembler;  mais  rassem- 
blés croiront-ils  avoir  cette  liberté  qui  seule  consacre  et  valide 
nos  engagements?  ne  réclameront-ils  point  uu  jour  contre  une 
reconnaissance  qu'ils  prétendront  avoir  été  forcée  par  le  respect 
dû  au  souverain  et  plus  encore  parla  crainte  de  mettre  un  obs- 
tacle à  leur  rappel?  Cependant  il  n'est  point  d'autre  forme  possi- 
ble et  il  faut  croire  à  la  prudence  des  corps,  comme  à  celle  des 
particuliers. 

Cette  opération  même  de  les  réunira  déjà  ses  dangers;  elle 
proclame  et  peut-être  nécessite  leur  retour  ;  les  magistrats 
actuels  découragés,  avilis,  resteront  sans  pouvoir  et  sans  consi- 
dération, du  moment  où  leur  existence  sera  compromise,  et  si 
par  malheur  la  condition  du  retour  n'est  pas  acceptée  que  de- 
viendront et  les  tribunaux  et  la  magistrature?  Après  cet  acte 
solennel,  qui  garantira  la  stabilité  des  principes,  il  faut  que 
l'opération  de  1771  soit  encore  consacrée  parla  soumission  libre 
et  volontaire  des  officiers  rappelés,  qu'ils  jurent  l'observation 
de  toutes  les  lois,  qui  ont  été  portées  depuis  cette  époque  et  qui 
n'ont  pas  été  révoquées,  que  le  titre  qui  les  rendra  aux  fonctions 
de  la  magistrature  dépose  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  droit  pour  les 
reprendre  que  la  loi  même  qui  les  y  rappelle. 

Ce  n'est  point  dans  les  exemples  du  passé  qu'on  devra  cher- 
cher des  formules  pour  une  opération,  qui  n'a  jamais  eu  d'exem- 
ples. Tout  ce  qui  dans  cette  loi  ne  porterait  pas  le  caractère 
d'une  institution  nouvelle  serait  une  atteinte  aux  principes  et 
le  désaveu  de  tous  les  actes  de  l'autorité  dans  la  révolution  de 
1771. 

Si  les  magistrats,  qui  ont  servi  depuis  1771,  sont  dégradés, 
s'ils  restent  sans  état  et  sans  récompense  et  si  les  officiers 
subalternes  sont  livrés  aux  persécutions  de  la  haine  et  du  res- 
sentiment, les  intérêts  de  l'autorité  seront  sacrifiés;  elle  ne 
trouvera  plus  d'instruments  ni  de  défenseurs;  et  l'événement 
qui  devait  la  garantir  pour  toujours  n'aura  fait  que  révéler  à  la 
nation  qu'on  peut  tout  contre  elle  et  qu'elle  ne  peut  rien  pour 
qui  a  eu  le  courage  de  la  défendre. 
Il  faudra  rétabhr  le  Grand  Conseil,  mais  un  Grand  Conseil 
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offeclif  ol  non  pas  un  fanlôme;  j'avais  eu  des  vues  pour  étendre 
sa  juridiction,  pour  lui  en  former  une  qui  ne  fût  point  à  charge 
à  vos  sujets,  qui  ne  fit  point  naître  ces  conflits  éternels,  qui  sont 
la  ruine  des  plaideurs  et  le  scandale  de  la  justice. 

Les  conseils  supérieurs,  qui  par  leur  constitution  ne  peuvent 
jamais  s'élever  aux  prétentions  des  parlements,  qui  n'ont  aucun 
lien  qui  les  unisse  ni  entre  eux,  ni  aux  parlements,  seront  tou- 
jours la  plus  forte  barrière  qu'on  puisse  leur  opposer;  ils  garan- 
tiront les  provinces  des  cessations  de  service  en  même  temps 
qu'ils  y  feront  respecter  la  justice  et  l'autorité;  j'ajouterai  encore 
qu'ils  sont  nécessaires  à  la  prospérité  des  provinces,  qu'ils  y 
fixeront  de  riches  citoyens  et  des  talents  qui  viendraient  s'en- 
gloutir dans  la  capitale. 

La  vénalité  des  offices,  monument  honteux  des  erreurs  de 
l'administration,  doit  être  proscrite  sans  retour  parce  qu'elle 
avilit  la  magistrature  et  parce  qu'elle  la  livre  aux  calomnies  et 
à  l'opprobre  des  épices  et  parce  qu'elle  est  devenue  une  chaîne 
qui  lie  le  souverain  et  un  retranchement  contre  sa  puisssance. 

La  multiplicité  des  magistrats  est  un  fardeau  pour  l'État;  mais 
cette  multiplicité  est  encore  une  source  et  de  l'inconsidération 
de  la  magistrature  et  des  prétentions  qu'elle  élève  et  de  la  fer- 
mentation à  laquelle  elle  s'abandonne,  de  là  naît  le  désœuvrement 
et  dans  le  désœuvrement  une  inquiétude  active  et  de  vains  pro- 
jets qui  tourmentent  et  les  corps  et  l'autorité.  11  sera  donc  essen- 
tiel de  réduire  les  parlements  au  nombre  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Il  ne  le  sera  pas  moins  de  les  assujettir 
à  une  disciphne  sévère,  à  une  subordination  qui  donne  au  ser- 
vice et  à  l'expérience  la  prépondérance  qu'ils  doivent  avoir. 

Enfin,  Sire,  la  réforme  de  la  législation  est  un  travail  digne 
de  votre  sagesse;  elle  fait  une  partie  de  la  gloire  de  Louis  XIV, 
elle  fera  la  vôtre.  Mais  surtout  elle  occupera  utilement  les  ma- 
gistrats et  leurs  esprits  tendus  sur  ces  grands  objets  abandon- 
neront de  vaines  spéculations  et  de  dangereuses  chimères. 

Telles  sont,  Sire,  les  vues  générales  auxquelles  je  me  suis 
arrêté  sur  un  événement,  que  je  n'ai  jamais  envisagé  comme 
possible  et  que  surtout  je  n'ai  jamais  considéré  comme  pouvant 
appartenir  à  mon  administration.  J'ai  consacré  toute  ma  vie, 
toutes  mes  pensées  au  service  de  mes  rois  et  de  l'Etat  ;  je  n'ai 
pas  la  témérité  de  croire  que  j'ai  été  nécessaire  ni  que  d'autres 
ne  puissent  pas  faire  mieux  que  je  n'ai  fait.  Tout  mon  espoir, 
toute  mon  ambition,  c'est  que  Votre  Majesté  croie  encore  à  la 
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pureté  de  mon  zèle  et  à  la  fidélité  de  mes  conseils,  quand  elle 
ne  croira  plus  à  l'utilité  de  mes  services. 


Je  n'ai  porté  dans  ma  retraite  que  le  regret  d*avoir  pu  déplaire 
à  Votre  Majesté;  j'y  ai  retrouvé  le  calme  et  la  paix  qui  m'avaient 
fui  à  la  cour  et  je  n'ai  voulu  importuner  mon  maître  ni  de  mon 
souvenir  ni  de  mes  malheurs  ;  puisse-t-il  ne  jamais  se  trouver 
dans  des  circonstances  qui  lui  rappellent  d'autres  idées  que  celle 
de  mon  respect,  de  mon  zèle  et  de  ma  soumission  ! 


i 
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